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JOURNAL 


DU 


SIÈGE  DE  PARIS 


SAMEDIi'''  OCTOBRE  1870 

Décret.  —  La  coiniiiission  d'examen  des  ouvrages  drama- 
tiques est  et  demeure  supprimée. 
Paris,  le  30  septembre  1870. 


Décret.  —  Les  objets  engagés  au  Mont-d?-Piété  depuis 
le  19  juillet  1870,  consistant  en  vêtements,  sommiers,  matelas, 
couvertures,  pour  un  prêt  n'excédant  pas  IM  francs,  seront 
rendus  aux  déposants. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pourvoir  à  la  dé- 
pense qu'occasionnera  l'exécution  du  présent  décret. 
Paris,  le  I'?'"  octobre  1870. 


Décret.  — Pendant  la  suspension  des  assises  du  départe- 
ment de  la  Seine,  les  présidents  de  la  cour  d'assises  sonl 
autorisés  à  prononcer,  après  examen  et  le  ministère  public 
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entendu,  la  mise  eu  libiM-ti'  provisoire  des  ;iccusés  renvoyés 
devant  ladite  cour. 

Paris,  le  30  septembre  1870. 


Le  ministre  de  l'intérieur, 

Considérant  que  la  division  de  la  presse  telle  qu'elle  a  été 
constituée  sous  le  gouvernement  déchu  demeure  aujourd'hui 
sans  objet,  au  moins  dans  ses  principaux  services  : 

Considérant  que  dès  lors  la  division  de  la  presse  doit  être 
supprimée,  sauf  en  ce  qui  touche  la  statistique,  les  archives 
et  les  collections  de  la  presse  étrangère,  afin  de  maintenir  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  Gouvernement  en  rapports  con- 
stants avec  l'opinion  publique  dont  la  presse  est  l'organe: 

ARRÊTE  : 

Art.  l'^^  La  division  de  la  presse  est  et  demeure  supprimée, 
à. partir  du  1^''  octobre  1870. 

Art.  2.  Un  bureau  spécial,  placé  dans  les  attributions  du 
directeur  général  du  personnal  et  désigné  sous  le  nom  de 
bureau  de  la  publicité,  sera  constitué  avec  mission  de  s'oc- 
cuper de  la  statistique,  des  archives  et  des -collections  de  la 
presse  parisienne  et  départementale,  des  communications 
relatives  à  la  publicité  avec  les  difTérents  journaux  de  Paris 
et  des  départements,  de  la  traduction,  de  la  statistique,  des 
archives  et  des  collections  de  la  presse  étrangère. 
Fait  à  Paris,  le  29  septembre  1870. 

Le  ministre  de  Vintèriev,r, 
L.  Gambetta. 


M.  Ory,  directeur  des  Enfants  assistés,  est  nommé  directeur 
de  l'établissement  national  des  Quinze-Vingts,  en  remplace- 


ment  de  M.    Tiv'lal.   uoiuiik'    inembii'    du    cuu.-eil   Liénéral 
d'assistance  publique. 


FAITS  ET  OPÉRATIONS  MILITAIRES 

Un  décret  ilu  -21'.  septembre  prescrit  la  formation   d'un 
régiment    d'infanterie  de  marche  qui  prendra  le  titre    de 
ré-;iment  de  zouaves  de  marche,  et  qui  sera  compost-  d'un 
bataillon  de  chacun  des  trois  réçrimeats  de  zouaves. 


Décrets  des  27.  28  et  29  septembreprescrivant  la  formation  : 

1**  De  deux  nouveaux  régiments  d'infanterie  de  marche 
sous  les  n"'  34  et  3:;  ; 

2"  d'un  régiment  d'infanterie  de  marche  sous  le  n"  36  ; 

3°  d'un  2''  régiment  de  gendarmerie  à  chev.nl. 
Commanderont  ces  régiments  : 

MM.  les  colonels  Mocquery    Achille);   Lavoignet  (Jean- 
Baptistei  :  et  AUavène  fCharles). 


Un  décret  du  2 G  septembre  nomme  au  grade  de  général  de 
brigade  M.  le  colonel  Martenot  Chadelar  de  Cordoux , 
commandant  le  régiment  de  gendarmerie  à  cheval. 


télégrammes 

Porte  Maillot,  30  septembre,  5  h.  17  matin. 

Le  Gruérnl  Dnirot  nu  commandant  du  6^  secteur. 

Je  fais  ce  matin  une  sortie  du  côté  de  Bougival  ;   ne  vous 
étonnez  pas  si  vous  entendez  le  canon  dans  cette  direction. 


_  4  _ 

Paris,  30  septembre,  G  h.  l'2  matin. 

Lt  co'inmaudant  du  7'  secteur  au  gouverneur  de  Paris. 

Je  viens  de  donner  ordre  à  la  flotille  d'appuyer  les  recon- 
naissances qui  vont  être  faites  du  cùlé  du  Bas-Meudon  par 
la  division  libuchard. 


Rosny,  30  septembre,  6  h  32  matin. 

Le  commandant  à  V amiral  Saisset,  à  Noisij. 

Le  colonel  Reille  prévient  que  le  général  d'Exéa  fait  ce 
malin  une  reconnaissance  entre  la  Seine  et  la  Marne.  Un 
bataillon  des  mobiles  du  colonel  Reiile  occupe  par  ordre  le 
v.ilaiçe  de  Nogent. 


Bicêtre,  30  septembre,  7  h.  10  matin. 

Contre-amiral  Pothuau  au  gouverneur  de  Paris. 

On  me  fait  savoir  que  nos  troupes  sont  dans  Chevilly  et 
occupent  la  plus  grande  partie  du  village.  L'attaque  sur  L'Hay 
n'est  pas  encore  bien  prononcée.  On  canonne  Thiais. 


Gouverneur  de  Paris  à  général  Schnitz,  chef  d' état-major, 

à  Paris. 
Bicêtre,  30  septembre,  10  h.  45  matin. 

Nos  troupes  ont  opéré  une  reconnaissance  offensive  très- 
vigoureuse;  elles  ont  successivement  occupé  Chevilly  et 
rilay  et  se  sont  avancées  jusqu'à  Thiais  et  Choisy-le-Roy. 

Toutes  ces  positions  étaient  solidement  occupées  et  cré- 
nelées, les  derrières  armées  de  canons.  Après  un  vif  engage- 
ment d'artillerie  et  de  mousquelerie,  nos  troupes  se  sont 
repliées  sur  leurs  positions  .,cj  u..  ordre  et  un  aplomb  très- 
remarquables. 

Les  gardes  mobiles  ont  eu  beaucoup  d'attitude. 


En  somme,  journée  très-honorable.  Nous  avons  fait  des 
pertes  sensibles,  non  encore  évaluées.  Nous  croyons  que 
l'ennemi  en  a  lait  de  considérables. 


30  septembre,  soir. 

RAPPORT   MILITAIRE. 

A  la  suite  de  l'occupation,  par  la  dvision  de  Maud'huy, 
des  postions  voisines  de  Villejuif,  l'ennemi  était  resté 
maître  des  villages  de  l'Hay,  Ghevilly,  Thiais  et  Choisy-le- 
Roy,  protégeant  ainsi  sa  ligne  de  communication  sur 
Versailles. 

Depuis  quelques  jours  un  lui  voyait  faire  sur  cette  ligne 
des  travaux:  de  terrassement  et  créneler  les  villages.  Il  fut 
alors  décidé  par  le  gouverneur  qu'une  action  comb'née  sur 
les  deux  rives  de  la  Seine  serait  tentée  pour  reconnaître 
exactement  les  forces  établies  dans  ces  positions. 

Dans  ce  but,  pendant  la  nuit  dernière,  nos  troupes  aux 
ordres  du  général  Vinoy  se  massèrent  vers  les  forts  d'Ivry, 
de  Bicètre  et  de  Montrouge,  en  arrière  de  nos  postes  avancés. 
Sorties  de  leurs  lignes  à  la  pointe  du  jour,  nos  troupes  furent 
accueillies  immédiatement  par  un  feu  très-vif  de  mousque- 
terie  et  de  canon,  auquel  elles  répondirent  avec  énergie. 
Bientôt  l'engagement  devint  général  sur  tout  le  plateau  de 
Villejuif,  et  ne  dura  pas  loin  de  trois  heures.  Pendant  que  les 
troupes  aux  ordres  du  général  de  brigade  Guilhem  (35''  et  42^) 
refoulaient  avec  une  rare  vigueur  l'ennemi  hors  de  Ghevilly, 
la  tète  de  colonne  du  général  Biaise  (division  Maud'huy) 
pénétrait  dans  le  village  de  Thiais  et  s'emparait  d'une  batterie 
de  position  qui  n'a  pu  être  enlevée  faute  d'attelages. 

Mais  à  ce  moment  l'ennemi  appelait  à  lui  les  masses  con- 
centrées à  sa  portée,  qui  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  30,000 
hommes. 

Le  général  Vinoy.  jugeant  avec  raison  que  l'entreprise  ne 
(levait  pas  être  poussée  plu>  loin .  ordonna  la  retraite.  Elle 


s'est  cHeclUL'c,  sous  le  l'eu,  avec  uu  ciline  qui  a  été  forl  re- 
uiarqué  el  qui  fait  le  plus  lïraud  honueur  aux  troup3s.  L'ar- 
liUerie,  toujours  solid?.  a.  parla  pi\MM-sion  d:^  son  lir.  criica- 
cem?nt  appuyé  les  mouvjin-nits:  enliu  1;.'^  jeunes  bataillons 
de  gardes  mobiles,  à  l'exemple  de  riiilauterie  de  ligne,  ont 
eu  de  leur  côté,  la  plus  l'erm;'  co;ilenance. 

Nos  pertes,  non  encore  évaluées,  ont  été  considé  ables 
pour  les  brigades  qui  ont  directement  attaqué  les  positons 
fortifiées  de  l'ennemi.  Nous  avons  à  regretter  la  mort  du 
général  Guilliem.  vaillant  officier  qui  a  bien  mérité  du  pays. 

Le  général  d'Exéa.  qui  a  marché  à  l'extrême  gauche  sur 
Créteil  avec  une  seule  brigade,  bien  que  très-vivement  engagé, 
paraît  n'avoir  eu  qu'une  Irenlaine  d'hommes  hors  de  combat. 
Cet  officier  général  se  loue  également  beaucoup  de  l'altitude 
de  ses  troupes.  Le  feu  de  ses  mitrailleuses  a  éprouvé  l'enne- 
mi, qui  a  fait  là,  comme  sur  le  plateau  de  Villejuif,  des  perles 
importantes. 

L'intendance  militaire  et  les  services  dont  elle  dispose,  la 
Société  internationale  de  secours  aux  blessés,  avec  un  maté- 
riel et  un  personnel  considérables,  ont  rempli  leur  mission 
avec  dévouement. 

En  résumé,  les  combats  du  :!()  .■-ei)lembre  ont  montré  à 
nos  soldats  ce  qu'ils  valent,  à  leurs  chefs  ce  qu'ils  peuvent 
attendre  d'eux,  et  cette  journée  honore  les  efforts  de  la  dé- 
fense. 

Le  gouverueur  de  Paris, 

P.  0.  Le  yènèral  chef  cVétat-major  (jénémL 

SCHMITZ 


INoisy,  30 septembre,  i>  li.  11  m.,  soir. 

('nntre-a  1)1  irai  Salsset  au,  vice-amiral  commandant  en  chefà 

Paris. 

M.  de  Pindray,  à  la  tète  de  sa  cavalerie,  a  fait,  cette  après- 
midi,  une  brillante  reconnaissance,  appuyée  par  trois  com- 


pagnies  d'éclaireurs  de  la  Seine  (colonel  Lafon;,  sous  la  pro- 
tection d'une  colonne  d'infanterie  de  ligne  placée  en  arrière 
hors  de  portée. 

Après  avoir  chassé  l'ennemi  de  Bondy,  cette  reconnaissance 
s'est  avancée  cà  500  mèlres  de  la  maison  blanche  située  à  la 
lisière  des  bois  de  Bondy,  en  arrière,  à  droite  du  village  ; 
l'ennemi,  à  ce  moment,  a  démasqué  une  batterie  qui  a  tiré 
.simultanément  trois  coups  à  mitraille  sur  l'infanterie.  Après 
cette  décharge  l'ennemi  s'est  retiré  dans  le  bois. 

Le  village  de  Bondy  ayant  été  fouillé  en  tous  sens,  la  re- 
connaissance s'est  retirée  en  bon  ordre  deux  heures  après  el 
est  rentrée  à  Romainville  à  cin([  heures. 


GARDE    NATIONALE 

Le  minisire  de  l'intérieur. 

Vu  le  rapport  du  général  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine, 

Considérant  qu'en  exécution  de  l'arrêté  ministériel  du  6 
septembre,  il  a  été  formé,  outre  les  soixante  bataillons  an- 
ciens, cent  quatre-vingt-quatorze  nouveaux  bataillons  de 
garde  nationale,  ce  qui  constitue  un  efTeclif  tutal  de  deux 
cent  cinquante-quatre  bataillons  ; 

Considérant  qu'il  a  été  distribué  jusqu'à  ce  jour  280,  738 
fusilset  que  celte  distribution  ayant  épuisé  toutes  les  réserves 
d'armes  disponibles  on  est  dans  Timpossibilité  de  répondre 
à  l'armement  de  nouveaux  bataillons  ; 

ARRÊTE  : 

Toutes  nouvelles  inscriptions  dan-  les  bataillons  déjà  for- 
més et  toutes  formations  de  nouveaux  bataillons  sont  provi- 
soirement suspendues.  Un  recensement  sera  efTectué  parles 
soins  de  l'éial-major  de  la  garde  nationale,  il  sera  soumis  au 
ministre  de  l'intérieur  qui  statuera  sur  l'organisation  et  la 
destination  des  bataillons  non  armés. 
Paris,  le  30  septembre  1870. 
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Communications  diverses. 
Le  Gouvernemont  a  ajipris,  par  une  dépèclie  venue  de 
Tours  par  estafette,  qu'après  un  s/'juur  de  quel([ues  heures 
dans  celte  ville,  M.  Thiers  est  reparti  i)Our  Vienne,  où  il  n'a 
dû  s'arrêter  que  vin^'t-qualre  heures  II  a  dû  arriver  mardi  à 
Saint-Pétersbourg.  Nous  croyons  qu'il  y  trouvera  l'opinion 
l)ublique  très-émue  en  faveur  de  la  France.  Même  à  la  cour 
de  l'empereur  on  ju^-e  avec  sévérité  l'obstination  de  la  Prusse, 
et  l'on  se  i)rononce  de  plus  en  plus  pour  le  maintien  absolu 
de  l'inléurilé  de  notre  territoire. 


Ordre  est  donn?  et  réquisition  est  faite  à  la  Compagnie 
générale  des  Marchés  de  Paris,  ayant  son  siège  rue  Lafayette, 
37,  propriétaire  du  marché  couvert,  dit  de  Laborde,  situé 
rue  Mollien.  S""  arrondissement,  de  mettre  immédiatement 
ce  marché  et  les  locaux  qui  en  dépendent  a  la  disposition  du 
commandant  Caron ,  chari,é  de  la  haute  direction  de  la  fabri- 
cation des  cartouches. 

Réquisition  est  faite  aux  propriétaires  des  locaux  inoccupés 
et  situés  dans  le  voisinage,  pouvant  se;  vir  soit  comme  bu- 
reaux, soit  comme  magasins,  de  mettre  ces  locaux  à  la  dis- 
position de  M.  le  commandant  Caron. 
Paris,  30  septembre  1870 

Le  Ministre  des  travaux  Publics 
Signé  :  Dorian. 


Commission  des  barricades 

Avis.  —  Un  cer'ain  nombre  de  citoyens,  dans  le  but 
patriotique  de  renforcer  la  dtfense  de  la  capitale,  a  cru 
devoir  élever  spontanément  des  barricades  sans  avoir  pris  la 
précaution  de  s'entendre  préalablement  avec  la  commission 
spécialement  chargée  de  ce  travail  par  le  Gouvernement. 

Il  en  résulte  que  les  plans  dus  à  l'initiative  privée  peuvent 
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être  contrariés  par  ceux  qui  auront  été  arrêtés  par  la  com- 
mission. Ce  fait  s'est  déjà  produit  dans  un  des  secteurs,  où 
des  barric;>des,  commencées  si  près  de  la  rue  du  rempart 
qu'elles  obstruent  la  défense  des  fortifications,  vont  être 
forcément  démolies. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  le  danger  qui  pour- 
rait résulter  de  ce  défaut  d'entente.  Tout  le  monde  com- 
prendra que  le  manque  d'unité  dans  le  système  d'obstacles 
à  o})poser  à  l'ennemi  prisanterait  les  plus  grands  périls. 

Nous  rappelons  donc  aux  citoyens  que,  décidés  à  recevoir 
et  à  accueillir  toutes  les  communications  et  tous  les  conseils 
nous  ne  pouvons  admettre  que  personne  puisse  se  mettre,  de 
sa  propre  autorité,  à  exécuter  un  i)lan  qui  n'aurait  pas  été 
accepté  par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Paris,  le  29  septembre  1870. 

Le  Président  de  la  commission  des  barricades, 

IlEMm  ROCHEFORT. 


On  lit,  dans  le  numéro  de  ce  jour,  du  Journal  officiel  une 
longue  proclamation  de  M.  Louis  Blanc,  au  Peuple  Anglais. 
Nous  en  reproduisons  ci-après  les  principaux  passages  et 
la  conclusion  : 

Nous  assistons  à  un  phénomène  mons'rueux.  11  aurait 
étonné  jusqu'aux  âges  de  barbarie.  Il  scandalisera  l'histoire. 
Des  hordes  impatientes  de  tout  tuer,  de  tout  brûler,  de  tout 
détruire,  se  sont  répandues  en  masses  serrées  et  profondes 
autour  de  la  plus  hospitalière  des  villes.  La  civilisation  est, 
pour  le  moment,  prisonnière  dans  Paris.  C'était  là  l'exploit 
final  rêvé  parle  roi  de  Prusse.  Le  dix-neuvième  siècle  a  son 
Attila.  Lui  et  ceux  qui  le  conseillent,  invoquant,  avec  du 
sang  jusqu'au  genoux,  ce  qu'ils  nomment  le  Dieu  des  armées, 
ils  ont  juré  que  l'aimable  et  vaste  cité,  rendez- vous  per- 
manent de  tous  les  peuples  du  monde,  serait  momentané- 
ment retranchée  du  monde:  que  la  ville  européenne  man- 


querail  loul  .1  coup  à  l'Europe;  que,  dans  un  des  principaux 
laboratoires  de  la  pensée,  la  pensée  étoufTerait  entre  des 
canons;  que  Paris,  capitale  du  cosmopolitisme,  serait, 
pendant  (pu'I(}ues  jours,  comme  une  île  —  une  île  n'ayant 
plus  même  l'Océan  pour  l'aider  à  vivre  de  la  vie  universelle. 
Eh  bien,  soit.  En  attendant  qu'une  catastrophe  proportionnée 
à  l'énormité  d'un  tel  attentat  en  punisse  les  auteurs,  l'air 
nous  reste.  C'est  à  l'air  que  je  confie  ce  que  je  veux  dire  au 
])euple  anglais. 

J'ai  été  pendant  vingt  ans  son  hôte.  Je  n'ignore  pas  qu'en 
Angleterre  comme  ailleurs  il  est  donné  à  tout  sentiment 
généreux  de  faire  tressaillirlalibrepopulaire.  Maiscen'estpas 
à  la  générosité  du  peuple  anglais  que  j'entends  m" adresser. 
La  France  républicaine  a  droit  aux  sympathies  de  tous  :  elle 
n'a  besoin  de  la  pitié  de  personne.  La  force,  elle  la  porte  dans 
ses  bras  et  dans  son  cœur.  Elle  a  du  pain,  elle  a  du  fer;  elle 
sait  qu'on  est  bien  près  d'avoir  fait  un  pacte  avec  la  victoire, 
quand  on  a  fait  un  pacte  avec  la  mort  :  cela  suffit! 

Tout  ce  que  je  tiens  à  prouver  aux  Anglais,  c'est  ceci: 
notre  cause  est  juste. 

Et  d'abord,  grâces  soient  rendues  à  M.  de  Bismarck.  Dans 
son  entrevue  avec  M.  Jules  P'avre,  il  a  levé  le  voile.  L'Europe 
saura  désormais  jusqu'où  se  peuvent  emporter  l'arrogance 
du  militarisme  prussien  et  sa  capacité.  Au  roi  de  Prusse,  il 
faut  l'Alsace,  il  faut  la  Lorraine,  il  faut  l'héroïque  garnison 
de  Strasbourg  prisonnière  de  guerre;  il  faut  comme  condi- 
tion d'un  simple  iirmistice,  la  plus  puissante  des  citadelles  de 
Paris,  le  Mont-Valérien ;  il  faut  Paris  sous  les  bombes;  il  faut 
la  France,  non  plus  démembrée  seulement,  mais  à  jamais 
avilie!  On  cessera  de  la  frapper  quand  elle  sera  cadavre! 
Tant  d'insolence  confond  l'esprit. 

Lorsqu'il  tenait  ce  langage,  M.  de  Bismarck  ignorait-il 
donc  qui  nous  sommes?  Avait-il  oublié  l'histoire  de  nos 
triomphes,  si  rapidement  sortis,  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, de  l'immensité  même  de  nos  périls? 


—  Il  — 

«■  Il  me  faut  TAlsace.  il  me  laut  la  Lorraine,  il  me  i'aiit  le? 
Vosi^es,  il  me  faut  Soissous,  il  me  l'aiil  le  pouvoii'cralleiiidre 
et  de  délriiire  Paris,  rien  qu'en  étendant  le  bra>  »,  voilà  la 
réponse  de  Frédéric-Guillaume  au  vœu  que  le  Times  expri- 
mait naguère,  lorsqu'il  s'élevait  contre  l'idée  d'un  démem- 
brement de  France,  au  point  de  vue  de  la  paix  européenne. 

La  paix  ?  Comment  y  songer  lorsque  déjà  les  Prussiens 
dressent  leurs  batteries  contre  les  arts  de  la  paix  ?  Il  y  a  des 
Anglais  dans  Paris  assiégé  :  ceux-là  pourront  bientôt  racon- 
ter à  l'Angleterre  quelles  précautions  on  a  dû  prendre  contre 
une  armée  qui  nous  ramène  aux  Gi'audes  compagnies  du 
moyen-àge.  Ils  lui  diront  que  toutes  les  ouvertures  de  no^ 
monuments,  toutes  les  fenêtres  du  Louvre,  ont  dû  être  bouchées 
avec  des  sacs  de  terre:  que  les  livres,  les  estampes,  les  manus- 
crits, les  camées,  les  médailles,  ont  dû  être  protégés  par  des 
murs  faits  de  tôles  agglomérées  ;  qu'il  a  fallu  casemater 
Raphaël,  Léonard  de  Vinci,  Titien.  Rembrandt,  et  la  Diane 
chasseresse,  et  la  Vénus  de  Milo,  et  les  Esclaves  de  Michel- 
Ange,  et  tant  d'autres  merveilles.  Il  sera  facile  aux  Anglais 
d'imaginer  les  abominations  de  cette  guerre,  en  se  figurant 
ce  que  serait  Londres  si  la  menace  d'un  bombardement  les 
contraignait  à  mettre  à  l'épreuve  des  bombes  le  British- 
Museum.  la  Galerie  nationale,  l'abbaye  de  Wesminster  .  le 
musée  de  Kensington  :  si  une  nuée  de  routiers  et  de  malandrins 
modernes  les  forçaient  de  blinder  les  marbres  du  Parthenon 
— ceux  qu'a  touchés  la  main  même  de  Phidias — de  cuirasser 
les  sculptures  d'IIalicarnasse,  de  matelasser  tous  ces 
trésors  du  génie  humain  qui  appartiennent  après  tout,  aux 
assiégeants  comme  aux  iissiégés,  de  défendre,  eu  un  mot. 
contre  les  barbares  ce  qui  faisait,  hier  encore,  leur  admira- 
tion, ce  qui  les  arrachei-ait  demain  à  la  barbarie. 

En  présence  d'un  semblable  débordement  des  passions 
agressives,  qu'on  vienne  donc  nous  parler  des  garanties  dont 
la  Prusse  a  besoin  contre  la  possibilité  d'une  nouvelle  guerre 
d'agression  !  L'agression  dont  les  peuples  allemands  feront 
bien  de  se  préoccu])er  est  celle  dont  le  Gésar  tudes(jue.  s'il 
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était  vainqueur,  menacerait  leur  civilisation  et  leur  liberté. 

El  l'Europe,  elle  aussi,  fera  bien  de  s'en  préoccuper.  Car 
son  grand  danger,  à  l'heure  où  nous  sommes,  est  dans  le 
caraclère  violent  du  militarisme  prussien  ;  dans  cet  esprit 
qui,  non  content  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  convoite 
Soissons.  C'est  le  même  qui  dévora  une  parlie  du  Danemark, 
le  même  qui  mit  Francfort  au  pillage,  le  même  qui  proclama 
l'annexion  du  Hanovre  justifiée  par  le  droit  de  conquête,  le 
même  qui  déclara  ridicule  le  principe  que  les  populations 
ne  sont  pas  transférables  sans  leur  aveu,  qu'un  peuple  n'est 
pas  un  troupeau. 

Quant  à  nous,  nous  avons  serré  nos  reins.  Xous  sommes 
calmes  et  résolus,  nous  sommes  unis,  nous  sommes  prêts. 

Si  le  peuple  anglais  comprend  que  notre  ca'use  est  celle 
du  monde  entier,  étant  celle  de  la  justice,  à  lui  d'agir  en  con- 
séquence; a  lui  de  peser,  en  ce  qui  le  concerne,  les  suites  du 
droit  de  conque  e  déchaîné.  Une  nation  qui  sanctionne  par 
son  indifférence  les  saturnales  de  la  force,  risque  de  les  su- 
bir et  les  mérite.  Mais  c'est  affaire  au  peuple  d"y  songer. 
Notre  affaire  à  nous  est  de  prouver  au  monde  que  notre 
cause  est  juste  et  cela  bien  entendu,  de  mourir  pour  le  .droit 
qui  ne  meurt  point,  ou  de  vaincre  avec  lui. 

Louis  Blanc.    • 


DIMAXCIIE  2  OCTOBRE. 

Le  maire  de  Paris  s'empresse  de  porter  o  la  connaissance 
de  ses  concitoyens  le  décret  suivant  : 
Le  Gouvernement  de  la  défence  nationale  décrète  : 
Les  objets  engagés  au  Mont-de-Piélé  depuis  le  19  juillet 
1870,  consistant  en  vêtements,  sommiers,  matelas,  couver- 
tures, pour  un  prêt  n'excédant  pas  1  .o  francs,  seront  rendus 
aux  déposants. 
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Le   luiuisUe   île?  liiiances  est    charge    de   [)ouivoii-  u    !;< 
dépense  qu'occasionnera  l'exécution  du  présent  décret. 
Paris,  le  Ici-  octobre  1870. 


Le  maire  de  Paris  est  certain  d'être  l'interprète  de  la  popu- 
lation parisienne  en  remerciant  le  Gouvernement  de  la 
sollicitude  qa'il  témoigne  aux.  familles  nécessiteuses  dont  les 
chefs  sont  chaque  jour  sur  les  remparts  pour  la  défense  de 
la  Patrie  et  de  la  Piépublique. 

Hôtel  de  Ville  de  Paris,  le  1er  octobre  1870. 

Le  maire  de  Paru, 
Etienne  Arago. 


FAITS     ET    OPERATIONS     MILITAIRES. 

La  mairie  de  Paris,  pour  conciher  les  nécessités  du  service 
des  bureaux  et  les  devoirs  de  la  garde  nationale  ,  s'était 
demandé  si  elle  ne  devait  pas  organiser  un  ba.aillon  spécial 
de  l'Hôtel  de  Ville.  Apre?  mùr  examen,  et  par  respecit  pour 
le  grand  principe  de  l'égalité,  le  maire  a  décidé  que  les 
employés  seraient  incorporés  dans  les  bataillons  du  quartier 
de  l'Hôtel  de  Ville,  de  façon  à  ce  qu'iUiC  surveillance  soit 
facilement  exercée. 


Rapport  au  Gouvernement. 

Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  qu'indépendamment 
deô  troupes  des  13*"  et  14*^  corps  d'armée,  tous  les  bataillons 
de  gardes  nationales  mobiles  réunis  à  Paris  sont  actuelle- 
ment armés  de  fus  Is  modèle  1866  (dits  Chassepots),  et  que 
228  bataillon?  de  gardes  nationales  sédentaires  de  Paris  sont 
armés  de  fusils  de  divers  modèles. 

L'armement  de  toutes  ces  troupes,  pour  lesquelles  il  a  été 
di>tribué  près  de  400,000  fus  Is,  étant  sur  le  point  d'être 
terminé,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jCter  un  coup  a'œJ  sur 
l'ensemble  de  cette  opération. 
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Dans  le  piiucipe.  I7i),uu(i  lusils  de  divers  modèles  avaieul 
été  mis  eu  réserve  j)our  l'armement  des  gardes  nationales  de 
la  Seine;  à  ce  chiffre  sont  bientôt  venus  s'ajouter  un  certain 
nombre  d'armes  achetées  en  Angleterre  et  tous  les  fusils 
])rovenant  des  bataillons  des  gardes  nationales  mobiles 
départementales,  qui,  appelées  à  Paris,  échangèrent,  à  leur 
arrivée,  leurs  fusils  contre  des  chassepots. 

L'armement  des  -l-lH  bataillons  de  gardes  nationales  séden- 
taires se  compose  d'environ  280,000  lusils  des  modèles  ci- 
après  : 
Fusils  Iransibrmés   au   chargemeul  par  la   culasse  (dits  à 

tabatière) 95.000 

Fusils  à  percussion  rayés 120.000 

Fusils  à  percussion  à  canon  lisse 33.000 

Carabines,  armes  anglaises,  de  divers  modèles .    .    .       10.000 

280.000 
Les  fusils  di's  à  tabatière  ont  été  transformés  dans  l'indus- 
trie et  ont  donné  lieu,  à  l'origine,  à  quelques  critiques,  mais 
beaucoup  sont  déjà  réparés,  et  bientôt  ils  formeront  un  bon 
armement.  Les  fusils  à  percussion  rayés  sont  un  peu  discré- 
dités par  suite  des  progrès  des  armes  portatives  ;  mais  pour 
défendre  un  rempart,  ils  sont  encore  susceptibles  de  faire 
un  excellent  service.  Il  en  est  de  même  des  fusils  à  canon 
lisse,  qui  n'auraient  pas  grande  valeur  en  rase  campagne, 
mais  qui  peuvent  encore  être  utilement  employés  pour  la 
défense  des  places. 

Indépendamment  des  armes  délivrées  à  la  garde  nationale 
sédentaire,  il  en  a  encore  été  donné  un  certain  nombre  à  des 
bataillons  isolés,  tels  que  les  agents  des  forêts,  la  compa- 
gnie du  gaz,  les  employés  de  l'octroi,  etc.,  et  aux  compagnies 
lie  francs-tireurs,  telles  que  les  Amis  de  la  France,  les 
Eclaireurs,  les  Chasseurs  de  Saint-Hubert,  etc.  Ces  corps 
qui  sont  au  nombre  de  cinquante-trois,  ont  reçu  plus  de 
20,000  armes  de  modèles  divers,  et  surtout  des  chassepots 
et  des  sniders. 

Enfin,  les  gardes  nationales  mobiles,  tant  de  la  Seine  que 


(les  départeineuls.   ont   reçu  environ    '.iii.ouu   lu-5il>    luodék* 
1866. 

Si  l'on  ajoute  ces  divers  chiffres,  on  trouve  que  le  nombre 
total  des  armes  distribuées  dans  Paris  s'élève  à  près  de 
400,000,  savoir  : 

Garde  nationale  de  la  Seine 280.000 

Corps  IVancs,    bataillons   isol ''s,    IVancs-lireurs, 

eic 20.000 

Garde  nationale  mobile OO-OuO 

:i9U.O0O 
Ce  chiffre  est  encore  au-dessous  de  la  vérité,  car  il  ne 
tient  pas  compte  de  toutes  les  armes  délivrées  aux  corps  de 
l'armée  régulière. 

Dans  ce  moment,  il  ne  reste  plus  d'armes  disponibles 
qu'environ  10,000  fusils,  modèle  1866,  et  ce  nombre  est  à 
peine  sufiisant  pour  faire  face  au  remplacement  des  armes 
mises  journellement  hors  de  service,  sur  un  effectif  d'environ 
150,000  armes  de  ce  modèle  actuellement  dans  les  mains 
des  troupes,  et  pour  armer  les  jeunes  soldats  du  contingent 
de  1870,  qui  seront  sans  doute  prochainement  appelés  sous 
les  drapeaux. 

En  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre  rend  compte 
qu'il  ne  reste  plus  de  fusils  à  délivrer,  et  il  propose  de 
décider  que  les  10,000  fusils  modèle  1866  qui  sont  encore 
disponibles  seront  mis  en  réserve  pour  les  rechanges  et 
pour  armer  les  jeunes  soldats  du  contingent  de  1870,  lors- 
qu'il seront  appelés  sous  les  drapeaux. 
Paris,  le  K''  octobre  1870. 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Général  le  Flô. 
Approuvé  : 

Le  président  du  Gouvernement, 

Général  Trochu, 
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ORDRE 

Daus  la  journée  d'hier,  le  13''  corps  s'est  hautement  honoré 
(levant  le  pays,  qui  lui  en  témoigne,  par  moi,  toute  sa 
gratitude,  et  hautement  honoré  devant  l'ennemi  qui  ne 
dissimule  pas  l'impression  que  lui  a  faite  la  vaillance  des 
troupes. 

Elles  ont  eu  la  vigueur  dans  Tattaque  de  positions  préparées 
de  longue  main  pour  la  défense  ;  elles  ont  eu  le  calme  et 
l'aplomb  dans  la  retraite. 

Soldats! 

Nous  sommes  engagés  dans  une  lutte  suprême  où  vous 
n'êtes  plus  les  appuis  d'une  politique  que  la  France  a  répudiée. 
La  Prusse  avait  solennellement  déclaré  qu'elle  ne  prenait  les 
armes  que  pour  combattre  cette  politique.  Mais  elle  a  depuis 
longtemps  levé  le  masque.  C'est  l'honneur  de  la  nation  qu'elle 
veut  humilier,  et  son  existence  même  qu'elle  veut  détruire. 
Vous  l'avez  compris.  La  grandeur  de  votre  mission  vous 
apparaît.  Vous  venez  de  vous  montrer ,  et  vous  vous  montrerez 
ju-qu'au  terme  de  nos  efforts  communs ,  dans  l'esprit  de 
dévouement  et  de  sacrifice,  lef.  dignes  soldats  de  la  nation. 
A  Paris ,  le  1er  octobre  1870. 

Le  gouterneiir  de  Paris, 
Général  Trochu. 


RAPPORT     MILITAIRE 

1er  octobre,  7  h.  soir. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  eu  d'hostilit  'S  en  avant  de  nos 
positions  de  Villejuif.  Ce  matin,  le  général  chsf  d'état-major 
général  s'e>t  présenté  en  parlementaire  au  village  de  l'Hay, 
pour  régler  les  conditions  delà  convention  à  intervenir  pour 
la  remise  des  blessés  et  l'enterrement  des  morts.  Il  n'a  pu 
obtenir  une  entrevue  avec  un  général  quelconque,  et  il  reste 
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cunvaiucu  que  les  Piussieus  avaient  ù  cacher  une  évacuatiou 
considérable  de  leurs  blessés  sur  ce  point .  11  lui  a  été  ré- 
pondu à  plusieurs  reprises  que.  par  ordre  du  roi,  on  ne  pou- 
vait plus  parlementer  que  sur  la  route  de  Créteil. 

Le  corps  du  général  Guilhem  a  été  remis  a  la  Société  inter- 
nationale des  secours  aux  blessés,  et  les  derniers  honneurs 
lui  ont  étérendushier  parl'ennemi  avec  une  grande  solennité: 
son  cercueil  était  recouvert  de  branchages  et  de  fleurs  au 
moment  où  les  membres  de  cette  Société  l'ont  ret;u. 

En  avant  de  nos  forts  du  nord-est,  il  y  a  eu  plusieurs 
reconnaissances  poussées  très-brillamment,  de  Noisy  sur 
Bondy,  par  quatre  compagnies  des  3"  et  4"^  bataillons  des 
éclaireurs  de  la  Seine  (commandant  Poulizac),  et  de  Romain- 
ville  sur  Drancy  et  le  chemin  de  1er  de  Soissons,  par  les 
francs-tireurs  des  Lilas  (commandant  Anquelil).  La  première 
de  ces  reconnaissances  a  dépassé  Bondy  et  s'est  avancée  vers 
la  maison  Blanche:  forçant  ainsi  l'ennemi  à  découvrir,  sur 
ce  point,  une  batterie  de  quatre  pièces,  qui  a  lancé  sur  elle 
cinq  ou  six  obus;  l'infanterie  ennemie  s'était  retranchée 
fortement  dans  les  maisons  environnantes,  et  une  attaque 
prolongée  aurait  pu  être  payée  chèrement  sans  grand  résultat. 
La  retraite  s'est  faite  en  bon  ordre;  nous  n'avons  eu  qu'un 
blessé;  l'ennemi  doit  avoir  pardu  une  quinzaine  d'hommes. 

La  recon;iais3a,nc3  des  franos-tireurs  das  Lilas  a  traversé 
Bobigny  et  enlevé  Drancy  sous  le  feu  des  tirailleurs.  Le  sous- 
lieutenant  Lebesley  a  été,  en  ce  moment,  atteint  à  l'épaule. 
Au  delà  de  Drancy,  l'ennemi  a  été  poursuivi  jusqu'à  la  ligne 
du  chemin  de  fer,  où  il  s'est  retranché  dans  une  maison  de 
garde;  des  forces  sérieuses  se  montrant  du  côté  du  Bourget 
et  d'Aulnay ,  le  commandant  Anquetil  fit  replier  sa  troupe 
rapportant  des  casques,  fusils  et  revolvers  abandonnés  sur  le 
terrain;  de  ce  côté  l'ennemi  a  perdu  une  dizaine  d'hommes. 

Hier  pendant  le  combat  de  Chevilly,  la  brigade  Susbielle, 
sous  les  ordres  du  général  Blanchard,  a  fait,  en  avant  d'Issy 
et  sur  le  Bas-Meudon,  une  brillante  reconnaissance  qui  a 
duré  cinq  heures  et  demie.  Nos  troupes  ont  rencontré  trois 
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ri's^'-inK'iils  de  la  garde  prussienne  Ibrlemenl  soutenue,  qui 
ont  tHé  lorcés  de  se  replier,  laissant  sur  le  terrain  nombre 
d'armes  et  de  casques. 

Un  bataillon  de  la  Côte-d'Or  a  pris  part  à  l'action;  son 
attitude  a  été  très-bonne  ;  il  a  eu  une  quarantaine  d'hommes 
hors  de  combat,  dont  huit  officiers.  La  flottille  du  com- 
mandant Thomasset  a  soutenu  cette  opération  de  la  manière 
la  plus  efficace  en  couvrant  de  ses  obus  les  positions  de 
l'ennemi. 

Le  gouvernement  a  ét(''  visiter  les  troupes  du  IS''  corps  qui 
ont  pris  part  aux  combats  d'hier;  il  a  été  extrêmement  satis- 
fait de  leur  contenance  résolue  et  de  leur  excellent  esprit. 

Le  gowcernenr  de  Paris, 

P.  0.  Le  général  chef  d'ètat-^tnajor  général. 

SCHMITZ . 


C'est  par  erreur  que  M.  Tresca  a  été  désigné  comme  étant 
à  la  tête  du  travail  des  abris  casemates  sur  la  ligne  des 
remparts.  Ce  service  relève  de  M.  Déroide  seul,  dont  toutes 
les  propositions  pour  le  personnel  des  secteurs  ont  été 
agréées. 

Les  commissions  ont  été  signées,  le  28  septembre,  par  le 
général  Tamis  ier. 

La  position  de  M.  Déroide  est  assimilée  augrade  de  colonel; 
celle  des  ingénieurs  en  chef,  dans  chaque  secteur,  est  assi- 
milée au  grade  de  chef  de  bataillon.  Les  ingénieurs  auxiliaires 
ont  rang  de  capitaine. 


LUNDI  ô  OCTOBRE. 

MINISTÈRE      DE      L'iNTÉRIEUR 

Citoyens, 

Le  Gouvernement  vous  doit  la  vérité  >ans  détour,  sans 
commentaires. 
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Les  coups  reJoiibli'S  de  la  mauvaise  loiluiie  ne  peuvent 
plus  déconcerter  vos  esprits,  ni  abattre  vos  courages. 

Vous  attendez  la  France,  mais  vous  ne  comptez  que  sur 
vous-mêmes. 

Prêts  à  tout,  vous  pouvez  tout  apprendre. 

Toul  et  Strasbourg  viennent  de  succomber. 

Cinquante  jours  durant,  ces  deux  héroïques  cités  ont 
essuyé,  avec  la  plus  mule  constance,  une  véritable  pluie  de 
boulets  et  d"obus. 

Épuisées  de  munitions  et  de  vivres,  elles  défiaient  encore 
l'ennemi;  elles  n'ont  capitulé  qu'après  avoir  vu  leurs  murailles 
abattues  crouler  sous  le  feu  des  assaillants. 

Elles  ont.  en  tombant,  jeté  un  regard  vers  Paris,  pour 
affirmer,  une  fois  de  plus,  l'unité  et  l'intégrité  de  la  Patrie, 
l'indivisibilité  de  la  République,  et  nous  léguer,  avec  le 
devoir  de  la  délivrer,  l'honneur  de  les  venger. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 

Le  ministre  de  V intérieur , 
Léon  Gambetta. 


Décret.  —  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Considérant  que  la  noble  cité  de  Strasbourg,  par  son 
héroïque  résistance  ù  l'ennemi  pendant  un  siège  meurtrier 
de  plus  de  cinquante  jours,  a  resserré  les  liens  indissolubles 
qui  rattachent  l'Alsace  à  la  France; 

Considérant  que.  depuis  le  commencement  du  siège  de 
Strasbourg,  la  piété  nationale  de  la  population  parisienne 
n'a  cessé  de  prodiguer  autour  de  l'image  de  la  capitale  de 
l'Alsace  les  témoignages  du  patriotisme  le  plus  touchant 
et  de  la  plus  ardente  reconnaissance  pour  le  grand  exemple 
que  Strasbourg  et  les  villes  assiégées  de  l'Est  ont  donné  à  la 
France; 

Voulant  tout  à  la  fois  perpétuer  le  souvenir  du  glorieux 
dévouement  de  Strasbourg  et  des  villes  de  l'Est  à  l'indivisi- 
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bilité  de  la  République  et  du  généreux  sentiment  du  peuple 
de  Paris. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l'^'"  La  statue  de  la  ville  de  Strasbourg  qui  se  trouve 
actuellement  sur  la  place  de  la  Concorde,  sera  coulée  en 
bronze  et  maintenue  sur  le  même  emplacement,  avec  ins- 
cription commémorative  des  hauts  faits  de  la  résistance  des 
départements  de  l'Est, 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Paris,  le  2  octobre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Considérant  que  l'investissement  de  Paris  a  interrompu 
les  relations  commerciales,  suspendu  le  travail,  et  par  là 
même  tari  la  source  des  salaires  et  des  revenus  ; 

Considérant  que  les  citoyens  qui  se  consacrent  entière- 
ment à  la  défense  de  la  Patrie,  doivent  être  provisoirement 
affranchis  de  poursuites  ruineuses  et  inutiles: 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*=^  Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  aux  locataires, 
habitant  le  département  de  la  Seine,  qui  déclareront  être 
dans  la  nécessité  d'y  recourir  pour  le  paiement  du  terme  de 
loyer  échéant  le  P""  octobre  prochain,  et  des  termes  précé- 
demment échus  qui  ne  seraient  pas  encore  acquittés. 

Art.  2.  Le  même  délai  est  accordé  aux  locataires  en  garni 
pour  tout  paiement  de  loyer  courant  ou  en  retard. 
Paris,  le  30  septembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 
Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  19  brumaire 
an  III; 
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Le  décret  du  15  décembre  1813; 

Le  décret  du  29  septembre  1870  ; 

L'arrêté  du  ministre  de  rintérieur  du  même  jour,  spécial 
aux  réquisitions  adressées  à  la  Compagnie  des  omnibus; 

Vu  l'article  484  du  code  pénal; 

Considérant  qu'il  importe  essentiellement  de  régulariser 
les  réquisitions  portant  sur  les  objets  de  première  nécessité, 
afin  de  rassurer  les  citoyens  contre  les  abus  qui  pourraient 
être  commis  par  des  particuliers  sans  mandat,  et  de  leur 
donner  un  titre  au  moyen  duquel  ils  pourront  être  payés  de 
leurs  fournitures  faites  dans  un  intérêt  public; 

DÉCRÊTE  : 

Art.  l^^  Les  réquisitions  ne  pourront  être  faites  que  par  le 
gouverneur  de  Paris,  ou  par  le  ministre  compétent,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Art.  2.  Un  double  des  états  de  toutes  les  réquisitions  sera 
rerais  au  Gouvernement. 

Art.  3.  Dans  le  cas  d'urgence  extrême,  les  maires  des 
vingt  arrondissements  ou  les  commandants  des  secteurs 
pourront  requérir  ce  qui  sera  nécessaire,  à  charge  d'envoyer, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  douze  heures,  copie  de 
leurs  réquisitions  à  l'Hôtel -de -Ville  et  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  4.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  réquisition, 
il  sera  désigné  un  commissaire  qui,  sous  sa  responsabilité, 
surveillera  la  remise  de  la  prestation  requise  et  fournira  le 
récépissé  dûment  timbré,  signé  et  daté  qui  servira  de  titre 
au  contribuable. 

Fait  à  Paris,  le  ler  octobre  1870. 


NOUVELLES  DE  LA  (3UERRE. 

RAPPORT   MILITAIRE. 

"1  octobre,  7  h.  soir. 

La  jouriice  n'a  été  signalée  par  aucun  événement  militaire 
de  quelque  importance. 

Sur  plusieurs  points,  le  canon  des  forts  a  inquiété  les  posi- 
tions et  les  travaux  de  l'ennemi,  auquel  notre  vigoureuse 
offensive  du  30  septembre  a  démontré  la  nécessité  de  se 
retrancher  fortement.  En  avant  de  toutes  nos  lignes,  en  eiTet, 
depuis  ce  combat,  on  reconnaît  la  trace  d'une  grande  pré- 
occupation :  les  mouvements  de  troupes  se  multiplient,  les 
travaux  de  terrassement  sont  poussés  avec  plus  d'activité. 
En  somme,  Tennemi  semble  craindre  de  nouvelles  attaques 
et  cherche  à  se  mettre  en  défense. 

Tous  les  i^risonniers,  enlevés  par  nos  reconnaissances, 
manifestent  leur  profond  étonnement  de  n'être  pas  fusillés 
sur  place,  idée  que  répandent  les  officiers  ennemis  dans 
leurs  troupes  pour  empêcher  la  désertion. 


Mont-Valérien,  5  octobre,  7  h.  soir. 

Géné7'al  cor/imandcmt  siqjéneur  an  gouverneur  de  Paris. 

Cette  après-midi,  j'ai  envoyé  une  section  des  francs-tireurs 
du  2''  bataillon  du  28'^  régiment  de  mobile  pousser  une 
reconnaissance  sur  les  hauteurs  de  Montretout.  Ils  ont 
tiraillé  quelque  temps  avec  les  avant-postes  prussiens  et, 
leur  mission  terminée,  se  sont  repliés  en  bon  ordre  sur  leur 
réserve  qui  avait  pris  position  dans  la  plaine.  Les  mobiles 
bretons  ont  fait  preuve  d'intelligence  et  d'aplomb.  L'ennemi, 
à  la  suite  de  cette  petite  démonstration,  s'élant  montré  eu 
force  sur  la  crête,  je  lui  ai  envoyé,  à  2,500  mètres,  4  pro- 
jectiles qui  ont  éclaté  au  beau  milieu  et  l'ont  forcé  à  se 
retirer.  Ce  soir,  les  artilleurs  de  la  mobile  de  Seine-et-Oise 
ont  fait  mouche  sur  un  poste  que  l'ennemi  voulait  installer 
dans  la  redoute  abandonnée  de  Montretout. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 


Les  eaux  auxquelles  la  ville  de  Paris  peut  être  réduite,  par 
suite  du  siège,  sont  l'eau  de  la  Seine,  l'eau  de  puils,  l'eau 
des  puits  artésiens  et  l'eau  de  pluie. 

Eau  de  Seine.  —  Cette  eau  est  propre  à  la  boisson  et  aux 
besoins  domestiques.  Les  quelques  impuretés  qu'elle  peut 
renfermer  sont  enlevées  complètement  par  une  simple  filtra- 
tion  sur  du  charbon  de  bois,  dans  les  fontaines-filtres  géné- 
ralement usitées  dans  les  ménages. 

Eau  de  puits.  —  L'eau  des  puits  de  Paris  est  chargée  de 
plâtre,  provenant  des  terrains  dans  lesquels  elle  séjourne. 
Elle  n'est  pas  nuisible  à  la  santé  et  peut  servir  directement 
comme  boisson  ;  mais  elle  est  impropre  aux  usages  domesti- 
ques, notamment  pour  la  cuisson  des  légumes.  Pour  corri- 
ger ce  défaut  capital,  il  faut  y  ajouter  du  carbonate  de  soude 
en  quantité  suffisante  pour  décomposer  le  plâtre.  Cette  quan- 
tité est  évaluée  à  2  grammes  cristaux  de  soude  par  litre  d'eau 
(fragment  de  la  grosseur  d'une  noisette) ,  et  on  laisse  l'eau 
se  clarifier  par  le  dépôt  avant  de  s'en  servir.  Pour  le  savon- 
nage, il  ne  faut  pas  craindre  d'augmenter  un  peu  cette  pro- 
portion. 

Eau  des  puits  artésiens.  —  Cette  eau  peut  être  utilisée 
telle  qu'elle  sort  des  puits. 

Eau  de  pluie.  —  Cette  eau  est  bonne  et  doit  être  recueillie 
et  conservée  dans  des  citernes  bétonnées  ou  dans  des  réser- 
voirs en  aine  qu'il  faut  avoir  soin  de  couvrir.  Si  on  recueille 
celle  qui  s'écoule  des  toits,  il  faut  en  laisser  perdre  les  pre- 
mières positions. 

Règles  générales.  Une  bonne  eau  }.otable  doit  se  conserver 
limpide,  incolore  et  inodore  pendant  deux  à  trois  jours  dans 
une  carafe.  Si  une  eau  ne  présente  pas  celte  qualité,  elle 
peut  être  nuisible  comme  boisson.  Mais  il  est  rare  qu'une 
bonne  filtration  sur  le  charbon  de  bois  ne  la  corrige  pas.  11 
sera  donc  bon  de  maintenir  une  couche  de  charbon  dans  le 
fond  de  la  foniaine-filtre.  On  se  procurera  aisément  un  bon 


filtre  en  déposant  sur  le  Ibnd  d'un  tonneau,  place  debout  et 
muni  d'une  cannelle,  deux  ou  trois  couches  alternatives  de 
charbon  de  bois  et  de  sable  de  rivière,  maintenues  par  un 
double  fond  percé  de  trous. 


MARDI    i  OCTOBRE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Vu  larrèté,  en  date  du  26  septembre  1870,  pris  par  le 
président  du  Gouvernement,  gouverneur  de  Paris,  ledit 
arrêté  portant  institution  de  cours  martiales  à  Saint-Denis, 
à  Vincennes  et  dans  les  ]o^  et  14"  corps  d'armée. 

Décrête  : 

Art.  1".  Les  jugements  rendus  par  les  cours  martiales 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  pourvoi  en  révision. 

Arl.  2.  Les  conseils  de  révision  siégeront  au  même  lieu 
que  les  cours  martiales.  Ils  seront  composé  d"un  officier 
général  et  de  deux  officiers  supérieurs,  ou,  à  défaut,  des 
officiers  présents  les  plus  élevés  en  grade. 

Le  conseil  nommera  lui-même  le  commissaire  de  la 
République. 

Art.  3.  Le  conseil  de  révision  sera  immédiatement  saisi  et 
statuera  sans  aucun  délai. 

Art.  4.  En  cas  d'annulation  par  le  conseil  de  révision, 
l'inculpé  sera  renvoyé  devant  une  nouvelle  cour  martiale, 
qui  statuera  sans  désemparer  et  sans  nouveau  recours 
possible. 

En  cas  de  rejet,  il  sera  immédiatement  procédé  à  l'exécu- 
tion. 

Art.  5.  L'arrêté  siisvisé  reste  exécutoire  en  toutes  ses 
parties  non  modifiées  par  les  dispositions  précédentes. 

Fait  à  Paris,  le  2  octobre  1870. 
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Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  que  la  prolongation  de  l'état  de  guerre  rend 
nécessaire  l'extension  des  dispositions  du  décret  du  9 
septembre  1870,  relatif  aux  prescriptions  et  péremptions  en 
matière  civile  ; 

Considérant,  en  outre,  que  des  doutes  se  sont  élevés  sur 
la  portée  de  ces  dispositions,  et  qu'il  importe  en  conséquence 
d'interpréter  et  de  compléter  ledit  décret  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l""".  La  suspension  des  prescriptions  et  péremptions 
en  matière  civile  pendant  la  durée  de  la  guerre  s'applique 
aux  inscriptions  hypothécaires,  à  leur  renouvellement,  aux 
transcriptions  et  généralement  à  tous  les  actes  qui,  d'après 
la  loi,  doivent  être  accomplis  dans  un  délai  déterminé. 

Art.  2.  La  prorogation  de  délai  dont  il  est  parlé  en  l'article  2 
du  même  décret  ne  s'applique  qu'aux  différents  actes  de 
recours  devant  les  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs. 

Quant  aux  autres  actes,  il  est  accordé  à  dater  de  la  cessa- 
tion de  la  guerre  un  délai  égal  à  celui  qui  restait  à  courir 
au  moment  où  elle  a  été  déclarée. 

Art.  3  Le  présent  décret  est  étendu  à  tous  les  départe- 
ments de  la  France.  Il  s'applique  aussi  à  l'Algérie  et  aux 
colonies,  mais  seulement  pour  les  actes  qui  doivent  être 
faits  en  France  et  réciproquement. 

Fait  à  Paris,  le  3  octobre  1870. 


Le  maire  de  Paris, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  pour  la  municipalité  de  Paris  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  actuelle  de  toutes 
les  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris: 

ARRÊTE  : 

.Vrt.  l®^  Une  commission  est  instituée  a  l'Hôtel-de-Ville 
pour  examiner  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'en- 


seijrnemenl  communal,  à  tous  les  degrés,  daus  la  ville  de 
Pari?. 

Art.  1.  Celle  commission  présentera,  dans  un  brei'  délai, 
un  rapport  au  maire  de  Paris. 
Ar(.  3.  La  commission  est  ainsi  composée  : 
Président  :  M.  Eugène  Pelletau,  membre  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale; 

Vice-présidents  :   MM.   Vaclierot,  membre    de   l'Institut 
(Académie  des  sciences  morales]  ; 

Garuot,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  maire 
du  8^  arrondissement  ; 

Ernest  Laugier,    membre    de  l'Institut    (Académie    des 
sciences)  ; 

MM.  Henri  Brisson,  adjoint  au  maire  de  Paris  ; 
Corbon,  maire  du  15''  arrondissement  ; 
Clemenceau,  maire  du  IS''  arrondissement  ; 
Taxile  Delord,  publicisle  ; 
Eugène  Despois ,  ancien  professeur ,  publiciste  : 
Le  docteur  Dujardin-Beaumetz,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Emile  Durier,  secrétaire  du  Gouvernement; 
François  Favre,  maire  du  M"  arrondissement; 
Le  docteur  Hébert,  secrétaire-général  de  l'association 

philotechnique  ; 
Hérisson,  maire  du  6°  arrondissement; 
Hérold,  secrétaire-général  du  ministère  de  la  justice; 
André  Lavertujon,  secrétaire  du  Gouvernement; 
Le  Blond,  procureur-général  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
Albert  Le  R03',  ancien  président    de  la  Société  pour 

l'instruction  élémentaire  ; 
Jules  Mallias,  secrétaire-général  de  la  mairie  de  Paris; 
Marguerin,  délégué  près  les  écoles  municipales  supé- 
rieures de  la  ville  de  Paris  ; 
Henri  Martin,  maire  du  IG'"'  arrondissement; 
A.  Morel,  publiciste  : 

Jules  Mottu,  maire  du  11''  arrondissement; 
Le  docteur  Georares  Pouchet; 


MM.  André  Roiisselle,  ancien  président  de  la  société  pour 
l'instruction  élémentaire,  adjoint  au  maire  du  6°  ar- 
rondissement ; 
Charles  Sauvestre,  publiciste. 
Art.  4.  M.  Gérard,  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris,  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission. 

M.  Motlieré,  chef  de  bureau  à  la  mairie  centrale  est  nommé 
secrétaire  adjoint. 

Art.   0.  Le  secrétaire  général  de  la  mairie  de  Paris  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel  et  au  Bulletin  de  la  municipalité. 
Fait  à rHôtel-de-Ville  de  Paris,  le  ier  octobre  1870. 

Etienne  Arago. 


M.  Jules  Simon,  membre  du  Gouvernement  et  ministre  de 
l'instruction  publique,  a  adressé  au  maire  de  Paris  la  lettre 
suivante  à  propos  de  l'arrêté  qui  organise  la  commission  de 
l'enseignement  communal  : 

Monsieur  le  maire  de  Paris,  vous  avez  nommé  de  concert 
avec  moi  une  commission  chargée  d'examiner  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'instruction  primaire  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Votre  commission  vous  proposera  sans  doute  les  mesures 
à  prendre  immédiatement  pour  recevoir  dans  les  écoles  et 
dans  les  asiles  non-seulement  les  enfants  de  Paris,  mais 
ceux  de  la  banlieue,  et  pour  leur  donner  une  instruction 
solide,  virile,  austère,  telle  en  un  mot  que  peut  et  doit  la 
donner  une  République.  Je  voudrais  que,  sans  se  borner 
aux  résolutions  les  plus  urgentes,  elle  examinât,  dès  à 
présent,  toutes  les  questions  que  nous  aurons  à  résoudre 
dans  un  avenir  prochain:  la  gratuité,  l'obligation,  les  devoirs 
et  les  droits  de  la  commune,  le  mode  de  nomination  des 
instituteurs,  leur  traitement  d'activité,  leur  retraite,  le 
programme  même  de  l'enseignement  dans  les  écoles  de  la 
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République,  la  part  qu'il  convient  de  faire  aux  exercices  du 
corps,  si  élrangement  oubliés  jusqu'ici,  les  sacrifices  que 
devra  s'imposer  la  commune  pour  rendre  possible  l'accès 
des  hautes  études  aux  sujets  d'élite  dont  les  parents  sont 
sans  fortune,  la  consécration  de  la  liberté  d'enseignement, 
les  moyens  de  concilier  l'organisation  de  l'instruction  pri- 
maire avec  les  lois  à  intervenir  sur  le  contrat  d'apprentissage 
et  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

J'ai  moi-même,  monsieur  le  maire,  emplc  é  ce  que  les 
travaux  du  (louvernement  me  laissent  de  moments  libres 
chaque  jour  à  préparer  un  projet  d'ensemble;  quoique  votre 
commission  soit  purement  locale,  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne 
me  procure  des  indications  fécondes  et  un  appui  sérieux 
pourles  propositions  quej'aurai  à  soumettre  à  mes  collègues. 

Je  vous  remercie,  comme  ministre,  de  a  résolution  que 
vous  avez  prise.  Comme  citoyen,  je  vous  félicite  d'avoir 
pensé  que,  même  en  ce  moment  où  Paris  n'est  plus  qu'une 
forteresse,  il  n'est  permis  à  personne  d'oublier  les  intérêts 
sacrés  de  l'éducation  populaire.  La  France  ne  peut  être  défi- 
nitivement sauvée,  la  République  ne  peut  être  solidement 
établie  que  si  nous  parvenons  par  nos  efforts  incessants,  à 
relever  le  niveau  intellectuel  et  moral  de  notre  pays. 

Ce  sera  notre  tâche,  ce  sera  notre  bonheur,  ce  sera  notre 
vie  tout  entière,  aussitôt  que  cette  sanglante  et  horrible 
tragédie  sera  terminée.  Nous  ferons  une  race  d'hommes 
inaccessible  à  la  peur,  éclairée  sur  le  devoir,  débarrassée 
des  vieux  préjugés  qui  énervent  les  caractères  et  troublent 
les  intelligences,  digne  par  ses  lumières,  son  patriotisme  et 
sa  vertu,  de  mettre  fin  aux  deux  plus  grands  fléaux  de 
l'humanité:  le  privilège  et  la  guerre. 

Agréez,  monsieur  le  maire,  l'assurance  de  ma  vieille  et 
cordiale  amitié. 

Jules  Simon. 
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Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
délégué  au  département  de  la  justice. 

ARRÊTE 

Art.  1".  Une  commission  est  instituée  pour  examiner  les 
réformes  à  apporter  à  la  loi  du  ?<0  juin  1838  et  au  régime  des 
maisons  d'aliénés. 

Art.  2.  La  commission  aura  pour  président  le  ministre  de 
la  justice,  et  pour  vice-président  le  secrétaire-général  du 
ministère  de  la  justice. 
.    Art.  3.  Sont  nommés  membres  de  la  commission: 

MM. 
Le  docteur  Béclard,  membre  de  l'Académie  nationale  de 

médecine  : 
Docteur. Bouchard,  médecin  des  hôpitaux; 
Duboy  (Hippolyte),  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de 

cassation  ; 
Durier  (Emile),  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris; 
Gilbert-Boucher,  juge  au  tribunal  de  la  Seine  ; 
Leblond,  procureur  général  à  la  cour  d'appel  de  Paris; 
Docteur  Magnau,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Art.  4.  Sont  nommés  secrétaires  de  la  commission: 
MM. 
Gréhen,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris  ; 
Le  docteur  Legroux. 

Art.  5.  Le  projet  élaboré  par  cette  commission  sera  sou- 
rais  à  la  prochaine  Assemblée  constituante. 

Fait  à  Paris,  le  2  octobre  1870 

Ze  membre  dit  Gouvernement  délégué  au 
ministère  de  la  justice. 

Emmanuel  Arago. 


FAITS  ET  OPÉRATIONS  MILITAIRES 

Un  décret  du  2  octobre  ordonne  la  formation  d'un  nouveau 
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régimeul  d'iiiraiilerie  de  marclie  sous  le  n"  37.  Il  sera  com- 
mandé par  le  lieutenant-colonel  Deflis  (Amand). 


^[.  Schœlcher,  colonel  de  l'arlillerie  de  la  garde  nationale, 
est  nommé  membre  de  la  commission  des  barricades. 


RAPPORT  MILITAIRE 

3  octobre,  Th.  1/2  soir. 

La  journée  s'est  encore  passée  dans  le  plus  grand  calme; 
l'ennemi  continue  à  établir  des  tranchées  de  communication 
à  une  grande  distance  de  nos  lignes;  quelques  coups  de 
canon  des  forts  inquiètent  ces  travaux.  Hier,  une  reconnais- 
sance faite  par  un  détachement  du  19''  de  marche,  entre 
Bezons  et  Argenteuil,  a  échangé  des  coups  de  fusil  avec  le 
poste  prussien  placé  sur  l'autre  rive  de  la  Seine  ;  cinq  ou 
six  ennemis  ont  été  tués  ou  blessés;  de  notre  côté,  le  sergent 
Rouzaud,  s'étant  avancé  jusqu'au  pont  de  Bezons,  a  eu  la 
jambe  traversée  par  une  balle. 

Le  même  jour,  en  avant  de  Noisy,  le  commandant  Warnet 
avec  sept  compagnies  de  gardes  mobiles  (Côtes-du-Nord, 
Finistère  et  8"  bataillon  de  la  Seine),  a  poussé  une  reconnais- 
sance au-delà  de  Bondy.  Un  poste  prussien  établi  dans  ce 
village  s'est  replié  en  toute  hâte  sur  la  forêt,  en  arrière,  pour 
n'être  pas  enlevé  par  nos  soldats  qui  s'avançaient  au  pas  de 
course.  Au-delà  de  Bondy,  un  feu  assez  vif  de  mousqueterie 
s'est  engagé.  Nous  n'avons  eu  qu'un  blessé.  La  retraite  s'est 
effectuée  en  bon  ordre,  sous  la  protection  du  3"  bataillon  du 
Finistère  (commandant  de  Legge). 

Le  commandant  Warnet  signale  les  progrès  sensibles  de 
nos  jeunes  soldats,  que  ces  fréquentes  reconnaissances  fami- 
liarisent chaque  jour  avec  la  guerre  de  tirailleurs. 
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AMBULANCES 

Paris,  le  3  octobre  4870. 

Des  attaques  regrettables  ont  été  dirigées  contre  les  mem- 
bres de  la  Société  française  de  secours  aux  blessés;  ils  ont 
été  dénoncés  au  dédain  et  même  au  mépris  ])ublic.  Pour 
combattre  quelques  abus  dont  la  Société  elle-même  cherche 
à  l'aire  justice,  ou  n'a  pas  pris  garde  qu'on  enveloppait  dans 
une  sorte  de  réprobation  générale  une  instilulioii  qui  a  rendu 
et  qui  rend  chaque  jour  des  services  signalés.  Les  fonctions 
hospitalières  qu'accomplissent  les  membres  de  la  Société 
ne  les  dispensent  pas  des  devoirs  imposés  à  tout  autre 
citoyen.  Quelques-uns  d'entre  eux  même  sont  étrangers  et 
ne  peuvent  témoigner  que  par  leur  dévouement  à  l'œuvre 
des  blessés  de  leur  sympathie  pour  la  France. 

La  mission  pour  laquelle  ils  se  sont  tous  volontairement 
assujettis  est  souvent  périlleuse.  Il  serait  injuste  qu'ils  ne 
trouvassent  pas  au  milieu  de  nous  le  respect  et  la  protection 
que  la  convention  de  Genève  leur  assure  auprès  de  nos 
ennemis. 

Ce  traité  ne  réserve  la  neutralité  aux  maisons  des  habitants 
qu'autant  qu'elles  renferment  des  blessés  ;  les  drapeaux 
protecteurs  ne  peuvent  être  arborés  que  dans  ce  cas. 

Les  brassards  et  autres  insignes  ne  peuvent  être  portés 
que  par  ceux  qui  en  sont  régulièrement  munis  par  l'autorité 
militaire  ou  ses  délégués.  Ils  ne  peuvent  être  portés  que  dans 
le  service  ;  ils  sont  nominatifs,  appuyés  d'une  carte  person- 
nelle, revêtus,  ainsi  que  les  drapeaux,  de  l'estampille  de 
l'intendance  et  de  la  Société  déléguée. 

Les  chefs  de  service  et  les  membres  du  personnel  des 
ambulances  volantes,  qui  sont  appelés  chaque  jour  à  se 
trouver  en  présence  de  l'ennemi,  sont  seuls  autorisés  à 
porter  l'uniforme. 

En  dehors  de  ces  conditions,  toute  apposition  de  drapeaux, 
tout  port  d'insignes  constituent  un  délit,  une  usurpation,  qui 
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seront  poursuivis  conformément  aux.  lois.  L'autorité  militaire 
et  la  Société  se  réservent  de  provoquer  des  poursuites. 

Un  délai  de  vingt-quatre  heures  est  accordé  aux  contre- 
venants pour  rentrer  dans  la  légalité. 

Le  gouverueuT  de  Paris, 

GÉNÉRA.L  TrOCHU 


COMMUNICATIONS   DIVERSES 

Le  Journal  o//faW  publie,  dans  presque  tous  ses  numéros, 
des  extraits  des  Papiers  et  Correspondances  de  la  Famille 
Impériale.  Nous  nous  bornons  à  signaler  ici  ces  insertions 
pour  bien  laisser  à  l'époque  du  Siège  sa  physionomie  vraie. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  jugé  de 
bon  goù  la  publication  des  fascicules  en  question,  qui  en 
réalité  a  fait  plus  de  bien  que  de  mal  à  la  Famille  Impériale,  et 
il  n'a  point  manqué  de  leur  donner  par  la  voie  officielle,  une 
publicité  et  un  retentissement  de  plus. 


La  rentrée  des  classes  supérieures,  dans  les  lycées  et  col- 
lèges de  Paris,  est  fixée  au  vendredi  1  octobre. 
Un  externat  surveillé  est  organisé  au  lycée  Corneille. 


Les  examens  des  aspirants  et  des  aspirantes  aux  brevets 
de  capacité  pour  l'instruction  primaire  (Deuxième  session 
1870)  sont  ajournés. 


Les  négociants  en  alcools  et  eaux-de-vie  du  département  de 
la  Seine,  qui,  en  vue  de  l'approche  de  l'ennemi,   ont  fait 
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transporter  leurs  spiritueux  à  l'entrepôt  du  quai  Saint- 
Bernard,  sont  prévenus  que,  par  mesure  de  sûreté  générale, 
ces  liquides  devront  être  enlevés  des  celliers  (ju'ils  occupent 
pour  èlre  déposés  ailleurs  et  y  être  ensablés. 

Ces  négociants  sont  en  conséquence  invités  à  se  présenter 
imm 'diatenient  à  Tenlrepôt  pour  opjrer  ce  déplacement;  à 
défaut  de  quoi  dans  un  délai  de  trois  jours  il  sera  procédé 
d'office  à  cet  enlèvement  aux  frais  des  susdits  négociants. 


Le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  départ e- 
tement  de  la  Seine  a  adressé  le  rapport  suivant  au  préfet 
de  police  : 

Dipuis  quelques  jours  on  a  pu  constater  que  la  viande  de 
cheval  est  véiilablement  entrée  dans  l'alimentation  générale 
de  Paris.  Les  boucheries  de  cheval,  en  efTet,  ne  débitaient 
en  moyenne,  par  an,  que  3,000  chevaux  environ,  et  en  un 
seul  jour,  le  30  septembre  dernier,  273  ont  été  livrés  à  la 
consommation. 

Le  consail  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  départe- 
ment de  la  Seine  voit  avec  satisfaction  le  développement  que 
prend  la  vente  de  la  viande  de  cheval.  Dans  les  rapports 
qu'il  adressait  à  l'autorité  sur  cette  question  et  qui  remonte 
à  près  de  13  ans,  il  a  toujours  exprimé  l'avis  qu'il  importait 
d'en  faciliter  l'introduction  dans  la  consommation  générale, 
afia  d'augraanter  le  plus  possible  la  somme  des  produits 
alimentaires.  Dans  les  circoustances  actuelles,  beaucoup  de 
chevaux  ne  pouvant  plus  èlre  conservés  par  leurs  proprié- 
taires, par  suite  du  manque  de  travail  et  du  prix  excessif 
des  fourrages,  deviennent  une  précieuse  ressource  comme 
aliment. 

Si  la  vente  de  ce  produit  s'est  développée  lentement  au 
début,  il  faut  toutefois  remarquer  que  depuis  cinq  ans  en- 
viron, le  cheval  est  devenu  à  Paris  la  nouriilure  habituelle 
d'un  certaiu  nombre  de  personnes.  Ce  goût  d'ailleurs,  est 
pleinement  justifié  avec  les  qualités  de  la  viande,  qui  donne 

3 
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uu  excellent  bouillon  et  se  prêle  aux  autres  modes  de 
préparation. 

Les  préjugés  qui  pendant  longtemps  ont  écarté  cette  viande 
de  ralimenlalion  publique  sont  aujourd'hui  entièrement 
dissipés,  grâce  aux  mesures  de  précaution  dont  sa  vente 
est  entourée.  Les  animaux  ne  sont  livrés  à  la  consommation 
que  sous  les  garanties  les  plus  sérieuses,  et  il  est  impossible 
que  ceux  qui  seraient  défectueux  en  quelques  points  échap- 
pent au  contrôle  de  l'autorité.  En  effet,  les  chevaux  de 
boucherie  sont  soumis  à  l'inspection  d'un  vétérinaire  pré- 
posé par  le  préfet  de  police  tant  avant  l'abattage  qu'après  le 
dépeçage  de  l'animal  ;  les  viscères  subissent  le  même  exa- 
men, afin  de  permettre  une  appréciation  complète  de  l'état 
de  santé  de  la  bête  abattue  ;  les  viandes  ne  peuvent  être  en- 
levées de  l'abattoir  pour  être  portées  à  l'étal  qu'après  avoir 
été  marquées  d'une  estampille,  et  à  l'étal  même  la  surveil- 
lance est  exercée  par  des  préposés  spéciaux. 

Ces  diverses  mesures,  scrupuleusement  appliquées  depuis 
cinq  ans,  ont  prévenu  les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire 
dans  le  commerce  de  la  viande  de  cheval,  et  le  public  en  a 
si  bien  apprécié  l'efficacité,  qu'aujourd'hui  ce  sont  les  classes 
ouvrières  qui  s'abonnent  aux  boucheries  de  cheval  ;  l'on 
peut  constater  dans  les  nombreux  étaux  récemment  ouverts 
aux  halles  centrales  ,  aux  marchés  publics  des  divers  arron- 
dissements de  Paris,  et  dans  ceux  qui  sont  établis  dans  les 
maisons  particulières,  que  la  clientèle  de  ces  établissements 
centuplée  en  quelques  jours,  est  composée  de  toutes  les 
classes  de  la  société. 


MERCREDI  3  OCTOBRE 

On  lit  en  tête  du  Journal  Officiel  de  ce  jour  : 

Une  des  plus  grandes  souffrances  que  l'investissement  de 
Paris  impose  à  sa  population  est  certainement  l'absence 
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complète  de  luule  espèce  de  nouvelles.  Un  malaise  indé- 
finissable s'empare  des  âmes,  et  ce  n'est  pa<  trop  de  l'etTort 
continu  du  patriotisme  pour  le  dominer.  Il  ne  peut  toutelois 
nous  préserver  de  l'inquiétude  et  du  penchant  qui  nous  en- 
traîne vers  les  extrêmes. 

Le  bien  et  le  mal  sont  exagérés  ;  les  bruits  les  plus  divers 
sont  accueillis  et  colportés,  et  le  trouble  moral  s'en  accroît 
nécessairement.  Associé  à  ces  émotions  bien  naturelles ,  le 
Gouvernement  voudrait  à  chaque  heure  transmettre  des  in- 
formations sûres.  Seulement,  il  ne  peut  transmettre  que 
celles  qu'il  reçoit  et  celles  qu'il  reçoit  sont  nécessairement 
très-insuffisantes. 

Son  devoir  est  de  n'en  cacher  aucune,  et  il  s'y  est  con- 
formé. On  l'a  accusé  cependant  d'avoir  gardé  pour  lui  un 
rapport  détaillé  de  la  délégation  de  Tours.  Ce  rapport  n'existe 
que  dans  l'imagination  de  ceux  qui  en  ont  parlé.  De  même, 
certains  journaux  racontent  la  défaite  d'un  de  nos  officiers 
qui  aurait  perdu  7,000  hommes.  x\ucune  indication  de  cette 
nature  n'est  parvenue  au  gouvernement. 

Il  sait  que  les  généraux  qui  opèrent  au  midi  de  la  Loire 
et  dans  l'Ouest  ont  déjà  rassemblé  des  forces  respectables. 
Quelques-unes  sont  en  mesures  d'inquiéter  l'ennemi,  ce  qui 
nous  empêche  de  dire  ce  que  nous  savons  de  leurs  positions. 
Cette  situation  n'est  certainement  pas  tout  ce  que  nous 
voudrions  qu'elle  lut;  elle  n'est  cependant  pas  sans  valeur. 
Il  dépend  de  nous,  de  la  rendre  meilleure  encore. 

Chaque  jour  qui  s'écoule  nous  profite  et  nuit  à  l'ennemi, 
à  la  condition  que  nous  ayons  le  courage  et  le  bon  sens  de 
continuer  à  être  ce  que  nous  sommes.  Paris  donne  à  l'Europe , 
au  monde  le  plus  beau  des  spectacles,  celui  d'une  population 
de  deux  millions  d'hommes  si  divers,  si  impressionables,  si 
ex  osés  à  des  maux  de  toute  nature  et  néanmoins  inacces- 
sibles à  l'esprit  de  division,  résolue,  calme,  patiente 
ordonnée,  acceptant  son  épreuve  avec  une  admirable 
simplicité,  et  préparée  à  les  subir  toutes  avec  la  ferme 
confiance  qu'elles  la  conduiront  au  succès. 
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Dès  à  présent,  Paris  a  conquis  une  gloire  que  rien  ne  peut 
lui  enl-'ver.  Quand  il  s'e^l  levé  pour  secouer  le  joug  de 
l'empire  q  li  allait  consommer  sa  trahison,  tout  était  ruine 
dans  le  pays,  et  il  a  fallu  sa  grande  aie  pour  ne  pas  déses- 
pérer. En  l'opposant  à  la  Prusse  qui  s'y  attendait  peu,  il  lui 
a  porté  un  coup  mortel.  Il  a  déjoué  ses  calculs,  mis  le  droit 
et  l'opinion  contre  elle.  Nous  ne  lui  demandons  que  de  bien 
se  pénétrer  de  la  grandeur  et  de  l'efficacité  de  sa  résistance, 
et  de  conserver  sa  mâle  et  tranquille  attitude. 

Les  hommes  que  son  acclamation  a  investis  du  difficile 
devoir  de  marcher  avec  lui  dans  celle  voie  ne  peuvent  assez 
dire  combien  ils  sont  fiers  de  ce  résulta' ,  combien  leur  cœur 
est  rempli  de  recoinaissance  et  d'espoir.  Et  comment 
n'auraient-ils  pas  cetespoir?  L'armée  assaillante,  déconcertée 
en  rencontrant  devant  elle  un  peuple  armé,  n'a  encore  ni 
attaqué  nos  forts,  ni  approché  notre  enceinte;  la  garde 
nationale,  frémissante  d'impatience  et  d'ardeur  demande  à 
sortir  des  remparts  et  à  se  joindra  à  l'armée  pour  repousser 
les  Prussiens. 

Il  est  facile  de  comprendre  ces  sentiments  et  il  faut  s'en 
féliciter;  ils  sont  le  présage  d'une  délivrance,  mais  la  garde 
nationale  sait  que  toute  force  militaire  doit  attendre  pour 
agir  efficacement  le  signal  de  ses  chefs  et  compter  sur  leur 
vigilance  et  leur  sollicitude.  Le  temps  qai  s'écoule,  n'est 
pas  perdu  pour  l'organisation  des  troupes  appelées  à  com- 
battre. A  Paris,  chacun  s'exerce  incessamment,  chaque  ci- 
toyen est  devenu  un  soldat.  Dans  les  départements  des  corps 
d'armées  sont  déjà  en  marche,  plusieurs  généraux  les 
dirigent  sur  des  points  que  nous  ne  devons  pas  signaler. 

Ayons  donc  confiance,  restons  unis,  et  nous  abrégerons 
ainsi  la  durée  d'une  épreuve  que  lavailla:ic3  de  Paris,  celle 
des  départements,  auront  bientôt  fail  tourner  à  la  conrusion 
de  nos  ennemis. 
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RAPPORT  MILITAIRE 

4  octobre ,  7  heures  soir. 

Le  général  Diicrol  fait  savoir  qu'il  s'est  produit  des  mou- 
vemeuts  de  troupes  eauemiis  en  avant  de  ses  lignes;  les 
Prussiens  qui  étaient  à  la  Mahnaison  ont  été  remplacés  par 
des  Wurtembergeois.  Pareil  fait  a  été  signal*,  à  la  suite  du 
combat  du  30  septembre,  vers  Sèvres,  Ghàlillon  et  le  plateau 
de  Villejuif. 

Ce  matin,  une  reconnaissance  faite  en  avant  du  fort  de 
Nogenl ,  par  trois  compagnies  du  bataillon  de  la  Drome  et 
un  pelelon  de  spahis,  s'est  heurtée,  presqua  à  la  sor  ie  du 
village  de  Neuilly-sur-Marne,  contra  des  avant-pos'es 
prussiens  qui  se  sont  repliés  vivement  sur  un  petit  bjis  où 
500  hommes  environ  étaie.it  embusqués.  Accuaillis  à  une 
petite  distance  par  une  fusillade  très-nourri 3,  mais  que  le 
brouillard  rendait  peu  niBurtriàre,  no^  spahis  ont  chargé 
jusqu'à  la  lisière  du  bois  et  tiré  à  bout  portant  :  leur  dé- 
charge a  renversé  une  vingtaine  d'hommes;  nous  n'avons 
eu  que  deux  chevaux  tués  et  un  blessé  ;  nos  cavaliers ,  en  se 
repliant  sur  l'infanterie ,  n'ont  pas  été  poursuivis. 

INos  forts  du  sud  ont  lancé  quelques  obus  sur  les  travail- 
leurs et  les  colonnes  de  marche  de  l'ennemi. 

Rien  de  nouveau  sur  tous  les  autres  points. 


Porte-Maillot,  4  octobre  1870,  3  h.  10  m.  du  soir. 

Le  général  Appert  au  gouzerneur  de  Paris. 

Une  torpille  vient  de  sauter  à  la  porte  de  Sablonville  ;  on 
essayait  une  torpille  non  chargée,  et  l'électricité  s'est  com- 
muniquée, par  dérivation  du  courant  et,  vraisemblablement, 
par  suite  d'une  interruption  dans  l'enveloppe  isolante,  aux 
poudres  d'une  toriùlle  chargée,  placée  à.  loO  mètres  en 
avant. 
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Cet  accident  ne  peut  être  atli'ibiié  à  la  malveillance,  mais 
je  fais  chercher  les  causes  de  l'imprudence  inqualifiable  qui 
l'a  occasionné  ;  huit  personnes  sont  ble-sées,  dont  deux  très- 
grièvement,  une  femme  et  un  franc-tireur  du  2*'  bataillon  de 
Paris,  trois  autres  francs-tireurs  du  même  bataillon  et  trois 
ouvriers  civils. 


Hier,  à  dix  heures  du  matin,  ont  été  célébrées,  à  THôtel 
des  Invalides,  les  obsèques  du  général  Guilhem,  glorieuse- 
ment frappé  à  la  deuxième  affaire  de  Chevilly. 

Dès  son  arrivée  à  Paris,  le  corps  du  général  avait  été  déposé 
au  Palais  de  Tlndustrie. 

Il  a  été  procédé  à  la  levée  du  corps  en  présence  des  géné- 
raux réunis  en  ce  moment  à  Paris. 

On  remarquait  dans  l'assistance  le  général  Trochu  et  son 
état-major,  plusieurs  membres  du  Gouvernement  et  un  très- 
grand  nombre  d'officiers  appartenant  à  nos  divers  corps  de 
troupes,  à  la  garde  nationale  sédentaire  et  à  la  garde  nationale 
mobile.  Une  partie  du  personnel  de  la  Société  internationale 
de  secours  aux  blessés  assistait  à  la  cérémonie. 

Voici  kl  courte  et  énergique  allocution  prononcée  par  le 
général  Trochu  : 

«  Messieurs,  à  l'heure  présente,  l'appareil  de  la  mort  n'a  rien 
qui  doive  nous  elïrayer.  Notre  devoir,  pour  la  plupart,  notre 
avenir  pour  tous  est  là... 

Les  phrases  de  convention  et  de  convenance  seraient  dé- 
placées ;  je  ne  dirai  qu'un  mot  devant  ce  cercueil  :  Le 
général  Guilhem  a  bien  vécu,  il  s'est  bien  battu  et  il  est 
mort  en  brave. 

Messieurs  je  le  recommande  à  votre  souvenir.  » 

Les  dépouilles  mortelles  du  général  Guilhem  ont  été  dépo- 
sées dans  le  caveau  des  Invalides,  en  attendant  qu'elles  soient 
remises  à  la  famille,  qui  les  a  réclamées. 
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COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Il  importe  que  les  conditions  dans  lesquelles  la  publication 
des  Papiers  et  Correspondance  de  la  famille  impériale  es>\,  faite 
par  la  commission  chargée  de  ce  soin  soient  exactement 
connues  du  public. 

La  commission  s'est  adressée  à  l'Imprimerie  nationale  qui 
lui  a  déclaré  que  les  frais  matériels  d'exécution  et  de  papiers 
se  montaient  à  vingt-cinq  centimes  par  exemplaire. 

Désirant  ne  grever  l'État  d'aucune  charge,  elle  a  donc  dû 
fixer  le  prix  de  chaque  brochure  à  quarante  centimes,  déduc- 
tion faite  d'une  remise  de  '25  pour  100,  accordée  aux  libraires 
et  du  léger  bénétice  réservé  à  l'intermédiaire  qui  se  charge 
de  centraliser  la  vente;  ce  prix  suffit  tout  juste  à  couvrir  les 
dépenses." 

L'édition  à  laquelle  préside  la  commission  est  une  édition 
non  pas  de  luxe,  mai  ;  de  bibliothèque,  dans  un  format  qui 
permet  la  réunion  des  fascicules  en  volume.  Mais  on  a  eu  si 
peu  l'intention  de  monopoliser  cette  publication  qu'elle  est, 
d'une  part,  livrée  aussitôt  qu'elle  parait  à  chaque  journal,  qui 
en  donne  le  jour  même  tout  ou  partie  à  ses  lecteurs,  et  que, 
d'autre  part,  la  liberté  la  plus  absolue  de  reproduction  sous 
toutes  les  formes  est  laissée  au  commerce  de  la  librairie. 


Nous  empruntons  à  un  travail  de  M.  Colin  professeur  au 
Val-de-Gràce.  publié  dans  la  Gazette  hehdomadaire,  les  ren- 
seignements qui  suivent  sur  l'état  de  santé  de  toute  notre 
garnison  : 

Le  nombre  des  malades  dans  l'armée  active  est  insignifiant. 
Quand  aux  mobiles,  c'est  à  peine  si  les  médecins  en  ont  \m 
dans  les  hôpitaux.  Notre  jeune  armée  s'est  acclimatée  à  Paris 
sans  subir  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  qui  frappent 
régulièrement  les  recrues  du  contingent.  M.  Colin  en  donne 
cette  raison  que  le  jeune  soldat  enlevé  à  ses  champs,  trans- 
porté au  milieu  de  tous  les  visages  étrangers  d'une  caserne 


—  40  — 
lointaine,  s'ennuie  de  son  pays  et  prend  la  nostalgie  qui  le 
prédispose  aux  fièvres;  le  mobile,  au  contraire,  dans  son  ba- 
taillon entouré  de  compalrioles  et  de  tous  ses  camarades, 
porte  avec  lui  sa  patrie  :  il  est  alerte  et  gai,  c:s  premières 
conditions  de  la  bjnn3  smté. 

Les  gardes  nationaux,  de  leur  côté,  ne  paraissent  pas  avoir 
souirert  non  plus,  jusqu'à  présent,  de  la  garde  des  remparts 
dont  ils  ont  fait,  d'ailleurs,  l'apprentissage  par  un  temps 
splendide. 


Tous  les  mercredis,  à  huit  heures  du  soir,  des  conlérences 
au  bénéfice  des  victimes  de  la  guerre  auront  lieu  à  la  Sor- 
bonne  (salle  Ge'3on). 

Première  réunion,  mercredi  o  octobre. 

M.  Boutteville  traitera  de  l'enseignement  libre  et  des  éco- 
les destinées  aux  enfants  des  défenseurs  de  Paris. 

Le  docteur  Birtillon  enseignera  aux  dames  qui  se  des'i- 
nent  au  service  des  ambulances  quels  sont  les  premiers 
soins  à  donner  aux  blessés. 


JEUDI  6  OCTOBRE 

On  lit  en  tète  du  Journal  of/iciel  de  ce  jour,  les  deux  notes 
suivantes  : 

Li  Gouvernement  de  la  défense  nationale  n'a  eu  jusqu'à 
pi'ésent  qu'à  se  glorifier  de  l'attitude  pariotique.  des  senti- 
ments républicains,  de  l'esprit  d'ordre  et  de  discipline  qui 
caractérisent  à  un  si  haut  degré  la  garde  nationale  de  Paria. 
C'est  à  C3  sentiment  mèm3  qu'il  fait  appel  pour  qu'il  soit  mis 
un  terme  aux  manifestations  armées  qui  se  sont  produites 
hier,  pour  la  seconde  fois  depuis  quinze  jours,  sur  la  place 
de  rtlôtel-ie-Ville. 

Ces  rassemblements  de  bataillons  ont  le  double  tort  de  se 
former  sans  l'or  Ire  du  comman  lant  supérieur  des  gardes  na- 
tionales, sans  Tordre  du  ministre  de  l'intérieur,  les  deux  seu- 
les autorités  qui  soient    compétentes   pour  disposer  de  la 
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milice  citoyenne,  el,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  de 
donner  à  la  cité  parisienne  des  appaiences  de  sédition  aussi 
contraires  à  la  réalité  que  favorable  aux  desseins  de  l'ennemi. 

L'ennemi,  qu'on  le  sache  bien,  s'arrête  devant  Paris,  trou- 
blé par  une  rJs  >lance  sur  laquelle  il  ne  comptait  pas.  Il  sait 
que  la  capitale  peut  le  tenir  en  échec  pendant  de  longs  mois; 
il  sait  aussi  qu'une  attaque  de  vive  force  contre  l'enceinte  est 
impossible,  il  n'espère  à  cette  heure  que  dans  nos  discordes. 
Notre  premier  devoir  est  donc  d'en  éviter  jusqu'aux  appa- 
rences. 

Quand  les  officiers  de  la  garde  nationale  ont  des  communi- 
cctions  à  faire  au  Gouvernement,  ils  peuvent  user  à  leur 
choix  de  la  voie  orale  et  de  la  voie  écrite.  Le  Gouvernement 
sera  toujours  heureux  d'entrer  avec  eux  en  rapports  in  inies. 
Mais  les  manifestations  armées  sont  destructives  de  tout 
ordre  public,  de  toute  discipline  ;  et,  si  bien  intentionnées 
qu'elles  puissent-être,  le  Gouvernement  est  certain  d'expri- 
mer l'opinion  de  l'immense  majorité  des  citoyens  en  déclarant 
que  de  telles  manifestations  ne  doivent  plus  avoir  lieu  (1). 


(1)  Cette  note  fut  motivée  par  une  manifestation  faite  la  veille  à  l'Hôtel- 
de-Ville  par  M.  Floure  s  et  quatre  Ijataillons  sous  ses  ordre-;.  Introduit 
dans  la  salle  des  séances  du  gouveri;ement  M.  Flourens,  au  nom  de  ses 
commettants,  avait  résumé  leurs  griefs  en  ces  termes  : 

Il  réclamait:  1"  que  tous  les  gardes- nationaux  fussent  armés  de  fusils  à 
tir  ra 'idu  et  conduits  devant  l'ennemi; 

2"  Que  les  sorties  fussent  plus  nombreuses; 

3"  Que  des  commissaires  de  la  République  fussent  envoyés  dans  les 
déparlements. 

io  Qu'on  procédât  immédiatement  aux  élections  municipales  et  au 
rationnement  des  subsistances. 

Une  discussion  assez  vive  s'engagea  entre  le  Général  Trochu,  M. 
Gambetta  et  M.  Flouiens,  à  la  suite  du  discours  de  ce  dernier,  qui  fut 
très-vivement  et  tiè>-victoi'iejsement  combattu.  La  fnulo  qui  stationnait 
sur  la  place,  fit  même  éclater,  au  départ  de  M.  Flourens  et  de  ses 
bataillons,  les  marques  très-vives  d'une  désapprobation  unanime. 

M.  Flourens  raconta  lui-même  le  lendemain,  dans  le  journal  le  Combat. 
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Paris  est  tout  entier  à  la  défense,  et  cependant  cette  ardente 
préocupation  n'éloigne  pas  de  sa  pensée  le  sentiment 
politique  auquel  est  dû  l'admirable  enthousiasme  qui  électrise 
tous  les  cœurs.  Vainement  l'empire  y  aurait  fait  appel. 
Après  avoii'  attiré  sur  la  p  itrie  des  m  lux  effroyables  que  seul 
il  avait  rendu  possibles  par  son  ineptie  et  ses  dilapidations, 
il  s'obstinait  à  priver  la  nation  du  droit  de  se  défendre  elle- 
même.  Au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre,  il  avait 
dédaigneusement  rejeté  l'armement  des  gardes  nationales  ; 
et  quand,  sacrifiées  à  l'impéritie  de  Napoléon  persistant  à 
garder  le  commandement  en  chef,  nos  braves  légions  cédaient 
au  flot  des  envahisseurs,  Tunique  souci  de  ceux  qui  nous 
gouvernaient  était  de  sauver  la  dynastie  en  livrant  la  France 
à  l'étranger. 

C'est  ainsi  que  Bazaine  est  resté  acculé  devant  Metz,  forcé 
de  perdre  un  jour  qui  aurait  sauvé  son  armée,  et  de  le  laisser 
prendre  par  le  cortège  impirial  et  ses  trois  cents  voitures  de 
bagages.  C'est  ainsi  encore  que  Mac-Mahon  et  ses  130,000 
hommes  ont  été  enlevés  à  Paris,  qu'ils  couvriraient  aujour- 
d'hui, et  jetés  au  nord  dans  le  but  apparent  d'engager  une 
grande  bataille  et  de  relever  le  trône  par  le  prestige  d'une 
victoire . 

Mais,  en  réalité,  ce  qui  était  combiné  à  l'avance  avec  une 
odieuse  habileté,  ce  qui  ressort  trop  clairement  de  ce  plan 
de  campagne  désastreux,  c'est  le  dessein  bien  arrêté  d'amener 
promptement  la  fin  de  la  guerre  par  un  traité  conclu  sous 
les  murs  de  Paris,  payant  la  restauration  bonapartiste  par  la 
cession  de  l'Alsace. 


à  sa  façon  naturellement,  le  résultat  de  sa  manifestation  et  l'histoire  de  la 
manifestation  elle  même.  Ses  griefs  sont  là,  plus  explicites  encore;  il  ne 
demandait  pas  moins,  dans  le  journal  de  son  ami  Pyat,  que  l'armement 
«  de  la  nation  tout  entière.  y> 

La  manifestation  fut  d'ailleurs  l'objet  de  nombreuses  protestations 
émanées  de  la  garde-nationale  ,  et  aussi  d'articles  de  journaux  très- 
énergiquement  désapprobateurs. 
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La  capitulation  de  Sedan  n'a  pas  d'autre  explication.  Sans 
exemple  dans  les  annales  militaires,  elle  est  exclusivement 
imputable  à  la  politique  impériale,  elle  en  est  l'ignominieux 
couronnement.  Dans  la  pensée  de  celui  qui  l'a  conclue,  elle 
devait  jeter  l'épouvante  et  le  découragement  dans  toutes  les 
âmes  et  les  disposer  à  une  paix  honteuse.  Quelle  position 
plus  horrible,  en  efTel,  pour  un  pays  !  ceux-là  n'y  songent 
point  assez  qui  s'étonnent  sans  cesse  de  voir  les  lignes  prus- 
siennes devant  nous,  et  demandent  pourquoi  elles  ne  sont 
pas  déjà  brisées.  Il  importe  de  le  leur  rappeler 

De  trois  grandes  armées  qui,  au  dire  des  présomptueux 
qui  nous  ont  perdus,  devaient  s"élancer  sur  l'Allemagne,  la 
première  était  détruite  en  tiois  combats;  la  seconde,  bloquée; 
la  troisième  venait  de  se  rendre.  Il  ne  restait  plus  que  le  corps 
du  brave  Vinoy,  si  malheureusement  enlevé  à  Paris ,  si  habi- 
ment  ramené  par  une  retraite  savante,  titre  d'honneur  pour 
le  capitaine  qui  l'a  dirigée.  Qui  pouvait  croire  qu'avec  ces 
faibles  débris  n'ayant  d'autre  appui  que  des  gardes  nationa- 
les sédentaires  et  mobiles  en  formation ,  Paris  oserait 
résister  ? 

Le  cabinet  impérial  ne  le  lui  aurait  pas  demandé;  il  ne 
songeait  qu'à  le  contenir  pour  lui  imposer  une  humiliante 
pacification.  C'est  dans  ce  but  qu'il  soulevait  les  paysans  et 
les  poussait  à  une  jacquerie  contre  les  hommes  de  l'opposi- 
tion et  les  propriétaires  aisés.  Vainement  les  indignes 
ministres  qui  provoquaient  ces  crimes  on!-ilsnié  leur  parti- 
cipation; il  suffît,  pour  les  condamner,  de  constater  qu'avec 
eux  ont  disparu  .ou  es  traces  d'agita  ion.  Le  complot  était 
donc  bien  ourdi  par  ces  conspirateurs  de  profession,  et  sans 
le  pa  riotisme  de  la  population  de  Paris,  il  était  couronné  de 
succès.  Vaincue,  déshonorée,  déchirée  en  lambeaux  san- 
glants par  ses  propres  enfants,  la  France  retombait  sous  le 
joug  du  traître  de  Sedan,  devenu  le  vassal  du  roi  Guillaume, 
et  son  nom,  etfacé  du  livre  des  nations,  ne  trouvait  plus  de 
refuge  que  sur  celui  des  esclaves. 

Paris  l'a  sauvée  de  cette  honte,  et  l'on  comprend  dès-lors 
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la  surprise  el  la  colère  de  l'ennemi  auquel  on  avait  promis 
la  capitale  comme  une  proie  opulente  el  facile.  Celui-ci  a  pu 
en  s'approclianl  mesurer  le  changement  accompli.  Il  a 
deviné  le  soldat  régénérj  pir  le  cito/en;  il  a  vu  quels  mira- 
cles d'activité  et  de  science  cette  population,  prétendue 
frivole,  avait  su  réaliser  sous  la  direction  de  chefs  militaires 
dévoués,  inlrépiJes,  et  sou  enus  eux-mêmes  par  l'élan  des 
vertus  civiques.  Alors  il  a  hésité,  et.  pour  la  première  fois 
peut-être  depuis  le  commencement  de  la  campagne,  il  s'est 
mis  sur  la  défensive. 

Nous  l'avons  a  laqué,  et  il  a  pu  voir  renaître  en  nous, 
avec  le  sentiment  de  la  justice  de  notre  cause,  la  décision, 
l'intrépidité,  le  calme,  qui  sont  un  gage  de  victoire.  Ce  que 
nous  avons  commencé,  nous  leçon  inuerons.  Le  4  septembre, 
nous  n'avons  pii»  conseil  que  de  nous-mêmes  e  de  notre 
droi  ,  et  l'empire  a  été  renversé;  c'était  le  premier  acte  de 
notre  délivrance;  le  second  et  le  dernier  sera  l'expulsion  de 
l'étranger,  et  nous  sommes  résolus  à  l'accomplir.  Seule- 
ment, pour  n'y  point  échouer,  deux  conditions  sont  indis- 
pensables: la  sagesse  dans  la  conduite,  la  discipline  dans 
l'action.  L'ennemi  comptait  sur  des  déchirements  intérieurs, 
il  avait  osé  faire  appel  à  la  populace  de  Paris.  Paris  n'a  que 
des  citoyens;  des  milliers  d'entre  eux  endurent  de  cruelles 
soufTrances  ;  leurs  cœurs  sont  soulevés  par  une  impatience 
fiévreuse;  les  opinions  les  plus  diverses  les  excitent;  des 
hommes,  entraînés  par  une  dangereuse  ardeur,  cherchent  à 
les  diviser.  Jusqu'ici,  le  patriotisme  et  le  bon  sens  ont  été 
les  plus  forts,  et  nous  avons  la  conviction  que  jusqu'au  bout 
de  répreuve  ils  resteront  le  lien  du  faisceau. 

Ces  là  un  résultat  immense  qui  vaut  le  gain  d'une 
bataille.  Par  lui,  nous  trompons  l'espérance  de  l'ennemi,  et, 
à  notre  tour,  nous  l'affaiblissons.  L'armée  allemande  se 
trouble.  Les  corps  appartenant  aux  petits  Etals  accusent 
l'ambi.ion  prussienne  et  se  plaignent  d'avoir  été  abusés. 
Pendant  ce  temps,  la  province  s'organise  et  vient  à  nous, 
nos  envoyés  la  soulèvent,  et  le  dénoùment  du  grand  drame 
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se  prépare.  Les  murs  de  Paris  seront  le  tombeau  des 
envahisseur.?. 

Mais,  pour  ne  pas  compromettre  cette  grande  œuvre,  à 
la  conduite  il  faut  joindre  la  discipline.  Elle  a  fait  la  force 
de  la  Prusse.  Couvrons-nous  du  même  bouclier.  Une  nation 
forcée  de  chercher  son  salut  dans  la  fortune  des  armes  doit 
en  subir  les  nécessités  ;  elle  fortifie  son  courage  par  l'esprit 
d'obéissance.  Elle  se  pénètre  de  cette  vérité  :  que  critiquer 
à  tout  propos  les  chefs  militaires,  c'est  les  paralyser;  se 
confier  à  eux,  c'est  décupler  leur  valeur. 

Sans  doute,  dans  une  vaste  cité  assiégée,  rien  ne  peut  se 
faire  avec  la  correcte  rec  itude  qui  préside  aux  mouvements 
d'une  garnison  régulière  et  peu  nombreuse.  Il  est  néce  saire 
cependant  que  chaque  citoyen  y  ait  à  cœur  de  donner 
l'exemple  des  vertus  guerrières  qui,  à  cette  heure  suprême 
sont  une  affaire  de  salut.  Nous  avonî  tous  li  rdsolulion  de 
vaincre  ;  tous,  nous  y  sacrifierons  notre  vie  ;  sachons  en 
rendre  l'exécution  efficace  et  prompte,  et  pDur  cela,  cher- 
chons d'abord  notre  force  dans  le  recueillemeat  de  notre 
raison  :  c'est  elle  qui  dirige  nos  bras,  c'est  elle  qui  les  fera 
invincibles. 


NOUVELLES  DE  LA  GUERRE 

Arc-de-Triomphe,  5  octobre,  8  h.  56,  matin. 

Ingénieur  à  Vamiral  de  la  Roncière,  an  goiccerneur  de  Paris. 

Canonnade  du  Mont-Valérien  vers  Montretout.  Le  bastion 
o9  tire  aussi.  Coups  de  canon  du  côté  de  Billancourt.  Les 
forts  de  Montrouge  et  d'Issy  ont  tiré  quelques  coups  vers 
huit  heures  un  quart  et  huit  heures  et  demie.  Monlrouge  et 
Vanves  tiren   enco.'e. 


Trocadc'ro,  5  octobre,  9  h.,  matin. 
De  robscrvatoire  au  goîiverneur  de  P.  r.'s. 
Canonnade  assez    violente    du  côté   du    Mont-Valérien, 
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Saint-Cloud  el  Issy.  Nous  voyons  larumée  au  Mont-Valérien. 

Observatoire  de  Paris,  5  octobre^  9  b.  20,  matin. 

Au  gouverneur  de  Paris. 

Depuis  8  h.  10,  nombreux:  coups  de  canon  de  la  ligne  du 
fort  de  Vanvesau  Mont-Valérien.  Toujours  brumes  épaisses. 


Vincennes,  5  octobre,  9  h.  26,  matin. 

Général  Ribourt  au  gouverneur  de  Paris. 

Plusieurs  mouvements  de  troupes  ennemies  à  quatre 
heures,  de  l'est  à  l'oues  ,  à  6  kilomètres  du  fort  de  Nogent. 
L'ennemi  pratique  des  créneaux  dans  les  murs  de  clôture 
du  village  de  Cœuilly.  Vive  fusillade  pendant  une  partie  de 
lanuit  du  côté  de  Joinville-le-Pont.  Ce  matin,  brouillard  épais. 


Saint-Sulpice,  5  octobre,  9  h.  34  matin. 

Enseigne  de  vaisseau  à  V amiral  commandant  les  marins. 

Canonnade  dans  la  direction  du  Mont-Valérien  et  d'Issy 
augmentant  sensiblement.  La  brume  empêche  de  distinguer 
au  juste  l'endroit. 


Paris,  5  octobre,  10  h.  42,  matin. 

Ingénieur  Arc-de-triomphe  au  gouverneur  de  Paris. 

La  canonnade  du  Mont-Valérien,  qui  a  continué  bien 
nourrie,  n'est  plus  qu'intermittente  :  elle  paraissait  dirigée 
entre  Garches  et  Rueil. 


Paris,  .5  octobre_,  H  h.  5,  matin. 

Le  général  Ducrot  au  gouverneur  de  Paris. 

Nous  avons  canonné  assez  sérieusement  tous  les  points 
sur  le  quels  on  voit  ou  l'on  soupçonne  des  travaux  ;  le  tir 
a  été  excellent,  mais  rien  n'a  bougé  du  côté  de  l'ennemi. 
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Le  chef  (.V état-major  général  au  yoiioernear  de  Paria. 

Toute  la  matinée,  nos  forts  du  Mont-Valérien  à  Ivry  ou' 
entretenu  une  canonnade  très-nourrie  sur  les  travaux  et  les 
positions  de  Tennemi.  Elle  y  a  causé  un  grand  désordre. 

Tout  est  calma  en  avant  des  fort-  de  l'Est  et  de  Saint- 
Denis. 

Le  gouverneur  de  Paris 

P.O.  Le  général  chef  d' état-major  général, 

SCHMITZ 


RAPPORT   MILITAIRE 

5  octobre,  7  h.  1/2  soir. 

Une  reconnaissance  faite  par  quatre  compagnies  du  o*"  ba- 
taillon de  la  mobile  de  la  Seine  dans  le  village  de  Clamart, 
vers  une  heure  de  l'aprè.s-midi,  a  très-heureu  ement  réussi. 
Nous  n'avons  pas  eu  de  blessé  >,  et  nos  -oldats  ont  rapporté 
deux  fusils,  un  sabre  et  un  fourniment.  Les  ordres  sont  don- 
nés sur  toute  notre  ligne  pour  que  l'on  tire  sur  les  groupes 
ennemis  et  sur  ses  travailleurs. 

Ce  matin  à  la  suite  du  feu  du  Mont-Yalérien,  sur  les  crê- 
tes boisées  entre  Saiut-Gloud  et  Bougival,  des  troupes  enne- 
mies ont  essayé  de  se  réfugier  dans  ce  dernier  village  :  elles 
en  ont  été  délogées  avec  quelques  gros  projectiles  de  marine. 

En  avant  du  fort  de  Charenton,  vers  onze  heures,  une  au- 
tre reconnaissance,  formée  de  la  compagnie  des  tirailleurs 
parisiens  (capitaine  Lavigne)  et  de  la  compagnie  du  2P  d"in- 
fanlerie  a  été  portée  en  avant  pour  s'assurer  des  forces  de  la 
position  de  l'ennemi  en  avant  et  sur  la  droite  de  Créteil. 

A  1,200  mètres  environ  des  dernières  maisons  de  ce  village 
nos  tirailleurs  ont  at  aqué  une  barricade  fortement  défendue 
par  l'ennemi  qu'ils  n'ont  pu  en  débusquer  ;  mais,  sur  la 
droite,  nos  soldats  l'ont  chassé  d'un  poste  établi  à  une  maison 
de  garde  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  et  se  sont  replié    en  bon 


ordre  devant  des  lorces  considérables  qui  s'avançaient  vers 
eux.  Dans  ces  rencontres  nous  avons  eu  deux  hommes  tués; 
les  perle  •  de  l'ennemi  n'ont  pu  être  évaluées. 

Un  journal  s'inquiète  de  bruits  contradictoires  qui  ont  cou- 
ru au  sujet  des  commandes  d'affûts  et  de  canons  faites  à 
l'industrie  privée.  Parce  que  des  pièces,  en  très-petit  nombre, 
d'ailleurs  ont  été  trouvées  soit  dans  les  gares,  soit  dans  les 
ateliers  ou  elles  avaient  été  envoyées  pour  être  rayées,  on  a 
dit  que  les  commandes  étaient  relirées  ou  suspendues 

Il  n'en  est  rien.  Nous  pouvons  affirmer  que  toutes  les  forces 
e[  toutes  les  énergies  dont  di  posent  les  ateliers  parisiens 
ont  été  mises  en  aciivi  é  pour  fabriquer  le>  affûts  et  des 
canons  le  plus  rapidement  possible  Ajoutons  qu'en  dehors 
des  commandes,  noire  réserve  est  consiiérable. 


VENDREDI  7  OCTOBRE 

Paris,  midi  et  demi,  6  octobre  1870. 

Le  gouvernement  reçoit  à  l'instant  les  lignes  suivantes, 
qu'il  transcrit  textuellement: 

«  La  province  se  leva  e,  se  me'  en  mouvement. 

«  Les  départements  s'organisent. 

«  Tous  les  hommes  valides  accourent  au  cri  :  Ni  un  pouce 
(le  terrain,  ni  une  pierre  de  nos  forteresses!  sus  à  Vennemi! 
g^ierre  à  outrance!  » 

Signé:  Glais-Bizoin. 


Paris,  6  octobre  1870,  6  h.  du  soir. 
Le  Gouvernement  reçoit  à  l'instant  uns  dépêche  de  Tours, 
en  date  du  1"  octobre,  lui  transmettant  les  meilleures  nou- 
velles sur  las  mesures  prises  dans  les  départements.  En  les 
communiquant  au  public,  nous  croyons,  dans  une  pensée  à 
laquelle  il  s'associera,  devoir  taire  les  lieux  de  rassemblement 
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des  troupes  et  le  nom  des  g-éuéraux  qui  les  commandent. 
Nous  copions  textuellement  : 

«  Noire  seule  et  immense  préoccupaMon  est  d'activer  l'or- 
gani  ation  des  forces  destinée >  à  débloquer  Paris;  tout  ce 
qui  se  l'ail  à  cet  égard  donne  le  meilleur  espoir.  L'action  des 
villes  et  de^  départements,  poussant  en  avant  les  forces 
qu'ils  ont  organisées  par  leur  initiative,  se  combine  avec 
celle  des  contingents  militaires,  qui  forment  désormais  deux 
armées,  comprenant  chacune  environ  80,000  hommes,  l'une 
sur  la  Loire  et  qui  va  s'évacuer  sur  Paris,  L'autre  ayant  pour 
centre...  Du  côté  de...  on  réunit  également  un  Iroisième 
groupe,  composé  de  forces  régulières,  de  mobiles  et  de  vo- 
lontaires. La  situation  de  Bazaine  continue  à  demeurer  ex- 
cellente. L'attaché  militaire  de  ...,  qui  vient  de  parcourir  les 
villes  où  se  réunissent  nos  troupes  jusqu'à  ...  inclusivement 
a  été  surpris  du  nombre  Irès-considérable  d'hommes  bien 
armés  et  bien  équipés  et  surtout  de  l'artillerie  qu'on  ne 
supposait  pas  exister.  La  légion  française  et  les  zouaves  sont 
arrivés  de  Rome  par  les  soins  de  notre  ambassadeur,  et  vont 
former  un  solide  appoint  tout  prêt  à  marcher.  » 

Ces  nouvelles  n'ont  pas  besoin  de  commentaires,  elles 
sont  la  récompense  de  la  noble  et  fière  attitude  de  Paris  et 
de  ses  défenseurs,  elles  doublent  notre  courage,  elles  forti- 
fient notre  constance,  elles  nous  montrent,  comme  un 
sérieux  espoir,  le  jour  où  notre  main  rencontrera  celle  de 
nos  frères  des  départements,  à  travers  les  lignes  ennemies 
cédant  enfin  sous  un  commun  effort. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 


FAITS  ET  OPERATIONS  MILITAIRES 

Décret.  —  Art.  1".  Le  corps  des  cent-gardes,  créé  le  24 
mars  1854,  est  licencié. 

Art.  2.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  cava- 
liers qui  en  font  partie  seront  versés  dans  le  2^  régiment  de 
marche  de  cuirassiers. 

4 
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Art.  3.  Ils  jouiront,  à  dater  du  !•"'  de  ce  mois,  des  alloca- 
tions de  solde  et  autres  attrib  lîes  par  Ijs  tarifs  ea  vigueur 
aux  corps  de  cavahrie  de  la  garde. 

Paris  le  5  octobre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Vu  les  décrets  des  12  août  1854  et  20  janvier  1869,  relatifs 
à  l'organisation  de  l'escadron  des  gendarmes  d'élite,  corps 
créé  pour  le  service  de  surveillance  des  résidences  impéria- 
les et  des  forêts  de  la  couronne; 

Considérant  que  ce  service  est  supprimé  de  fait,  et  que 
l'escadron  qui  en  était  chargé  n'a  plus  sa  raison  d'être, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l'^''.  L'escadron  des  gendarmes  d'élite  est  licencié. 

Art.  2.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  etgendarmes 
de  ce  corps  feront  partie  intégrante  de  la  gendarmerie  dépar- 
tementale. 

Paris  le  6  octobre  1870. 


RAPPORT  MILITAIRE 

6  octobre,  7  h.  soir 

Un  brouillard  intense  a  empêché  toute  la  journée  les 
observations,  et,  sur  aucun  point,  il  ne  s'est  produit  d'évé- 
nement militaire.  A  Saint-Denis  seulement,  le  général  de 
Bellemare  a  fait  occuper,  ce  malin  ,  une  sorte  de  camp 
retranché  demi-circulaire  où  sont  établis  nos  avant-postes, 
dans  un  rayon  d'environ  un  kilomètre  au  delà  des  forts. 
Dans  cette  opération ,  nous  n'avons  eu  qu'un  blessé  ;  notre 
position  devien  ainsi  presque  inabordable  de  ce  côté. 

Le  commandant  du  Monl-Valérien  fait  savoir  que  des 
renseignements ,  venus  de  divers  côtés,  confirment  que  le  tir 
d'hier,  dans  le  parc  de  Saint-Cloud,  a  faii  le  plus  grand  mal 
à  l'ennemi. 
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Le  miuisre  de  la  guerre  a  lu  au  gouvernemenl  de  la 
défense  nalionale  la  note  suivante  sur  le  matériel  et  le  per- 
sonnel existant  en  province  : 

Il  existe  actuellement  disponibles,  dans  les  provinces  non 
envahies  par  l'ennemi ,  environ  : 

tt  batteries  de  12  rayé  de  campagne. 
10  batteries  de  8  rayé  de  campagne,, 
20  batteries  de  4  rayé  de  campagne , 
con  lituées ,  chargées  en  guerre  et  prêtes  à  être  attelées. 

Deux  parcs  de  campagne,  comportant  chacun  environ  180 
voitures  chargées  en  guerre. 

Le  matériel  de  campagne  ne  fait  d'ailleurs  pas  défaul.  Il 
existe  des  canons  de  4  rayé  sur  affût  en  nombre  considérable  ; 
les  caissons  garnis  et  vides,  les  projectiles  vides,  etc.,  ne 
manquent  pas.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  délégation 
du  ministère  de  la  guerre,  à  Tours,  s'est  préoccupée  de 
constituer   avec   ces   ressources  de  nouvelles  batteries. 

En  ce  qui  concerne  les  armes  porta  ives,  il  existait  avant 
la  rupture  des  communications  : 

Environ  300,000  fusils  186H,  dans  les  corps  de  troupes  ou 
dans  les  directions  constitués  dans  les  provinces  non 
envahies; 

Environ  500,000  fusils  à  percussion  rayés  dont  une  partie 
est  entre  les  mains  des  gardes  nationales  sédentaires,  et 
l'autre ,  la  plus  considérable ,  est  entre  les  mains  des  gardes 
nationales  mobiles. 

Quant  aux  fusils  à  tabatière ,  ils  sont  tous  à  Paris  et  dans 
les  départements  envahis. 

Les  approvisionnements  de  car  ouches  modèle  1866,  non 
compris  celles  qui  étaient  entre  les  mains  des  corps  de  troupe 
et  celles  qui  entrent  dans  la  composition  des  parcs  de  cam- 
pagne, n'excédaient  pas  lU  millions.  Mais  depuis  le  Ib  sep- 
tembre, les  divers  établissements  ont  produit  des  quan  ités 
considérable  ^  de  cartouches.  La  production  par  semaine  doit 
s'élever  de  4  à  5  millions. 

Les  approvisionnements  de  munitions  pour  fusils  à  per- 
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cussiou  étaient  très-insuffisants;  des  commandes  impor- 
tantes ont  été  faites  dès  le  commencement  de  septembre. 

La  fabrication  des  capsules  pour  cartouches  modèle  1866 
a  été  organiste  à  Bourges;  celle  des  papiers  pour  lesdites 
cartouches,  à  Nantes.  Les  fabriques  organisées  dans  ces 
deux  villes  doivent  donner  dès  à  présent  des  produits  satis- 
faisants. 

La  fabiication  des  mitrailleuses  a  été  organisée  à  Nantes 
par  les  soins  de  M.  le  chef  d'escadron  de  RefTye.  Mais  il  est 
douteux  que  ces  ateliers  aient  pu  jusqu'à  présent  donner  des 
produits. 

Les  dépôts  des  deux  régiments  de  la  garde  et  de  chacun 
des  deux  régiments  de  Douai  et  de  la  Fère  ont  été  envoyés 
les  premiers  à  Bourges,  les  seconds  à  Rennes.  Il  ne  manque 
donc  en  province  que  les  dépôts  des  sept  régiments  qui 
tenaient  garnison  à  Vincennes,  à  Metz  et  à  Strasbourg.  En 
somme,  il  existe  dans  les  départements  non  envahis  les 
dépôts  de  quinze  régiments  d'artillerie  et  des  deux  régiments 
du  train  d'artillerie,  qui  peuvent  réunir  un  nombre  consi- 
dérable d'hommes  et  de  chevaux. 

Les  cadres  font  cependant  défaut;  mais  l'application  en 
province  des  dispositions  du  décret  du  30  septembre 
dernier  permettra  de  fournir  des  officiers. 

Des  commandes  de  harnachement  ont  été  faites  et  peuvent 
encore  être  faites  en  province.  D'ailleurs,  en  cas  d'insuffi- 
sance, on  pourra  faire  usage  d'objets  de  harnachement  de 
circonstance. 

Le  service  de  l'artillerie  a  délégué  à  Tours  les  deux 
officiers  supérieurs  d'artillerie  chefs  de  bureau  du  personnel 
et  du  matériel  au  ministère  de  la  guerre.  Ces  officiers  sont 
très-capables,  avec  le  concours  de  l'autorité  supérieure, 
d'organiser  les  ressources  qui  viennent  d'être  indiquées. 


Malgré  des  avertissements   réitérés  insérés   au  Journal 
officiel,  certains  journaux  persistent  à  donner  dans  leurs 
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colonnes  des  renseignements  de  la  nature  la  plus  coupable 
sur  les  dispositions  de  défense  et  sur  les  opérations  projetées. 
Le  Gouvernement  fait  une  fois  encore  appel  au  patriotisme 
de  la  presse,  et  il  déclare  que,  si  de  semblables  infractions 
se  renouvellent,  il  sera  dans  la  nécessité  de  les  déférer  à  la 
cour  martiale. 

Le  ministre  de  V intérieur, 

Léon  Gambetta. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
En  exécution  du  décret  du  il  septembre  1870,  quiarétabli 
la  taxe  de  la  viande  de  boucherie  à  Paris, 

Arrête  : 

Art.  F''.  A  dater  du  vendredi  7  octobre  jusqu'au  jeudi 
13  octobre  inclusivement,  la  viande  de  bœuf  et  la  viande 
de  mouton  seront  payées,  dans  la  ville  de  Paris,  aux  prix 
suivants  : 

Viande  de  bœuf. 

1  '■'=  catégorie  :  Tende  de  tranche,  Culotte,  Gîte  à  la  noix, 
Tranche  grasse,  Aloyau:  2  fr.  10  le  kil. 

2^  catégorie  :  Paleron,  Côtes,  Talon  de  collier,  Bavette 
d'aloyau,  Rognons  de  graisse:  1  fr.  70  le  kil. 

3°  catégorie:  Collier,  Pis,  Gîtes,  Plats  de  côtes,  Surlonges, 
Joues:  1  fr.  30  le  kil. 

Le  filet  et  le  faux-filet  détachés,  ainsi  que  le  rognon  de 
chair,  sont  taxés  à  3  fr.  le  kil. 

Viande  de  mouto7i. 

V  catégorie:  Gigots,  Carrés  :  i  fr.  80  le  kil. 

2^  catégorie  :  Épaules,  1  fr.  30  le  kil. 

3"^  catégorie  :  Poitrine  ,  Collet .  Débris  de  côtelettes  : 
1  fr.  10  le  kil. 

Art.  2.  Les  différentes  espèces  et  catégories  de  viande 
exposées  en  vente  seront  indiquées  par  des  écriteaux. 


Art.  3  Tout  acheteur  de  viande  de  bœuf  aura  le  droit  de 
l'aire  désosser  complètement  le  morceau  qu'il  aura  choisi, 
à  quelque  catéj^orie  que  ce  morceau  appartienne.  Dans  ce 
cas,  l'achetear  ne  sera  tenu  d'accepler  des  os  que  dans  la 
proportion  d'un  cinquième  du  poi.ls  de  la  viande  désossée 
(100  grammes  d'os  par  chaque  500  grammes  de  viande.) 

Pour  la  viande  de  mouton,  il  continue  d'être  interdit  aux 
bouchers  de  mettre  dans  la  balance  et  de  livrer  aux  acheteurs 
des  os  décharnés,  ni  ce  qu'on  appelle  vulgairement  de  la 
réjouissance . 

Art.  4.  Les  bouchers  ne  peuvent  obliger  l'acheteur  à 
prendre  avec  le  morceau  de  son  choix  de  la  viande  d'une 
autre  espèce  ou  d'une  autre  catégorie,  non  plus  que  des 
morceaux  ditTérents  de  la  même  catégorie. 

Art.  5.  11  sera  délivré  à  chaque  acheîeur  qui  le  demandera, 
sans  qu'il  soit  pour  cela  besoin  d'aucune  réquisition  de  sa 
part,  un  bulletin  lisiblement  écrit  qui  comprendra  la 
désignation  de  l'espèce  de  viande  et  de  la  catégorie  de 
morceaux,  ainsi  que  le  poids  et  le  prix. 

Art.  6.  Le  pré  ent  arrêté  devra  être  placardé  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  de  la  boutique  de  chaque  boucher. 

Art.  7.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
sera  punie  des  peines  édictées  par  la  loi. 

Fait  à  Paris,  le  6  octobre  1870. 

Le  ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 

Magnin. 


Par  arrêté  en  date  du  4  octobre  1870,  M.  Raymond  Jeannet, 
employé  des  hôpitaux,  est  nommé  direcleur  de  l'asile  na- 
tional du  Vésinet. 
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SAMEDI  8  OCTOBRE 

Le  Gouvernement  de  la  difense  nationale, 

Considérant  qu'à  raison  de  la  prolongation  de  l'investisse- 
ment de  Paris,  il  est  indispensable  que  le  ministre  de  Tinté  - 
rieur  puisse  être  en  rapport  direct  avec  les  départements  et 
mettre  ceux-ci  en  rapport  avec  Paris,  pour  faire  sortir  de  ce 
concours  une  défense  énergique. 

DÉCRÊTE  : 

Art.  l^"".  M.  Gambelta,  membre  du  Gouvernement,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  est  adjoint  à  la  délégation  de  Tours;  il 
se  rendra  sans  délai  à  son  poste. 

Art.  2.  M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étrangères, 
est  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  l'intérieur  à  Paris, 

En  exécution  de  ce  décret,  le  ministre  de  l'intérieur  est 
parti  ce  malin  même  par  le  ballon  (1).  Il  a  emporté  la  pro- 
clamation qui  suit,  à  l'adresse  des  départements  : 

Français, 

La  population  de  Paris  offre  en  ce  moment  un  spectacle 
unique  au  monde  : 

Une  ville  de  deux  millions  d'àmes,  investie  de  toutes 
parts ,  privée  jusqu'à  présent,  par  la  criminelle  incurie  du 
dernier  régime,  de  toute  armée  de  secours,  et  qui  accepte 
avec  courage,  avec  sérénité,  tous  les  périls,  toutes  les  hor- 
reurs d'un  siège. 

L'ennemi  n'}^  comptait  pas.  Il  croyait  trouver  Paris  sans 
défense  :  la  capitale  lui  est  apparue  hérissée  de  travaux  for- 
midables, et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  défendue  par 
400,000  citoyens  qui  ont  fait  d'avance  le  sacrifice  de  leur  vie. 

L'ennemi  croyait  trouver  Paris  en  proie  à  l'anarchie  :  il 
attendait  la  sédition,  qui  égare  et  qui  déprave,  la  sédition, 

(1)  Lire  dans  notre  volume  Télégrammes  militmres  de  M.  Léon 
Gaw6e«a,  Paris,  cliez  Beauvais,  1  vol.  in-18,  les  curieux  incidents  du 
voyage  de  M.  Gambetta. 
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qui,  plus  sûrement  que  le  canon,  ouvre  à  Tennemi  les  places 
assiégées. 

Il  Fattendra  toujours.  Unis,  armés,  approvisionnés,  résolus, 
pleins  de  foi  dans  la  fortune  de  la  France,  les  Parisiens  sa- 
vent qu'il  ne  dépend  que  d'eux.,  de  leur  bon  ordre  et  de  leur 
patience,  d'arrêter  pendant  de  longs  mois  la  marche  des 
envahisseurs. 

Français  !  C'est  pour  la  Patrie,  pour  sa  gloire,  pour  son 
avenir,  que  la  population  parisienne  affronte  le  fer  et  le  feu 
de  l'étranger. 

Vous  qui  nous  avez  déjà  donné  vos  fils,  vous  qui  nous 
avez  envoyé  cette  vaillante  garde  mobile,  dont  chaque  jour 
signale  l'ardeur  et  les  exploits,  levez-vous  en  masse  et  ve- 
nez à  nous  :  isolés,  nous  saurions  sauver  l'honneur  ;  mais 
avec  vous,  et  par  vous,  nous  jurons  de  sauver  la  France  ! 
Paris,  7  octobre  1870, 

Décret,  —  Réquisition  est  fai  e,  au  nom  du  Gouvernement 
de  toutes  les  denrées  alimentaires  et  des  fourrages  restés 
en  souffrance  dans  les  gares  de  chemins  de  fer. 

Ces  denrées  seront  acquises  à  un  prix  qui  sera  déterminé 
par  le  ministre  du  commerce,  d'accord  avec  l'administration 
des  compagnies. 


Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposi  ion  du  secrétaire 
général. 

Considérant  qu'un  grand  nombre  d'habitants  des  départe- 
menls  voisins  du  département  de  la  Seine  ont  dû  chercher 
un  refuge  dans  l'enceinte  de  Paris  ; 

Considérant  que  ces  réfugiés  sont  pour  la  plupart  sans 
ressources. 

ARRÊTE  : 

Il  est  créé  dans  chacune  des  mairies  de  Paris  un  bureau 
d'assistance  extérieure  qui  inscrira  les  ci.oyens  des  dépar- 
tements réfugiés  à  secourir   dans  chaque  arrondissement. 
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Un  tableau  de  répartition  indiquera  aux  dilTérentes  commu- 
nes à  quelle  mairie  elles  devront  s'adresser. 

Les  billets  de  logement,  bons  de  vivres  et  de  vêtements 
devront  être  revêtus  de  la  signature  du  secrétaire  général 
de  la  mairie  de  Paris,  et  ne  seront  délivrés  que  sur  la  de- 
mande des  personnes  qui  se  seront  lait  reconnaître  à  l'Hôtel- 
de-Yille  comme  administrateurs  provisoires  de  i  communes 
étrangères  au  département  de  la  Seine  (maires  ou  membres 
des  conseils  municipaux).  Les  dépenses  nécessitées  par  cette 
distribution  de  secours  seront  couvertes  au  moyen  du  crédit 
de  cinquante  millions  précédemment  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Fait  à  Paris,  le  7  octobre  1870. 

Le  ministre  de  Vintèrieur. 
Léon  Gambetta. 

Décret.  —  La  ville  de  Roubaix  (Nord)  est  au'orisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0,  une 
somme  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.)  rembour- 
sable en  douze  années,  à  partir  de  1871,  sur  ses  revenus, 
pour  donner  du  travail  à  la  population  ouvrière. 
Paris,  20  septembre  1871 . 


Par  arrêté  du  maire  de  Paris,  M.  Massol,  adjoint  au  maire 
du  neuvième  arrondissement,  a  été  nommé  membre  de  la 
commission  relative  aux  écoles  de  la  ville  de  Paris. 


Le  ministre  de  ragricullure  et  du  commerce, 
Vu  lar!.  30  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 
Vu  le  décret  du  11  seplembre  1870,  au'orisant  l'établisse- 
ment de  la  taxe  sur  la  viande  de  boucherie, 

ARRÊTE  : 

Art.  l''^  Les  chevaux  destinés  à  l'alimenta  ion   devront 
être    vendus    les   lundi,    mercredi  et  vendredi  de    chaque 
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semaine,  de  huit  heures  à  onze  heures  du  malin,  au  marché 
aux  chevaux. 

Arl.  2  Pourront  seuls  être  vendus  pour  la  consommation, 
les  chevaux  dont  le  bon  état  sanitaire  aura  é.é  reconnu  et 
cons  até  par  le  service  vétérinaire  d'inspection  du  marché. 
Ces  chevaux  ne  pourront  ê  re  aba.lus  que  dans  les  abattoirs. 

Art.  3.  Les  chevaux  achetés  par  l'Etat  seront  pesés 
vivants  sur  la  bascule  du  marché  et  payés  comptant  au  prix 
maximum  de  0  fr.  40  c.  le  kilogramme. 

Art.  4.  Dans  les  étaux  autorisés  à  vendre  la  viande  de 
cheval,  le  prix  de  vente  de  ladite  viande  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit: 

Aloyau,  'ende  de  tranche,  culo  te,  gîte  à  la  noix,  'ranche 
grasse : 1  fr.  40.  c.  le  kilog. 

Tous  autres  morceaux 0  fr.  80  c.  le  kilog. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  aura  une  durée  de  sept  jours,  à 
partir  de  lundi  malin  10  courant. 

Art.  6.  Ton  e  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
sera  punie  des  peines  portées  par  les  articles  479  et  480  du 
code  pénal,  ainsi  conçus  : 

«Art.  479.  Seront  punis  d'une  amende  de  11  à  15  fr.  les 
bouchers  qui  vendront  la  viande  au-delà  du  prix  fixé  par  la 
taxe  légalemen   faite  et  publiée. 

«  Art.  480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée 
la  peine  d'emprisonnement,  pendant  cinq  jours  au  plus.  » 

Fait  à  Paris,  le  7  octobre  1870. 

Le  ministre  de  Vagrlcvlture  et  du  commerce, 

Magnin. 


FAITS  ET   OPÉRATIONS   MILITAIRES. 

Le  ministre  de  l'inttrieur,  sur  la  proposition  du  secrétaire 
général, 
Vu  le  décret  du  14  septembre  1870; 
Vu  les  arrêtés  ministériels  des  6  et  30  septembre  1870  : 
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Considérant  que,  dans  les  opération»  de  siège,  le  rôle  de» 
travailleurs  employés  à  construire  ou  à  réparer  les  ouvrages 
de  défense  n'est  pas  moins  essen  iel  que  celui  des 
combattants; 

Qu'il  e>  donc  nécessaire  d'organiser  au  sein  de  la  garde 
nationale  des  corps  auxiliaires  de  génie  militaire  ; 

Que  les  bataillons  nouveaux,  auxquels  des  armes  n'ont 
pu  ère  délivrées,  peuvent,  dès  à  présent,  rendre  des  services 
signalés  en  concourant  aux  travaux  de  défense, 

ARRÊTE  : 

Art.  V.  Les  bataillons  de  la  garde-nalionale  de  la  Seine 
portants  les  numéros  224,  230,  231,  232,  236,  237,  238.  241, 
242,  243.  244,  245,  246.  247,  248,  249,  252,  253,  257,  258,  259 
et  260,  auxquels  il  n'a  pas  été  délivré  de  fusils,  prennent  le 
titre  de  bataillons  auxiliaires  du  génie. 

Ils  ont  pour  insigne  dis  inctif  deux  haches  croisées  en 
métal  blanc  fixées  sur  la  bordure  du  képi. 

Art.  2.  L'organisation  des  états-majors,  cadres,  services 
accessoires  de  ces  bataillons  est  la  même  que  celle  des 
bataillons  armés. 

Art.  3.  Le  bénéfice  du  décret  du  14  septembre,  relatif  à 
l'indemnité  de  vivres  accordée  aux  gardes  nationaux  nécessi- 
teux, est  acquis  aux  bataillons  auxiliaires  du  génie. 

Art.  4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  ses  agents,  le 
maire  de  Paris  et  ses  agents,  l'ingénieur  en  chef  chargé  des 
services  directs  de  la  garde  nationale,  les  commandants  de 
l'artillerie  et  du  génie  peuvent  adresser  au  commandant 
supérieur  de  la  garde  nationale  des  demandes  de  service  et 
de  corvée  applicables  à  des  travaux  de  terrassement,  ouvrages 
d'art,  transport  de  matériaux,  etc.,  ayant  pour  objet  la  dé- 
fense de  Paris. 

Art.  5.  La  durée  des  travaux  et  corvées  est  fixée  à  six 
heures  de  plein  travail.  Ce  travail  est  exécuté  militairement 
sous  la  conduite  des  officiers  et  sous-officiers,  et  sous  la 
direction  des  iuirénieurs  civils  ou  militaires. 
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Art.  6.  Le  service  des  travaux  et  corvées  est  assimilé  au 
service  de  garde.  Le  droit  à  l'indemnité  et  la  di  cipline  sont 
réglés  conformément  aux  lois,  décrets  et  arrèlés  généraux 
concernant  la  garde  nationale. 

Art.  7.  L'organisation  des  bataillons  auxiliaires  du  génie 
créés  par  le  présent  arrêté  n'empêche  pas  que  les  autres  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  ne  puissent,  au  besoin,  être 
requis  de  prêter  leur  concours  aux  travaux  de  la  défense  en 
fournissant  d'abord  ceux  de  leurs  hommes  qui  ne  sont  pas 
armés. 

Art.  8.  Les  bataillons  non  armés  qui  ont  été  organisés 
dans  des  buts  spéciaux  et  qui,  en  raison  de  leur  formation 
particulière,  ne  sont  pas  susceptibles  de  fournir  des  corvées 
de  travail  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  allouée  par  le  décret 
du  14  septembre  aux  gardes  nationaux  nécessiteux. 
Paris,  le  6  octobre  1870. 

Le  ministre  de  r intérieur, 

Léon  Gambetta. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

7  octobre,  11  h.  matin. 

Hier,  les  francs-tireurs  des  Lilas  ont  poussé,  matin  et  soir, 
deux  reconnaissances  sur  Bondy  et  ont  rejeté  l'ennemi  au- 
delà  du  canal  de  l'Ourcq  par  le  pont  de  la  Poudrette.  Ces 
mouvements  ont  fait  reconnaître  que  les  grand'gardes 
prussiennes  étaient  établies  en  ce  point  et  qu'un  corps  de 
troupes  plus  considérable  campait  au  Raincy,  près  de  la 
Maison-Blanche.  Les  francs-tireurs  se  font  comportés  avec 
la  plus  grande  énergie  ;  ils  ont  eu  à  déplorer  la  mort  de  leur 
lieutenant  M.  Mascret,  atteint  d'une  balle  à  la  sortie  de  Bondy. 

Dans  l'après-midi,  les  tirailleurs  de  la  Seine,  éclaireurs,  de 
la  Seine,  tirailleurs  des  Ternes  et  carabiniers  de  Neuilly  ont 
poussé  une  reconnaissance  très-hardie  sur  les  bords  de  la 
Seine,  entre  Chatou  et  Argent euil;  ils  ont  tiraillé  avec  les 
avant-postes  ennemis  placés  sur  l'autre  rive. 
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Cette  reconnaissance  conduite  par  le  général  Ducrot  était 
appuyée  par  cinq  escadrons  de  cavalerie,  gendarmes  et 
dragons  et  quelques  pièces  qui  oui  jeté  des  obus  dans  un 
poste  ennemi  au  pont  des  Anglais.  Le  général  Ducrot  se 
loue  beaucoup  de  la  très-bonne  attitude  de  ses  troupes;  les 
gendarmes  avaient,  au  préalable,  exécuté  une  reconnais- 
sance en  éclaireurs  consommés. 

Vers  huit  heures  du  soir,  une  vive  fusillade  s'est  engagée 
sur  les  bords  de  la  Marne  entre  la  grand'garde  de  Joinville 
et  les  avant-postes  prussiens.  Deux  obus  ont  déterminé  la 
retraite  de  l'ennemi  siir  Champigny. 

Ce  malin,  une  reconnaissance,  en  avant  du  fort  de  Nogent, 
s'est  avancée  jusqu'à  600  mètres  de  Neuilly-sur-Marne,sans 
découvrir  l'ennemi. 

Le  Mont-Valérien  continue  à  tirer  sur  les  points  princi- 
paux où  l'ennemi  est  signalé;  la  portée  des  pièces  de  marine 
permet  de  l'atteindre  à  des  distances  énormes. 


7  octobre,  soir. 

Ce  matin,  le  général  Vinoy  a  fait  occuper  le  village  de 
Gachan;  nos  troupes  n'ont  pas  rencontré  d'obstacles  sérieux, 
le  canon  de  Montrouge  et  de  Bicêtre  les  a  protégées,  ainsi 
que  nos  travailleurs,  contre  toute  tentative  des  tirailleurs 
ennemis. 

D'après  nos  dernières  reconnaissances  du  côté  deMeudon, 
la  station  du  chemin  de  fer  était  occupée  par  un  petit  poste 
qui  s'est  replié  sans  attendre  l'attaque.  L'ennemi  a  évacué 
le  château  de  Meudon;  il  est  établi  en  force  au  haras  et  à  la 
plaine  des  Bruyères. 

Vers  midi,  une  reconnaissance  a  été  faite  à  Clamart  par 
douze  compagnies  de  gardes  mobiles  de  la  Sein 3,  sous  le 
commandement  du  lieutenant-colonel  Rambaud;  elle  à 
rapporté  des  armes,  des  sacs  de  faiine  et  des  outils 
trjuvés  dans  le  bois.  Les  gai  dis  mobiles  se  sont  très- 
bien  conduits.  Nous    avons  eu    un  homme    tué  et    trois 
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blessés  légèrement.  Les  pertes  de  rennemi  ont  été  d'une 
vingtaine   d'hommes. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES. 

Le  Gouvernement  avait  pensé  qu'il  était  opportun  et 
conforme  aux  principes  de  faire  procéder  aux  élections 
de  la  municipalité  de  Paris.  Mais,  depuis  cette  résolution 
prise,  la  situation  ayant  été  profondément  modifiée  par 
l'investissement  de  la  capitale,  il  est  devenu  évident  que 
des  élections  faites  sous  le  canon  seraient  un  danger 
pour  la  République.  Tout  doit  céder  à  l'accomplissement 
du  devoir  militaire  et  à  l'impérieuse  nécessité  de  la 
concorde.  Les  élections  ont  donc  été  ajournées;  elles  ont 
dû  l'être. 

D'ailleurs,  en  présence  des  somma  ions  que  le  gouverne- 
ment a  reçues,  el  dont  il  est  encore  menacé  de  la  part  de 
gardes  nationaux  en  armes,  son  devoir  est  de  faire  respecter 
sa  dignité  et  le  pouvoir  qu'il  tient  de  la  confiance  populaire. 

En  conséquence,  convaincu  que  les  élections  porteraient 
une  dangereuse  atteinte  à  la  défense,  le  Gouvernement  a  dé- 
cidé leur  ajournement  jusqu'à  la  levée  du  siège. 


Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé  au  président  du  comité  des  ambu- 
lances de  la  presse  française,  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  7  octobre  1870 

Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que, 
d'après  la  communication  que  vous  m'avez  faite  touchant 
la  situation  des  diverses  ambulancess  centrales  ou  mobiles 
delà  presse  française,  j'accueille  ces  ambulances  comme 
annexes  des  services  militaires. 

J'ai  en  conséqueaoe  écrit  dans  ce  sens,  dès  le  4  de  ce  mois 
à  M.  rinlendant  général  de  l'armée  de  la  défense  générale  de 
Paris ,  qui  est  invité  à  faciliter,  en  ce  qui  le  concerne,  le 
fonctionnement  de  ces  ambulances. 
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J'écris  aujourd'hui  à  M.  l'intendanl  militaire  de  la  F"  divi- 
sion de  tenir  compte  aussi  des  ressources  que  vous  voulez 
bien  mettre  à  la  dispositijn  de  l'administration  de  la  guerre. 

Permettez-moi  d'ajouter,  en  terminant,  qu'il  m'est  agréa- 
ble de  transmettre  l'expression  de  ma  gratitude  pour  tout  ce 
qu'ont  produit,  sou  vo  re  direction,  les  efTort)  intelligents 
de  M.  l'aumônier  et  des  membres  du  comité  des  ambu- 
lances. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Le  Flô. 


A  partir  de  lundi  10  octobre  1870,  la  répartition  de  la  viande 
enre  les  arrondissements  sera  réglée  comme  suit  : 

L'État,  réprésenté  par  le  ministère  du  commerce,  fera 
abattre  dans  les  trois  abat  oirs  de  Paris,  la  quantité  de  viande 
qui  peut  être  mise  chaque  jour  à  la  disposi  ion  de  la  popu- 
lation de  Paris,  soit  la  viande  da  430  à  300  bœufs  et  de  3  à 
4,000  moutons. 

Cette  viande  sera  divisée  dans  les  abattoirs  en  20  lots  : 
un  pour  chaque  arrondissement.  L'importance  de  chaque 
lot  sera  proportionnelle  à  la  population  et  aux  circonstances 
pariiculières  de  chaque  arrondissement. 

Livraison  de  la  viande  ainsi  répartie  sera  faite  contre  reçu 
aux  lieux  indiqués  par  les  maires.  Le  paiement  sera  effectué, 
dans  la  caisse  de  chaque  abattoir,  sous  la  responsabilité  des 
maires,  à  20  centimes  au-dessous  de  la  taxe; 

Dans  chaque  arrondissement,  la  distribution  de  la  viande 
sera  faite,  par  les  soins  des  maires,  entre  les  boucheries 
municipales  qu'ils  sont  chargés  d'organiser  sous  le  contrôle 
de  la  mairie  centrale. 

Les  maires  désigneront  les  lieux  de  la  vente  et  les  person- 
nes qui  y  seron   préposées. 

La  vente  aux  consommateurs  aura  lieu  au  prix  de  la 
taxe. 
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Chaque  mairie  peut  appliquer,  dès  à  présent  un  système 
de  raliouuement. 

Les  systèmes  de  rationnement  employés  par  les  maires  ne 
le  seront  qu'à  titre  d'essai,  jusqu'à  ce  que  la  commission  ait 
adopté  un  sys.ème  général  et  détînilif. 

Pour  la  commission  des  subsistances  : 
Le  ministre  de  V agriculture  et  du  commerce. 

Magnin. 


Le  Figaro  a  publié  une  correspondance  d'Orléans  , 
reproduite  par  divers  journaux  (I).  La  précision-  des 
informations  a  attiré  l'attention  du  Gouvernement.  Il  a  fait 
faire,  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police, 
une  enquête  dont  voici  le  résultat  : 

«Je  me  suis  transporté  chez  M.  de  Villemessant,  rédacteur 
en  chef  du  Figaro.  Je  lui  ai  demandé  la  source  où  il  avait 
puisé  les  renseignements  publiés  par  lui  dans  le  Figaro  de 
ce  matin.  M.  de  Villemessant  ayant  fait  appeler  M.  d'Aunay, 
son  secrétaire,  auteur  de  ces  renseignements,  celui-ci  a 
répondu  qu'il  les  tenait  d'un  sieur  Forestier,  agent  de  la 
compagnie  d'Orléans,  lequel  serait  chargé  de  traverser  les 
lignes  prussiennes  pour  le  compte  de  la  dite  compagnie, 
cumulant  ainsi  deux  fonctions,  celle  de  reporter  et  celle 
d'agent  du  chemin  de  fer. 

«  Je  me  suis  immédiatement  rendu  dans  les  bureaux  de  la 
compagnie  d'Orléans,  où  étant,  j'ai  parlé  au  chef  de  gare, 
qui  m'a  affirmé  qu'il  n'y  avait  point  dans  ses  services 
d'agent  du  nom  de  Forestier,  que  la  compagnie  n'envoyait 
personne  pour  traverser  les  lignes  prussiennes  ,   et  que 

(1)  Dans  le  numéro  du  samedi  8  octobre.  L'article  signé  Alfred  d'Aanay 
était  intitulé  Courrier  d'Orléans.  M.  d'Aunay  répondit  d'ailleurs  an  Journal 
o/"/?cù'/et  se  justifla,  tant  bien  que  mal,  danslenmnéro  du  Figaro  du  lundi 
10  octobre. 
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oei-laiuemeut k*  recil  du  Figaro  élail  un  mensonge  .semblable 
à  ceux  qu'il  invente  chaque  jour,  » 


Le  changement  qui  vient  de  se  produire  dans  le  temps, 
le  froid  des  dernières  nuits  ont  pris  au  dépourvu  beaucoup 
de  gardes  nationaux.  Nous  voici  dans  la  saison  rigoureuse, 
et  nous  sommes,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  à  une  des  époques 
de  l'année  qui  donnent  le  plus  de  malades,  précisément  à 
cause  des  variations  subites  de  température.  Il  importe  à 
nos  gardes  nationaux  de  se  prémunir  contre  ces  influences 
mauvaises  et  d'appliquer  avec  attention  les  principes 
hygiéniques  que  commande  le  froid. 

Le  premier  est  sans  contredit  le  changement  fréquent  de 
Imge  et  la  propreté  absolue  du  corps.  La  sueur,  en  imprégnant 
les  vêtements,  y  dépose  le  sel  marin  qu'elle  contient,  et 
celui-ci  a  toujours,  comme  le  savent  les  ménagères,  une 
tendance  à  rester  humide.  Avoir  le  corps  et  les  vêtements 
secs  est  un  premier  point  pour  avoir  chaud. 

Toutes  les  parties  du  corps  doivent  être  également 
couvertes:  les  épaules  et  lapoitrine  pour  éviter  les  bronchites 
et  les  pneumonies;  l'estomac  et  le  bas-ventre  pour  combattre 
les  diarrhées  et  les  cholérines,  les  membres  pour  prévenir 
les  rhumatismes.  Il  est  important  aussi,  —  mais  au  point  de 
vue  militaire  seulement,  —  que  les  mains  soient  abritées 
dans  de  très-gros  gants  où  les  doigts  sont  enfermés  ensemble 
et  où  le  pouce  seul  est  libre.  11  suffit  que  ces  gants  puissent 
être  retirés  en  un  clin  d'oeil,  à  la  première  alerte.  Les  lourdes 
chaussures  doivent  être  également  employées,  même  quand 
le  temps  est  beau.  La  plante  du  pied,  séparée  du  sol  par  une 
semelle  épaisse,  se  refroidit  au  contact  de  la  terre. 

La  nuit,  il  serait  désirable  que  les  tentes  et  les  corps  de 
garde  ne  fussent  pas  aussi  hermétiquement  fermés  que 
d'habitude.  Il  est  préférable,  pour  la  santé  des  hommes, 
qu'ils  couchent  plus  couverts  etquel'airrespiré  se  renouvelle 
plus  facilement.  Le  corps  de  garde  trop  chaud  expose  ceux 
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qui  en  sortent  à  être  saisis  par  l'air  froid  .   auquel  leurs 
poumons  sont  mal  préparés. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu"un  bon  feu  en  plein  air 
vaut  toujours  mieux,  quand  la  consigne  permet  de  l'allumer, 
que  l'étoufTante  chaleur  d'un  poêle,  surtout  si  celui-ci  est 
en  fonte.  Alors  c'est  un  véritable  danger.  On  sait  aujourd'hui 
que  la  fonte  échauffée  dégage  des  gaz  délétères  dont  l'influence 
pourrait,  dans  certains  cas,  être  fatale.  Les  chefs  de  poste  ne 
devront  pas  hésiter  à  rejeter  de  la  façon  la  plus  absolue  ce 
mode  de  chauffage. 

Un  mot  enfin  des  boissons  que  Ton  prend  «  pour  se  ré- 
chauffer ».  Que  chacun  se  pénètre  bien  de  ceci  :  que  les 
liqueurs  alcooliques  prises  en  excès  (ne  fùl-ce  qu'en  léger 
excès)  loin  d'être  réconfortantes  en  temps  froid,  glacent  le 
corps.  En  hiver  l'ivresse,  à  cause  de  cela  même,  devient 
facilement  mortelle,  pour  peu  que  l'action  du  froid  extérieur 
vienne  s'ajouter  à  celle  de  l'alcool. 

Une  petite  quantité  d'eau-de-vie,  au  contraire  ou  de  rhum, 
ou  de  toute  autre  liqueur  est  un  bon  réconfortant ,  c'est  le 
seul  qui  soit  toujours  sous  la  main,  quand  on  est  en  marche 
ou  en  faction.  Le  rhum  vaut  mieux  que  l'eau-de-vie  et  en 
général  plus  la  liqueur  est  aromatique,  plus  elle  remplit  le 
but.  On  peut  improviser  avec  de  l'alcool  de  vin  et  des  épices 
ou  des  aromates  ,  d'excellentes  liqueurs  qui  réchauffent  eny 
mouillant  les  lèvres.  L'élixir  de  Chartreuse  est  le  type  de  ces 
breuvages. 

Au  campement ,  le  réconfortant  par  excellence  contre  le 
froid  est  le  café  et  encore  plus  le  thé.  Il  est  difficile .  nous  le 
savons,  de  se  procurer  à  Paris  du  thé  de  bonne  qualité; 
c'est  pour  cela  peut-être  que  beaucoup  de  Parisiens  ont  le 
tort  de  n'y  voir  qu'une  sorte  de  médicament.  Le  thé  un  peu 
fort,  bien  chaud,  relevé  avec  du  sucre  et  de  l'eau-de-vie,  est, 
sans  contredit,  la  meilleure  boisson  réchauffante,  de  l'avis 
de  tous  ceux  qui  ont  fait  campagne  dans  les  pays  froids. 
Aussi  engageons-nous  vivement  les  commandants  de  la  garde 
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nationale  à  faire  eu  >orte  que  les  cantines  de  leurs  bataillons 
soient  partout  pourvues  de  thé  de  bonne  qualité. 


DIMANCHE   9  OCTOBRE 

NOUVELLES  DE  LA  GUERRE 

8  octobre ,  raidi. 
Le  général  Ducrot  an  gouverneur  de  Paris. 

Nous  avons  fait  notre  expédition  sur  la  Malmaison.  Une 
colonne  composée  d'un  détachement  des  tirailleurs  des 
Ternes ,  d'un  détachement  des  francs-tireurs  de  Paris ,  sous 
les  ordres  du  commandant  Thierrard,  de  six  cents  gardes 
mobiles  des  7*^  bataillon  de  la  Seine,  4^  bataillon  d'Ille- 
et-Vilaine  et  1®'"  bataillon  de  l'Aisne,  le  tout  sous  la  direction 
du  général  Martenot  a  poussé  jusqu'à  la  Malmaison  en 
passant  par  Nanterre  et  Rueil. 

Le  commandant  Thierrard,  avec  ses  francs  tireurs  et 
quelques  sapeurs  du  génie ,  ont  pétardé  le  mur  et  sont  en- 
trés dans  le  parc  par  la  brèche. 

En  même  temps ,  quatre  compagnies  de  garde  mobile  de  la 
garnison  du  Mont-Valérien  et  les  éclaireurs  volontaires  de 
la  ligne  faisaient  la  même  opération  au  sud-ouest  du  parc; 
malheureusement  l'ennemi  avait  décampé.  Nos  tirailleurs 
ont  poussé  jusqu'aux  premières  maisons  de  Bougival  et  sur 
les  hauteurs  de  la  Jonchère. 

Nous  n'avons  vu  que  quelques  cavaliers  et  n'avons  aperçu 
que  la  fumée  de  quelques  coups  de  canon  tirés  de  Bougival 
sur  notre  cavalerie  formée  en  bataille  dans  la  plaine  entre 
Rueil  et  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain. 

Pendant  que  nous  faisions  cette  opération  à  gauche ,  les 
éclaireurs  de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  commandant 
de  Ribeaux,  s'avançaient  hardiment  dans  la  plaine  de 
Gennevilliers ,  poussaient  résolument  jusqu'aux  bords  de  la 
Seine  où  ils  engageaient  une  vive  fusillade  avec  les  tirail- 
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leurs  ennemis  embusqués  sur  l'autre  rive  entre  Bezons  et 
Argenteuil. 

Celte  troupe,  engagée  pour  la  première  fois,  à  subi  bril- 
lamment cette  épreuve  et  tenu  bon  malgré  des  pertes  assez 
sérieuses  (deux  tués  et  onze  blessés). 

Tout  l'ensemble  du  mouvement  était  soutenu  par  les 
éclaireurs  volontaires  de  la  première  division  d'infanterie 
sous  les  ordres  du  commandant  Cholleton  et  appuyé  par 
quatre  batteries  d'artillerie  et  quatre  escadrons  de  cavalerie 
appartenant  au  2'=  régiment  de  dragons  et  au  2"  régiment  de 
gendarmerie  à  cheval. 

Les  éclaireurs  à  cheval,  sous  les  ordres  du  commandant 
Franchetti,  nous  ont  prêté  leur  concours  avec  leur  entrain 
et  leur  intelligence  habituels. 

En  somme  l'attitude  de  toutes  les  troupes  a  été  excellente. 

Général  Ducrot. 


Dans  le  but  d'assurer  aux  officiers,  ingénieurs  e!  ouvriers 
l'accès  sur  le  rempart,  pour  le  service  permanent  qu'ils  sont 
appelés  à  y  faire,  le  gouverneur  de  Paris  avai  ordonné  que 
la  rue  de  rempart  resterait  libre  à  la  circulation. 

La  fausse  interprétation  de  cet  arrêté,  pris  dans  l'intérêt 
exclusif  du  service,  a  donné  lieu  à  de  graves  abus. 

Considérant  que  cette  rue  est  envahie,  principalement  les 
jours  de  fête,  par  une  foule  de  citoyens  qui  la  convertissaient 
en  lieu  de  promenade  e  '  entravent  ainsi  le  service  du  rem- 
part; 

Le  Président  du  Gouvernement,  gouverneur  de  Paris, 

ARRÊTE  : 

La  circulation  sur  la  rue   de  rempart  ne   sera  permise 
qu'aux  personnes  ci-dessous  mentionnées  : 
1°  Officiers,  ingénieurs  et  ouvriers  employés  au  service  : 
2°  Habitants  des  maisons  situées  sur  ladite  rue  : 
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?,"  Personnes  munies  de  caries  émanant  de  Tétat-major 
général  du  gouverneur  : 

4°  Les  voitures  de  service  et  celles  des  personnes  ci-des- 
sus désignées  auront  ('gaiement  la  circulation  libre. 

Ces  dispositions  recevront  leur  application  immédiate,  et 
leur  stricte  exécution   est  confiée  aux  officiers  généraux 
commandant  les  secteurs. 
Paris,  le  8  octobre  1870 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Une  affiche  placardée  sur  tous  les  murs  de  la  capitale  et 
reproduite  par  quelques  journaux  invitait  les  gardes  natio- 
naux et  les  citoyens  à  se  réunir  le  samedi  8  octobre  sur  la 
place  de  THôtel-de-Ville.  pour  demander  l'élection  immé- 
diate de  la  commune  de  Paris. 

Le  Gouvernement,  confiant  dans  le  bon  sens  et  dans  le 
patriotisme  de  la  population  parisienne,  n'avait  cru  devoir 
faire  à  cette  occasion  aucun  déploiement  de  force  inaccou- 
tumé. 

Vers  une  heure  et  demie,  se  formait  sur  la  place  de 
l'Hôtel-de-Ville  un  groupe  de  trois  ou  quatre  cents  person- 
nes criant  :  Vive  la  Comnmne  !  A  deux  heures,  le  84  «  bataillon 
de  la  garde  nationale  commandant  Bixio  )  venait  se  déployer 
en  cordon  sur  deux  rangs  le  long  de  la  façade  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  Ce  mouvement  provoqua  une  assez  grande  affluence 
de  curieux,  et  les  cris  prirent  une  certaine  intensité.  Mais  la 
masse  des  assistants  restait  indifférente  à  ces  provocations; 
bien  plus,  tout  autour  de  la  place  et  dans  les  rues  adjacentes, 
on  protestait  avec  une  vive  énergie  contre  les  meneurs  qui 
compromettent  le  succès  de  la  défense  nationale  par  des 
excitations  factieuses. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  Trochu  arrivait  à  cheval. 
Seul,  laissant  loin  en  arrière  son  état-major,  il  parcourut  la 
foule  et  fut  accueilli  par  les  cris  les  plus  sympatiques.  Un 
peu  plus  tard,  le  général  Tamisier  était  également  acclamé. 
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Cependant  le  bruit  se  répandait  dans  Paris  qu'une  tentative 
était  iaite  pour  exercer  une  pression  sur  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale.  On  vit  alors  accourir  bataillons  sur 
bataillons.  Les  groupes  hostiles,  comprenant  leur  impuis- 
sance, se  retirèrent,  et,  la  garde  nationale  ayant  occupé  la 
place  dans  tou!e  son  étendue,  les  membres  du  Gouvernement 
présents  à  l'Hôtel-de- Ville  descendirent  pour  la  passer  en 
revue. 

On  ne  saurait  décrire  l'enlhousiasme  des  gardes  nationaux 
et  de  la  population.  Les  cris  de  :  Vire  la  République  !  Vive 
le  Gouvernement!  Pas  de  Commune!  sortaient  de  cinquante 
mille  poitrines. 

Après  la  revue,  les  officiers  se  rangèrent  en  cercle,  et 
M.  Jules  Favre  prononça  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs, 

«  Cette  journée  est  bonne  pour  la  défense,  car  elle  affirme 
une  fois  de  plus  et  d'une  manière  éclatante  notre  ferme  réso- 
lution de  demeurer  unis  pour  sauver  la  patrie.  Cette  union 
intrépide,  dévouée  dans  une  seule  et  même  pensée,  elle  est 
la  raison  d'être  du  Gouvernement  que  vous  avez  fondé  le  4 
septembre.  Aujourd'hui,  vous  consacrez  de  nouveau  sa  légi- 
timité. Vous  entendez  le  maintenir  pour  qu'avec  vous  il 
délivre  le  sol  national  de  la  souillure  de  l'étranger  ;  de  son 
côté,  il  s'engage  envers  vous  à  poursuivre  ce  noble  but  jus- 
qu'à la  mort,  et,  pour  l'atteindre,  il  est  décidé  à  agir  avec 
fermeté  contre  ceux  qui  tenteraient  de  l'en  détourner. 

«  Par  un  redoutable  hasard  de  la  fortune,  Paris  a  l'honneur 
de  concentrer  sur  lui  l'effort  des  agresseurs  de  la  France  ;  il 
est  son  boulevard,  il  la  sauvera  par  votre  abnégation,  par 
votre  courage,  par  vos  vertus  civiques,  et,  si  quelques  témé- 
raires essayent  de  jeter  dans  son  sein  des  germes  de  division, 
votre  bon  sens  les  étouffera  sans  peine.  Tous  nous  eussions 
été  heureux  de  donner  aux  pouvoirs  municipaux  le  fondement 
régulier  d'une  libre  élection.  Mais  tous  aussi  nous  avons 
compris  que   lorsque  les  Prussiens  menacent  la  cité,  ses 
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habitants  ne  peuvent  être  qu'aux  remparts,  et  même  au  de- 
hors où  ils  brûlent  d'aller  chercher  l'ennemi.  Quand  il  l'au- 
ront vaincu,  ils  reviendront  aux  urnes  électorales  ;  et,  au 
moment  où  jo  vous  parle,  entendez  vous  l'appel  suprême 
qui  m'interrompt;  c'est  la  voix  du  canon  qui  tonne  et  qui 
nous  dit  à  tous,  où  est  le  devoir. 

«  Messieurs,  un  mot  encore.  Aux  remerciments  du 
Gouvernement,  qui  est  votre  œuvre,  votre  cœur,  votre 
âme.  qui  n'est  quelque  chose  que  par  vous  et  pour 
vous,  laissez-moi  mêler  un  avis  fraternel:  que  cette  journée 
ne  fasse  naître  en  nous  aucune  pensée  de  colère,  d'animosité. 
Dans  cette  grande  el  généreuse  population,  nous  n'avons 
pas  d'ennemis.  Je  ne  crois  pas  même  que  nous  puissions 
appeler  adversaires  ceux  qui  me  valent  l'honneur  d'être 
maintenant  au  milieu  de  vous.  Ils  ont  été  entraînés; 
ramenons-les  par  notre  patriotisme.  La  leçon  ne  sera  pas 
perdue  pour  eux;  ils  verront  par  votre  exemple  combien 
il  est  beau  d'être  unis  pour  servir  la  patrie,  et  désormais 
c'est  avec  nous  qu'ils  voleront  à  sa  défense.» 

Pendant  ce  discours  les  acclamations  de  la  garde  na- 
tionale se  mêlaient  au  grondement  lointain  de  la  canonnade. 

Une  heure  plus  lard,  malgré  une  pluie  torrentielle  et 
la  nuit  tombante,  de  nouveaux  bataillons  remplissaient 
la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  les  membres  du  Gouver- 
nement durent  passer  une  seconde  revue  au  milieu  des 
mêmes  démonstrations  de  sympathie  et  d'enthousiasme. 

Ainsi  s'est  terminée  cette  grande  journée,  qui  a  tourné 
a  la  confusion  des  agitateurs  et  qui  a  démontré  que  le 
peuple  de  Paris  est  décidé  à  faire  bonne  justice  de  toute 
tentative  de  sédition. 


M.  Jules  Favre,  vice  président  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, a  écrit  la  lettre  suivante  au  commandant  de  la  garde  nationale: 

Paris,  le  8  octobre  1870. 

Mon  cher  général. 

Je  vous  remercie  avec  effusion,  vous  et  la  g-arde  na- 
tionale, dont  vous  êtes  le  digne  chef,  du  concours  que  vouz 
venez  de  nous  prêter.  Au  premier  signal,  vos  bataillons  sont 
accourus,  et,  par  leurs  acclamations  patriotiques,  ont 
protesté  contre  les  imprudents  qui  cherchent  à  nous 
diviser  devant  l'ennemi.  Vous  leur  avez  prouvé  qu'ils  n'y 
réussiront  pas.  Nous  resterons  unis  pour  combattre  et 
pour  vaincre.  Noiis  le  serons  encore  après,  car  tous  nous 
n'avons  qu'une  volonté  :  fonder  une  République  durable, 
décrétée  par  la  nation  dans  sa  souveraineté.  (J'est  pour 
l'accomplissement  !  de  cette  double  tâche  que  nous  sommes 
debout,  ne  formant  qu'un  faisceau,  maintenant  avec  fer- 
meté le  Gouvernement  établi  le  4  septembre,  ne  deman- 
dant d'autre  récompense  que  l'honneur  insigne  de  remettre 
à  la  France  délivrée  par  l'héroïsme  de  ses  enfants  les  pou- 
voirs que  nous  avons  reçus  pour   la  défendre, 

Agréez,  mon  cher  général,  l'expression  de  mes  senti- 
ments atïectueux  et  dévoués. 

Jules  Favre. 


MINISTERE  DE  L  AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

Avis.  —  L'administration  des  abaltoirs  transforme  en 
graisses  alimentaires  la  totalité  des  suifs  provenant  de  l'a- 
battage des  bœufs  et  moutons. 

Les  fondeurs  en  mesure  de  produire  ces  graisses  sont 
priés  de  se  faire  inscrire  le  dimanche  9  octobre,  de  une  à 
quatre  heures,  au  bureau  de  M.  Demongeot  (ministère  du 
commerce,  rue  Saint-Dominique,  60),  où  il  leur  sera  donné 
connaissance  des  conditions  proposées. 
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LUNDI  10  OCTOBRE 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  quelques  diffi- 
cultés soulevées  par  l'application  du  décret  du  30  ^eptembre 
1870,  concernant  le  délai  accordé  aux  locataires  habitant  le 
département  de  la  Seine  pour  le  payement  de  leurs  loyers 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1^''.  En  cas  de  contestation  entre  propriétaire  et  loca- 
taire, la  déclaration  prévue  par  l'article  l^""  du  décret  susvisé 
sera  faite  devant  le  juge  de  paix  qui  la  consignera  sur  un 
registre. 

Art.  2.  Dans  le  cas  de  sortie  des  lieux  après  congé,  le  juge 
de  paix  pourra,  nonobstantle  non-payement  des  loyers  échus, 
autoriser,  suivant  les  circonstances,  l'enlèvement  de  tout  ou 
partie  du  moblier. 

Art.  3.  L'effet  dos  congés  donnés  pour  le  terme  d'octobre 
est  prorogé  d'un  terme,  dans  le  cas  où  les  locaux  ne  sont 
pas  déjà  reloués. 

Art.  4.  Si  les  locaux  sont  déjà  reloués,  en  cas  de  non-con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix,  les  maires  d'arrondissement 
sont  autorisés  à  désigner  parmi  les  locaux  vacants  de  l'arron- 
dissement ceux  qui  devront  être  occupés  soit  par  le  locataire 
sortant,  soit  par  le  nouveau  locataire.  S'il  n'y  a  pas  de  locaux 
vacants  dans  l'arrondissement,  le  maire  devra  s'entendre 
avec  les  maires  des  autres  arrondissements  dans  lesquels  les 
locaux  vacants  existent. 

Fait  à  Paris,  le  9  octobre  1870. 


Par  arrêté  du  maire  de  Paris,  MM.  Hendlé  et  Pierre  Laf- 
fîtte  ont  été  nommés  membre  de  la  commission  relative  aux 
écoles  de  la  ville  de  Paris. 


—  74  — 

NOUVELLES  DE  LA  GUERRE 

Noisy,  8  octobre,  8  h.  soir. 

Amiral  Saisset  à  l'amiral  commandant  en  chef  les  rnarins,  à 

Paris. 

Cette  après-midi  nous  avons  chassé  l'ennemi  de  Bondy  et 
occupé  le  village  jusqu'à  la  nuit.  Chacun  est  rentré,  selon 
mes  ordres,  après  avoir  détruit,  au  moyen  de  pétards,  les 
localités  trop  rapprochées  de  nos  travailleurs.  1 /ennemi,  à 
un  feu  très-nourri  de  mousqueterie  parlant  de  ses  postes  en 
arrière  du  village  et  de  divers  points  des  bois  où  il  était  cou- 
vert par  des  tranchées  avec  créneaux  formés  de  sacs  de  terre 
sur  épaulement,  avait  joint  le  feu  de  pièces  attelées  tirant  à 
obus  et  celui  d'une  mitrailleuse. 

A  deux  reprises  différentes  le  feu  de  ces  pièces  a  été 
éteint,  nos  obus  des  forts  les  obligeant  à  se  déplacer.  L'un 
d'eux  n'a  permis  à  la  mitrailleuse  de  ne  tirer  qu'une  seule 
fois,  et  nos  tirailleurs  ont  délogé  de  leur  poste  les  détache- 
ments ennemis  et  fait  taire  les  feux  de  leur  mousqueterie 
partant  des  bois.  L'affaire  a  été  très-bien  conduite  par  M.  le 
chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine  du  fort  de  Noisy. 
M.  Bouzigou,  et  par  M.  le  colonel  Lafon,  des  éclaireurs  de 
la  Seine. 

J'ai  pu  suivre  tous  nos  mouvements  de  mon  observatoire, 
et  des  éloges  sont  dus  à  ces  deux  corps  et  à  leurs  chefs.  Les 
pertes  de  l'ennemi,  agissant  toujours  à  couvert,  n'ont  pu 
être  constatées.  Les  nôtres  comprennent  un  sergent  d'infan- 
terie de  marine,  tué  à  la  sortie  du  village  vers  la  maison 
Blanche,  trois  blessés,  savoir:  un  mobile  du  Nord,  blessé 
à  la  tête  d'un  éclat  d'obus  ;  un  officier  des  éclaireurs  de  la 
Seine,  blessé  ainsi  qu'un  des  hommes  de  sa  compagnie  par 
le  jet  de  la  mitrailleuse. 
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RAPPORT    MILITAIRE. 

9  octobre,  H  h.  matin. 

Dans  une  reconnaissance  en  avant  de  Bondy.  le  lieutenant 
Mascret,  des  francs-tireurs  des  Lilas,  est  tombe  sous  le  feu 
de  l'ennemi;  sa  veuve  sera  appelée  à  jouir  du  bénéfice  de 
la  loi  sur  les  pensions  de  veuves  d'officiers. 

Hier,  dans  l'aprè-midi,  une  forte  reconnaissance  en  avant 
du  fort  de  Noisy  a  chassé  l'ennemi  de  Bondy;  nos  troupes 
ont  occupé  ce  villapre  jusqu'à  la  nuit  et  se  sont  repliées  après 
avoir  détruit  avec  des  pétards  les  localités  trop  rapprochées 
de  nos  travailleurs. 

De  la  voie  ferrée  et  de  divers  points  des  bois  où  il  était 
couvert  par  des  tranchées  ,  l'ennemi  entretenait  un  feu 
nourri  de  mousqueterie,  soutenu  par  quelques  pièces  de 
campagne  et  une  mitrailleuse.  Les  obus  des  forts  ont  éteint 
leur  feu  à  deux  reprises,  et  les  tirailleurs  ont  délogé  les 
détachements  ennemis  de  leurs  postes. 

L'amiral  Saisset  se  loue  de  la  bonne  attitu<le  de  nos 
troupes  et  de  la  manière  dont  cette  opération  a  été  conduite 
par  le  commandant  Bouzigou,  de  l'infanterie  de  marine,  et 
le  colonel  Lafon,  des  éclaireurs  de  la  Seine.  Nous  avons 
eu  un  homme  tué  et  trois  blessés. 

Ce  matin  nos  forts  «^  intinuent  à  envoyer  des  obus  sur  les 
points  où  l'ennemi  semble  travailler. 

La  batterie  de  Courbevoie  a  tiré  avec  succès  sur  la 
cavalerie  ennemie  à  Houilles. 


COMMUNICATIONS   DIVERSES. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  reçoit  tous  les 
jours  un  grand  nombre  d'adresses  des  bataillons  et  des 
compagnies  des  divers  arrondissements  de  Paris.  Ces  adres- 
ses manifestent,  avec  une  vivacité  dont  le  Gouvernement 
est  profondément  touché,  les  sentiments  patriotiques  dont 
la  garde  nationale  est  animée:  elles  condamnent  énerg^ique- 
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ment  les  manifestations  armées,  et  elles  donnent  toute  leur 
approbation  à  la  résolution  prise  par  le  Gouvernement 
d'ajourner  jusqu'à  la  levée  du  siège  les  élections  municipales. 
Un  mouvement  d'opinion  aussi  général,  aussi  spontané,  est 
pour  la  défense  un  inappréciable  appui  ;  il  vaut  une  victoire 
pour  la  Patrie  et  pour  la  République. 

Hier,  M.  Sapia,  commandant  du  146"  bataillon,  s'est  pré- 
senté devant  ses  soldats  en  les  invitant  à  marcher  sur 
l'Hôtel-de-Ville  et  en  leur  distribuant  des  cartouches. 
Aussitôt  un  mouvement  d'indignation  violente  s'est  emparé 
du  bataillon  tout  entier.  M.  Sapia  a  été  arrêté  par  les  simples 
gardes-nationaux  et  par  les  officiers,  et  conduit  à  l'état- 
major  de  la  place  Vendôme. 

Aujourd'hui,  par  ordre  du  général  Trochu,  gouverneur  de 
Paris  et  président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 
M.  Sapia  a  été  déféré  au  conseil  de  guerre. 

Les  conseils  de  guerre  de  la  garde  nationale  sont  entière- 
ment organisés  et  déjà  plusieurs  affaires  sont  en  voie 
d'instruciion.  Chaque  secteur  a  son  conseil  de  guerre  qui. 
indépendamment  des  officiers  appelés  à  siéger  comme  juges, 
se  compose  d'un  délégué  de  l'état-major,  d'un  commissaire 
de  la  République,  d'un  capitaine  rapporteur,  d'un  capitaine 
rapporteur  adjoint  et  d'un  greffier. 

Comme  chacun  de  ces  membres  est  appelé  à  accomplir 
certains  actes  qui  exigent  une  connaissance  préalable  des 
lois  et  des  formules  judiciaires,  le  général  de  la  garde 
nationale  a  demandé  officieusement  au  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  à  la  cour  d'appel  de  Paris  une  liste  de  personnes 
capables  de  remplir  les  fonctions  ci-dessus,  et  c'est  d'après 
cette  liste  que  les  nominations  ont  été  faites.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'étonner  si  l'on  voit  un  grand  nombre  d'avocats 
ou  d'avoués  revêtus  des  grades  qui  correspondent  aux 
nouvelles  fonctions  qu'on  vient  de  leur  attribuer. 


77  — 


MINISTÈRE    DU    COMMERCE. 


Avis,  —  Seront  mis  à  la  disposition  de  la  mairie  de  chaque 
arrondissement  les  abats  provenant  des  bœufs  et  des  mou- 
tons dont  la  viande  leur  est  livrée. 


MARDI  1i  OCTOBRE 

Décret.  —  Art.  l'■^  Le  cautionnement  des  journaux  est 
aboli. 

Art.  1.  Les  journaux  qui  ont  versé  un  cautionnement 
pourront  le  retirer,  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  après  la  cessation  de  la  guerre  actuelle. 

Fait  à  Paris,  le  10  octobre  4870. 


Décret.  —  Le  palais  du  Luxembourg  est  placé  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes. 

Paris  le  10  octobre  1870. 


NOUVELLES  DE  LA  GUERRE 

10  octobre,  8  h.  30  matin. 

Rien  à  signaler  qu'un  incendie  du  côté  de  Joinville,  le  9 
octobre,  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 


10  octobre,  8  h.  40  matin. 

Vers  onze  heures  du  soir,  le  fort  du  Mont-Valérien  tire 
quelques  coups  de  canon.  Nouveaux  coups  de  canon  tirés 
du  fort  à  onze  heures  trente  minutes.  D'autres  à  la  même 
heure  semblent  partir  des  forts  d'Issy  et  de  Vanves.  Vers 
deux  heures  cinq  minutes  et  deux  heures  trente  minutes, 
quelques  coups  tirés  du  Mont-Valérien. 
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Ce  matin  encore  quelques  coups  de  canon  du  fort  à  de  ra- 
res intervalles.  Vers  huit  heures  du  malin,  il  commence  un 
feu  soutenu  de  la  batterie  haute.  Quelques  autres  coups 
semblent  partir  du  Point-du-Jour.  D'autres  partent  des 
fortifications  en  face  de  la  Muette  et  d'Auteuil.  On  n'aperçoit 
aucun  ennemi  dans  les  ouvrages  où  il  se  tenait  les  jours 
passés. 


10  octobre,  7  h.  20  soir 

Les  compagnies  de  la  ligne  des  redoutes  de  la  Boissière, 
Montreuil  et  Xoisy.  en  service  aujourd'hui  dans  la  plaine, 
pour  la  protection  de  nos  travailleurs  et  celle  des  cultiva- 
teurs et  maraîchers,  avec  uu  bataillon  de  mobiles  du  Nord 
en  réserve,  ont  eu  cet  après-midi  un  engagement  très-vif 
avec  l'ennemi.  Ce  dernier  n'a  pas  tardé  à  amener  à  la  sortie 
des  bois,  à  notre  gauche,  deux  pièces  d'artillerie,  qui  ont  pu 
tirer  sur  nos  troupes  une  dizaine  de  coups  à  obus  et  à 
mitraille. 

Ces  pièces  ont  été  promptement  complètement  démontées 
par  le  feu  bien  dirigé  de  quelques  pièces  des  trois  forts,  el 
nous  avons  pu  voir  très-distinctement  l'une  d'elles,  sans 
chevaux,  emmenée  à  bras,  les  chevaux  fuyant  ou  errant 
blessés  ;  et,  peu  après,  la  seconde  pièce  retirée  péniblement 
au  parc  par  deux  chevaux  ;  puis  une  quinzaine  de  blessés 
remontant  par  l'avenue  de  la  Maison-Blanche  vers  la  grande 
usine  placée  dans  les  bois. 

Le  feu  de  l'ennemi,  cependant  bien  abrité  près  du  pont 
de  la  Poudret'e  , s'est  éteint  successivement  sous  la  précision 
de  celui  de  la  ligne  qui  s'est  avancée  jusqu'à  la  lisière  des 
bois,  à  droite  de  la  Maison-Blanche,  avec  entrain  et  habileté. 
La  mitraille  ennemie  a  tué  un  soldat  de  ligne  et  blessé  six 
de  ses  camarades.  Il  est  difficile  de  montrer  plus  de  fermeté 
au  feu,  étant  à  découvert  contre  un  ennemi  caché,  que  nos 
braves  soldats  de  la  ligne  des  redoutes  viennent  de  le  faire. 
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COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Le  Gouvernement  a  reçu  le  10  octobre,  au  soir,  une  dépê- 
che de  M.  Gambetla  ainsi  conçue  : 

Montdidier  (Somme),  8  h.  du  soir. 

Arrivé  après  accident  en  forêt  à  Epineuse.  Ballon  dégonflé. 
Nous  avons  pu  échapper  aux  tirailleurs  prussiens  et,  grâce 
au  maire  d'Epineuse,  venir  ici,  d'où  nous  partons  dans  une 
heure  pour  Amiens,  d'où  voie  ferrée  jusqu'au  Mans  et  à 
Tours.  Les  lignes  prussiennes  s'arrêtent  à  Glermont,  Gom- 
piègne  et  "Breleuil,  dans  l'Oise.  Pas  de  Prussiens  dans  la 
Somme.  De  toutes  parts  on  se  lève  en  masse.  Le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  est  partout  acclamé. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Les  constructeurs,  mécaniciens,  ajusteurs,  tourneurs  et 
tous  les  ateliers  qui  travaillent  les  métaux,  en  un  mot  toutes 
les  industries  capables  de  concourir  à  la  fabrication  des 
pièces  qui  composent  le  fusil  cliassepot  sont  invités  à  se 
présenter  à  la  commission  d'armement,  au  ministère  des 
travaux  publics,  pour  faire  connaître  le  nombre  et  la  nature 
des  pièces  qu'ils  pourraient  produire,  les  prix  qu'ils  deman- 
deraient et  le  temps  qui  leur  serait  nécessaire. 

Les  listes  de  déclaration  seront  closes  dimanche  prochain 
Hj  courant. 

Le  comité  des  ingénieurs  civils,  dont  le  siège  est  au  Con- 
servatoire des  arls  et  métiers,  adresse  le  même  appel  aux 
fondeurs  en  bronze  de  Paris,  en  les  engageant  à  prendre 
connaissance  d'un  type  de  pièce  d'artillerie  de  campagne  se 
chargeant  par  la  culasse,  qui  est  déposé  au  Gonservaloire 
des  arts  et  métiers. 


La  nouvelle  organisation  de  la  Boucherie,  inaugurée  le 
10  octobre,  a  changé  la  situation  faite  aux  bouchers. 
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Les  contraveutions  commises  par  eux  précédemment 
étaient  déférées  au  tribunal  de  simple  police. 

Aujourd'hui  que  les  bouchers  deviennent  les  préposés  des 
mairies,  toute  infraction  ne  serait  plus  une  contravention, 
mais  bien  un  délit,  et  ils  deviendraient  par  conséquent  justi- 
ciables du  tribunal  de  police  correctionnelle. 


A.VIS.  — Les  délégués  pour  la  fabrication  des  poudres  de 
guerre  préviennent  MM.  les  fabricants  et  marchands  de  pro- 
duits chimiques ,  épiciers,  marchands  de  couleurs,  savonniers, 
artificiers ,  et ,  en  général ,  tous  les  détenteurs  de  soufre  et 
produits  divers  renfermant  soit  de  l'acide  nitrique ,  soit  de 
la  potasse,  qu'ils  sont  requis  de  faire,  dans  un  délai  de  48 
heures,  chez  MM.  0.  Laisné  et  H.  Bourdon,  rue  de  l'Echi- 
quier, 30,  la  déclaration  des  quantités  de  ces  produits  qui 
sont  en  leur  possession,  tels  que  soufre,  acide  nitrique, 
nitrates  divers,  potasse,  muriate,  carbonate  et  sulfate  de 
potasse,  etc. 

La  destination  des  produits  sera  indiquée  à  la  suite  de  la 
déclaration  qui  en  sera  faite. 

Paris,  le  H  octobre  1870. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  maire  de  Paris , 

ETIENNE  AraGO. 


Il  existe  aux  environs  de  la  gare  de  Courcelles-Levallois 
d'immenses  terrains  vides,  restés  sans  emploi  jusqu'à  ce 
jour.  On  vient  de  les  transformer  en  campement,  en  y 
construisant  d'innombrables  baraques  de  bois  dans  lesquelles 
logent  plus  de  dix  mille  mobiles  de  province.  On  a  obtenu 
de  la  sorte  le  double  avantage  de  délivrer  les  Parisiens  d'une 
charge  onéreuse  pour  eux ,  et  de  concentrer  les  mobiles  à 
peu  de  distance  des  remparts,  de  façon  à  les  transporter 
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rapidement  sur  les  points  où  le  besoin  s'en   ferait    sentir 
[Siècle). 


On  vient  d'ouvrir,  au  théâtre  de  la  Gaîté,  de  vastes  ateliers 
de  confection  de  linge  pour  les  hôpitaux  civils  et  militaires. 
S'adresser  au  concierge. 


MERCREDI  12  OCTOBRE 

Décret.  —  Art.  l'^'.  La  prorogation  de  délais  accordée  par 
la  loi  du  13  août  et  le  décret  du  10  septembre  1870,  relatifs 
aux  effets  de  commerce,  est  augmentée  d'un  mois  à  compter 
du  14  octobre  courant. 

Cette  disposition  est  applicable  même  aux  valeurs  sous- 
crites postérieurement  à  la  loi  et  au  décret  susvisés. 

Art.  2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  13  août 
1870  sont  maintenues. 

Art.  3.  Le  présent  décret  est  applicable  à  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  11  octobre  1870. 


Décret.  — M.  Edmond  Adam  est  nommé  préfet  de  police, 
en  remplacement  de  M.  de  Kératry  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Fait  à  Paris,  le  11  octobre  1870. 


FAITS    ET    OPÉRATIONS    MILITAIRES. 

RAPPORTS  MILITAIRES. 

11  octobre,  11  h.  matin. 

Hier ,  dans  la  journée  ,  de  nombreux  mouvements  de 
troupes  ont  été  signalés  chez  l'ennemi,  en  avant  de  nos 
lignes  du  sud,  hors  de  portée  de  nos  feux.  Le  gouverneur 
de  Paris  a  été  visiter  le  moulin  Saquet,  Villejuif  et  les 

6 


—  82  — 

Hautes-Bruyères.  Toutes  ces  positions  sont  en  remarquable 
état  de  défense. 

De  cette  dernière  redoute,  un  obus  heureusement  lancé 
a  tué  une  dizaine  de  Prussiens  dans  une  maison  qui  leur 
servait  de  poste,  en  avant  de  Bourg -la-Reiue. 

Le  soir,  le  général  Blanchard  a  occupé,  sans  coup  férir, 
la  maison  Millaud,  point  important  à  cause  de  son  voisinage 
de  Caclian,  qui  est  aujourd'hui  mis  en  état  de  défenseparnous. 

Le  brigadier  Vieillard,  du  premier  escadron  de  la  légion 
de  cavalerie  de  la  garde  nationale,  envoyé  en  reconnaissance 
avec  un  officier  d'état-major  du  commandant  du  premier 
secteur,  a  eu  le  bras  traversé  par  une  balle,  son  cheval  a  été 
tué. 


11  octobre,  7  h.  soir. 

L'occupation  de  la  maison  Millaud,  avant-poste  ennemi 
menaçant  Cachan,  s'est  opérée  hier  soir.  Après  un  signal 
donné  par  cinq  coups  de  canon  tirés  contre  elle  du  fort  de 
Montrouge,  nos  soldats  se  sont  immédiatement  élancés  et 
sont  entrés  dans  la  maison,  ainsi  que  dans  les  maisons 
voisines.  Ils  y  ont  trouvé  de  nombreux  débris  attestant  la 
présence  récente  de  l'ennemi  et  les  traces  de  ses  blessés. 

La  mise  en  défense  a  commencé  immédiatement  et  s'est 
poursuivie  toute  la  nuit  avec  régularité  et  entrain,  sans  que 
l'ennemi  songeât  à  l'inquiéter,  bien  que  ses  éclaireurs  se 
soient  rapprochés  jusqu'à  300  mètres. 

Les  maisons  les  plus  voisines  ont  été  incendiées  ou 
détruites  pour  dégager  les  abords.  Au  jour,  nos  hommes 
étaient  déjà  partout  abrités  ;  le  travail  s'est  poursuivi 
aujourd'hui. 

Le  Mont-Yalérien,  la  batterie  Mortemart  et  la  canonnière 
de  Suresnes  ont  entretenu  un  feu  assez  vif  sur  Saint-Cloud. 
La  batterie  de  Gourbevoie  a  tiré  sur  Houilles  et  celle  de 
Saint-Ouen  sur  Orgemont. 
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Avis.  —  La  ville  de  Saint-Denis  constituant  un  des  points 
avancés  de  la  ligne  de  défense,  il  importe  que  la  circulation 
y  soit  toujours  facile,  et  que  les  troupes  y  soient  toujours 
prêtes  à  prendre  les  armes.  L'aftluence  considérable  de  visi- 
teurs, principalement  le  dimanche,  est  une  cause  de  dé- 
sordres. Afin  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  gouverneur 
de  Paris  décide  que  les  familles  qui  voudront  aller  voir  leurs 
parenis  de  la  garnison  de  Saint-Denis  devront  se  munir  d'un 
laissez-passer  donné  par  le  maire  de  leur  arrondissement. 


CORPS  FRANCS 

RAPPORT    AU    GOUVERNEMENT    DE   LA    DÉFENSE   NATIONALE 

Depuis  rouveiture  de  la  campagne  contre  la  Prusse,  un 
grand  nombre  de  corps  francs,  dus  à  l'initiative  indivi- 
duelle, ont  été  levés  à  Paris  et  dans  ses  environs. 

Le  Gouvernement  leur  a  prêté  son  concours  en  don- 
nant des  commissions  aux  officiers  et  des  armes  et  de 
munitions  aux  hommes  de  troupe. 

Quelques  corps  francs  ont  même  reçu,  à  titre  excep- 
tionnel, des  objels  d'équipement,   des  subsides,   etc. 

Le  nombre  de  ces  corps  suffit  aujourd'hui  à  tous  les  besoins 
du  service,  et  il  y  aurait  de  sérieux  inconvénients  à  en 
augmenter  le  nombre  et  à  distraire  de  la  garde  nationale  et 
de  l'armée  des  hommes  qui  y  ont  leur  place  marquée 
naturellement. 

Le    moment   est    donc    venu  de    régler   définitivement 

l'organisation  de  ces  corps;  j'ai  en  conséquence  l'honneur  de 

proposer  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale  d'adopté 

les  propositions  contenues  dans  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Paris,  le  11  octobre  1870. 

Le  ministre  de  la  guerre,    général  Le  Flô. 
Approuvé  : 
Le  président  du  Gouvernement,  général  Trochu, 
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Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
Voulant  réirler  d'une    manière    définitive   l'organisation 
des  corps  francs  levés  à  Paris  et  dans  ses  environs   depuis 
l'ouverture  de  la   campagne  contre  la  Prusse, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1^'".  Les  corps  francs  existant  en  ce  moment  à 
Paris,  dont  l'organisation  a  été  autorisée,  seront  maintenus 
en  activité  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  la  guerre 
contre  la  Prusse. 

Art.  2.  Chacun  de  ces  corps  sera  place  sous  les  ordres 
d'un  commandant  militaire. 

Art.  3.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  qui  en  font  partie,  pourront,  en  vertu 
d'arrêtés  du  ministre  de  la  guerre,  être  traités,  sous  le 
rapport  de  la  solde  et  des  vivres  comme  la  garde  nationale 
mobile. 

Aucune  autre  allocation,  soit  en  deniers,  soit  en  nature, 
ne  pourra  leur  être  faite  par  le  département  de  la  guerre. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
sédentaire  de  Paris  seraient  autorisés  à  former  des  com- 
pagnies de  volontaires  destinés  à  faire  des  sorties,  il  ne 
serait  rien  changé  à  la  position  des  officiers,  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  gardes  nationaux  de  ces  com- 
pagnies sous  le  rapport  de  la  solde  et  des  vivres,  c'est- 
à-dire  qu'ils  continueraient  à  être  traités  exactement 
comme  les  autres  gardes  nationaux  sédentaires. 

Art.  3.  Aussitôt  après  la  promulgation  du  présent  décret, 
il  sera  passé  une  revue  d'effectif  par  un  fonctionnaire  de 
l'intendance  militaire. 

L'elTectii'constaléàcetterevuenepourrajamais  être  dépassé. 

Art.  6.  Il  sera  délivré  de  nouvelles  commissions  à  tous  les 
officiers  des  corps  francs  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  7.  Les  grades  dans  les  corps  francs  ne  donneront  à 
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ceux  qui  en  exercent  ou  qui  en  auront  exercé  les  fonctions 
aucun  droit  à  un  grade  régulier  dans  l'armée. 

Art.  8.  11  ne  sera  plus  délivré,  h  dater  de  la  promulgation 
de  ce  décret,  aucune  autorisation  de  lever  des  corps  francs. 

Art.  9.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  il  octobre  1870. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Plusieurs  journaux  si  sont  faits  les  échos  des  récrimina- 
tions de  M.  Gail,  relativement  à  une  commande  de  canons  qui 
ui  avait  été  donnée  et  ([iii  a  dû  lui  être  retirée. 

Il  importe  que  le  public  sache  dans  quelles  conditions  ces 
faits  se  sont  produits. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ne  pouvant  accepter  que 
les  travaux  de  cette  importance  fussent  exécutés  sans  con- 
trôle, ni  garantie,  avait  demandé  que  les  cauons  fabriqués 
par  la  maison  Cail  fussent  soumis  à  l'épreuve  réglementaire, 
ce  qui  fut  refusé. 

Voulant  tenir  compte  de  ce  que  la  maison  Cail  entreprenait 
pour  la  première  fois  cette  fabrication,  dont  elle  n'avait,  en 
conséquence,  pas  la  pratique  habituelle,  le  ministre  proposa 
alors  de  supporter  la  moitié  des  pertes,  et  même,  en  dernier 
lieu,  les  deux  tiers  pour  les  pièces  qui  viendraient  à  éclater 
laissant,  en  outre,  les  débris  de  ces  pièces  au  fabricant.  Cette 
seconde  offre  ayant  été  repoussée  comme  la  première,  il  n'y 
avait  plus,  en  présence  de  prétentions  inacceptables,  qu'à 
rompre  toutes  négociations,  ce  qui  a  été  fait. 

Il  est  profondément  regrettable  d'avoir  à  constater  que  la 
maison  Cail  n'ait  pas  compris,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  que  son  devoir  était  de  ne  pas  se  laisser 
guider  par  un  désir  de  lucre,  mais  de  prêter  un  concours 
patriotique  au  Gouvernement,  qui  lui  avait  fait,  d'ailleurs, 
des  conditions  de  prix  exceptionnellement  favorables. 

L'activité  des  commandes  n'a  heureusement  pas  eu  à  souf- 


—  86  — 

frir  de  cet  incident,  ainsi  que  le  prouve  un  rapport  détaillé 
qui  va  paraître  au  Journal  officiel,  et  qui  énumuéra  tout  ce 
quia  été  fait  pour  assurer,  dans  un  très-bref  délai,  à  Paris  et 
à  ses  défenseurs  le  plus  formidable  armement  (1). 


M.  Gustave  Flourens,  après  avoir  donné  sa  démission,  a 
cru  pouvoir  reprendre  ses  fonctions  à  la  suite  d'un  prétendue 
élection,  restée  ignorée  de  l'autorité  compétente,  et  dont  il 
n'existe  d'ailleurs  aucun  procès-verbal.  En  outre,  s'appuyant 
sur  un  titre  irrégulier.  M.  Flourens,  dans  la  journée  d'hier,  a 
fait  battre  le  rappel  sur  un  prétexte  faux,  afin  de  pousser 
les  gardes  nationaux  sur  l'Hôtel-de-Ville  avec  des  intentions 
insurrectionnelles.  En  raison  de  ces  faits,  qui  constituent 
une  double  violation  de  la  loi  militaire  et  de  la  loi  civile,  une 
instruction  vient  d'être  commencée. 


M.  de  Kératry  est  cbargé  d'une  mission  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 


M.  Jules  Ferry  a  écrit  au  maire  du  20  arrondissement  la  lettre  sui- 
vante : 

Mon  cher  maire, 

Plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale  de  votre  arrondis- 
sement m'ont  fait,  honneur  de  me  prier  de  me  rendre  à 
Belleville,  pour  constater  par  moi-même  les  dispositions  pa- 
triotiques de  la  population  que  vous  administrez.  J'ai  accepté 
avec  joie  cette  offre  spontanée,  et  j'ai  trouvé  tout  à  l'heure, 
rue  de  Puébla,  au  lieu  ordinaire  des  exercices,  cinq  bataillons 
du  20^  arrondissement,  ceux-là  même  qu'une  direction 
unique  avait  entraînés,  il  y  a  trois  jours,  dans  une  démarche 
intempestive,  et  qui,  redevenus,  depuis  vingt-quatre  heures 
à  peine,  maîtres  d'eux-mêmes,  ont,  comme  par  enchante- 
ment, retrouvé  leur  équilibre. 

(1).  Lire  dans  les  journaux  du  mois  d'octobre,  une  longue  lettre  rectifi- 
cative de  la  maison  Cail,  en  réponse  à  cette  note. 
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Combien  je  regrette  que  mes  collègues  du  Gouvernement, 
que  la  population  parisienne  tout  entière,  n'aient  pu  assister 
à  une  manifestation  clans  laquelle  ont  éclaté  avec  un  élan, 
un  ensemble,  une  cordialité  que  je  n'oublierai  de  ma  vie, 
les  véritables  sentiments  de  la  garde  nationale  de  Belleville  ! 
Vous  nous  l'avez  dit  souvent,  mon  cher  maire,  et  je  suis 
heureux  de  pouvoir  en  témoigner  après  vous  :  c'est  sur  de 
fausses  apparences  qu'on  attribue  parfois  aux  gardes  natio- 
naux du  20°  arrondissement  des  dispositions  hostiles  à  l'ordre 
général,  des  sentiments  malveillants  pour  le  Gouvernement 
de  l'Hôtel-de- Ville.  Sur  toutes  les  lèvres,  je  n'ai  trouvé  qu'un 
cri,  un  seul  :  Vive  la  Républiqîœ !  dans  tous  les  cœurs,  qu'un 
même  sentiment  :  l'esprit  de  concorde  républicaine  et  une 
abnégation  d'autant  plus  noble  qu'elle  est  aux  prises  avec  de 
plus  vives  souffrances.  C'est  bien  toujours  le  même  peuple 
qui  voulait  mettre,  en  d'autre  temps,  «  trois  mois  de  misère 
au  service  de  la  République  ». 

Je  ne  parle  pas  des  détails  militaires  :  l'aspect  des  batail- 
lons, la  tenue  du  corps  d'officiers,  les  ateliers  d'habillement, 
tout  cela  me  paraît  digne  des  plus  grands  éloges. 

Recevez,  mon  cher  maire,  la  nouvelle  assurance  de  mes 
sentiments  fraternels. 
11  octobre. 

Jules  Ferry. 


JEUDI  13  OCTOBRE. 

Décret  :  Les  articles  de  lingerie  consistant  en  draps  de 
lits  et  chemises,  engagés  au  Mont-de-Piété  depuis  le  19 
juillet  1870,  pour  un  prêt  n'excédant  pas  quinze  francs, 
seront  rendus  aux  déposants. 

Paris,  12  octobre,  1870. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  10  brumaire 
an  III, 

Le  décret  du  29  septembre  1870, 

Le  décret  du  1"  octobre  1870, 

Considérant  que,  dans  une  place  assiégée,  toutes  les 
denrées  abandonnées  par  leurs  propriétaires  doivent  être 
utilisées  dans  l'intérêt  général  ; 

Considérant  que  le  sieur  Reuter,  sujet  prussien  a  dû 
quitter  Paris,  où  il  a  laissé  un  approvisionnement  considé- 
rable d'orges  germées  propres  à  la  fabrication  de  la  bière, 

ARRÊTE  : 

Art.  1 .  Réquisition  est  faite,  au  nom  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  de  l'approvisionnement  d'orges  germées 
appartenant  au  sieur  Reuter. 

Art.  2.  La  valeur  de  ces  marchandises  sera  déterminée 
par  une  adjudication  publique  qui  aura  lieu  samedi  prochain, 
15  courant,  à  midi  au  lieu  de  dépôt,  rue  Baudricourt. 
treizième  arrondissement. 

Le  ministre  de  ragricuUure  et  du  commerce, 
J.  Magnin. 


FAITS   ET  OPÉRATIONS   MILITAIRES. 

En  raison  de  la  diminution  croissante  des  jours,  les  portes 
de  la  place  de  Paris  seront,  à  partir  du  15  octobre,  ouvertes 
dès  l'aube  et  fermées  à  six  heures  du  soir. 

Paris,  le  12  octobre  1870. 


RAPPORT    MILITAIRE. 

12  octobre,  1870,  soir. 

Ce  matin,  le  lieutenant-colonel  Reille,  commandant  le  7a 
régiment  des  gardes  mobiles  (Tarn),  a  exécuté  une  recon- 
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naissance  importante,  dans  le  but  de  s'assurer  de  la  présence 
des  forces  ennemies  au  bois  de  Neuilly  et  au  plateau  d'Avron. 

Les  postes  prussiens  se  sont  repliés  vivement  devant  les 
spahis,  soutenus  par  nos  tirailleurs,  et  se  sont  dérobés  dans 
un  bois  qui  s'étend  entre  Neuilly  et  Villemomble.  Le  village 
du  Bois-de-Neuilly  a  été  occupé  et  fouillé  dans  tous  les  sens* 

A  la  gauche,  trois  compagnies,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant de  Foucaut,  ont  gravi  les  pentes  d'Avron. 

Une  division  du  P""  régiment  de  chasseurs  a  fouillé  la  par- 
tie dénudée  et  reconnu  le  plateau  en  tous  sens  sans  voir 
d'ennemis,  sauf  du  coté  de  Villemomble,  en  arrière  du  village. 

A  l'extrémité  du  mouvement  de  terrain,  l'infanterie  prit  à 
revers  le  bois  que  l'ennemi,  qui  s'y  était  retiré,  n'essaya  pas 
de  défendre  bien  qu'il  y  eût  fait  des  abattis. 

Le  lieutenant-colonel  Reille  se  loue  beaucoup  de  l'attitude 
des  mobiles  et  du  concours  que  lui  ont  prêté  les  chasseurs  et 
les  spahis. 

De  son  côté,  le  général  Ducrot  a  poussé  une  reconnais- 
sance au  delà  de  la  Malmaison.  Les  éclaireurs  Dumas  et  les 
éclaireurs  de  la  ligne  (  commandant  Lopez  )  s'étaient  engagés 
résolument  à  la  gauche  et  en  avant  de  Rueil.  Les  mobiles  du 
Morbihan,  après  avoir  essuyé  des  feux  de  peloton  partant  du 
parc  de  la  Malmaison,  se  sont  trouvés  en  présence  de  batte- 
ries prusiennes  à  la  bii'urcation  des  routes  de  Bougival  et  de 
la  Jonchère.  Ces  batteries  se  sont  démasquées  à  300  mètres,  et 
leur  feu  n'a  pas  atteint  un  seul  des  nôtres,  les  boîtes  à  mi- 
trailles ayant  fait  balle  au  lieu  de  s'écarter.  Les  mobiles  se 
sont  mis  à  couvert  dans  les  fossés  de  la  route  et,  de  là,  ont 
ouvert  le  feu  sur  l'ennemi  qui  a  été  contraint  de  se  retirer. 
Son  artillerie,  réduite  au  silence  par  la  nôtre,  a  été  poursui- 
vie dans  sa  retraite  par  les  obus  du  mont-Valérien  jusqu'à 
Bougival. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  qu'il  importe  de  compléter,  par  quelques  dis- 
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positions  explicatives,  le  décret  du  27  septembre  1870  sur 
les  conseils  de  guerre  de  la  garde  nationale, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l«^  Seront  réputés  commis  dans  le  service,  les  crimes 
et  délits  qui  seront  commis  par  tout  garde  national,  pendant 
la  durée  d'un  service  spécial,  tel  que  faction,  patrouille,  sor- 
tie, reconnaissance,  engagement  avec  l'ennemi,  manœuvre, 
exercice,  service  dans  l'intérieur  d'un  poste. 

Art.  2.  Pour  la  composition  du  conseil  de  guerre,  le  colonel 
de  la  légion  à  cheval  de  la  garde  nationale  est  assimilé  aux 
chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale  à  pied. 

Art.  3.  Les  capitaines,  lieutenants  sous-lieutenants  et  sous- 
officiers  devant  composer  le  conseil  de  guerre  de  chaque 
secteur  sont  désignés  par  la  voix  du  sort,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  5  du  décret  du  27  septembre  1870,  pour  les 
chefs  de  bataillon.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge  ainsi 
nommé,  un  juge  suppléant  du  même  grade  est  désigné  par 
la  même  voie.  En  cas  d'empêchement  du  commissaire  de  la 
République,  le  commandant  supérieur  peut  nommer  un 
commissaire  suppléant. 

Art.  4.  Les  conseils  de  guerre  de  la  garde  nationale  pour- 
ront, dans  tous  les  cas  qui  seront  soumis  à  leur  juridiction, 
déclarer  l'existence  de  circonstances  atténuantes. 

Ari.  5,  Lorsque  le  conseil  de  guerre  aura  reconnu  l'exi- 
stence de  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'accusé  et 
du  prévenu,  il  pourra  abaisser  la  peine  de  un  ou  plusieurs 
degrés,  et  même  ne  prononcer  qu'une  ou  plusieurs  des 
peines  édictées  par  l'art.  186  du  code  de  justice  militaire  en 
matière  de  délits,  sans  que  la  peine  de  l'amende  puisse 
jamais  être  prononcée  .-eule,  quand  il  s'agit  d'un  crime. 

Art.  6.  L'effet  des  circonstances  atténuantes,  en  matière 
des  crimes  et  des  délits  de  droit  commun,  continue  à  être 
régi  par  l'art.  463  du  code  pénal. 

Art.  7.  La  peine  de  la  destitution  prononcée  en  matière  de 
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délits,  pour  les  officiers,  en  vertu  de  l'art.  186,  emporte  l'in- 
terdiction de  figurer  sur  les  contrôles  de  la  garde   nationale. 

Art.  8.  Tout  jugement  portant  condamnation  pour  crime 
est  affiché  par  extrait  à  la  porte  des  mairies  de  chacun  des 
vingt  arrondissements  de  Paris,  et  tout  jugement  portant 
condamnation  pour  délit  peut  être  affiché  par  extrait  à  la 
porte  de  la  mairie  de  l'arrondissement  du  condamné,  si  le 
conseil  de  guerre  l'ordonne. 

Art.  9.  Les  décisions  des  conseils  de  révision  pourront 
être  attaquées  par  voie  de  recours  en  cassation,  pour  cause 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoirs.  La  chambre  cri- 
minelle de  la  cour  de  cassation  statuera  dans  le  plus  bref 
délai,  toutes  afTaires  cessantes. 

Paris,  le  12  octobre  1870. 


Les  délégués  pour  la  fabrication  des  poudres  de  guerre 
préviennent  MM.  les  boulangers,  propriétaires,  locataires, 
concierges  et  autres  personnes  occupant  les  bâtiments  des 
administrations  publiques,  et  en  général  toutes  personnes 
brûlant  du  bois  dans  leur  ménage  ou  dans  les  administra- 
tions publiques  ou  privées,  qu'ils  sont  requis  de  faire,  dans 
un  délai  de  quarante-huit  heures,  la  déclaration  des  quantités 
de  cendres  provenant  de  la  combustion  du  bois  qu'ils  peu- 
vent livrer  immédiatement  ou  successivement  à  l'admini- 
stration  delà  guerre. 

Ces  déclarations  seront  reçues  dans  les  mairies  de  chaque 
arrondissement  et  dans  les  bureaux  de  M.  Alphand,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  9,  place  de  l'Hotel-de- 
Ville,  l'un  des  délégués. 

Ces  cendres  seront  payées  à  raison  de  20  centimes  l'hecto- 
litre et  enlevées  à  domicile  par  les  soins  des  délégués,  cjui 
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remettront  des  bons  constatant  les  quantités  de  cendres 
livrées  et  les  sommes  dues. 
Paris,  le  12  octobre  1870. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  maire  de  Paris , 
Etienne  Arago. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Conformément  à  l'arrêté  du  7  octobre  courant,  la  totalité 
de  la  viande  provenant  de  l'abattage  quotidien  est  chaque 
jour  répartie  proportionnellement  entre  les  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris. 

En  conséquence,  les  vingt  mairies  de  Paris  sont  exclusi- 
vement chargées  de  tout  ce  qui  concerne  l'alimentation  en 
viande. 

Dans  un  intérêt  d'équité  et  d'égalité,  il  n^est  fait  aucune 
exception  à  cette  règle,  et  toute  livraison  directe  par  les 
abattoirs  est  formellement  interdite. 


Rapport  au  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  Commission  des  Papiers  saisis 
aux  Tuileries. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  un  décret  inséré  le  7  septembre  au  Journal  officiel, 
vous  avez  institué  une  Commission  chargée  de  réunir,  classer 
et  publier  les  papiers  saisis  aux  Tuileries.  Avant  même 
d'avoir  commencé  à  fonctionner,  cette  Commission  se  voyait 
privée  de  trois  de  ses  membres  (1).  Néanmoins  on  ne  crut 
pas  devoir  procéder  à  sa  reconstitution  immédiate.  Avec 
votre    approbation,   le    vice-président    devint    président; 

(1)M.  de  Kératry,  président,  empêché  par  ses  fonctions  de  préfet  de  police; 
M.  Estancelin,  rappelé  dans  le  ^'ord -Ouest  pour  Torganisation  de  la  défense 
nationale  ;  M.  Cochut  (André),  occupé  à  la  Commission  des  subsistances. 
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M.  Gagneur,  ancien  député,  prit  le  titre  de  directeur  des  tra- 
vaux, se  réservant  plus  particulièrement  le  classement  des 
papiers;  un  comité  de  publication,  choisi  parmi  les  auxiliaires 
laborieux  et  dévoués  que  s'était  adjoints  la  Commission,  fut 
institué,  et  l'on  se  mit  résolument  à  l'œuvre. 

Le  24  septembre,  un  premier  fascicule  élait  livré  au  public. 
Depuis  lors,  les  fascicules,  composés  chacun  de  deux  feuil- 
les in-8°,  se  sont  succédés  à  peu  près  de  deux  jours  en  deux 
jours.  Au  moment  où  j'écris  ce  rapport,  il  y  a,  tant  en 
livraisons  déjà  mises  en  vente  qu'en  feuilles  imprimées  el 
corrigées,  la  valeur  d'un  volume  de  oOO  pages. 

Nous  nous  sommes  constamment  appliqués  à  ce  que  les 
premiers  exemplaires  de  chaque  livraison  fussent  envoyés 
aux  journaux  qui,  presque  tous,  en  reproduisent  intégrale- 
ment le  texte.  En  outre,  des  contrefaçons  ont  été  répandues 
dans  le  public  sans  que  nous  ayons  cru  devoir  élever  la 
moindre  réclamation.  Malgré  ces  deux  raisons  d'insuccès  au 
point  de  vue  de  la  vente,  l'empressement  des  acheteurs  est 
tel,  que  nous  avons  la  certitude  de  conduire  à  bonne  fin 
notre  publication  sans  qu'elle  coûte  un  centime  à  l'É'at. 

Cette  situation  paraît  de  (ous  points  satisfaisante.  Cepen- 
dant, an  voyant  d'une  part  les  matériaux  s'accumuler  par 
suite  des  saisies  opérées  chez  M.  Rouher  et  chez  d'autres 
personnages  considérables  ;  d'autre  part,  en  appréciant 
mieux  le  poids  de  notre  responsabilité  et  l'étendue  de  notre 
tâche,  à  mesure  que  l'ordre  s'introduisait  dans  cette  masse 
énorme  de  papiers  parmi  lesquels  se  rencontrent  cent  docu- 
ments insignifiants  pour  un  document  digne  d'être  pu- 
blié, j'ai  pensé  qu'il  était  indispensable  de  reconstituer  la 
Commission  ou  plutôt  de  la  compléter  par  le  remplacement 
des  membres  démissionnaires.  Vous  avez  approuvé  cette 
manière  de  voir,  et,  d'accord  avec  plusieurs  autres  mem- 
bres du  Gouvernement ,  vous  avez  désigné  MM.  Taxile 
Delord,  Laurent  Pichat  et  Ludovic  Lalanne  pour  prendre  les 
places  laissées  vacantes.  Ces  trois  noms  se  recommandent 
assez  d'eux-mêmes.  L'œuvre  que  nous  poursuivons  ne  pourra 
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que  gagner  au  concours  d'hommes  si  distingués  qui  lui 
apporteront  l'autorité  de  leurs  noms  et  le  fruit  de  leur  expé- 
rience d'historiens,  d'écrivains  et  d'hommes  politiques. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  rendre  hautement 
justice  à  l'activité  et  au  zèle  intelligent  déplo3-és  par  les 
auxiliaires  qui  ont  participé  à  nos  premiers  travaux.  Je  vou- 
drais pouvoir  vous  signaler  avec  détails  les  services  rendus 
par  chacun  d'eux  dans  une  tâche  souvent  ingrate  et  toujours 
délicate.  Il  appartiendra  à  la  Commission,  une  fois  installée 
et  éclairée  sur  leurs  mérites  respectifs,  de  désigner  dans 
leurs  rangs  ses  deux  secrétaires.  Elle  n'aura  je  vous  assure, 
que  l'embarras  du  choix. 

En   conséquence,  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  vu  le  décret  du  7  septembre 
1870,  arrête  : 

Art.  l^'".  MM.  Taxile  Delord,  Laurent  Pichat  et  Ludovic 
Lalanne  sont  nommés  membres  de  la  Commission  des 
papiers  saisis  aux  Tuileries. 

Art  2.  La  Commission  désignera  deux  secrétaires  parmi 
ses  membres  auxiliaires. 

Paris,  le  12  octobre  1870. 

André  Lavertujon, 
Président  de  la  Commission. 
Approuvé  : 
Le  ministre  de  l'intérieur  par  intérim, 
Jules  Favre. 


VENDREDI  U  OCTOBRE. 

Par  décret  en  date  du  13  octobre  1870,  M.  Hérisson,  maire 
du  6®  arrondissement,  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  Paris. 
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Par  arrêté  en  date  du  même  jour,  M.  Robinet,  adjoint  au 
maire  du  G*"  arrondissement,  a  été  nommé  maire  du  6'' 
arrondissement ,  et  M.  Joson  a  été  nommé  adjoint  en 
remplacement  de  M.  Robinet. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Considérant  que  dans  une  ville  assiégée,  il  est  indispensable 

de  connaître  exactement  le  nombre  et  la  nature  des  bestiaux 

qui  s'y  trouvent  renlérmés; 
Vu  les  décrets  des  29  septembre  et  l"  octobre  1870, 

ARRÊTE  : 

Tous  propriétaires  de  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et 
porcs  devront  déclarer  personnellement  ou  par  écrit: 

t°  L'espèce  des  animaux  qu'ils  possèdent; 

2°  Leur  nombre  ; 

3"  La  quantité  de  fourrages  dont  ils  disposent  pour 
l'alimentation  de  ces  animaux. 

Une  mention  spéciale  désignera  les  vaches  laitières  qui 
seront  déclarées. 

Ces  déclarations  seront  reçues  au  bureau  des  subsistances, 
60,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  àpartir d'aujourd'hui 
1 3  courant. 

Fait  à  Paris,  le  13  octobre  1870. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
En  exécution  du  décret  du  11  septembre  1870,  qui  a  rétabli 
la  taxe  de  la  viande  de  boucherie  à  Paris, 

ARRÊTE  : 

Art.  l*"",  A  partir  du  vendredi  14  octobre  jusqu'au  jeudi 
20  octobre  Inclusivement,  la  vfande  de  bœuf  et  la  viande  de 
mouton  seront  payées  dans  la  ville  de  Paris  aux  prix  suivants: 
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Viande  de  bœuf. 

l--»  catégorie:  Tende  de  tranche,  Culotte,  Gîte  à  la  noix, 
Tranche  grasse.  Aloyau  :  2  fr.  10  le  kil. 

2°  catégorie:  Paleron,  Côtes,  Talon  de  collier,  Bavette 
d'aloyau.  Rognons  de  graisse  :  1  fr.  70  le  kil. 

3«  catégorie  :  Collier,  Pis,  Gîtes,  Plats  de  côtes,  Surlonges, 
Joues  :  1  fr.  30  le  kil. 

Le  filet  et  le  faux-filet  détachés ,  ainsi  que  le  rognon  de 
chair,  sont  taxés  à  3  fr.  le  kil. 

Viande  de  mouton. 

f^  catégorie  :  Gigots,  Carrés  :  1  fr.  80  le  kil. 

2®  catégorie  :  Épaules  :  1  fr.  30  le  kil. 

3«  catégorie  :  Poitrine,  Collet,  Débris  de  côtelettes  :  1  fr.  10 
le  kil. 

Art.  2.  Les  différentes  espèces  et  catégories  de  viandes 
exposées  en  vente  seront  indiquées  par  des  écriteaux. 

Art.  3.  Tout  acheteur  de  viande  de  bœuf  aura  le  droit  de 
faire  désosser  complètement  le  morceau  qu'il  aura  choisi ,  à 
quelque  catégorie  que  ce  morceau  appartienne.  Dans  ce  cas  , 
l'acheteur  ne  sera  tenu  d'accepter  des  os  que  dans  la  pro- 
portion d'un  cinquième  du  poids  de  la  viande  désossée  (100 
grammes  d'os  par  chaque  500  grammes  de  viande.) 

Pour  la  viande  de  mouton ,  il  continue  d'être  interdit  aux 
bouchers  de  mettre  dans  la  balance  et  de  livrer  aux  acheteurs 
des  os  décharnés,  ni  ce  qu'on  appelle  vulgairement  de  la 
réjouissance. 

Art.  4.  Les  bouchers  ne  peuvent  obliger  l'acheteur  à 
prendre  avec  le  morceau  de  son  choix  de  la  viande  d'une 
autre  espèce  ou  d'une  autre  catégorie,  non  plus  que  des  mor- 
ceaux différents  de  la  même  catégorie. 

Arl.  5.  Il  sera  délivré  à  chaque  acheteur  qui  le  demandera, 
sans  qu'il  soit  pour  cela  besoin  d'aucune  réquisition  de  sa 
part,  un  bulletin  lisiblement  écrit,  qui  comprendra  la  dési- 
gnation de  l'espèce  de  viande  et  de  la  catégorie  de  morceaux , 
ainsi  que  le  poids  et  le  prix. 
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Arl.  6.  Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dans  l'endroit  le 
plus  apparent  de  la  boutique  de  chaque  boucher. 

Art.  7.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
sera  punie  des  peines  édictées  par  la  loi. 

Fait  à  Paris,  le  13  octobre  1870. 


FAITS  ET  0PÉR.\TI0NS  MILITAIRES. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Vu  le  décret  du  17  septembre  1870,  qui  laisse  à  l'élection 
les  nominations  aux  différents  grades  d'officier  dans  la 
garde  nationale  mobile  ; 

Considérant  que  s'il  importe  d'admettre  comme  définitive 
toute  nomination  faite  en  vertu  de  ce  décret  et  dans  les 
conditions  déterminées  par  Tarrèté  ministériel  de  même  date , 
il  n'eu  est  pas  moins  indispensable  de  prévoir  les  cas  où ,  les 
suffrages  s'étant  égarés  sur  des  candidats  indignes  de  porter 
les  insignes  d'ofticier,  il  serait  nécessaire  d'annuler  l'élec- 
tion, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  F''.  Tout  officier  de  la  garde  nationale  mobile  dont  les 
antécédents  dûment  constatés  seraient  de  nature  à  compro- 
mettre la  dignité  de  l'épaulette  et  la  considération  du  corps 
qui  l'a  élu  pourra  être  révoqué. 

Art.  2.  La  même  peine  pourra  s'appliquer  à  ceux  qui  se 
rendraient  coupables  soit  d'inconduite  soutenue ,  soit  d'actes 
d'indélicatesse. 

Art.  3.  La  révocation  sera  prononcée  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre ,  par  décision  du  Gouvernement. 

Art.  4.  Les  annulations  d'élections  pour  cause  d'irrégularité 
constatée  dans  les  opérations  électorales  seront  prononcées 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  5.  Tout  officier  auquel  il  aurait  été  fait  application  des 
articles  1,  2  et  3,  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  se  repré- 
senter à  l'élection  pour  un  grade  quelconque  de   quelque 

7 
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bataillon  ou  batterie  que  ce  soit  de  la  prarde  nationale  mobile. 
Toute  élection  faite  contrairement  à  celte  prescription  serait 
nulle  de  plein  droit. 

Art.  6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
de  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  octobre  18"0. 


RAPPORT  MILITAIRE 

13  octobre  1870  (soir),  8  h.  1/2. 

Des  mouvements  de  troupes  considérables  de  l'ennemi 
ayant  été  signalés  pendant  ces  derniers  jours,  le  Gouverneur 
a  décidé  qu'une  reconnaissance  offensive  serait  faite  ce  matin 
par  la  division  Blanchard,  du  1 3*^  corps,  s'étendant  des  posi- 
tions d'Issy,  à  droite,  à  celle  de  Caclian,  à  gauche. 

Le  général  Blanchard  à  disposé  ses  troupes  en  trois  colon- 
nes: celle  de  droite  (IS*"  de  marche)  devait  agir  dans  la  direc- 
tion de  Glamart,celle  du  centre  (général  Susbielle)  sur  Ghàtillon, 
celle  de  gauche  (mobiles  de  la  Côte-d"Or  et  de  TAube',  colonel 
de  Grancey,  sur  Bagneux. 

Ces  mouvements,  protégés  par  le  tir  soutenu  des  forts  de 
Montrouge,  de  Vanves  et  d'Issy,  se  sont  exécutés  avec  beau- 
coup d'ordre  et  de  vigueur. 

Le  gouverneur  avait  envoyé  le  général  Schmitz,  chef  d'état- 
major  général,  à  la  droite  des  positions,  pour  suivre  l'ensem- 
ble des  mouvements. 

Le  général  Yinoy,  commandant  le  13"  corps,  avait  disposé 
ses  réserves  en  arrière  du  fort  de  Montrouge. 

Bagneux  a  été  enlevé  par  les  mobiles  de  la  Côte-d'Or,  dont 
la  conduite,  déjà  signalée  deux  fois,  à  été  brillante.  Le  l*"' 
bataillon  de  TAube,  qui  voyait  le  feu  pour  la  première  fois. 
a  eu  aussi  une  attitude  excellente:  son  commandant.  M.  de 
Dampierre  est  tombé  glorieusement  à  la  tète  de  sa  troupe. 

Le  lieutenant-colonel  de  Grance  -,  conduisant  l'ensemble 
de  l'opération,  s'est  hautement  honoré. 

Les  marins  du  fort  de  Montrouge,  commandés  pai'  le  ca- 
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pilaine  de  frégate  d'André,  ont  prit  part  à  l'action  et  formé 
l'arrière-garde,  avec  un  aplomb  remarquable,  pendant  la 
retraite  de  noire  gauche. 

Au  centre,  nos  troupes  cheminant  dans  les  maisons  de 
Ghàtillon,  ont,  presque  sans  pertes,  enlevé  deux  barricades, 
et  se  sont  avancées  jusqu'à  l'église  et  à  la  route  qui  relie 
Ghàtillon  et  Clamart. 

Entre  ces  deux  points,  deux  bataillons  se  sont  déployés 
dans  le  plus  grand  ordre,  avançant  sous  le  l'en  de  l'ennemi, 
jusque  dans  lès  vignes  qui  bordent  les  pentes  de  la  carrière 
de  Galvents. 

De  là,  ils  ont  fait  le  coup  de  feu  avec  des  tirailleurs  ennemis, 
postés  derrière  un  épaulement  sur  la  crête  du  plateau  de 
Ghàtillon. 

Deux  batteries  prussiennes  se  sont  démasquées  rapide- 
ment, l'une  près  de  la  Tour-à-l'Anglais,  l'autre  vers 
Ghàtillon;  leur  feu  a  été  successivement  éteint  par  les  canons 
de  Vanves  et  d'Issy. 

A  ce  moment,  les  masses  prussiennes  se  sont  montrées  sur 
les  crêtes  du  plateau,  se  découvrant  ainsi  au  feu  de  l'artillerie 
et  des  forts . 

Le  but  de  la  reconnaissance  était  atteint  :  la  retraite  a  été 
ordonnée;  elle  s'est  opérée  dans  le  meilleur  état,  sous  les 
ordres  du  général  Blanchard,  dont  les  bonnes  dispositions 
ont  assuré  la  réussite  de  cette  reconnaissance. 

Du  côté  de  Clamart.  nous  avons  occupé  l'ouvrage  du  Mou- 
lin-de-Pierre ;  la  fusillade  s'est  engagée  sur  ce  point  et  l'en- 
nemi n'a  pu  nous  faire  quitter  la  position. 

Nos  pertes  sont  peu  considérables;  celles  de  l'ennemi,  qui 
est  resté  constamment  sous  notre  feu,  quoique  n'étant  pas 
encore  appréciées  en  ce  moment,  ont  un  grand  caractère  de 
gravité.  C'est  ainsi  qu'il  a  laissé  plus  de  300  morts  dans  Ba- 
gneux.  Ses  pertes  ont  été  également  considérables  à  Ghà- 
tillon et  sur  les  hauteurs.  Le  chiffre  des  prisonniers  connus 
s'élève  à  plus  de  cent. 

Le  gouvemeui'  a  félicité  les  troupes  qui  ont  pris  part  à  la 
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reconnaissance,  ainsi  que  celles  des  forts,  de  l'ardeur  et  du 
sang-froid  dont  elles  ont  lait  preuve  dans  cette  journée. 


13  octobre  1870. 

Solide  reconnaissance  offensive  très-bien  faite  ;  excellente 
retraite. 

Je  viens  de  voir  les  troupes  qui  sont  pleines  d'ardeur;  nos 
pertes  sont  peu  importantes,  mais  nous  avons  eu  le  regret 
de  voir  succomber  le  chef  de  bataillon  de  Dampierre. 

Pour  la  seconde  fois,  les  bataillons  de  la  Gôte-d'Or  se  sont 
hautement  distingués.  L'ennemi,  constamment  sous  le  feu 
de  notre  artillerie,  a  fait  des  pertes  sensibles  ;  nous  avons 
ramené  une  cinquantaine  de  prisonniers. 

Général  Trochu. 


Paris,  le  13  octobre  1870,  5  heures  30  m.  soir. 

Le  gouverneur  invite  les  commandants  d'Issy,  de  Vanves 
et  de  Montrouge  à  exprimer  à  leurs  Groupes  et,  en  particulier, 
aux  canonniers  toute  sa  satisfaction  pour  la  journée  qui  vient 
de  s'écouler. 

Chacun  a  fait  preuve  d'activité,  d'ardeur  et  de  courage. 

Le  ministre  de  la  guerre  se  joint  au  gouverneur. 


Le  château  de  Saint-Cloud  est  tout  entier  en  flammes. 
Quelques  travailleurs  à  Orgemont,  où  Tennemi  travaille  à 
un  ouvrage  à  droite  du  moulin. 

Un  récit  d'ailleurs  très-habilement  et  très-iîdèlement  fait 
de  l'engagement  d'aujourd'hui  jeudi ,  (1)  a  donné  à  supposer 
que  le  but  que  cette  opération  militaire  se  proposait  était 
d'occuper  le  plateau  de  Châtillon.  Pour  que  les  résultats  de 
cette  journée  excellente  soient  appréciés  à  leur  véritable 

(  i  )  Allusion  à  un  article  de  M.Louis  Jezierski  dans  l'Opinion  Nationale. 
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valeur,  il  importe  de  constater  qu'il  ne  s'est  jamais  agi  d'une 
occupation  définitive,  mais  seulement  d'une  reconnais- 
sance otTensive  qui  a  réussi  de  tous  les  points. 

L'opinion  s'était  répandue  que  la  concentration  laite  avant- 
hier  par  l'ennemi  n'avait  pas  pour  objet  une  attaque  contre 
nos  positions  de  Villejuif".  comme  on  l'avait  généralement 
pensé,  mais  qu'elle  avait  pour  but  de  préparer  une  opération 
offensive  contre  un  corps  français  venant  d'Orléans. 

Le  gouverneur  de  Paris  a  jugé  qu'il  fallait  savoir  si  les 
masses  prussiennes  étaient  restées  sur  le  plateau  ou  l'avaient 
(juitté,  comme  on  l'assurait.  Il  a,  en  conséquence,  ordonné 
la  reconnaissance  dont  il  s'agit. 

Les  villages  de  Bagneux ,  Cliàtillon  et  Clamart  ont  été 
envahis ,  et ,  après  un  vif  combat  de  tirailleurs  et  d'artillerie, 
où  nos  troupes  ont  montre''  la  plus  grande  énergie,  les 
bataillons  })russiens  ont  paru  sur  le  plateau  ,  leurs  réserves 
accourant  de  toutes  parts,  et  ils  se  sont  trouvés  en  prise  aux 
canons  des  forts  de  Montrouge,  Vanves  et  Issy.  C'est  à  ce 
moment  que,  d'après  les  ordres  donnés,  la  retraite  devait 
commencer.  Elle  s'est  effectuée  avec  beaucoup  d'ordre  et  de 
calme,  sous  le  feu  très-vif  de  l'artillerie  des  forts,  qui  a  fait 
beaucoup  de  mal  à  l'ennemi.  Il  a  subi  des  pertes  considé- 
rables en  tués  et  en  blessés ,  laissant  entre  nos  mains  cin- 
quante prisonniers. 


La  maison  J.  F.  (  lil  et  C*'  ayant,  à  la  suite  des  difficultés 
portées  à  la  connaissance  du  public .  accepté  les  conditions 
pro])Osées  par  le  ministre,  il  lui  a  été  fait  une  commande  de 
pièces  de  marine  de  gros  calibre,  de  cinquante  canons  de 
bronze  nouveau  type  et  de  cinquante  mitrailleuses,  aux  prix 
établis  avec  d'autres  constructeurs  pour  des  travaux  ana- 
logues dont  ils  sont  chargés. 
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Le  minisire  de  rinstruclion  publique  vient  de  charger 
M-  Eugène  Paz  d'examiner  l'enseignement  de  la  gymnastique 
et  des  exercices  militaires  dans  les  lycées  do  Paris ,  et  de  lui 
adresser  immédiatement  un  rapport  sur  Tétat  actuel  de  ce 
double  enseignement  et  sur  les  améliorations  qu'il  con- 
viendrait d'v  introduire. 


Comme  il  est  de  la  dernière  importance  de  ne  confier  la 
réparation  des  fusils  chassepot  et  à  tabatière  qu'à  des 
ouvriers  spéciaux ,  la  Commission  d'armement  rappelle  aux 
gardes  nationaux  et  aux  gardes  mobiles  qu'il  existe  des 
ateliers  où  les  fusils  sont  réparés  gratuitement,  dans  des 
conditions  offrant  toute  sécurité. 

Ces  ateliers  sont  situés  : 

Grand  atelier  central ,  au  Louvre,  pavillon  de  la  Trémoille, 
galerie  du  bord  de  l'eau  : 

Chemin  de  fer  de  Lyon,  2,  rue  Charolais  ; 

MM.  Mignon  et  Rouart,  151,  rue  Oberkampf. 

Guettier  et  C%  74,  rue  Oberkampf; 

Chemins  de  fer  de  l'Est,  22,  rue  Pajol  ; 

Chemin  de  fer  du  Nord,  78,  rue  des  Poissonniers  : 

Chemin  de  fer  de  l'Ouest.  116,  rue  Saussure  ; 

Avenue  de  la  Grande-Armée,  41; 

Rue  Rochechouart,  66  ; 

Rue  Aubriot,  12  ; 

Rue  de  Moscou,  7; 

Ateliers  Cail  et  C®,  13,  quai  de  Grenelle; 

Ateliers  Clair,  5,  rue  Duroc; 

Chemin  de  fer  d'Orléans,  rue  Picard; 

Chemin  de  fer  de  Sceaux,  place  d'Enfer  ; 

A  Saint-Denis,  3,  cour  Ragot  ; 

Manufacture  des  tabacs  (pour  les  fusils  chassepots  seule- 
ment). 
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COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

La  renirée  des  études  à  l'Ecole  nationale  et  spéciale  des 
Beaux-arts,  retardée  par  les  mesures  de  conservation  qu'il  a 
fallu  prendre  dans  les  bâtiments  de  l'Ecole,  aura  lieu  à 
partir  du  1 7  octobre  courant. 


M.   Jules  Simon,   ministre   de   l'instruction  publique,  a 
adressé  la  lettre  suivante  au  maire  de  Paris  : 


Paris,  le  13  octobre  1870. 

Monsieur  le  maire, 

Je  viens  vous  proposer  de  fonder  à  Paris,  en  1870,  pendant 
le  siège,  une  école  normale  primaire  pour  les  instituteurs  et 
une  école  normale  primaire  pour  les  institutrices. 

Nous  avons  dix  départements  en  France,  sur  quatre-vingt- 
neuf,  qui  n'ont  pas  d'école  normale  primaire. 

Le  département  de  la  Seine  est  un  de  ceux-là. 

L'école  fondée  après  1830  fut  supprimée  quelques  années 
après;  Paris  envoya  ses  élèves  à  l'école  normale  de  Versailles; 
enfin,  il  supprima  les  bourses  comme  il  avait  supprimé 
l'école,  et  cette  situation  se  prolonge  depuis  vingt  ans.  Elle 
doit  cesser.  Nous  ne  jetterons  pas  les  millions,  coinme  nos 
prédécesseurs  immédiats,  au  luxe  et  au  plaisir,  mais  nous 
ne  les  marchanderons  pas  à  l'instruction  de  nos  enfants. 

La  loi  du  28  juin  18T3  était  muette  sur  les  écoles  de  filles 
la  loi  du  15  juin  18oU  permet  aux  communes  d'en  fonder 
celle  du  10  avril  1867  les  y  oblige.  Cette  dernière  loi,  qui 
consacre  le  principe,  a  été  incomplètement  appliquée,  parce 
que  les  institutrices,  et  surtout  les  institutrices  laïques,  font 
défaut  :  nous  n'avons  pas  d'écoles  normales  de  filles.  Paris 
n'en  a  pas.  La  France,  dans  tout  son  territoire,  n'en  possède 
que  neuf;  et  cinquante-trois  écoles  autorisées  à  recevoir 
des  élèves  stagiaires  ne  sont  pas  une  ressource  sérieuse 
pour  un  service  si  important. 
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Nous  pouvons  dès  à  présent,  et  sans  trop  de  frais,  fonder 
à  Paris  une  maison  qui  soit  l'exemple  et  la  règle  des  autres; 
nousy  institueronsun  enseignement  simple,  sérieux,  austère, 
attentif  à  toutes  les  convenances,  conforme  à  toutes  les 
délicatesses,  mais  préparant  les  femmes  à  des  travaux  et  à 
des  carrières  dont  leur  sexe  ne  les  exclut  pas,  et  qui  leur 
ont  été  fermées  jusqu'ici  par  Tinsuffisance  de  leur  éducation. 

Nous  ne  perdrons  pas  de  vue  que  les  mères  sont  les 
premières  et  les  plus  puissantes  institutrices  ;  qu'elles  in- 
spirent les  grands  sentiments  et  les  nobles  pensées  ;  que  la 
morale  enseignée  dans  les  écoles  frapperait  inutilement  nos 
esprits,  si  nous  ne  ressentions  jusqu'au  fond  de  notre  être 
l'influence  des  premières  leçons  et  des  p.remières  caresses; 
que  la  force  vient  de  là,  celle  du  citoyen  et  celle  de  la 
société  ;  et  que  nous  devons  relever  le  niveau  intellectuel 
des  femmes  puisque  nous  voulons,  suivant  la  pensée  de 
Montesquieu,  fonder  la  République  sur  la  vertu. 

Si  l'on  demande  pourquoi  nous  créons  celte  école,  quand 
chacun  est  cruellement  préoccupé  des  incidents  du  combat 
et  se  reproche  les  instants  consacrés  à  d'autres  devoirs  que 
celui  de  la  défense,  nous  répondrons  que  la  question  était 
mûre  pour  nous  tous  ;  que  nous  l'avons  étudiée  pendant  des 
années;  qu'il  n'y  avait  pas  un  jour  à  perdre;  qu'il  s'agit  de 
la  morale  elle-même  ;  que  la  guerre  actuelle,  quoique  faite 
malgré  le  pays,  lui  est  imputable,  car  il  a  souffert  pendant 
dix-huit  ans  d'être  gouverné  et  trompé  par  ceux  qui  l'on 
faite  ;  que  pendant  ces  dix-huit  ans,  les  caractères  ont  été 
abaissés,  les  intelligences  dévoyées,  les  liens  de  la  famille 
relâchés  ;  que  les  désastres  inouïs  qui  ont  marqué  les  deux 
dernières  semaines  de  l'empire  doivent  au  moins  nous  servir 
de  leçon;  qu'il  faut  réparer,  reconstituer,  dès  à  présent, 
même  avant  la  victoire,  la  seule  force  qui  rende  invincible, 
c'est-à-dire  la  force  intellectuelle  et  morale.  Cette  école  sera 
née  dans  une  heure  sanglante;  et,  plus  tard,  c'est  elle  qui 
nous  donnera  des^mères  et  des  épouses  républicaines  ,  et  qui 
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fera  revivre  parmi  nous  raustérité  des  mœurs,  sans  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  peuple  vraiment  grand. 

Je  vous  demande  de  vous  mettre  immédiatement  à  l'œuvre , 
afin  que  notre  école  soit  peuplée  et  vivante  lorsque,  dans 
quelques  semaines,  nous  retrouverons  la  France,  et  que  la 
France  nous  retrouvera.  Le  22  thermidor  an  II ,  la  Convention 
s'obligea  par  décret  à  consacrer  trois  jours,  chaque  décade, 
à  î'examen  des  questions  d'instruction  publique;  et  pourtant, 
absorbée  par  la  lutte  gigantesque  qu'elle  avait  à  soutenir, 
elle  ne  laissa  que  des  décrets,  une  lettre  morte.  J'espère  que 
nous  serons  plus  heureux.  Nous  trouverons  un  asile  pour 
nos  deux  écoles  dans  les  maisons  occupées  autrefois  par  la 
liste  civile.  Je  travaille  activement,  avec  mes  collègues  que 
cela  concerne ,  ;i  les  rendre  dii-ponibles.  Le  personnel  est 
tout  prêt.  Je  vous  adresserais  dès  à  présent  le  i)rogramme 
des  cours,  si  je  n'étais  convaincu  que  la  commission  nommée 
par  vous  pour  la  ville  et  le  département  de  la  Seine  se  dis- 
poseà  discuter  cetlc.jrande  question.  Je  demande  le  concours 
de  ses  lumières  et  des  vôtres,  et  je  sais  d'avance  que  je  puis 
y  compter. 

Agréez,  monsieur  le  maire  de  Paris,  l'assurance  de  ma 
fraternelle  amitié. 

Jules  Simon 


Le  ministre  de  l'intérieur  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  12  octobre  1870. 

Monsieur  le  ministre. 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  réuni,  dimanche  9 
octobre,  dans  l'une  des  salles  de  l'Hôtel-de- Ville,  les  maires 
et  administrateurs  provisoires  des  communes  étrangères  au 
département  de  la  Seine. 

Cent  treize  communes  des  départements  de  Seine-et-Oise 
et  de  Seine-et-Marne  étaient  représentés  à  cette  réunion. 

D'après  les  dépositions  recueillies,  le  nombre  des  habitants 
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de  ces  communes  qui  sont  dépourvus  de  ressources  s'élève 
à  environ  8,000  et  peut-être  divisé  en  trois  catégories  : 

\°  Les  hommes  armés  ou  en  état  de  porter  les  armes; 

2°  Les  femmes,  les  vieillards  et  les  infirmes  ; 

3°  Les  enfants. 

Une  commission  élue  séance  tenante  et  composée  de  : 
MM.  Buigniet,  Jacquel,  Bouruet,  Foyot,  Desfossez,  Lefèvre, 
Maréchal,  Touzé,  Gocheris,  Revelle  et  Joson,  vous  adressera 
périodiquement,  monsieur  le  ministre,  l'état  de  situation 
des  départements  de  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne. 

Dès  aujourd'hui,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  appro- 
bation les  résolutions  que  j'ai  cru  devoir  prendre,  d'accord 
avec  M.  Mahias,  secrétaire-général  de  la  mairie  de  Paris. 

Nous  avons  pensé,  monsieur  le  ministre,  qu'il  importait 
tout  d'abord  de  faciliter  aux  hommes  qui  sont  armés  l'accès 
des  bataillons  déjà  formés  dans  Paris,  et  de  réclamer  pour 
ceux  qui  n'ont  point  encore  reçu  d'armes  la  formation  de 
compagnies  de  travailleurs. 

Pour  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire  pour  les  femmes, 
les  vieillards,  les  hommes  non-valides,nous  avons  organisé, 
dans  chacune  des  mairies  de  Paris,  un  bureau  d'assistance 
chargé  de  délivrer  des  billets  de  logement  et  des  bons  de 
vivres.  Ces  billets  et  ces  bons  devront  porter  la  signature  du 
représentant  de  la  commune  et  êire  revêtus  du  sceau  de  la 
mairie  de  Paris. 

Quant  aux  enfants,  les  salles  d'asile  et  les  écoles  ont  été 
mises  à  la  disposition  des  administrateurs  des  communes 
réfugiées,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  par  la 
ville  de  Paris. 

J'espère,  monsieur  le  ministre,  que  vous  voudrez  bien 
approuver  les  mesures  que  nous  avons  prises. 

Je  pense  qu'il  vous  paraîtra,  en  outre,  utile  de  donner  aux 
conseils  municipaux  des  communes  de  Seine-et-Oise  et  de 
Seine-et-Marne  toutes  facilités  pour  se  réunir,  se  concerter 
et  aviser  aux  moyens  d'adoucir  les  rigueurs  de  leur  situa- 
tion. 
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En  conséquence  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
suspendre,  au  profil  des  dites  communes,  la  loi  du  5  mai 
l8o5  dans  l'application  des  articles  i;j,  16  et  suivants  de  la 
section  II. 

Quant  aux  emprunts  qu'ily  aurait  lieu  d'autoriser,j'estime 
qu'il  serait  désirable  de  suivre  les  régies  tracées  par  le  décret 
du  26  mars  1852  (art.  37,  tableau  A,)  sauf  à  soumettre  au 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  un  décret  pour 
autoriser  les  emprunts  qui  excéderaient  cette  limite. 

Veuillez  agréer,  eii-.. 

Le  secrétaire  dv  ministre  délégué  près  les  administrations 
des  dt'pdrtemeyits  réfugiés, 

Antonin  Proust. 
Approuvé  : 

Le  ministre  de  rintérlrur  par  intérim, 

Jules  Favre. 


SAMEDI  U  OCTOBRE 

Par  arrêté  en  date  du  14  octobre,  M.  Gustave  Chaudey, 
avocat,  est  nommé  maire  du  neuvième  arrondissement,  en 
remplacement  de  M.  Ranc,  démissionnaire. 


Un  décret  du  14  octobre  institue  un  conseil  de  contrôle 
chargé  de  la  vérification  des  comptes  de  la  garde  nationale. 

Ce  conseil  sera  composé  d'un  délégué  du  ministre  des 
finances,  d'un  délégué  du  ministre  de  l'intérieur,  d'un 
délégué  du  général  commandant  supérieur  des  gardes 
nationales. 
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FAITS  ET  OPÉRATIONS  MILITAIRES 
ORDRE 

Dans  le  combat  d'hier,  la  division  Blanchard,  du  13"  corps, 
les  bataillons  de  la  garde  mobile  et  le  corps  des  gardiens  de 
la  paix  qui  y  sont  attachés,  ont  acquis  de  nouveaux  droits  à 
la  reconnaissance  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
et  du  pays.  Lestroupes  ont  montré  de  la  vigueur,  de  l'aplomb, 
des  habitudes  d'ordre  et  de  discipline  dont  j'ai  à  les  féliciter. 

Le  35*'  régiment  d'infanterie  et  les  bataillons  de  la  Gôte-d'Or 
qui  déjà  s'étaient  brillamment  conduits  au  combat  de  Ville- 
juif,  les  bataillons  de  l'Aube,  qui  abordaient  l'ennemi  pour 
la  première  fois,  les  gardiens  de  la  paix,  qui  ont  perdu  un 
officier  et  plusieurs  hommes,  se  sont  hautement   distingués. 

Le  lieutenant-colonel  de  Grancey.  des  bataillons  de  la 
Côte-d'Or.  a  énergiquement  contribué,  à  la  tète  de  la  garde 
mobile,  au  succès  de  la  journée.  Le  commandant  de  Dam- 
pierre,  des  bataillons  de  l'Aube,  entraînant  sa  troupe  à 
l'attaque  de  Bagneux.  où  il  est  entré  le  premier,  a  succombé 
glorieusement,  et  je  donne  ici  à  ce  vaillant  officier  des  regrets 
que  l'armée  partagera  tout  entière. 

Paris,  le  U  octobre  1870. 

Le  gouverneur  de  Paris, 

GÉNÉRAL  TrOCHU. 


RAPPORT  MILITAIRE 

14  octobre,  11  h.,  matin. 

Les  Prussiens  ayant  demandé  un  armistice  pour  relever 
leurs  morts,  une  suspension  d'armes  a  été  accordée  de  1 1 
heures  à  cinq  heures,  en  avant  de  nos  forts  du  Sud. 

Un  coup  de  main  heureux  a  été  exécuté  sur  Rueil  par  les 
éclaireurs  de  la  garde  nationale  de  Paris,  sous  les  ordres  du 
commandant  Thierrard.  Ce  bataillon,  dont  le  général  Ducrot 
u  pu  constater  la  discipline  et  la  solidité,  a  été  placé   aux 
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avaiit-postes,  d'où  il  l'ail  des  reconnaissances  incessantes. 
C'est  ainsi  que,  cette  nuit,  les  éclaireurs  de  ce  bataillon 
ont  surpris,  dans  Rueil,  un  assez  fort  détachement  de  Prus- 
siens occupés  à  brûler  deux  maisons  pour  dégager  une  de 
leurs  barricades,  et  ils  leur  ont  tué  une  vingtaine  d'hommes. 


RAPPORT  DU  GÉNÉRAL  VINOY 
SUR  l'affaire  du   13  OCTOBRE  1870. 

Monsieur  le  gouverneur,  dans  la  soirée  du  12  courant, 
vous  m'avez  prescrit  d'opérer  une  grande  reconnaissance 
sur  Bagneux  et  Chàtillon,  et  de  tàter  fortement  l'ennemi  vers 
ces  positions. 

J'ai  transmis  immédiatement  vos  ordres, et,pour  en  diriger 
et  eu  surveiller  l'exécution,  je  me  suis  transporté  le  lende- 
main, dès  six  heures  du  matin,  au  fort  de  Montrouge. 

Mes  instructions  n'ont  j)u  parvenir  au  général  Blanchard 
qu'à  une  heure  assez  avancée  de  la  nuit,  et,  les  dispositions 
à  prendre  nécessitant  un  certain  temps,  l'attaque  des  villages 
n'a  pu  commencer  que  vers  neuf  heures.  Cette  circonstance 
n'a  pas  été  favorable  au  résultat  de  la  journée,  car  l'attention 
de  l'ennemi  est  surtout  éveillée  au  point  du  jour:  plus  tard, 
il  se  relâcha  un  peu  de  sa  surveillance. 

A  neuf  heures  précises,  toutes  les  troupes  étaient  postées 
aux  points  qui  leur  avaient  été  assignés  d'avance;  elle  se 
mettaient  en  mouvement  à  un  signal  convenu,  deux  coups 
de  canon  tirés  par  le  fort  de  Montrouge. 

La  3"  division  du  13"  corps,  général  Blanchard,  était  spé- 
cialement chargée  de  l'action  ;  elle  devait  être  soutenue  par 
la  brigade  Dumoulin,  de  la  division  Maud'huy,  et  par' la  bri- 
de la  Charrière,  division  Caussade. 

Deux  bataillons  du  13°  de  marche,  avec  500  gardiens  de  la 
paix,  devaient  s'emparer  de  Clamart,  s'y  maintenir,  surveiller 
Meudon,  et  pousser  ses  avant-postes  jusque  sur  le  plateau 
de  Châtillon. 

Le  général  Susbielle,  avec  le  reste  de  sa  brigade(  le  14"  de 
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marche  et  le  bataillon  du  13")  renforcée  par  iJUG  gardiens  de 
la  paix,  devait  attaquer  Cliàlillon  par  la  droite  ;  les  mobiles 
de  la  Gôte-d'Or  et  un  bataillon  des  mobiles  de  l'Aube  devaient 
forcer  Bagneux,  s'y  établir  solidement,  —  tandis  que  le  35® 
de  ligne,  avec  un  autre  bataillon  de  la  Gôte-d'Or,  devait  abor- 
der Châtillon  de  front  et  occuper  Fontenay,  pour  surveiller 
la  route  de  Sceaux. 

Le  42"  de  ligne,  avec  le  3"  bataillon  de  l'Aube,  recevait 
l'ordre  de  rester  en  réserve  en  arrière  de  Châtillon,  vers  le 
centre  des  opérations,  au  lieu  dit  :  la  Baraque. 

La  brigade  La  Charrière  avait  pour  mission  de  se  porter 
sur  la  route  de  Bourg-la-Reine,  et  de  maintenir  les  forces 
que  l'ennemi  dirigerait  de  ce  côté,  pour  essayer  de  tourner 
notre  gauche. 

La  colonne  de  droite  s'empare  sans  coup  férir,  de  Clamart: 
s'y  maintient ,  mais  trouve  près  du  plateau  de  Chàtiilon  des 
positions  fortement  occupées.  Elle  s'arrête  donc  sans  pousser 
plus  avant. 

Le  général  Susbielle  attaque  vigoureusement  Châtillon, 
soutenu  par  sou  artillerie  de  campagne  et  par  celle  des  forts 
d'Issy  et  de  Vanves.  Mais  il  est  arrêté  dés  l'entrée  du  village 
par  les  barricades  qui  se  succèdent,  et  par  une  vive  fusillade 
partie  des  maisons  crénelées.  Il  est  obligé  d'emporter  une  à 
une  toutes  ces  maisons  et  de  faire  appel  à  l'énergie  de  ses 
troupes,  tout  en  usant  d'une  extrême  prudence  pour  conti- 
nuer cette  guerre  de  siège.  Le  général  reçoit  un  coup  de  feu 
à  la  jambe  ;  mais  sa  blessure  est  heureusement  sans  gravité  ; 
il  reste  à  cheval  et  continue  à  commander  sa  brigade. 

La  colonne  de  gauche  enlève  rapidement  Bagneux,  après 
une  vive  résistance.  Les  mobiles  de  la  Côte-d'Or  et  de  l'Aube, 
sous  la  conduite  du  lieutenant-colonel  de  Grancey,  se  mon- 
trent aussi  solides  que  de  vieilles  troupes;  c'est  dans  cette 
attaque  que  le  commandant  de  Dampierre,  chef  du  bataillon 
de  l'Aube,  est  tombé  à  la  tête  de  son  bataillon. 

Pendant  ce  temps,  le  35"  de  ligne  et  un  bataillon  de  la 
Côte-d'Or,  sous  les  ordres  du  colonel  de  laMariouse,  tentent 
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de  se  frayer  un  passage  entre  Bagneuxet  Chàtillon;  mais  ils 
sont  arrêtés  par  la  mousqiieterie  et  l'artillerie  ennemies;  ils 
sont  obligés,  eux  aussi,  de  faire  le  siège  des  maisons  et  des 
murs  de  parc,  crénelés  et  vigoureusements  défendus,  et  ils 
parviennent  jusqu'au  cœur  du  village. 

La  brigade  Dumoulin,  qui  avait  pris  position  à  la  grange 
Ory,  reçut  ordre  de  se  porter  en  avant  pour  appuyer  le  mou- 
vement du  colonel  de  la  Mariouse;  elle  occupa  le  bas  de 
Bagneux,  tandis  que  le  35"  cheminait  par  le  centre  pour  forcer 
la  position  de  Chàtillon. 

La  brigade  de  la  Charrière  s'acquittait  convenablement  de 
la  tâche  qui  lui  avait  été  confiée.  Elle  faisait  taire,  par  son 
artillerie  judicieusement  dirigée,  le  feu  d'une  batterie  ennemie 
postée  vers  l'extrémité  de  Bagneux,  et  qui  s'efToroait  d'in- 
quiéter nos  réserves,  dans  le  but  de  tourner  notre  gauche. 

Après  cinq  heures  de  combat,  vous  avez  ordonné  la  retraite; 
elle  s'est  elléctuée  dans  le  plus  grand  ordre.  L'ennemi  a 
essayé  de  reprendre  rapidement  ses  positions,  et  il  a  engagé 
un  feu  très-vif  de  mousqueterie  et  d'artillerie;  mais  nos  bat- 
teries divisionnaires  et  les  pièces  des  forts  de  Vanves,  de 
Montrouge  et  d'Issy  l'ont  arrêté  court  dans  cette  tentative. 
Les  troupes  laissées  en  réserve  ont  appuyé  la  retraite  avec 
calme . 

Le  but  que  vous  vous  étiez  proposé  a  été  complètement 
atteint;  nous  avons  obligé  l'ennemi  à  montrer  ses  forces,  à 
appeler  de  nombreuses  troupes  de  soutien,  à  essuyer  le  feu 
meurtrier  de  nos  pièces  de  position  et  de  notre  excellente 
artillerie  de  campagne.  Il  a  dû  subir  de  fortes  perles,  tandis 
que  les  nôtres  sont  peu  sensibles,  eu  égard  aux  résultats 
obtenus.  J'estime  que  nous  n'avons  pas  eu  plus  de  30  hom- 
mes tués  et  80  blessés. 

Vous  avez  pu  juger  vous-même,  monsieur  le  gouverneur, 
par  l'attitude  des  troupes  qui  reprenaient  leurs  campements, 
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de  l'élan  et  de  la  vigueur  qu'elles  avaieul  dû  déployer   daus 
l'attaque. 

Le  général  commandant  en  chef  le  i5^  corps, 

VlNOY. 


GARDE  NATIONALE  MOBILISÉE 

Le  président  du  gouvernement,  gouverneur  de  Paris,  a 
adressé  au  maire  de  Paris  la  lettre  suivante: 

Monsieur  le  maire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  les  bases  sur  lesquel- 
les, de  concert  avec  le  général  commandant  supérieur  de  la 
garde  nationale  sédentaire,  je  me  propose  de  fonder  l'orga- 
nisation de  ses  bataillons  mobilisables. 

Cette  mobilisation  rencontre  des  difficultés  considérables, 
et,  par  suite,  des  retards  dont  le  sentiment  public,  excité 
par  un  patriotisme  très-vif  et  très-légitimement  impatient, 
se  rend  mal  compte.  J'ai  le  devoir  de  l'éclairer,  en  résistant 
à  ces  entraînements,  et  de  lui  montrer  que  personne  n'a, 
plus  que  moi,  à  cœur  la  garde  nationale  de  Paris,  et  le  souci 
des  grands  intérêts  qu'elle  engagera,  le  jour  où  elle  portera 
ses  efforts  hors  de  l'enceinte. 

Lorsque  j'ai  entrepris,  avec  le  concours  de  dévoués  colla- 
borateurs dont  la  reconnaissance  publique  recueillera  un 
jour  les  noms,  la  défense  de  Paris,  j'avais  à  lutter  contre  un 
sentiment  bien  différent  de  celui  que  je  discute  aujourd'hui. 
On  croyait  et  on  disait  qu'une  grande  cité  comme  notre 
capitale,  dominée  par  des  intérêts,  des  passions,  des  besoins 
si  divers,  n'était  pas  défendable.  On  admettait  difficilement 
que  son  enceinte  et  ses  forts,  construits  dans  d'autres  temps 
et  dans  des  conditions  militaires  très-différentes  de  celles 
qui  prévalent  aujourd'hui,  pussent  être  préparés  de  manière 
à  opposer,  sans  le  secours  d'une  armée  opérant  au  dehors, 
une  résistance  sérieuse  et  durable  aux  efforts  d'un  ennemi 
victorieux.  On  admettait  encore  moins  que  la  population  put 
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se  prêter  aux  sacrifices  de  loule  sorte,   aux.  habitudes  de 
résignation  que  comporte  un  siège  de  quelque  durée. 

Aujourd'hui  que  cette  grande  épreuve  est  faite,  c'est-à-dire 
que  la  mise  en  état  de  défense  est  arrivée  à  un  degré  de 
perfectionnement  qui  rend  inabordable  l'enceinte,  avec  ses 
dehors  poussés  très-loin  ;  que  la  population  a  fait  éclater 
son  patriotisme  et  réduit  elle-même  au  silence  un  petit 
nombre  d'hommes  dont  les  vues  coupables  servaient  les 
projets  de  l'ennemi  ;  que  l'ennemi  lui-même,  s'arrêtant 
devant  ce  formidable  appareil  défensif,  s'est  borné  à  l'entourer 
de  ses  masses  sans  s'y  heurter  ;  l'esprit  public  s'est  modifié 
et  il  ne  manifeste  plus  qu'une  préoccupation,  celle  de  jeter 
à  son  tour  des  masses  hors  de  l'enceinte  et  d'aller  aborder 
l'armée  prussienne. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  ne  peut  qu'en- 
courager cet  élan  de  la  population,  mais  c'est  au  comman- 
dant en  chef  qu'il  appartient  de  le  diriger,  parce  que  à  ce 
droit  se  rattachent  pour  lui  des  responsabilités  infinies. 

A  ce  titre,  il  est  tenu  de  ne  se  laisser  conseiller  que  par 
les  règles  de  l'expérience  spéciale  que  nous  devons  aux 
douloureux  événements  qui  ont  accablé  l'armée  du  Rhin. 
Elles  démontrent  qu'aucune  infanterie,  si  solide  qu'elle  soit 
ne  peut  être  engagée  avec  sécurité  devant  l'armée  prussienne 
que  si  elle  est  accompagnée  d'une  artillerie  proportionnée 
à  celle  dont  l'ennemi  dispose,  et  c'est  à  former  cette  artillerie 
que  j'apphque  tous  mes  soins.  En  second  lieu,  nos  fusils  à 
percussion  sont  d'excellentes  armes  derrière  un  rempart, 
alors  qu'il  ne  s'agit  pas  de  tirer  vite .  Mais  une  troupe  qui  s'enga- 
gerait avec  de  telles  armes  contre  une  autre  munie  de  fusils 
à  tir  rapide,  s'exposerait  à  un  désastre  que  ni  la  bravoure 
ni  la  supériorité  morale  ne  sauraient  conjurer. 

Pour  l'appel  fait  au  patriotisme  des  compagnies  destinées 
à  un  service  extérieur,  le  Gouvernement  ne  peut  s'adresser 
exclusivement  aux  bataillons  munis  d'armes  à  tir  rapide. 
De  là  résulte  la  nécessité  absolue  d'un  échange  d'armes  â 
l'amiable,  opéré  par  les  soins  du  maire  de  chaque  arrondis- 
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sèment,  de  telle  sorte  (pie  les  volontaires  destinés  à  un  ser- 
vice de  guerre  soient  armés  des  meilleurs  fusils  de  leur 
bataillon. 

Le  recrutement  des  compagnies  se  fera  par  voie  d'inscrip- 
tion sur  une  liste  ouverte  dans  chaque  arrondissement.  La 
compagnie  de  volontaires  comprendra  autant  que  possible 
150  hommes  par  bataillon,  mais  l'obligalion  de  fournir  ce 
contingent  ne  sera  imposée  à  aucun  d'eux. 

Si  la  liste  des  inscriptions  volontaires  dépasse  le  chiffre  de 
150,  les  appelés  seront  pris  de  préférence  parmi  les  hommes 
âgés  de  moins  de  3o  ans,  célibataires,  d'une  constitution  vi- 
goureuse, ayant  porté  les  armes  ou  ayant  acquis  la  pratique 
des  exercices  militaires.  Le  conseil  de  famille  de  cliaque 
bataillon  sera  chargé  de  faire  ces  désignations.  Quatre 
compagnies,  réunies  et  groupées  sous  le  commandement 
d'un  chef  de  bataillon,  formeront  les  bataillons  de  marche, 
exclusivement  placés  sous  les  ordres  des  généraux  comman- 
dant les  divisions  actives  de  l'armée.  Ils  seront  toujours  à  la 
disposition  de  l'autorité  militaire. 

Les  officiers,  les  cadres  des  sous-officiers  seront  nommés 
à  l'élection  par  chaque  compagnie. 

Les  officiers  des  quatre  compagnies,  formant  un  bataillon 
de  marche,  nommeront  le  chef  de  bataillon  commandant. 

Selon  les  besoins,  et  proportionnellement  au  nombre  des 
volontaires  inscrits,  le  général-commandant  supérieur  de  la 
garde  nationale  pourra  former  dans  chaque  bataillon  un  plus 
grand  nombre  de  compagnies  de  guerre. 

Conformément  aux  règles  du  service  militaire  et  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  des  volontaires,  l'uniforme  sera  obliga- 
toire pour  tous.  Chacun  d'eux  devra  être  pourvu  d'un 
hâvre-sac  imperméable,  semblable  dans  ses  principales 
dispositions  au  hâvre-sac  de  la  troupe,  d'une  giberne  ou 
cartouchière,  d'une  demi  couverture  en  laine^  du  matériel 
d'une  tente-abri.  En  outre,  chaque  escouade  sera  munie 
des  divers  ustensiles  de  campement  en  usage  dans  les 
corps  d'infanterie. 
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Les  bataillons  de  guerre  de  la  garde  nationale,  appelés  à 
concourir  à  des  opérations  extérieures  avec  larmée régulière 
et  la  garde  mobile,  seront  soumis  comme  elles  aux  lois  et 
règlements  militaires.  Ils  recevront  les  prestations  en  nature 
(vivres  de  campagne)  et  la  solde  des  troupes,  en  échange  de 
la  solde  que  reçoit  aujourd'hui  la  garde  nationale  sédentaire, 
à  dater  du  jour  où  ils  auront  été  mobilisés. 

Je  termine,  monsieur  le  maire,  cet  exposé  par  une  ré- 
flexion. Au  mois  de  juillet  dernier,  l'armée  française,  dans 
tout  l'éclat  de  sa  force,  traversait  Paris,  aux  cris  de:  «A 
Berlin  !  à  Berlin  !  ».  J'étais  loin  de  partager  cette  confiance, 
et  seul,  peut-être,  entre  tous  les  officiers  généraux,  j'osai 
déclarer  au  maréchal  ministre  de  la  guerre  que  j'apercevais 
dans  cette  ^bruyante  entrée  en  campagne,  aussi  bien  que 
dans  les  moyens  mis  en  œuvre,  les  éléments  d'un  grand  dé- 
sastre. Le  testament  que  j'ai  déposé  à  cette  époque  entre  les 
mains  de  M"  Ducloux,  notaire  à  Paris,  témoignera  à  un  jour 
donné  des  douloureux  pressentiments,  trop  motivés,  dont 
mon  àme  était  remplie. 

Aujourd'hui,  devant  la  fièvre  qui  s'est  très-légitimement 
emparée  des  esprits,  je  rencontre  des  difficultés  qui  offrent 
la  plus  frappante  analogie  avec  celles  qui  se  sont  produites 
dans  le  passé.  Je  déclare  ici  que,  pénétré  de  la  foi  la  plus 
entière  dans  le  retour  de  fortune  qui  sera  dû  à  la  grande 
œuvre  de  résistance  que  résume  le  siège  de  Paris,  je  ne 
céderai  pas  à  la  pression  de  l'impatience  publique.  M'inspi- 
rant  des  devoirs  qui  nous  sont  communs  à  tous,  et  des 
responsabilités  que  personne  ne  partage  avec  moi,  je  suivrai 
jusqu'au  bout  le  plan  que  je  me  suis  tracé,  sans  le  révéler, 
et  je  ne  demande  à  la  population  de  Paris,  en  échange  de  mes 
efforts,  que  la  continuation  de  la  confiance  dont  elle  m'a 
jusqu'à  ce  jour  honoré. 

Recerez,  monsieur  le  maire,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  président  du  Gouvernement,  gouverneur  de  Paris, 

GrÉNÉRA-L    TrOCHU, 
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EXPLOITATION  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  RUE  MILITAIRE. 

Le  président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  établi  sur  la  rue  militaire  par 
ordre  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  est  ouvert  à 
l'exploitation.  Il  sera  exclusivement  affecté  aux  transports 
qui  intéressent  la  défense  de  Paris. 

Art.  i.  Les  autorités  militaires  qui  voudront  se  servir  de 
ce  chemin  de  fer  devront  s'adresser  à  l'ingénieur  en  chef  de 
l'exploitation,  dont  les  bureaux  sont  établis  à  la  gare  de 
l'Est,  pavillon  n°6. 

Art.  3,  Il  est  interdit  à  toute  personne  étrangère  au  service 
du  chemin  de  fer  : 

1°  De  circuler  ou  de  stationner  sur  la  voie  : 

2°  D'y  jeter  ou  d'y  placer  aucuns  matériaux  ou  objets 
quelconques  ; 

3°  D'établir  aucune  construction,  de  faire  aucun  dépôt  à 
une  distance  de  moins  d'un  mètre  des  bords  extérieurs  des 
rails. 

Art.  4.  Les  prescriptions  de  la  loi  du  14  juillet  1845,  pour 
la  conservation  des  travaux  et  la  sûreté  de  la  circulation, 
sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  la  rue  militaire^  sous 
réserves  des  attributions  des  pouvoirs  civils,  attributions 
qui,  par  suite  de  l'état  de  siège,  sont  dévolues  à  l'autorité 
militaire. 

Art.  0.  Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  invitées  à 
prêter,  au  besoin,  aide  et  assistance  à  M.  Lalanne,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  la  direction  du 
service  ;  à  M.  Gérardin,  ingénieur  en  chef  de  l'exploitation, 
et  aux  agents  placés  sous  ses  ordres. 


I 
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Art.  6.  Les  irénéraux  et  amiraux  commandants  des  secteurs 
pre/idront  les  mesures  nécessaires  pour  assurer,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  12  octobre  1870. 

Général  Trochu. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

M.  le  colonel  anglais  Loyd  Lindsay  vient  d'arriver  à  Paris, 
apportant  au  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  "100,000  fr. 
destinée  au  soulagement  des  militaires  français,  blessés  ou 
malades ,  en  traitement  dans  nos  ambulances.  Cette  somme 
est  le  produit  de  souscriptions  recueillies  en  Angleterre. 

Une  commission  sera  nommée  pour  diriger  et  surveiller 
l'emploi  de  ces  fonds.  M.  le  colonel  Claremont,  attaché 
militaire  à  l'ambassade  de  Sa  Majesté  Britannique ,  sera  prié 
d'en  accepter  la  présidence. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  ofïert  ses  remerciements,  au 
nom  de  l'armée,  à  M.  le  colonel  Lindsay. 


Par  suite  de  la  rareté  du  beurre,  la  vente  de  graisses  pour 
la  préparation  des  aliments  a  pris  dans  ces  derniers  temps 
une  grande  extension  à  Paris,  et  certains  marchands  n'ont 
pas  craint  de  débiter  comme  graisse  de  bouche  des  suifs  non 
purifiés  et  par  conséquent  impropres  à  l'usage  pour  le([uel 
ils  sont  vendus.  D'autres  livrent  comme  saindoux  un  mélange 
de  diverses  graisses  et  même  des  huiles  de  coco  figées ,  qui 
servent  ordinairement  à  l'industrie  de  la  parfumerie. 

Bien  que  ces  produits,  inférieurs  en  qualité  à  ceux  pour 
lesquels  ils  sont  vendus ,  ne  soient  pas  nuisibles  à  la  santé , 
il  est  utile  de  rappeler  au  commerce  que  la  loi  ne  punit  pas 
seulement  la  vente  de  substances  alimentaires  insalubres, 
mais  qu'elle  rend  passibles  de  poursuites  correctionnelles 
pouvant  entraîner  l'amende ,  la  prison  et  l'affiche  dujugement. 
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tout  individu  qui  trompe  sur  la  nature  de  la  marchandise  ou 
qui  met  en  vente  des  denrées  alimentaires  falsifiées. 

Les  commerçants  de  bonne  foi  n'hésiteront  pas  à  faire 
connaître  au  public ,  par  des  étiquettes  sur  leurs  marchan- 
dises, la  nature  des  graisses  qu'ils  débitent  comme 
comestibles;  autrement,  ils  s'exposeraient  à  être  confondus 
avec  les  fraudeurs  contre  lesquels  il  a  été  déjà  dressé,  pour 
tromperie ,  des  procès-verbaux  qui  sont  déférés  aux  tribunaux 
compétents. 


DIMANCHE  16  OCTOBRE 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Considérant  qu'il  importe  non-seulement  de  ramener  dans 
l'enceinte  les  approvisionnements  déjà  amassés  aux  environs 
de  Paris,  mais  qu'il  est  d'un  intérêt  urgent  de  mettre  a  l'abri 
des  entreprises  de  l'ennemi  les  récoltes  qui  n'ont  pu  être 
encore  effectuées. 

ARRÊTE 

Il  est  créé  des  compagnies  de  pourvoyeurs,  qui  seront  char- 
gées de  procéder  à  la  récolte  des  fruits  et  légumes  dans  les 
environs  de  Paris. 

Tout  citoyen  qui  désirera  faire  partie  de  ces  compagnies 
devra  se  laire  inscrire  à  l'Hôtel-de-Ville  (galerie  de  la  com- 
ptabilité, n°  11). 

Il  sera  alloué  à  chacun  d'eux  une  indemnité  de  1  franc  par 
jour  ou  de  75  centimes.  A  cette  dernière  indemnité  sera  jointe 
celle  des  vivres  de  campagne. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  d'accord  avec  l'autorité  militaire, 
fera  protéger  ces  compagnies  pendant  la  durée  de  leur  travail. 

Le  commandant  de  Pindray  est  chargé  de  la  direction  des 
ouvriers. 

Fait  à  Paris,  le  15  octobre  1870. 
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Décret.  —  M.  André  Gochut,  publiciste,  est  nommé  direc- 
teur du  Mont  de  Piété,  en  remplacement  de  M.  Ledieu, 

Paris  14  octobre  1870. 


Par  arrêté  du  maire  de  Paris,  M,  Bertillon  a  été  nommé 
maire  du  V®  arrondissement. 


Par  arrêté  en  date  du  15  octobre  1870,  le  maire  de  Paris  a 
décidé  qu'à  partir  de  ce  jour,  il  ne  serait  perçu  aucun  droit 
de  place  ni  aucune  contribution  de  balayage  dans  le  marché 
du  Temple,  dans  les  Halles-Centrales  et  dans  les  marchés  à 
comestibles  et  aux  fleurs,  régis  directement  par  la  Ville,  ou 
concédés  par  des  particuliers.  Cette  mesure  sera  maintenue 
pendant  toute  la  durée  du  siège. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Vu  l'arrêté  du  7  octobre  1870  établissant  la  taxe  sur  la 
viande  de  cheval, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  Dans  les  étaux  autorisés  a  vendre  la  viande  de 
cheval,  le  prix  de  vente  de  ladite  viande  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Filet  et  faux-filet 1  fr.  gÔ  le  kilog. 

Tende  de  tranche,  culotte,  giteà  lanoix, 
tranche  grasse,  aloyau 1  fr.  40       — 

Tous  autres  morceaux 0  fr.  80      — 

Art.  '2.  Le' présent  arrêté  aura  une  durée  de  sept  jours  à 
partir  du  lundi  17  octobre. 

Art.  3.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
sera  punie  des  peines  portées  par  les  articles  479  et  480  du 
code  pénal  ainsi  conçues  : 

«  Art.  479.  seront  punis  d'une  amende  de  11  à  15  francs 
les  bouchers  qui  vendront  la  viande  au-delà  du  pri'x  fixé  par 
la  taxe  légaleitient  faite  et  publiée. 
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«  Art.  i80.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée 
la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus.w 
Fait  à  Paris,  le  15  octobre  1870. 


NOUVELLES  DE  LA  GUERRE 

RAPPORTS  MILITAIRES 

15  octobre  1870,  matin. 

Hier,  dans  l'après  midi,  le  gouverneur  a  visité  les  positions 
situées  à  l'est  de  Vincennes  ;  il  a  fait  tirer  par  la  redoute  de 
Gravelle  des  obus  à  longue  portée  sur  un  parc  considérable, 
établi  par  l'ennemi  au  delà  de  Montmesly  ;  les  coups  ont  été 
très-bien  dirigés  et  ont  dû  faire  d'autant  plus  de  mal  à 
l'ennemi  qu'il  se  croyait,  sur  ce  point,  liors  de  notre  atteinte 
et  qu'il  y  avait  accumulé  son  matériel. 

Une  reconnaissance  a  occupé  hier  Gréteil  pendant  plusieurs 
heures,  pour  faciliter  le  chargement  et  le  transport  de  quan- 
tités considérables  de  blés,  avoines  et  pailles  restées  dans 
des  fermes  situées  en  avant  de  Maisons- Alfort,  sur  la  droite 
de  laroutedeLyon.  Ces  approvisionnements  ont  été  ramenés 
dans  Paris.  L'ennemi  n'a  par  bougé.  Il  occupe  toujours  la 
barricade  qu'il  a  construite  sur  la  route  de  Bàle,  à  1,200 
mètres  en  avant  de  Gréteil. 

Le  canon  tire  ce  matin  sur  Bonneuil  et  en  arrière  de 
Montmesly. 

Les  prisonniers  et  les  blessés  bavarois,  ramenés  dans 
Paris  après  le  combat  d' avant-hier,  sont  unanimes  à  déclarer 
qu'ils  ont  éprouvé  des  pertes  considérables. 


15  octobre  1870 

Le  gouverneur  reçoit  les  dépêches'suivantes  : 

4  heures  45  du  soir. 

Très-bonne  journée:  tandis  qu'une  myriade  de  gens,  de 
toutes  conditions,  recueillaient  les  fruits  de  la  terre,  dans 
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toute  l'étendue  de  la  plaine  de  Bondy  et  aux  environs  de  Bo- 
bigny,  sous  la  protection  des  mobiles  du  Finistère  et  du 
Nord  et  sous  celle  de  l'infanterie  de  marine  et  de  l'infanterie 
de  ligne,  Tartillerie  de  Romainville  chassait  l'ennemi  de  la 
ferme  de  Graulay.  De  son  coté  l'artillerie  de  Rosny  a  contenu 
l'ennemi  dans  le  village  du  Raincy,  et  celle  de  \oisy  l'a  fou- 
droyé au  camp  retranché  du  pont  de  la  Poudrette  et  dans  la 
Maison-Grise. 

Je  dois  mentionner  les  éclaireurs  de  la  Seine,  colonel 
Lafon  ,  qui,  profil  Mit  de  la  sûreté  de  notre  tir,  sont  sortis  du 
village  de  Bondy  et  ont  engagé  une  vive  fusillade  avec 
l'ennemi ,  embu  -que  de  l'autre  côté  du  canal  de  l'Ourcq.  Une 
escouade  de  charpentiers  de  marine,  sous  la  conduite  de 
M.  Germain,  enseigne  de  vaisseau,  s'est  avancée  sous  le  feu 
et  a  coupé  à  iioii  métrés  de  l'ennemi  une  vingtaine  d'arbres 
qui  masquaient,  à  nos  bastions,  la  vue  du  camp  retranché 
prussien.  A  troi^  lieures  et  demie  l'ennemi  a  arboré  le 
pavillon  blanc  ;  les  éclaireurs  de  la  Seine  ont  cessé  le  feu , 
et  les  forts  également.  A  la  faveur  de  l'armistice,  l'ennemi  a 
relevé  et  emporté  de  ses  ouvrages  ses  morts  et  ses  blessés. 

Dans  cette  rude  journée  pour  les  éclaireurs  de  la  Seine, 
nous  avons  eu  le  capitaine  Burtin,  des  éclaireurs,  tué  à  cent 
mètres  des  retranchements  de  l'ennemi ,  un  éclaireur  tué  en 
construisant  une  b,:;:c'ade  en  avant  du  village,  et  trois 
éclaireurs  blessés  grièvement ,  enfin  deux  matelots  charpen- 
liers  blessés  légèrement. 

6  h.  10  du  soir. 

A  cinq  heures  et  djuiie  du  soir,  un  obus  du  bastion  n"  2  a 
tué  les  deux  officiers  à  cheval  qui  venaient  faire  mettre  en 
batterie  une  section  d'artillerie  ennemie,  et  tué  les  cavaliers 
d'une  des  pièces  qui  a  été  mise  hors  de  service  à  4,500 
mètres. 

Après  un  seul  coup  tiré,  les  chevaux  morts  restent  sur 
l'avenue;  la  pièce  a  été  enlevée  à  bras  dans  les  bois;  l'autre 
pièce  s'est  retirée  sans  tirer. 
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Le  gouverneur  est  allé  aujourd'hui  visiter  les  ambulances 
et  les  hôpitaux  ;  il  a  pu  constater  avec  quelle  sollicitude  nos 
blessés  étaient  soignés  sur  tous  les  points.  Il  était  accompagné 
dans  cette  visite  par  M.  Wolf,  intendant  général  de  l'armée. 

Des  renseignements  certains  font  connaître  que ,  dans  la 
journée  du  13  octobre,  l'ennemi  a  eu  plus  de  1,200  tués  ou 
blessés. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Le  journal  la  Vérité  publie .  dans  son  numéro  de  ce  matin . 
une  série  de  questions  relatives  les  unes  à  des  nouvelles  de 
province  que  le  Gouvernement  cacherait  au  public,  les 
autres  au  refus  d'un  armistice  proposé  par  M.  de  Bismarck. 
Chacune  de  ces  questions  est  précédée  d'un  litre  en  gros 
caractère  destiné  à  capter  l'attention  et  à  jeter  une  vive  émo- 
tion dans  l'opinion  publique  en  faisant  croire ,  d'une  part, 
que  la  province  est  livrée  à  l'anarchie  ,  d'autre  part ,  que  le 
Gouvernement  repousse  des  propositions  acceptables. 

Le  but  de  cette  publication  ne  peut  être  douteux ,  et  ce  qui 
achève  de  le  révéler,  c'est  que  ces  inventions  criminelles 
ont  été,  en  partie  au  moins,  placardées  sur  les  murs  de  Paris. 

Le  Gouvernement  a  donné  au  préfet  de  police  l'ordre  d'ar- 
rêter l'auteur  de  cette  manœuvre  et  de  déférer  ses  actes  aux 
tribunaux. 

Quand  aux  faits  relevés  par  le  journal,  la  réponse  du  gou- 
vernement est  très-simple  (I). 

(1)  L'article  incriminé  contenait  quatorze  questions  dont  voici  le 
résumé  : 

io  Le  Standard. 

Est-il  vrai  qu'un  article  du  Standard  remis  à  M.  Jules  Favre  ait  été 
caché  aux  Parisiens  ? 

2"  La  République  Rouge  à  Lyon. 
Est-il  vrai  que  ce  qu'en  appelle  la  République  rousre  ait  été  proctattrée 
à  Lyon? 
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Aucune  nouvelle  reçue  par  lui  n"a  été  dissimulée;  il  a 
toujours  fait  connaître  celles  qu'il  recevait  au  moment  même 
où  elles  lui  parvenaient. 

3"  Le  Général  Cluseret. 

Est-il  vrai  que  le  général  Cluseret  commande  à  Lyon  toutes  les  forces 
militaires? 

4°  La  Commune  de  Lyon  reconnue  par  M.  Crémieux. 

Est-il  vrai  que  M.  Crémieux,  le  vieil  avocat  dont  la  caducité  étonne  le 
monde,  ait  eu  la  faiblesse  de  reconnaître  la  Commune  de  Lyon? 

5»  Démission  de  l'amiral  Fourichon. 

Est-il  vrai  que  l'amiral  Fourichon  ait  donné  sa  démission?  et,  dans  ce 
cas,  qui  l'a  remplacé? 

6°  Un  nouveau  Gouvernement  dans  l'Ouest. 

Est-il  vrai  qu'un  nouveau  Gouvernement  ait  été  constitué  dans  l'Ouest? 

7o  La  mission  Burnside. 

Est-il  vrai  que  M.  Buniside  soit  venu  à  Paris  chargé  d'une  mission  de 
conciliation? 

8o  L'armistice. 

Est-il  vrai  qu'un  armistice  acceptable  ait  été  proposé  au  Gouvernement 
qui  l'aurait  refusé? 

9"  La  Constituante. 

Est-il  vrai  que  la  Prusse  ait  proposé  un  armistice  de  deux  semaines 
pour  l'élection  d'une  assemblée  constituante? 

fO"  Refus  du  Gouvernement. 

Est-il  vrai  que  le  Gouvernement  ait  refusé  la  proposition  ci-dessus? 

iio  Lettre  de  M.  de  Bismark  à  M.  Jules  Favre. 

Est-il  vrai  que  M.  Jules  Favre  ait  reçu  hier  une  lettre  de  M.  de  Bismark 
au  sujet  de  l'armistice  ? 

12°  L'armée  de  Lyon. 

Est-il  vrai  qu'une  armée  Prussienne  ait  battu  l'armée  de  Lyon? 

13"  Discussion  orageuse  dans  le  Gouvernement. 

Est-il  vrai  qu'une  discussion  orageuse  ait  eu  Heu  hier  à  ce  sujet  dans 
le  Gouvernement? 

14°  Tout  et  Bien. 
Est-il  vrai  que  le  Gouvernement  sache  tout  et  ne  dise  rien? 
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Malheureusement,  uialgré  ses  efforts,  il  n'a  pu  jusqu'à  ce 
jour  rétablir  des  communications  régulières  avec  les  dépar- 
tements. 

La  dernière  déi)èclie  officielle  est  celle  qui  annonçait 
l'arrivée  de  M.  Gambetta  à  Montdidier;  aujourd'hui  nous 
savons  qu'il  est  à  Tours,  où  il  s'occupe  activement  de  la 
défense. 

Le  journal  la  Vérité  accuse  le  Gouvernement  d'avoir  caché 
des  nouvelles  qui  lui  seraient  venues  par  un  numéro  du  Stan- 
dard. Il  est  parfaitement  exact  que  le  Gouvernement  a  su 
que  ce  journal,  notoirement  ho.-(ile  à  la  France,  renfermait 
des  nouvelles  à  sensations,  qui  lui  ont  paru  absolument 
controuvées.  Ne  pouvant  les  contrôler  et  les  tenant  pour 
éminemment  suspectes,  il  a  dû  attendre  les  informations  qui 
peuvent  lui  arriver  d'un  moment  à  l'autre. 

Or,  aujourd'hui  même,  il  reçoit  d'une  personne,  qu'il  ne 
peut  indiquer  sans  indiscrétion,  communication  d'un  nu- 
méro du  Journal  de  Rouen  du  12  octobre,  dont  nous  publions 
les  principaux  passages  et  qui  nous  permettent  de  démentir 
les  bruits  alarmants  répandus  avec  malignité. 

Nous  pouvons  même  ajouter  qu'une  personne  venue  hier 
de  Versailles  a  entendu  de  la  bouche  d'un  témoin  digne  de 
foi  le  récit  d'un  combat  dans  lequel  notre  armée  de  la  Loire 
aurait  complètement  battu  l'ennemi,  qu'elle  aurait  repoussé 
d'Orléans. 

Ce  combat  aurait  ainsi  suivi  et  réparé  la  journée  dans  la- 
quelle nos  troupes  auraient  été  forcées  de  se  replier. 

Nous  donnons  cette  nouvelle  telle  qu'elle  nous  a  été  tran- 
smise, et  pour  les  autres  nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux 
articles  du  Journal  de  Rouen,  qui  lui  prouveront  la  résolu- 
tion enthousiaste  des  départements  de  seconder  notre  effort 
parles  plus  grands  sacrifices. 

Quant  à  la  prétendue  proposition  d'armistice,  le  Gouverne- 
ment y  oppose  le  démenti  le  plus  net. 

Un  général  américain  dont  le  nom  est  entouré  d'une  légi- 
time illustration,  M.  Burnside.  est,   il  esl  vrai,  venu  à  Paris 
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le  3  octobre  dernier.  Il  avait  traversé  le  quartier  général 
prussien.  Il  était  porteur  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de 
Bismark  adressée  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Mais  cette  lettre  était  exclusivement  relative  à  la  réclamation 
des  membres  du  Corps  diplomatique  présents  à  Paris,  qui 
avaient  demandé  qu'il  leur  fût  loisible  d'expédier  un  courrier 
par  semaine  à  leurs  gouvernements. 

M.  Burnside  n'avait  aucune  qualité  officielle,  et  c'était  de 
son  propre  mouvement,  obéissant  aune  impulsion  généreuse, 
dont  nous  lui  sommes  reconnaissants,  qu'il  venait,  sans  au- 
cun mandat,  essayer  un  rapprochement  entre  les  belligérants. 
C'est  dans  ces  termes  que  s'est  écliangée  la  conversation,  et 
nous  prenons  la  liberté  de  faire  observer  que  de  tels  entre- 
tiens, dénués  de  caractère  officiel,  ne  pourraient,  sans  de 
très-graves  inconvénients  appartenir  de  droit  au  public. 

Le  Gouvernement  comprend  que  chacun  soit  impatient  de 
connaître  tous  les  faits  qui  sont  de  nature  à  influencer  notre 
situation.  Il  croit  toutefois  de  son  devoir  de  couvrir  par  une 
discrétion  indispensable  ceux  qui  s'accomplissent  et  n'ont 
point  encore  produit  tous  leurs  résultats.  C'est  la  une  régie 
de  bon  sens  qu'il  serait  coupable  d'enfreindre.  11  peut  néan- 
moins ajouter  (|ue.  dans  la  seconde  visite  que  M.  le  général 
Burnside  a  rendue  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  à 
laquelle  assistait  M.  le  Gouverneur  de  Paris,  le  caractère  de 
la  conversation  est  resté  le  même. 

M.  Burnside  n'était  porteur  d'aucune  lettre  de  M.  de 
Bismark,  n'était  chargé  d'aucune  parole.  Seulement,  il  est 
résulté  de  la  conversation  que  les  vues  du  chancelier  de  la 
Confédération  du  nord  étaient  restées  les  mêmes  qu'à 
Ferrières;  et  que  s'il  regardait  un  armistice  comme  réalisable 
pour  la  convocation  d'une  assemblée,  il  ne  l'accorderait 
effectif  que  pendant  une  durée  de  quarante-huit  heures  ;  il 
refuserait  d'y  comprendre  Metz  :  il  repousserait  tout  ravitail- 
lement ;  il  exclurait  de  l'élection  nos  braves  et  malheureux 
compatriotes  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 
Le  journaliste  qui  a  accusé  le  Gouvernement  d'avoir  rejeté 
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un  armistice  aura  sans  doute  honte  de  sa  hardiesse;  nous  la 
livrons  a  l'opinion  publique,  elle  jugera  avec  une  juste  sévé- 
rité ceux  qui,  par  ces  criminelles  manœuvres,  entreprennent, 
heureusement  en  vain,  d'énerver  la  défense  nationale. 

Ainsi  qu'il  a  été  dil  plus  haut,  le  Gouvernement  a  reçu  un 
numéro  du  Journal  de  Rouen  portant  la  date  du  12  octobre. 
Les  extraits^qui  vont  suivre  dut  été  groupés  de  façon  à  en 
faciliter  la  lecture  et  à  empêcher,  autant  que  possible,  la 
confusion  des  matières.  { 1  ) 

Rouen  le  12  Octobre  1870. 

Par  décret  en  date  du  iti  octobre.  M.  Gambetta  est  nommé 
ministre  de  la  guerre. 

Le  comité  de  la  guerre  reste  en  permanence.  Font  partie  de 
ce  comité,  les  généraux  LefortetMartineau,  et  MM.  Le  Cesne, 
Freycynet,  Jules  Cazot  et  Alphonse  Gent. 


Le  journal  VEure  revient  ainsi  qu'il  suit  sur  la  présence 
des  Prussiens  à  Vernon  : 

Les  renseignements  qui  nous  parviennent  de  Vernon,  de 
Pacy  et  des  communes  circonvoisines  nous  autorisent  à 
croire  que  les  bandes  de  Prussiens  qui  ont  parcouru  les  cam- 
pagnes et  les  ont  dépouillées  comptent  bien  plus  sur  le  pres- 
tige de  leurs  victoires  passées  et  sur  reflfroi  qu'ils  causent 
aux  populations  que  sur  leur  véritable  force.  A  leur  approche 
par  20,  par  30,  dans  les  communes  rurales,  les  habitants 
s'éloignent.  C'est  alors  que  ne  rencontrant  aucune  résistance, 
les  Prussiens  enlèvent  les  bestiaux,  les  grains,  les  fourrages, 
et  pillent  quelques  maisons;  il  parait  certain,  cependant,  que 
si,  dans  ces  communes,  les  habitants  leur  faisaient  une 
guerre  de  partisans,  ces  hordes  sans  discipline  et  dont  le 
mot  d'ordre  est  le  pillage,  fuiraient  et  ne  reviendraient  plus. 
Il  est  concevable,  en  effet,  qu'un  détachement  de  quelque 
importance   de   l'armée  prussienne  ne  puisse  être  envoyé 

(1)  Nous  donnons  seulement  quelques  extraits  de  cette  reproduction. 


—  127  — 

dans  chaque  commune  rurale.  Les  campagnes,  surtout  avec 
l'appui  des  gardes  mobiles  et  des  francs-lireurs,  peuvent 
plus  commodément  se  défendre  que  les  bourgs  et  les  villes 
désarmés  vers  lesquels  se  dirige  une  colonne  régulière, 
appuyée  de  canons. 

Lundi  les  Prussiens  ont  dévasté  plusieurs  maisons  dont 
les  propriétaires  avaientpris  la  fuite,  notamment  des  maisons 
occupées  par  des  aubergistes  et  des  débitants. 

Une  femme  qui  s'était  réfugiée  à  Rouen  avec  sa  fille,  jeune 
personne  d'une  vingtaine  d'années  ,  ne  trouvait  que  ces 
paroles,  en  apprenant  hier  que  l'on  avait  tout  volé  et  tout 
brisé  chez  elle  :  «  Console-toi.  ma  fille,  ils  n'ont  pas  mis  le 
feu  à  notre  maison.  » 

Quelle  plus  cruelle  accusation  peut-être  portée  contre  un 
peuple  envahisseur  que  l'exclamation  douloureuse  de  cette 
mère  de  famille  ,  qui  s'attendait  à  ce  que  les  nouveaux 
Vandales,  sans  motifs  et  sans  excuses,  missent  le  feu  à  sa 
maison  après  l'avoir  pillée! 

Les  Prussiens  ont  emmené  avec  eux  trois  notables  habi- 
tants de  Gournay  :  MM.  Quenueville,  Paumel  et  Bénard. 

On  parle  d'un  fermier  tué  à  Saint-Aubin. 

Avant  de  quitter  Gournay  ,  lundi  soir ,  les  Prussiens 
s'étaient  fait  donner  des  aliments  en  abondance  dans  les 
maisons  restées  ouvertes. 

Ainsi,  les  habitants  qui  étaient  restés  ont  du  livrer  leurs 
provisions  et  ceux  qui  avaient  fui  ont  eu  leurs  provisions 
pillées,  et,  de  plus,  leurs  meubles  brisés. 

Triste  alternative,  on  le  voit,  et  qui  fait  un  égal  honneur 
à  la  civihsalion  prussienne! 


On  lit  dans  le  Progrès  de  l'Elire  : 

Nous  avons  omis  de  parler  d'un  de  nos  concitoyens  qui  a 
failli  être  victime,  comme  le  malheureux  Fremanger,  des 
violences  de  la  horde  qui  occupait  Pacy. 

Il  s'agit  de  M.  Blanchard,  tailleur,  rue  Grande,  qui,  garde 
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de  la  l'"  compag-nie ,  s'est  trouvé  surpris  par  des  cavaliers 
qui  ,  l'ayanl  fouillé  et  lui  ayaul  trouvé  des  earlouches  , 
voulaient  le  tuer  sous  prétexte  qu'il  était  uu  franc-tireur. 
Heureusement,  intervint  un  officier  qui  intima  à  ses  hommes 
d'épargner  la  vie  du  prisonnier,  et  de  se  borner  à  lui  appli- 
quer la  schlague.  Le  niallieureux  Blanchard  fut  alors  attaché 
en  croix  et  bàtonné  ,  sclilagué  par  une  douzaine  de  ces 
sauvages  tourmenleurs,  qui  ne  cessèrent  de  s'acharner  sur 
lui  que  quand  ils  le  virent  inanimé;  à  ce  moment,  d'ailleurs, 
ils  recevaient  ordre  de  monter  à  cheval. 
M.  Blanchard  à  pu  l'entrer  à  Evreux,  mais  dans  quel  état  ! 


Voici  l'extrait  de  deux  lettres  adressées  au  Havre  : 

La  première,  datée  du  3  octobre,  affirme  la  nouvelle  d'un 
commencement  de  révolte  qui  «'est  manifesté  à  Reims  par 
suite  des  exigences  des  Prussiens,  qui  ont  poussé  les  auto- 
rités civiles  à  bout  : 

«  Le  maire  de  Reims  a  dit  aux  chefs  allemands  ({u'il  était 
dans  l'impossibilité  matérielle  de  les  satisfaire,  et  qu'ils  eus- 
sent à  s'adresser  directement  aux  habitants.  Les  envahis- 
seurs ont  tenté  des  réquisitions,  mais  aussitôt  la  ville  a 
changé  de  physionomie;  2,ÎJ00  ouvriers  ont  montré  les  dents 
aux  Prussiens,  avec  leurs  femmes,  tous  ensemble,  armés  de 
ce  qu'on  a  pu  trouver.  On  dit  que  30U  Prussiens  ont  été  mas- 
sacrés par  le  peuple  exaspéré.  ^> 

La  seconde  lettre,  datée  de  Soissons,  o  octobre,  raconte 
ce  qui  suit: 

M  Avant-hier,  les  mobiles  ont  fait  une  sortie  pour  protéger 
des  provisions  de  bouche  qui  étaient  envoyées  en  cadeau 
aux  Soissonnais  par  les  habitants  de  Lille.  Ils  ont  été  les 
devancer  jusqu'à  Terny,  dans  la  crainte  que  les  maraudeurs 
ennemis  ne  s'en  emparent. 

Les  campagnes  des  environs  de  Soissons,  Ciry,  Sermoize, 
Venizel,  Braisne,  Belbeu,  sont  entièrement  ravagés;  les  Prus- 
siens ont  un  poste  à  Sainte-Geneviève,  un  autre  à  Bellevue. 
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Le  ({uartierde  Télat-injor  est  à  Billy,  où  l'on  vient  d'enterrer 
le  commandant  prussien,  tué  dans  une  sortie  laite  par  les 
mobiles  de  Soissons. 

«  La  pauvre  ville  de  Soissons  est  bien  triste!  Toute  la  po- 
pulation est  excessivement  montée  contre  les  Prussiens. w 


Marseille. 

Nous  lisons  dans  le  Sémaphore  de  samedi: 

Le  général  (îaribaldi  était  attendu  hier,  à  quatre  heures  de 
l'apr  s-midi,  dans  notre  ville. 

Voici  la  dépèche  que,  dès  trois  heures,  le  préfet  du  dépar- 
tement faisait  afficher  sur  les  murs  de  la  ville: 

Tours,  7  octobre. 

«  Le  gouvernement  central  républicain  de  Tours  aux  ci- 
toyens Esquiros,  administrateur  supérieur,  et  Delpech,  préfet 
du  département  des  Bouches  du  Rhône: 

Faites  une  réception  grandiose  à  Garibaldi. 

Dites-lui  combien  nous  le  remercions  au  nom  de  la  France 
du  concours  qu'il  nous  accorde. 

Priez-le  de  venir  immédiatement  nous  rejoindre  au  siège 
du  gouvernement. 

Nous  l'attendons  à  bras  ouverts. 

Grémieux,  Glais-Bizoin,  Laurier.  » 

Aumèmeinstant  où  cette  dépèche  étaitcommuniquée  à  notre 
population,  toute  la  ville  s'apprêtait  à  recevoir  dignement  le 
héros  de  l'indépendance  et  de  l'unité  italienne.  La  garde  na- 
tionale et  les  francs-tireurs,  convoqués  parles  autorités,  for- 
maient la  haie  du  débarquement  à  la  préfecture,  où  des  appar- 
tements avaient  été  préparés  pour  le  général  Garibaldi. 

L'enthousiasme  de  notre  population  n'attendait  que  l'arri- 
vée de  l'homme  illustre  pour  éclater.  Sur  tous  les  points  où 
devait  passer  le  cortège,  la  Marseillaise  était  entonnée  par 
des  milliers  de  voix.  Le  spectacle  était  alors  grandiose  sur  la 
rue  Gannebière,  où  se  pressait  une  foule  innombrable.  La 
musique  de  la  garde  nationale  jouait  des  airs  patriotiques; 
LL  9 
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au  balcon  du  Yacht  Club,  uu  aili^le  aimé  du  public,  M.  Is- 
maël,  sur  la  demande  qui  lui  en  élait  faite  par  le  peuple, 
chaulail,  aux  applaudissements  de  la  loule,  l'hymne  immor- 
tel de  Rouget  de  Liste;  par  un  élan  spontané,  toutes  les  fe- 
nêtres s'illuminaient,  et  la  nuit  venue,  les  girandoles  et  les 
lampions,  les  bougies  allumées  au  bout  des  baïonnettes  des 
citoyens,  éclairaient  a  gioriio  les  rues  où  devait  passer  Gari- 
baldi. 

Le  navire  qui  amenait  le  général,  la  Ville  de  Paris,  a 
malheureusement  été  retardé  dans  sa  marche,  si  bien  (jue 
vers  sept  heures  du  soir,  désespérant  de  l'arrivée  prochaine 
de  Garibaldi,  les  autorités  se  retiraient  et  coiitre-ordi'e  élait 
donné  à  la  garde  nationale. 

Deux  heures  à  peine  s'étaient  écoulées,  quand  la  rumeur 
publique  a  annoncé  que,  cette  fois,  le  vapeur  était  bien  en- 
tré dans  le  port  et  que  Garibaldi  allait  débarquer.  Nos  auto- 
rités se  sont  rendues  en  toute  hâte  au  port,  un  fort  piquet  de 
garde  nationale,  une  compagnie  de  francs-tireurs  de  V Egalité 
les  ont  suivies,  et,  à  dix  heures,  au  milieu  de  la  foule  enthou- 
siaste, émue,  acclamant  Garibaldi  et  la  République,  le 
cortège  a  parcouru  les  quais,  la  Gannebière,  la  rue  Saint- 
Ferréol.  Le  général  Garibaldi  avait  pris  place  dans  tine  voi- 
ture découverte,  ayant  à  ses  côtés  M.  Esquiros,  qu'accompa- 
gnaient nos  autorités  départementales  et  municipales.  Ce 
cortège,  éclairé  par  des  torches  s'est  ainsi  avancé  jusqu'à  la 
préfecture,  acclamé  par  une  foule  immense,  avide  de  témoi- 
gner par  ses  applaudissements  et  ses  vivats  eu  l'honneur  du 
héros  de  Marsala,  les  sentiments  de  gratitude  que  lui  inspire 
l'acte  de  dévouement  et  d'abnégation  qui  a  déterminé  le 
général  Garibaldi  à  quitter  Caprera  et  à  venir  mettre  la 
puissance  de  son  bras  et  de  son  nom  au  service  de  la 
République  française. 


M.  de  Charrette  vient  d'adresser  l'appel  suivant  à  tous 
ceux  qui  sont  disposés  à  marcher  sous  ses  ordres  contre 
l'ennemi  : 
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«  Autorisé  par  le  ij-ouvernemenl  à  former  avec  le  régiment 
des  zouaves  pontificaux  un  corps  qui  prend  le  nom  de  Légion 
des  volontaires  de  VOuest,  à  cause  du  lieu  de  sa  formation,  je 
viens  faire  appel  aux  hommes  de  cœur  de  toute  la  France, 
qui  n*^  sont  pas  encore  incorporés,  à  tous  ceux  qui,  de  près 
ou  de  loin,  ont  appartenu  au  régiment.  «.  J'avertis  que  je  veux 
former  un  corps  sérieux,  où  régnera  la  plus  grande  discipline. 
Ma  seule  préoccupation  est  de  défendre  la  France.  C'est  dans 
la  ville  de  Tours  que  nous  nous  formons. 

«  J'espère  que  mon  appel  sera  entendu  et  que  nous  ;)0ur- 
rons  prouver  que  le  régiment  des  zouaves  saura  conserver 
ses  traditions,  iju'il  sera  le  type  de  l'honneur  et  du  dévoue- 
ment, et  qu'il  se  consacrera  à  la  France  comme  il  s'est  dévoué 
à  la  défense  de  Rome.  «  Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  fait 
l'honneur  d'envoyer  trois  de  nos  compagnies  aux  extrêmes 
avant-gardes. 

De  Charrette.  » 


LUXDI  M  OCTOBRE 


FAITS  ET  OPÉRATIONS   MILITAIRES 

Décret.  —  Art.  1".  Il  eït  formé  dans  chaque  bataillon  de 
la  garde  nationale  sédentaire  une  compagnie  de  garde  natio- 
naux mobilisés. 

Art.  2.  Cette  compagnie  se  composera  de  150  hommes 
recru  es  parmi  les  gardes  nationaux  du  balaillon  par  voie 
d'inscription  volontaire. 

Un  registre  est  ouvert  dans  chaque  mairie  d'arrondisse- 
ment pour  recevoir  les  inscriptions. 

Art.  3.  Si  la  liste  des  inscriptions  volontaires  dépasse  le 
chitTre  de  1  oO,  les  hommes  âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans, 
célibataires,  d'une  constitution  vigoureuse,  ayant  porté  les 
armes  ou  acquis  la  pratique  des  exercices  militaires,  seront 
choisis  de  préférence. 


—  132  — 

Le  conseil  de  famille  <le  chaque  bataillon  sera  chargé  de 
faire  ces  désignalions. 

Art.  4.  Les  officiers,  les  cadres  des  sous-officiers  et  caporaux 
seront  nommés  à  l'éleclion  par  chaque  compagnie. 

Arl.  5.  Le  général  commandant  supérieur  de  la  garde  natio- 
nale pourra,  si  les  besoins  du  service  l'exigent,  former  dans 
certains  bataillons  deux  ou  plusieurs  compagnies  de  gardes 
nationaux  mobilisés. 

Arl.  G.  Les  gardes  nationaux  mobilisés  seront  armés  de 
fusils  à  tir  rapide.  A  cet  effet  un  échange  d'armes  à  l'amiable 
sera  opéré  par  les  soins  des  maires  d'arrondissement, 

Art.  7.  L'uniforme  est  obligatoire  pour  les  gardes  nationaux 
des  compagnies  mobilisées.  Chaque  garde  sera  pourvu  en  ou- 
tre d'un  havre-sac,  d'une  giberne  ou  cartouchière,  d'une 
demi-couverture  en  laine,  du  matériel  d'une  lente-abri. 

Chaque  escouade  sera  munie  des  divers  ustensiles  de 
campement  en  usage  dans  les  corps  d'infanterie. 

L'équipement  et  les  effets  de  campement  seront  fournis 
parla  ville  de  Paris  aux  gardes  nationaux  (}ui  seront  hors 
d'état  d'en  faire  les  frais. 

Art.  8.  Quatre  compagnies  réunies  sous  le  commandement 
d'un  chef  dé  bataillon  formeront  un  bataillon  de  guerre;  les 
bataillons  de  guerre  seront  exclusivement  placés  sous  les 
ordres  des  généraux  commandants  les  divisions  actives  de 
l'armée. 

Les  officiers  des  quatre  compagnies  de  guerre  formant 
un  bataillon  de  guerre  éliront  leur  chef  de  bataillon. 

Art.  9.  Les  bataillons  de  guerre  de  la  garde  nationale 
appelés  à  concourir  à  des  opérations  extérieures  avec  l'ar- 
mée régulière  et  la  garde  mobile  seront  soumis  aux  lois  et 
règlements  militaires. 

Art.  10.  Du  jour  où  les  bataillons  de  guerre  auront  quitté 
l'enceinte,  les  officiers  et  les  gardes  seront  assimilés,  pour 
la  solde  et  les  prestations,  aux  officiers  et  gardes  appartenant 
à  la  garde  nationale  mobile. 
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Art.   11.  Lo  iniiiislre  de  l'iulérieur  et  le  ministre    de  la 
t^uerre  sont  cliargés  de  l'exécution  du  présent  décret- 
Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1870. 


Un  décret  du  16   octobre  crée  remploi  d'adjudant  major 
dans  chacun  des  bataillons  de  la  ijaide  nationale  mobile. 


RAPPORTS    MILITAIRES 

16   octobre,  H  h.  du  matin. 

Hier  des  obus  ont  été  lancés  de  la  redoute  de  la  Faisande- 
rie sur  le  poste  d'observation  des  Prussiens  au  nord  de 
Champigny  et  sur  un  autre  poste,  au  four  à  chaux;  deux 
ont  pénétré  dans  la  maison  qu'occupait  l'ennemi. 

Des  coups  de  canon  ont  été  tirés  de  la  Gravelle  et  de 
Charenlon  sur  Bonneuil,  Montmesly  et  le  carrefour  Pompa- 
dour:  aucun  mouvement  de  troupes  n'a  été  aperçu. 

Les  éclaireurs,  placés  en  embuscade  de  nuit  à  Gréteil.  ont 
été  attaqués  ce  matin  vers  cinq  heures  [par  un  peloton  de 
Prussiens  qu'ils  ont  repoussés;  ces  liommes  ont  ramené  au 
fort  de  Charenton  un  prisonnier  prussien  blessé. 


16  octobre  1870,  soir. 

Dans  le  rapport  sommaire  établi  sur  le  combat  de  Cli-Uil- 
lon,  le  général  Blanchard  avait  omis  de  citer  la  part 
considérable  que  le  42"  avait  prise  à  l'attaque  de  ce  village. 

Il  envoie  à  ce  sujet  la  note  suivante: 

«  Le  42"  avait  reçu  l'ordre  de  former  la  réserve  de  ma  divi- 
sion avec  un  bataillon  des  mobiles  de  l'Aube  et  avait  été 
placé  aux  maisons  dites  la  Baraque.  Dès  que  le  feu  a  été 
engagé  et  voyant  le  résistance  de  l'ennemi,  j'ai  donné  l'ordre 
à  trois  compagnies  du  P'"  ])ataillon,  de  se  porter  en  avant 
ainsi  qu'à  trois  compagnies  du  2"  bataillon,  les  trois  premiè- 
res compagnies  vers  le  centre  du  village  de  Chàtillon  et 
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celles  du  -2°  bataillon  entre  (Uamart  et  le  village,  pour 
appuyer  vigoureusement  les  troupes  déjà  engagées. 

«  La  première  colonne  s'est  avancée  rapidement  dans  le 
village,  sous  les  ordres  du  commandant  Charpentier,  et  a 
refoulé  l'ennemi  jusqu'à  la  2^  barricade,  qui  a  été  prise  par 
un  élan  vigoureux  par  le  sous-lieutenant  Leca  à  la  tète  de  sa 
section;  cet  officier  a  fait  seize  prisonniers,  dont  deux 
officiers. 

a  C'est  à  ce  moment  que  la  défense,  accentuée  davantage 
par  l'arrivée  des  renforts,  a  contraint  la  colonne  à  s'arrêter 
dans  son  élan.  —  Elle  concourut  alors,  avec  le  général 
Susbielle,  à  l'attaque  régulière  de  Chàtillon.  —  Ces  trois 
compagnies  ont  eu  13  blessés  et  trois  disparus.  Les  trois 
compagnies  du  2°  bataillon  sous  les  ordres  du  commandant 
Landrut,  s'étaient  portées  sur  la  droite  et  attaquaient  le  fort 
de  Chàtillon  par  la  rampe  abrupte,  sur  le  versant  de  Clamart. 
Arrivées  à  400  mètres  du  fort,  elles  furent  arrêtées  par  un 
feu  très- vif  de  mousqueterie  et  par  une  batterie  de  canons. 
Cette  colonne  a  eu  cinq  blessés,  dont  trois  sérieusement.  » 


Avis.  —  Profitant  de  l'armistice  du  14  octobre,  j'ai  passé 
quelques  heures  au  milieu  des  avant-postes  ennemis,  où 
j'ai  appris  que  l'ordre  a  été  donné,  dans  l'armée  prussienne, 
de  saisir  et  d'emmener  comme  prisonniers  les  médecins 
trouvés  porteurs  d'armes  sur  le  champ  de  bataille,  ces 
médecins  fussent-ils  même  pourvus  d'un  brassard  régulière- 
ment estampillé. 

J'invite  donc  MM.  les  médecins  aides-majors  de  la  garde 
mobile,  ainsi  que  leurs  brancardiers,  à  se  désarmer  avant  de 
se  porter  au  secours  des  blessés, 

Le  médecin  en  chef  de  la  garde  mobile, 
Champouillon. 
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Les  permis  de  circulation,  qui  étaient  jusqu'à  ce  jour 
délivrés  par  le  gouverneur  de  Paris,  seront  à  l'avenir 
accordés: 

1°  Sur  le  front  des  avant-postes,  entre  Ivry  et  Sèvres,  par 
M.  le  général  Vinoy  (gare  Montparnasse)  ; 

2°  Sur  le  front  des  avant-postes,  entre  Sèvres  et  Saint-Ouen, 
par  M,  le  général  Ducrot  (porte  Maillot). 

Les  dispositions  insérées  dans  le  Journal  officiel  du  12 
octobre,  pour  la  circulation  entre  Paris  et  Saint-Denis,  sont 
maintenues;  les  permis  concernant  les  villages  situés  en 
avant  de  cette  ville  seront  délivrés  par  M.  le  commandant 
supérieur  de  Saint-Denis. 

L'entrée  des  forls  est  rigoureusement  interdite  à  toute 
personne  qui  n'y  est  pas  appelée  par  le  service;  la  circulation 
reste  libre  entre  la  ligne  de  ces  forts  et  la  capitale. 

La  sortie  des  bestiaux,  boissons,  denrées  alimentaires  et 
autres  marchandises  reste  soumise  aux  formalités  ])rescrites 
])ar  la  mairie  de  Paris. 


Aujourd'hui  ont  eu  lieu  en  l'église  de  la  Madeleine  les 
obsèques  de  M.  de  Dampierre,  commandant  du  bataillon  de 
l'Aube,  au  milieu  d'une  grande  affluence  de  population. 

Des  officiers  de  terre  et  de  mer  s'étaient  joints  au  bataillon 
de  l'Aube,  qui  était  venu  rendre  un  dernier  hommage  à  son 
brave  commandant. 

Le  général  Troch  i  assistait  à  la  c  'rémonie  (l). 


MARDI  18  OCTOBRE 

RAPPORT   MILrrAIRE 

17  octobre  1870,  6  h.  soir. 
Hier,   d'après  les   ordres  du  général  Ducrot,  le  général 

(1)  Un  ami  du  glorieux  défunt,  M.  do  Saint-Albin,  du  S\)ort  fRobert 
.Milton)  a  rendu  un  compte  détaillé  et  très-touchant  de  cette  triste 
cérémonie  dans  le  Figaro  du  mardi  18  octobre. 
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Berihaul  a  i)orté  eu  avaut  de  Colombes,  une  partie  de  sa 
brigade  avec  huit  pièces  d'artillerie,  dans  le  but  de  recou- 
uaître  et  de  canonner  les  travaux  de  l'ennemi  au  pont 
d'Argenteuil.  A  2,000  mètres,  nos  pièces  de  12  ont  lancé,  sur 
le  pont  même,  quelques  obus  dans  les  retranchements  de 
l'ennemi. 

Au  moment  où  notre  feu  cessait,  une  batterie  de  campa- 
gne prussienne  était  venue  au  galop  se  placer  dans  les  vignes 
d'Argenteuil  et,  de  là,  a  ouvert  son  feu  dans  la  direction  de 
Colombes. Personne  n'a  été  atteint,  et  quatre  obus  lancés 
par  la  batterie  de  Gourbevoie  ont  décidé  la  retraite  immé- 
diate de  l'ennemi. 

Nos  zouaves  ont  échangé  une  fusillade  assez  vive  avec 
les  tirailleurs  ennemis  et  en  ont  atteint  plusieurs. 


HABILLEMENT  ET  ÉQUIPEMENT. 

Une  des  premières  préoccupations  du  Gouvernement  delà 
défense  nationale  a  été  de  compléter  l'organisation  des 
gardes  mobiles  des  départements  appelés  à  concourir  à  la 
défense  de  la  capitale.  Le  soin  d'assurer  l'habillement  et 
l'équipement  de  ces  troupes  appartenait  au  ministère  de 
l'intérieur. 

En  vertu  d'instructions  antérieures,  les  préfets  faisaient 
confectionner  dans  les  déparlements  les  effets  nécessaires  à 
leurs  contingents  ;  mais  les  fournitures  en  cours  d'exécu- 
tion n'avaient  pu  être  livrées  en  raison  du  départ  rapide  des 
bataillons.  Aussi,  la  plupart  des  hommes  successivement 
dirigés  sur  Paris  arrivaient-ils  vêtus  de  blouses  de  toile,  et 
leur  équipement  était-il  des  plus  défectueux. 

Il  fallait  pourvoir  à  leurs  besoins. 

Les  commandes  effecluées  à  Paris,  dans  le  but  de  fournir 
aux  gardes  mobiles  les  objets  qu'ils  n'auraient  pu  se  procu- 
rer dans  les  départements,  ne  s'exécutaient  pas.  Certains 
fournisseurs  avaient,  disaient-ils,  établi  leurs  ateliers  dans 
les  départements,  ne    prévoyant  pas   l'investissement    de 
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Paris  ;  d'autres  ne  s'étaient  pas  précautionnés  de  matières 
premières  en  quantité  suffisante,  presque  tous  enfin  pre- 
naient prétexte  de  Finterruption  absolue  des  communica- 
tions pour  se  déclarer  incapables  de  remplir  leurs  engage- 
ments. 

De  plus,  l'augmentation  considérable  du  nombre  de  gardes 
nationaux  accroissait  encore  les  embarras  de  la  situation  en 
amenant  à  l'improviste,  sur  un  marché  très-peu  approvi- 
sionné une  énorme  quantité  de  demandes,  qui  toutes  vou- 
laient être  immédiatement  satisfaite.-. 

Malgré  ces  difficultés,  le  ministre  de  l'intérieur  a  pu.  avec 
l'aide  de  l'adminisl ration  de  la  guerre,  qui  a  mis  à  sa  dispo- 
sition de  sérieuse.-  ressources,  suffire  à  toutes  les  néces- 
sités. 

Depuis  le  5  septembre  jusqu'au  12  octobre,  les  gardes 
mobiles  des  départements  ont  reçu  : 

Vestes 30.868 

Tuniques '.'.  019 

Vareuses 46.  032 

Pantalons 68. 8o3 

Képis 8.786 

Chemises 48. 758 

Cravates 23.694 

Caleçons 11 .992 

Ceintures  de  flanelle 31 .686 

Guêtres  (paires  de' 47 .  021 

Souliers  (paires  de^ 31 .9o2 

Ceinturons  seuls 12.801 

Ceinturons  complets 17. 207 

Cartouchières 27 .  34 1 

Porte-fourreaux  de  sabres-baïonnettes 31 .274 

Porte-fourreaux  de  baïonnettes l'8.071 

Bretelles  de  fusils 47.819 

Havre-sacs 4 .  328 

Besaces-musettes 25 .  372 

11  a  été  en  outre  attribué  à  la  garde  nationale  sédentaire: 
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Fourreaux  de  baïouneltes -20 .  6o0 

Porte-fourreaux 11.  000 

Ceinturons 4  .  200 

Vareuses 10.000 

Pantalons 10.000 

Et  à  difTérents  services 

Vareuses ;{ .  395 

Pantalons 3 .  340 

Ceinturons liO 

Porte-fourreaux  de  baïonnettes 1 .900 

Bretelles  de  fusils 1 .400 

Cartouchières l .  400 

Képis 3.400 

Cravates 3 .  000 

En  résumé,  il  a  été  exécuté,  reçu,  distribué  par  les  soins 
du  ministère  de  l'intérieur,  du  li  septembre  au  12  octobre: 

Pour  la  garde  nationale  mobile 0(13,730  objets. 

Pour  la  garde  nationale  sédentaire Uo,8o0     — 

Pour  différents  services 17,885      — 

Formant  un  total  de 637,471  objets. 

Pendant  celte  même  période  de  temps,  Tadminislration  de 
la  guerre,  de  son  côté,  délivrail  directement  aux  gardes  mo- 
biles un  grand  nombre  d'effets  d'habillement  et  d'équipement 
et  tous  les  objets  de  campement,  tels  que  demi-couvertures, 
tentes,  ustensiles,  etc. 

Tout  en  donnant  satisfaction  aux  nécessités  pré.-entes, 
l'administration  s'est  occupée  d'assurer  l'avenir.  Dans  ce 
but,  des  quanlités  importantes  de  matières  premières  ont 
été  acquises  et  sont  actuellement  mises  en  œuvres,  de  nou- 
veaux marchés  sont  passés,  de  telle  sorte  qu'avec  les  res- 
sources existant  en  ce  moment  dans  les  magasins  et  celles 
dont  ils  disposeront  bientôt,  il  sera  possible  de  pourvoir  aux 
besoins  des  gardes  mobiles  actuellement  à  Paris  et  de  ceux 
qui  y  seraient  ultérieurement  appelés. 


—  139  — 

Le  gouverneur  de  Paris,  a  adressé  la  lettre  suivante: 

Au  général  commandan'  supérieur  des  gardes  nationales  de 
la  Seine  et  aux  ofticiers  généraux  commandant  les  sec- 
teurs; 

Au  commandant  en  chef  des  13"  et  14^  corps: 

Aux  commandants  supérieurs  de  l'artillerie  et  du  génie  de 
l'armée  de  Paris; 

Au  vice-amiral  commandant  en  chef  les  forts  e[  les  troupes 
de  la  marine: 

A  Tinlendant  g  'iutuI  de  l'armée  de  Paris; 

Aux  commandants  des  forts  et  des  troupes  de  l'armée  de 
terre. 

Mon  cher  général. 

Je  suis  absolument  résolu  a  faire  cesser  les  vieux  erre- 
ments, originaire-;  de  la  guerre  d'Afrique,  qui  consistent  à 
citer,  après  cliaq-.i"  engagement,  une  foule  de  noms,  qui 
commencent  par  ceux  des  généraux  et  finissent  à  ceux  de 
(juelques  soldats.  Ce  système  a  créé  la  banalité  dans  un 
ordre  de  principes,  de  sentiments  et  de  faits  qui  devraient 
garder  une  haute  valeur  aux  yeux  des  troupes,  comme  aux 
yeux  du  pays,  et  qui  sont  la  véritable  base  de  l'état  moral 
des  armées. 

Je  veux  qu'une  citation  à  l'ordre  de  l'armée  de  Paris  soit 
une  récompense  qui  prime  toutes  les  autres,  et  qui  soit  en- 
viée par  les  plus  haut  placés  comme  par  les  plus  humbles 
défenseurs  de  la  capitale.  Nous  avons  à  faire  pénétrer  dans 
l'esprit  de  nos  officiers  et  de  nos  soldats  cette  grande  pensée, 
dont  n'ont  pas  voulu  les  monarchies  et  que  la  République 
doit  consacrer: 

«  Que  l'opinion  seule  peut  récompenser  dignement  le 
sacrifice  de  la  vie.  >» 

Dans  ces  vues  vous  m'adresserez,  pour  les  combats  des  19 
et  30  septembre  et  du  i:>  octobre,  une  liste  de  quarante 
noms,  sans  plus;  et  rappelez-vous  que,  si  la  notoriété  pu- 
blique militaire  ne  ratifie  pas,  un  à  un,  les  choix  que  vous 
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allez  faire,  vous  aurez  gravement  compromis  votre  respon- 
sabilité (levant  moi,  et  gravement  compromis  en  même 
temps  le  grand  principe  que  je  veux,  faire  prévaloir. 

Que  vos  investigations  soient  lentes  et  sûres;  qu'elles  des- 
cendent jusqu'au  derniers  échelons  de  la  hiérarchie;  qu'elles 
soient  contrôlées  sévèrement;  que  ce  soit  une  enquête 
d'honneur,  faite  avec  le  temps  etavec  lamaturiténécessaires. 
Les  titres  antérieurs  doivent  disparaître  en  face  des  titres 
spéciaux  que  le  combat  a  créés  et  qui  font  ressortir  des  in- 
dividualités qu'il  est  de  notre  devoir  d'honorer  devant  le 
pays  et  de  montrer  aux  troupes  comme  un  encouragement 
et  comme  un  exemple. 

Recevez,  mon  cher  général,  l'assurance  de  mes  sentiments 
dévoués. 

Le  président  du  Gouvernement,  gouiernenr  de  Paris. 

Général  Trochu. 

Le  document  suivant  a  été  transmis  par  M.  de  ï>ismarck  aux  agents 
diplomatiques  de  la  Prusse  à  l'étranger  : 

Perrière,  27  septembre  1870. 

Le  rapport  adressé  par  M.  Jules  Favre  à  ses  collègue-,  le 
"21  courant,  relativement  à  l'entretien  qu'il  a  eu  avec  moi. 
m'engage  à  l'aire  à  Votre  Excellence  une  communication  qui 
vous  permettra  de  donner  une  idée  exacte  de  la  marche  de 
ces  entreliens.  Il  faut  avouer  qu'en  général  M.  Favre  s'est 
efforcé  de  faire  un  récit  exact  de  ce  qui  s'est  passé  entre  nous. 
S'il  n'y  a  pas  toujours  en iièrement  réussi,  il  faut  l'attribuer 
à  Ja  longueur  de  notre  conférence  et  aux  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  elle  a  eu  lieu.  Je  dois  pourtant 
élever  des  objections  à  la  tendance  générale  de  son  exposé, 
et  insis'er  sur  ce  fait  que  le  sujet  principal  que  nous  avions 
à  discuter  n'était  point  celui  de  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix,  mais  celui  d'un  armistice  qui  devait  précéder  ce  traité. 
R.elativement  aux  demandes  que  nous  devions  faire  avant  de 
signer  un  traité  de  paix  détinitif,  j'ai  déclaré  expressément  à 
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M.  Jules  Favre  que  je  nie  refusais  à  entamer  le  sujel  de  la 
nouvelle  frontière  réclamée  par  nous  jusqu'à  ce  que  le  prin- 
cipe d'une  cession  de  territoire  eût  été  ouvertement  reconnu 
par  la  France.  Comme  conséquence  de  celte  déclaralion.  la 
formation  d'un  nouveau  déparlement  de  la  Moselle,  conte- 
nant les  circonscriptions  de  Sarrebourg,  Ghàleau-Salins, 
Sarreguemines,  Metz  el  Thionville,  fut  mentionnée  par  moi 
comme  un  arrangement  conforme  à  nos  intentions;  mais, 
en  même  temps,  je  n'cù  nullement  renoncé  à  notre  droit  de 
faire  de  nouvelles  slipulations.  dans  un  traité  de  paix,  pro- 
portionnées aux:  sacrifices  qui  nous  seraient  imposés  par  la 
prolongation  de  la  guerre. 

Strasbourg,  place  désignée  par  M.  Favre  comme  ^i  clef  de  la 
niaison  »,  expres^on  qui  laissait  toujours  douter  si  la  France 
étais  la  maison  en  question,  fut  expressément  déclarée  par 
TCioi  èive  ».  la  clef  de  7io(re  maison  »,  que  nous  ne  désirions 
pas  laisser,  par  conséquent,  entre  des  mains  étrangères. 

Notre  première  conversation  au  château  de  la  Haute-Maison 
près  Montry  ne  dépassa  pas  les  limites  d'une  discussion  aca- 
démique sur  le  présent  et  le  passé,  dont  la  substance  s'est 
trouvée  renfermée  dans  la  déclaration  de  M.  Jules  Favre 
qu'il  était  prêt  à  nous  céder  «  toîil  V argent  que  nous  avotis  » 
tandis  qu'il  se  refusait  à  admettre  l'idée  d'une  cession  de 
territoire.  Quand  j'ai  parlé  d'une  cession  comme  étant  tout  à 
fait  indispensable,  il  a  déclaré  que  les  négociations  de  paix 
n'auraient  aucune  chance  de  succès,  et  a  soutenu  que  céder 
une  portion  quelconque  du  territoire  serait  humiliant  et 
déshonorant  pour  la  France.  Je  n'ai  pu  le  convaincre  que  des 
conditions  que  la  France  avait  imposées  à  l'Italie  et  deman- 
dées à  l'Allemagne  sans  avoir  été  en  guerre  avec  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  pays  (conditions  que  la  France  nous  aurait  impo- 
sées à  nous  si  nous  avions  été  vaincus,  et  qui  ont  été  la  con- 
séquence inévitable  de  presque  toutes  les  guerres,  mêmes 
dans  les  temps  modernes),  ne  sauraient  être  honteuses  pour 
un  pays  ayant  succombé  après  une  courageuse  résistance,  et  j 'ai 
ajouté  que  l'honneur  de  la  France  ne  différait  pas  essentielle- 


—  142  — 

meul  de  celui  des  autres  nations.  .Je  n'ai  pu  réussir  non  plus 
à  persuadera  M.  Favre  que  la  restitution  de  Strasbourg  n'im- 
pliquait pas  davantage  un  déshonneur  à  la  France  que  la 
cession  de  Landau  et  de  Sarrelouis;  et  que  les  conquêtes  vio- 
lentes et  injustes  de  Louis  XIV  n'étaient  pas  plus  étroitement 
liées  à  l'honneur  de  la  France  que  celles  de  la  première  Répu- 
blique ou  celles  du  premier  Empire. 

Notre  conférence  prit  un  tour  plus  pratique  à  Ferrières  où 
nous  avons  discuté  exclusivement  la  question  d'un  armistice, 
lait  qui  réfute  l'allégation  d'après  laquelle  j'aurais  déclaré 
que  je  n'accepterais  un  armistice  dans  aucune  circonstance. 
La  manière  dont  M.  Jules  Favre  me  fait  dire  relativement  à 
cette  question  et  à  d'autres  :  «.  Il  faudrait  un  armistice,  et  je 
n'en  veux  à  aucun  prix.  »  et  autres  choses  analogues,  me 
forcent  à  rectitier  ces  assertions,  et  à  ajouter  que,  dans  des 
conversations  pareilles,  je  ne  me  suis  jamais  servi  et  je  ne 
me  sers  jamais  d'une  locution  indiquant  que  j/ioi  je  désire 
personnellement ,  exige  ou  approuve  quoi  que  ce  soit.  Je 
parle  toujours  des  intentions  et  des  demandes  du  gouverne- 
ment dont  je  suis  le  représentant. 

Dans  celte  conversation,  les  deux  parties  ont  convenu  de 
considérer  la  nécessité  de  donner  à  la  nation  française  une 
occasion  de  choisir  des  représentants  qui  seuls  seraient  en 
position  d'accorder  au  Gouvernement  actuel  les  pouvoirs 
suffisants  pour  lui  permettre  de  conclure  une  paix  sanc- 
tionnée par  le  droit  international,  comme  motif  d'un  armi- 
stice. J'ai  appelé  l'attention  sur  le  fait  qu'un  armistice  était 
toujours  un  désavantage  militaire  pour  une  armée  engagée 
dans  une  marche  victorieuse;  que  dans  le  cas  actuel  c'est  un 
gain  des  plus  importants  en  fait  de  temps  pour  la  défense  de 
la  France  et  la  réorganisation  de  son  armée;  et  que,  par 
conséquent,  nous  ne  pouvions  accorder  un  armistice,  si  on  ne 
nous  offrait  pas  des  avantages  militaires  équivalents.  A  ce 
propos,  j'ai  mentionné  la  reddition  des  forteresses  qui  em- 
pêchaient nos  communications  avec  l'Allemagne,  car  une 
trêve  devant  prolonger  la  période  pendant  laquelle  nous 
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devions  alimenter  uutre  aniiL*e,  de.->  concessious  pour 
faciliter  le  transport  des  vivres  devaient  en  être  les  condi- 
tions préliminaires.  Strasbourg,  Toul  et  d'autres  places  de 
moindre  importanci'  formèrent  le  sujet  ce  cette  discussion. 
En  ce  qui  concerne  .Strasbour.,^  j'ai  l'ait  remarquer  que  les 
glacis  ayant  été  entamés,  la  prise  de  la  ville  ne  pourrait 
tarder  et  que  nous  pensions  que  la  situation  militaire 
rendrait  la  reddition  de  la  garnison  nécessaire,  tandis  que 
l'on  permettrait  à  ceux  qui  gardaient  les  autres  places  d'en 
sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

Une  autre  question  difficile  se  rapportait  à  Paris.  Gomme 
nous  avions  entièrement  cerné  la  ville,  nous  ne  pouvions 
permettre  l'entrée  de  nouveaux  approvisionnements  qu'à 
condilion  qu'ils  n'atfaibliraient  pas  noire  position  militaire 
et  ne  prolongeraient  pas  le  temps  nécessaire  pour  réduire  la 
ville  par  la  famine.  Après  avoir  consulté  les  autorités  mili- 
taires, j'ai  ofTert  par  ordre  de  S.  M.  le  roi,  les  alternatives 
suivantes  relativement  à  Paris  : 

Ou  la  position  de  Paris  doit  nous  être  concédée  par  la 
reddition  d'une  partie  dominante  de  la  défense,  et  dans  ce 
cas  nous  sommes  prêts  à  permettre  la  libre  communication 
avec  Paris,  et  à  ne  pas  empêcher  l'alimentation  de  la  ville; 

Ou  on  pourrait  7ie  jy«,?  nous  concéder  la  position  devant 
Paris,  mais  dans  ce  cas  nous  ne  pourrions  consentir  à  aban- 
donner l'investissement  et  nous  devrions  insister  sur  la 
continuation  du  statu  quo  militaire  devant  cette  ville,  puis- 
que autrement  nous  nous  trouverions  en  face  de  Paris  ap- 
provisionné de  nouveau  en  armes  et  en  vivres. 

M.  Favre  a  expressément  rejeté  la  première  alternative 
relative  à  la  reddition  d'une  partie  des  défenses  de  Paris, 
ainsi  que  la  condition  de  garder  comme  prisonnière  de  guerre 
la  garnison  de  Strasbourg.  Il  a  promis  de  consulter  ses 
collègues  sur  la  seconde  alternative  relative  au  maintien  du 
statu  quo  militaire  devant  Paris.  Le  programme  que  M.  Favre 
a  rapporté  avec  lui  à  Paris  comme  le  résultat  de  nos  con- 
versations, et  qui  y  a  été  discuté,  ne   contient  donc  rien  au 
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sujet  des  lerme^i  d'une  paix  future,  mais  seulement  au  sujet 
de  l'accord  d'un  armistice  de  quinze  jours  ou  de  trois  semai- 
nes pour  préparer  les  voies  à  l'élection  d'une  assemblée 
nationale  dans  les  conditions  suivantes: 

1°  La  continuation  du  sfa/u  qno  dans  ou  devant  Paris; 

2°  La  continuation  des  hostilités  à  Metz  et  autour  de  Metz 
dans  un  certain  rayon  dont  l'étendue  sera  déterminée; 

3"  La  reddition  de  Strasbourg,  dont  la  garnison  deviendrait 
prisonnière  de  guerre  et  celles  de  Tout  et  de  Bitche,  dont  on 
permettrait  aux  garnisons  de  sortir  avec  les  honneurs  de  la 
guerre. 

Je  crois  que  notre  conviction  que  nous  avons  fait  des  of- 
fres très-conciliantes  sera  partagée  par  tous  les  cabinets 
neutres. 

Si  le  Gouvernement  français  s'est  décidé  à  ne  pas  profiter 
de  l'occasion  présentée  de  procéder  à  l'élection  d'une  assem- 
blée nationale,  même  dans  les  parties  de  la  France  occupées 
par  nous,  cela  démontre  sa  résolution  de  ne  pas  se  débarras- 
ser des  difficultés  qui  empêchent  la  conclusion  d'une  paix 
conforme  au  droit  international  et  à  ne  pas  écouier  l'opinion 
publique  du  peuple  français.  Des  élections  libres  et  générales 
tendraient  à  des  résultats  favorables  à  la  paix;  telle  est  la 
conviction  qui  s'impose  à  nous  et  qui  n'a  pu  échapper  à 
l'attention  de  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  à  Paris. 

Je  prends  la  liberté  de  prier  Votre  Excellence  de  porter 
la  présente  circulaire  à  la  connaissance  du  gouvernement 
auprès  duquel  elle  est  accréditée. 

DE   BISM.\RK 


M.  Jules  Favre,  ministi'e  des  affaires  étrangères,  vice-président  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  vient  d'adresser  la  circulaire 
suivante  aux  représentants  diplomatiques  de  la  France  à  l'étranger: 

Monsieur,  je  ne  sais  quand  cette  dépêche  vous  parviendra. 
Depuis  trente  jours  Paris  est  investi  et  sa  ferme  résolution 
de  résister  jusqu'à  ce  qu'il   ait  obtenu  la  victoire  peut  pro- 
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longer  quelques  temps  encore  la  situation  violente  qui  le 
sépare  du  reste  du  monde.  Néanmoins,  je  n'ai  pas  voulu 
retarder  d'un  jour  la  réponse  que  mérite  le  rapport  rédigé 
par  M.  le  comte  de  Bismark. sur  l'entrevue  de  Ferriéres  ;  je 
constate  d'abord  qu'il  confirme  en  tous  points  mon  récit,  sauf 
en  ce  qui  concerne  un  échang-e  d'idées  sur  les  conditions  de 
la  paix,  qui,  suivant  M.  de  Bismarck,  n'auraient  pas  été  dé- 
battues entre  nous. 

J'ai  reconnu  que  sur  ce  sujet  le  chancelier  de  la  Confédé- 
ration du  Nord  m'avait  opposé  dès  les  premiers  mots  une 
sorte  de  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ma  déclaration  absolue: 
«que  je  ne  consentirais  à  aucune  cession  de  territoire)^;  mais 
mon  interlocuteur  ne  peut  avoir  oublié  que  sur  mon  insi- 
stance il  s'expliqua  catégoriquement,  et  mentionna,  pour  le 
cas  où  le  principe  de  la  cession  territoriale  serait  admis,  les 
conditions  que  j"ai  énumérées  dans  mon  raj)port  :  l'abandon 
par  la  France  de  Strasbourg  avec  l'Alsace  entière,  de  Metz 
et  d'une  partie  de  la  Lorraine. 

Le  chancelier  fait  observer  que  ces  conditions  peuvent 
être  aggravées  par  la  continuation  de  la  guerre.  Il  me  l'a,  en 
ellet,  déclaré,  et  je  le  remercie  de  vouloir  bien  le  mentionner 
lui-même.  Tl  est  bon  que  la  France  sache  jusqu'où  va  l'am- 
bition de  la  Prusse  ;  elle  ne  s'arrête  pas  à  la  conquête  de 
deux  de  nos  provinces,  elle  poursuit  froidement  l'œuvre 
systématique  de  notre  anéantissement.  Après  avoir  solen- 
nellement annoncé  au  monde  par  la  bouche  de  son  roi  qu'elle 
n'en  voulait  qu'à  Napoléon  et  à  ses  soldats,  elle  s'acharne  à 
détruire  le  peuple  français.  Elle  ravage  son  sol,  incendie  ses 
villages,  accable  ses  habitants  de  réquisitions,  les  fusille 
quand  ils  ne  peuvent  satisfaire  à  ses  exigences,  et  met 
toutes  les  ressources  de  la  science  au  service  d'une  guerre 
d'extermination. 

La  France  n'a  donc  pas  d'illusion  à  conserver.  Il  s'agit  pour 

elle  d'être  ou  de  n'être  pas.  En  lui  proposant  la  paix  au  prix 

de  trois  départements  qui  lui  sont  unis  par  une  étroite  atfec- 

tion.   on  lui   offrait  le  déshonneur.   Elle  l'a  repoussé.   On 
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prétend  l.i  punir  par  la  mort.  Voila  la  -ituatiun  hicii  nette. 
Vainement  lui  dit-on,  il  n'y  a  pas  de  honte  à  être  vaincu, 
encore  moins  à  subir  les  sacrifices  imposés  par  la  délaite. 
Vainement  ajoute-t-on  encore  que  la  Prusse  peut  reprendre 
les  conquêtes  violentes  et  injustes  de  Louis  XIV.  De  telles 
objections  sont  sans  portée,  et  l'on  peut  s'étonner  d'avoir 
à  y  répondre. 

La  France  ne   cherche  pas   une  impuissante  consolation 
dans  l'ex]  lication  trop  facile  des  causes  qui  ont  entraîné  son 
échec.  Elle  accepte  ses  malheurs  et  ne  les  discute  pas  avec 
son  ennemi.  Le  jour  où  il  lui  a  été  donné  de  reprendre  la 
direction  de  ses  destinées,  elle  a  loyalement  ofTert  une  répa- 
ration. Seulement,    cette   réparation   ne   pouvait  être   une 
cession  de  territoire.  Pourquoi?  parce  que  c'était  un  amoin- 
drissement? non;  parce  que  c'était  une  violation  de  la  justice 
et  du  droit  dont  le  chancelier  de  la  Confédération  du  Nord 
ne  semble  tenir  aucun  compte.  Il  nous  renvoie  aux  conquêtes 
de  Louis  XIV.  Veut-il  revenir  au  stcJn  quo  qui  les  a  immé- 
diatement précédées?  Veut-il  réduire  son  maître  à  la  couronne 
ducale  placée  sous  la  suzeraineté  des  rois  de  Pologne  ?  Si, 
dans  la  transformation  que  l'Europe  a  subie,   la  Prusse  est 
devenue   tl'un  état  insignifiant   une   puissante  monarchie, 
n'est-ce  pas  à  la  conquête  qu'elle  le  doit?  Mais  avec  les  deux 
siècles  qui  ont  favorisé  cette  vaste  recomposition  s'est  opéré 
un  changement  plus  profond  et  d'un  ordre  plus  élevé  que 
celui  qui  déterminait  jusqu'ici  les  morcellementsde  territoire. 
Le  droit  humain  est  sorti  des  régions  abstraites  de  la  philo- 
sophie. Il  tend  de  plus  en  plus  à  prendre   possession   du 
monde  et  c'est  lui  que  la  Prusse   foule  aux  pieds  quand  elle 
essaye   de  nous  arracher  deux  provinces  en  reconnaissant 
que  les   populations  repoussent  énergiquement  sa  domina- 
tion. 

A  cet  égard,  rien  ne  précise  mieux  sa  doctrine  que  ce 
mot  rappelé  par  le  chancelier  de  la  Confédération  du  Nord  : 
Strasbourg  est  la  clef  de  notre  maison.  C'est  donc  comme 
propriétaire  que  la  Prusse   stipule,  et  cet  e  propriété,  elle 
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l'applique  à  des  créatures  humaines  doul  elle  supprime  par 
ce  fait  la  liberté  morale  et  la  dignité  individuelle.  Or,  c'est 
précisément  le  respect  de  cette  liberté,  de  celte  dignité,  qui 
interdit  à  la  France  de  consentir  à  l'abandon  qu'on  lui 
demande.  Elle  peut  subir  l'abus  de  la  force,  elle  n'y  ajoutera 
pas  l'abaissement  de  sa  volonté. 

J'ai  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  sur  ce  point  suffisamment 
comprendre  ma  pensée  quand  j'ai  dit,  ce  que  je  maintiens, 
que  nous  ne  pouvons  sans  déshonneur  céder  l'Alsace  et  la 
Lorraine.  J'ai  caractérisé  par  là,  non  l'acte  imposé  au  vaincu, 
mais  la  faiblesse  d'un  complice  qui  donnerait  la  main  à 
l'oppresseur  et  consonnnerai.  une  iniquité  pour  se  racheter 
lui-même.  M.  le  comte  de  Bismark  ne  trouvera  pas  un 
Français  digne  de  ce  nom  qui  i)ense  et  agisse  autrement  que 
moi . 

Et  c'est  aussi  pourquoi  je  ne  puis  reconnaître  qu'une 
proposition  d'armistice  sérieusement  acceptable  nous  ail  été 
faite.  Je  désirais  avec  ardeur  qu'un  moyen  honorable  nous 
fût  offert  de  suspendre  les  hostilités  et  de  convoquer  une 
assemblée.  Mais,  j'en  appelle  à  tous  les  hommes  impartiaux, 
le  Gouvernement  pouvait-il  accéder  au  compromis  qui  lui 
était  proposé?  L'armistice  n'eût  été  qu'une  dérision  s'il 
n'avait  rendu  possible  de  libres  élections.  Or,  on  ne  lui  don- 
nait qu'une  durée  elfeclive  de  quarante-huit  heures.  Pendant 
le  surplus  de  la  période  de  quinze  jours  ou  trois  semaines, 
la  Prusse  se  réservait  la  continuation  des  hostilités,  en  sorte 
que  l'assemblée  eût  délibéré  sur  la  paix  et  la  guerre  pendant 
la  bataille  qui  aurait  décidé  du  sort  de  Paris.  De  plus,  l'ar- 
mistice ne  s'étendait  pas  à  Metz.  Il  excluait  le  ravitaillement 
et  nous  condamnait  à  consommer  nos  vivres  pendant  que 
l'armée  assiégeante  aurait  largement  vécu  par  le  pillage  de 
nos  provinces.  Enfin,  l'Alsace  et  la  Lorraine  n'auraient  pas 
nommé  dedéputés,  par  la  raison  vraiment  inouïe  qu'il  s'agis- 
sait de  prononcer  sur  leur  sort .  La  Prusse  ne  leur  reconais- 
sant  pas  ce  droit,  nous  demandait  de  tenir  la  poignée  du 
sabre  avec  lequel  elle  le  tranche. 
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neinenl  près  duquel  vous  êtes  accrcdilé,  la  fortune  aura  pro- 
noncé son  arrêt  ;  en  voyant  cette  li^rande  population  de 
Paris  assiégée  depuis  un  moi^,  si  résolue,  si  calme,  si  unie. 
J'attends  avec  un  cœur  ferme  et  confiant  l'heure  de  sa 
délivrance. 

Recevez,  etc. 

JuLKs  Favre 


La  lettre  qu'on  va  lire  a  ôté  adressée  par  M.  lo  çrénéralDucrotàM.  Trochu, 
gouverneur  de  Paris,  président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale: 

Paris,  le  17  octobre  1870. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

Je  viens  de  lire  l'articlo  du  Standard  que  vous  avez  bien 
voulu  me  communiquer.  Il  résulte  de  cet  article  que  la  presse 
allemande,  inspirée  sans  aucun  doute  par  les  autorités  com- 
pétentes, m'accuse  de  m'ètre  évadé  alors  que  j'étais  prison- 
nier sur  parole,  d'avoir  manqué  à  Thonneur  et  de  m'être 
ainsi  placé  hors  la  loi,  ce  qui  donnerait  à  l'ennemi  le  droit 
de  me  faire  fusiller  si  je  venais  à  retomber  entre  ses  mains. 

Je  me  soucie  peu  de  la  menace  :  èlre  fusillé  par  les  balles 
prussiennes  sur  un  champ  de  balaille.  ou  à  la  sortie  d'une 
prison,  le  résultat  sera  toujours  le  même.  Je  n'en  aurai  pas 
moins  la  conscience  d'avoir  rempli  jusqu'au  bout  mes  devoirs 
de  soldat  et  de  citoyen,  et,  à  défaut  d'autre  héritatre,  je  laisse- 
rai à  mes  enfants  une  mémoire  honorée  par  tous  les  gen^  de 
bien,  amis  ou  ennemis.  Mais  ce  qui  me  touche  cruellement, 
c'estraccusation  de  félonie  portée  contre  moi!  contre  moi,  qui 
n'ai  pas  hésité  un  instant  à  repousser  les  clauses  d'une  capi- 
tulation qui  sé])arait  mon  sort  de  celui  de  ma  troupe,  et  me 
donnait  le  tri-le  droit  de  venir  me  réfu.nier  à  mon  foyer  do- 
mestique, alors  que  mes  frères  d'armes  étaient  emmenés 
dans  les  prisons  de  l'ennemi,  et  que  mes  concitoyens  se  le- 
vaient en  masse  pour  concourir  à  la  défense  du  pays.  Non- 
seulement  j'ai  repoussé  pour  mon  compte  personnel  ces 
stipulations,  mais  encore  j'ai  ex])rim('' hautement  mon  mépris 
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pour  ceux  qui  les  acceptaient,  soit  avec  rintentioii  de  s'y 
conformer,  soit  ivec  celle  de  n'en  tenir  aucun  compte. 

Je  suis  sorti  de  Sedan  à  la  tète  de  mon  corn<  d'armée;  je 
l'ai  conduit  et  invtallé  dans  la  presqu'île  de  la  Meuse  où  nous 
avons  été  parqué  r.  pendant  plusieurs  jours,  j'ai  partagé  ses 
misères  et  ses  en  elles  humiliations  ;  j'ai  usé  de  l'intluence 
morale  que  me  di  nnait  mon  titre  de  commandant  de  corps 
d'armée  pour  che  cher  à  obtenir  de  l'ennemi  quelques  res- 
sources alimentai  respour  nos  malheureux  soldats;  j'ai  présidé 
moi-même  aux  (  istributions  et  je  ne  n'ai  abandonné  l'infect 
séjour  de  Glaire  que  sur  l'ordre  réitéré  de  l'état-major  alle- 
mand, qui  m'av  dt  déclaré  avoirbesoin  pour  cause  de  service, 
de  la  baraque  'jù  je  m'étais  réfugié  avec  tous  mes  officiers. 

J'ai  accepté  alors  les  conditions  qui  nous  étaient  offertes 
relativemeni  aux  moyens  de  nous  transporter  de  Sedan  à 
Pon'-à-MM:iS3on,  c'est-  à-dire  que  j'ai  pris  l'engagement  sur 
rhonixCi  r  de  me  rendre  librement  et  à  mes  irais  dans  cette 
demif.re  localité,  avec  tout  mon  état-major,  un  nombre  d'or- 
donnances déterminé,  nos  bagages  et  nos  chevaux.  Un  sauf- 
conduit  en  règle  m'a  été  délivré,  sur  lequel  j'étais  inscrit 
nominativement,  ainsi  que  mes  officiers,  avec  indication 
numérique  des  soldats,  chevaux  et  voitures.  Il  était  stipulé 
que  nous  devions  être  rendus  à  destination,  c'es. -à-dire  à 
Ponl-à-Mousson,  le  11  septembre  avant  midi,  et  qu'alors 
nous  devions  nous  })résenter  à  l'état-major  allemand  pour 
nous  reconslituer  prisonniers,  et  recevoir  des  ordres  pour  la 
continuation  de  notrj  voyage. 

Partis  de  Sedan  le  8,  nous  avons  été  coucher  au  delà  de 
Garignan,  à  Margut,  petit  village  situé  à  cinq  kilomètres  de  la 
frontière  belge.  Au  delà  de  Garignan,  la  route  était  complè- 
tement libre;  nous  n'avons  rencontré  que  trois  uhlans  qui 
revenaient  de  Margut  et  sont  passés  à  côté  de  nous  sans  nous 
adresser  un  mot.  A  coup  sur  l'occasion  était  belle,  s'il  avait 
pu  nous  venir  à  l'idée  de  violer  nos  paroles  et  de  nous  échap- 
per des  mains  de  l'ennemi.  Les  communications  avec  la 
Belgique  étaient  si  faciles,  que  nous  envoyâmes  un  habitant 
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nous  chercher  quelques  joiirnauK  français,  ])Our  avoir  des 
nouvelles  dont  nous  élons  privés  depuis  si  longtemps.  Mais 
pas  un  de  nous  n'a  même  eu  celle  coupable  pensée.  Le  len- 
demain, nous  tournions  le  dos  à  la  Belgique  pour  reprendre 
la  route  de  Ponl-à-Mousson,  où  nous  arrivions  le  11.  à  dix 
heures  du  matin. 

Je  m'étais  fait  précéder  par  mon  offlcier  d'ordonnance, 
M.  le  capitaine  de  Gaston,  pour  prévenir  les  autorités  prus- 
siennes de  notre  arrivée,  et  demander  à  quelle  heare  nousde- 
vionsnousprésenteràlagareduchemindefer.  M.  de  Gaston,  de 
sa  propre  initiative,  avait  sollicité  du  commandant  de  place 
allemand  l'autorisation,  pour  moi  personnellement,  de  me 
reposer  pendant  quelques  instants  dans  une  maison  de  la 
ville,  en  attendant  l'heure  de  l'embarquement.  Cet 'e  autori- 
sât ion  avait  été  accordée  et  l'on  avait  fixé  à  une  heure  et  demie 
le  moment  de  notre  départ.  Gomme  j'étais  un  peu  souffrant 
et  très-fatigué,  je  irofitai  de  la  latitude  qui  m'était  laissée, 
et  je  me  reposai  dans  une  chambre  qui  m'était  oiferte  dans  la 
maison  même  où  logeait  l'élat-major  prussien.  Pendant  ce 
temps  mon  chef  d'état-major  se  présentait  avec  tout  le  per- 
sonnel'qui  m'accompagnait  chez  le  commandant  de  la  place, 
et  livrait  les  chevaux  et  les  voitures  appartenant  à  l'Etat. 

A  une  heure  et  quart,  je  me  rendais  avec  tout  mon  état- 
major  à  la  gare  du  chemin  de  fer  déjà  entourée  de  postes  et 
de  nombreuses  sentinelles.  Pendant  que  nous  attendions 
dans  la  cour  de  la  station,  on  fjdsait  charger  les  armes  en 
notre  présence  ;i  i  ])elolon  de  garde,  conformément  aux 
usages  de  la  guerre.  Peu  d'inslani<  après  nous  entrions  sur 
le  quai  de  la  voie,  et  faisions  transporter  nos  bagages  devant 
le  wagon  destiné  à  les  recevoir.  A  ce  moment,  M.  le 
capitaine  de  Gaston  remit  à  Toftieier  chargé  de  l'embarque- 
ment, le  sauf-conduit  dont  il  était  resté  porteur,  lui  fit 
constater  ma  présence,  celle  de  tout  le  personnel  qui 
m'entourait,  et  nous  cherchâmes  à  entr'^r^hn^  un  des  wagons 
du  train  (jui  allait  partir.  Mais  tout  était  rempli  par  des 
officiers  et  des  -oldnts  prisonnier^  arrivés  avant  nous. 
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Je  me  présentai  alors  à  l'officier  chargé  de  rembarquement, 
lui  fis  observer  que  nous  ne  pouvions  trouver  place  dans  le 
train,  et  qu'il  était  nécessaire  de  faire  ajouter  des  voilures. 
Il  me  répondit  que  la  chose  n'était  pas  possible,  le  train 
étant  déjà  trop  long,  mais  qu'il  en  serait  formé  uu  autre 
ultérieurement  dans  lequel  nou^  trouverions  place. 

J'entre  dans  ces  détails  minutieux  pour  bien  constater  que 
j'ai  rempli  scrupuleusement  l'engagement  d'honneur  que 
j'avais  pris,  de  me  reconstituer  prisonnier  au  jour  et  à 
l'heure  fixés;  que  c'est  à  partir  de  ce  moment,  c'est-à-dire 
après  avoir  repris  avec  mon  état-major  le  droit  qu'a  tout  pri- 
sonnier de  guerre  de  chercher  à  recouvrer  sa  liberté  à  ses 
risques  et  périls,  que  je  me  suis  échappé  des  mains  de 
l'ennemi.  Je  ne  dirai  ni  où  ni  comment,  parce  que  je  pourrais 
compromettre  les  braves  gens  qui  m'ont  aidé.  Mais  ce  que  je 
puis  avouer  hautement,  c'est  que  j'ai  traversé  les  colonnes 
et  les  postes  prussiens  sous  un  costume  d'ouvrier;  qu'en 
quelques  heures  j'ai  parcouru,  soit  à  pied,  soit  en  charrette, 
plus  de  cent  kilomètres,  et  que  je  suis  rentré  au  cœur  de  la 
France  par  la  voie  d'Epinal.  et  à  Paris  par  le  chemin  de  fer 
d'Orléans,  car  déjà  les  communications  directes  étaient 
coupées. 

Ce  n'est  pas  pour  vous,  monsieur  le  gouverneur,  que  je 
suis  entré  dans  toutes  ces  explications.  Vous  connaissez 
trop  mon  caractère  pour  avoir  pu  douter  un  seul  instant  de 
ma  lo3\iuté  et  de  ma  scrupuleuse  exactitude  à  remplir  un 
engagement  d'honneur.  Mais  j'ose  espérer  que  vous  voudrez 
bien  à  l'occasion  prendre  ma  défense  et  protester,  par  voie 
diplomatique,  contre  une  accusation  qui  porte  attiMnte  à 
l'honneur  d'un  officier  général,  investi  par  vous  d'un  com- 
mandement important,  et  qui.  jusqu'au  dernier  jour,  vous 
aidera  dans  la  glorieuse  tâche  que  vous  avez  entreprise  avec 
toute  l'énergie  que  peuvent  inspirer  le  dévouement  le  plus 
absolu  et  le  patriotisme  le  plus  ardent. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  gouverneur,  etc. 

DUCROT. 
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Au  lendemain  où  le  siège  de  Paris  semble  définitivcnionl 
passer  de  la  période  purement  défensive  à  la  période  oil'en- 
sive,  le  Gouvernement  croit  l'épondre  au  vœu  ];ublic  en 
résumant  l'effort  immense  et  parfois  méconnu  qui  a  fait  en 
quelques  semaines,  d'une  ville  jugée  hors  d'état  de  se  défen- 
dre une  place  vériîablement  imprenable. 

Le  génie  militaire,  l'ardllerie,  le  ministère  des  travaux  ])U- 
blics.  auxiliaire  du  Li-énie  et  de  Tartillerie,  y  ont  concouru. 

j^  pr  _  GÉNIE 

Au  lendemain  des  Lirnuds  désastres  de  l'armée  du  Rhin, 
Fimmense  enceinte  de  la  capitale  était  non-seulement  dé- 
pourvue de  tout  armement,  mais  elle  n'avait  ni  abris,  ni 
magasins  à  poudre,  ni  traverses.  Sa  zone  militaire  était 
couverte  de  constructions  sans  nombre,  et  soixante-neuf 
avenues,  dont  quelques-unes  atteignaient  jusqu'à  80  mèTes 
de  largeur,  la  traversaient  de  part  en  part.  Quant  aux  forts, 
ils  n'étaient  pas  non  plus  en  état  de  défense,  et  les  ouvrages 
extérieurs  étaient,  pour  la  plupart,  effacés  parle  temps. 

La  nécessité  de  mettre  Paris  en  état  de  défense  n'était 
jamais  apparue  au  précédent  Gouvernement,  même  après 
les  premiers  revers,  qu'à  une  échéance  plus  ou  moins  loin- 
taine. Aussi  se  propo.-ait-on  d'abord,  pour  compléter  la 
défense  extérieure,  d'établir  quatre  forts  permanents  en 
maçonnerie  à  Gennevilliers.  à  Montretout.  aux  Hautes- 
Bruyères  et  à  Châtillon  :  mais  à  peine  l'exécution  avait-elle 
commencé,  qu'il  fallut.  ;  ar  suite  de  la  rapidité  des  événe- 
ments, y  renoncer  et  substituer  des  redoutes  en  terre  aux 
travaux  maçonnés. 

L'investissemeni  de  la  place,  à  la  dale  du  18  septembre, 
ne  nous  permit  même  d'achever  que  deux  de  ces  redoutes  : 
celles  des  Hautes-Bruyères  et  du  Moulin-Saquet,  l'une  et 
l'autre  aujourd'hui  en  complet  état  de  défense. 

Dans  les  forts,  presque  tout  était  à  faire:  il  n'y  avait  ni 
abris,  ni  plate-formes,  ni  magasins,  ni  casemates,  ni  embra- 


—  154  — 

.■<ui'es  ;  ni,  à  plus  forte  raison,  aucune  des  défenses  accessoi- 
res ([u'il  est  nécessaire  d'accumuler  aux  abords  des  ouvrages. 
Le  génie  militaire  a  accompli  tou^  ces  travaux  avec  une 
rapidité  remarquable. 

Dans  les  six  forts  occupés  par  la  marine,  les  travaux 
d'armement  et  de  terrassement  ont  t'ié  exécutés  par  les 
marins  eux-mêmes  avec  un  entrain  au-dessus  de  tout  éloge. 
Une  aulre  œuvre,  et  celle-ci  des  plus  considérables,  fut  de 
fermer  les  soixante-neuf  portes  et  d'établir  des  ponts-levis  : 
à  ce  travail  seul,  plus  de  11,000  ouvriers  furent  employés.  Il 
fallait  en  même  temps  barrer  les  quatre  canaux  et  placer 
dans  la  Seine  des  estacades. 

La  zone  militaire  était  déblayée,  les  bois  de  Boulogne  et 
de  Vincennes  abatins  en  partie;  les  dehors  des  forts  garnis 
de  palissades,  sur  une  ligne  d'un  développement  de  61.000 
mètres  courants;  enfin  trois  batteries  tout  à  fait  jiouvelles 
s'élevaient  à  Saint-Ouen.  à  Montmartre  et  aux  but! es 
Ghaumout. 

Sur  les  remparts,  où,  comme  dans  les  forts,  tout  faisait 
défaut,  le  génie  militaire  a  construit  de-  traverses,  des  abris 
que  chacun  peut  voir  et  compter;  2  millions  de  sacs  à  terre 
ont  couronné  les  parapets;  70  magasins  voûtés  ont  été 
construits  pour  recevoir  les  poudres  et  le  matériel  de  la 
défense. 

La  partie  de  l'enceinte  qui  correspond  au  Point-du-Jour 
semblait,  il  y  a  six  semaines,  ouverte  au  feu  de  l'ennemi; 
elle  est  devenue,  grâce  aux  travaux  exécutés  en  avant  dans  le 
village  de  Billancourt  et  aux  deux  retranchements  intérieurs, 
un  des  points  les  plus  forts  de  la  place. 

Ces  travaux  ont  été  complétés  par  lexploration  des 
nombreuses  carrières  qui  se  développent  en  tous  sens  sur 
notre  front  et  que  les  dispositions  les  plus  sages,  appuyées 
de  la  surveillance  la  plus  vigilante,  mettent  désormais  à 
l'abri  de  toute  tentative  de  l'ennemi,  par  la  transformation 
des  égouts  en  fourneaux  de  raines  sous  le  sol  de  Boulogne, 
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de  Billancourt,  de  Xeuilly,  Clichy,  etc..  par  la  construction 
d'appareils  électriques  d'une  grande  puissance  dans  tous  les 
forts  et  d'un  système  d'observatoires  militaires  qui  se  com- 
plète de  jour  en  jour,  par  laconstruclion  de  barrages  destinés 
à  maintenir  le  niveau  de  l'eau  dans  la  ville,  à  assurer  en 
amont  et  en  aval  l'action  des  canonnières  blindées  de  la 
marine  et  le  fonctionnement  do  la  pompe  de  Chaillot,  enfin 
par  l'occupation  très-solide  des  villages  rjui  avoisinent  l'en- 
ceinte. 

De  Vilry  à  l>sy,  d'une  part,  entre  6aint-Denis  et  le  canal 
de  rOurcq,  d'fiutre  part,  les  maisons  ont  été  crénelées,  les 
rues  barricadées  ;  une  ligne  continue  relie  maintenant  les 
redoutes  de  (ii'avelle  et  de  la  Faisanderie  aux  forts  qui  se 
succèdent  jusqu'à  Saint-Denis.  En  avant  de  celte  ligne,  les 
villages  de  Noisy,  Rosny,  Nogent  ont  été  également  retran- 
chés; on  travaille  à  une  ligne  nouvelle  qui  s'étendra  de  la 
Seine  (au  point  cjrrjspondant  à  Port-à-l' Anglais)  à  la  Marne, 
en  passant  par  Maisons- Alfor t. 

Plus  de  80,0(JO  travailleurs  ont  coopéré  à  cette  œuvre 
immense  qui  représente  des  mouvements  de  terre  incalcula- 
bles. 

En  même  temps  que  la  place  se  renforçait,  le  rayon  de 
la  défense  s'étende 'f  de  jour  en  jour.  Ainsi,  tandis  que  le 
19  septembre,  après  ratfaire  de  Châtillon.  nous  étions  réduits 
à  la  ligne  des  forts,  nous  avons  aujourd'hui  reconquis  sur 
Tennemi,  en  avant  de  nos  ouvrages.  Vitry,  Villejuii,  Arcueil. 
Gachan;  Issy;dont  l'ennemi  occupait  le  parc  au  19  septembre 
et  où  nous  avons  aujourd'hui  des  défenses  formidables). 
Suresnes,  Puteaux.  Gourbevoie,  désormais  à  l'abri  de  ses 
incursions,  Asnières,  repris  depuis  trois  jours,  Villetaneuse, 
une  partie  de  Pierrefitte,  Stains.  I^a  Gourneuve,  Fontenay- 
sous-BoisetNogent-sur-Marne.  où  les  assiégeants  pénétraient 
à  leur  aise  et  que  nous  avons  couvert  de  barricades.  Enfin 
nous  possédons  vers  l'Est  une  tète  de  pont  à  Joinville  et  à 
l'Ouest  nous  disposons,  dans  sa  totalité,  de  la  presqu'île  de 
Gennevillier.-. 
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.§  2     —  ARTILLERIE. 

Théoriquement,  d^iprès  les  règles  établies  en  1867,  lar- 
laement  des  forts  et  de  l'enceinte  devait  se  coin])oser  de  sept 
])ièces  par  bastion.  Or.  au  début  de  la  guerre,  le  matériel  de 
l'artillerie  n'était,  pour  les  forts,  que  de  trois  pièces  par 
bastion,  et  il  n'existait  pas  une  seule  pièce  en  batterie  sur 
les  remparts  de  l'enceinte.  Jusqu'au  8  août,  on  se  borna  à  y 
1  lacer  quelques  canons  ,  plutôt  pour  satisfaire  l'opinion 
publique  qu'en  prévision  d'un  siège  qu'on  regardait  comme 
impossible. 

A  toute  place  de  guerre  il  faut  une  réserve  :  deux  parcs 
d'artillerie,  à  -250  bouches  à  feu  chacun,  devaient  composer 
la  réserve  de  Paris;  mais,  en  vue  des  opérations  de  la  guerre 
du  Rhin,  ils  avaient  été  envoyés  à  Metz  et  à  Strasbourg,  et 
ils  y  sont  encore. 

Les  munitions  confectionnées  ne  représentaient  que  dix 
coups  par  juèce.  On  avait  des  projectiles  sphériques  en 
abondance  ;  mais  les  obus  oblongs,  qui  sont  actuellement 
presque  seuls  en  usage,  étaient  en  très-petit  nomlre.  Les 
boîtes  à  mitraille  et  les  éléments  pour  en  faire  manquaient  à 
peu  près  complètement  ;  l'approvisionnement  en  poudre  à 
canon  n'était  que  de  540,000  kilogrammes.  Le  personnel  de 
l'artillerie  était  plus  pauvre  encore  que  le  matériel  ;  une 
dizaine  d'officiers  tout  au  plus  était  répartie  sur  l'immense 
«'tendue  de  l'enceinte.  Dans  quelques  forts,  le  service  de 
l'artillerie  était  représenté  par  un  simple  gardien  de  bat- 
terie. 

Aujourd'hui,  grâce  au  patriotisme  des  officiers  retraités  ou 
démissionnaires  rappelés  à  l'activité,  aux  batteries  prises 
dans  les  dépôts,  au  concours  de  plus  en  plus  efficace  des 
artilleurs  de  la  garde  mobile  de  la  Seine,  de  Seine-el-Oise. 
de  la  Drôme.  du  Rhône,  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Pas-de- 
Calais,  à  la  création  de  compagnies  de  canonniers  auxiliaires 
recrutés  parmi  les  anciens  militaires,  et,  ])ar  dessus  tout, 
grâce  à  l'activité  et  au  dévouement  de  la  marine  qui  non>  a 
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flonné  ses  amiraux,  ses  orticiers,  ses  arlilleurs,  eu  même 
temps  que  7,000  de  ses  marius,  le  personuel  de  l'artillerie 
de  la  place  est  arrivé  au  ehitlre  de  13.000  oi'ûciers,  sous-ofli- 
ciers  et  soldats. 

AujouriThui,  Tarlillerie  a  mis  eu  batterie,  sous  l'euceiute 
on  (laus  les  forts,  a.l  iO  bouches  à  l'eu. 

Aujourd'hui,  nous  avous  porté  de  o40,000  kilog.  à  3  mil- 
lions l'approvisionnement  des  poudres.  Le  siège  de  Sébasto- 
pol  n'a  consommé  que  1,500,000  kilog.,  et  d'ailleurs  la  fabri- 
cation continue.  Les  projectiles  oblongs  ont  été  développés 
sur  une  large  échelle.  On  a  fait  venir  tous  ceux  qui  existaient 
dans  les  forges  de  l'Ouest  et  du  Midi  ;  on  a  fait  appel  à  l'in- 
dustrie privée,  qui  s'est  mise  en  état  d'en  fournil-  une  pro- 
duction constante  et  qui  dépasse  dès  aujourd'hui  les  besoins 
prévus.  De  dix  coups  par  pièce,  l'approvisionnement  a  été 
porté  à  400  coups,  et  jusqu'à  500  pour  les  canons  des  forts. 

En  même  temps,  le  service  de  l'artillerie  s'occupait  de  la 
fabrication  des  cartouches  d'infanterie.  Au  début,  on  était 
loin  d'avoir  en  magasin  les  800  cartouches  par  homme  jugées 
'nécessaires  dans  les  places  de  F''  classe.  On  dut  se  réduire  à 
390  cartouches.  Mais  de  vastes  ateliers  ont  été  installés,  et 
après  les  lenteurs  inévitables  de  la  mise  en  train,  on  est 
arrivé  à  une  fabrication  de  plus  de  îi  millions  de  cartouches 
par  semaine,  assurément  supérieure  aux  besoins  de  la  con- 
sommation, même  la  plus  étendue. 

L'artillerie  a  rendu  à  la  défense  de  Paris  un  service  d'un 
autre  genre  :  elle  a,  par  l'usage  des  pièces  à  longue  portée, 
obligé  l'ennemi  à  reporter  au  loin  le  rayon  d'investissement. 
En  conséquence,  tous  les  forts  de  la  rive  droite,  à  l'exception 
d'Aubervilliers  ,  de  Vincennes  et  de  Nogent,  ont  reçu  des 
canons  d'un  puissant  calibre.  Le  Mont-A^alérien,  Gharenton, 
Gravelle,  la  Faisanderie,  la  Double-Couronne  divers  points 
saillants  de  l'enceinte  continue  en  ont  été  abondamment 
pourvus.  Les  mêmes  pièces  ont  servi  à  former  les  magnifî~ 
ques  batteries  des  buttes  Chanmont  et  des  buttes  Montmar- 
tre, quibattent  tout  le  terrain  de  Genuevilliers  à  Romainville 
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ainsi  que  les  importantes  batteries  du  parc  de  Sainl-Oueu, 
qui  protègent  le  fort  de  la  Briche  et  qui  portent  leurs  pro- 
jectiles jusqu'au  versant  qui  domine  la  Seine  à  droite 
d'Argenteuil. 

L'armement  des  forts  de  la  rive  gauche  et  de  l'enceinte 
qui  les  avoisine  a  été  fortifié  de  la  même  manière,  de  façon 
à  protéger  le  Point-du-jour,  la  vallée  de  la  Seine  en  amont 
le  confluent  de  la  Marne  et  l'entrée  dans  Paris  du  chemin  de 
fer  d'Orléans.  Enfin  les  bastions  sonl  tous  prêts  à  recevoir, 
en  très-peu  de  tem})s,  la  réserve  nécessaire  aux  fronts  d'at- 
taque. Cette  réserve  qu'il  a  fallu,  comme  nous  l'avons  dit. 
créer  tout  entière,  ne  s'élève  pas  à  moins  de  350  bouches  à 
feu. 

MINISTÈRE    DES   TRAV.^UX   PUBLICS 

Le  ministère  des  travaux  publics  a  associé  à  l'œuvre  de  la 
défense  les  forces  organisées  que  représentent  le  corps  des 
ponts  et  chaussées,  le  corps  des  ingénieurs  des  mines  et  les 
ingénieurs  civils.  11  a  également  fait  appel  aux  ressources 
infinies  de  l'industrie  privée. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  été  les  auxi- 
liaires actifs  du  génie  militaire  et  de  l'artillerie  dans  l'exécu- 
tion des  immenses  travaux  de  construction  et  de  terrassement 
qu'ont  nécessités  la  fermeture  des  portes  de  Paris,  la  mise  en 
état  des  fossés  et  des  glacis,  l'établissement  des  batteries 
nouvelles,  le  déblayement  de  la  zone  militaire.  Ce  sont  eux 
qui  ont  réuni  les  bois  de  toute  espèce  nécessaires  à  l'établis- 
sement des  plates-formes  et  des  embrasures  sur  les 
remparts,  et  il  a  fallu  souvent  chercher  ces  matériaux  jus- 
qu'à 30  lieues  de  Paris,  dans  les  forêts  domaniales.  Ils  ont 
puissamment  concouru  à  la  mise  en  défense  de  Saint-Denis 
par  les  travaux  exécutés  le  long  du  canal  Saint-Denis,  et  en 
amenant  dans  les  fossés  de  la  place  les  eaux  du  canal  de 
rOurcq  ;  ils  ont  également  coopéré  à  la  construction  des 
redoutes  de  la  plaine  de  Gennevilliers,  de  celles  de  Charle- 
bourg,  d'Asnières  et  du  pont  de  Clichy, 
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Le  service  des  pouls  et  chaussées  achève  aujourd'hui. 
d'accord  avec  le  génie  iiiiUtaire,  la  seconde  enceinte  de  Paris, 
dont  le  chemin  de  fer  de  ceinture  est  la  base.  Sur  certains 
points,  comme  à  la  Muette,  le  même  service  exécute,  d'après 
les  plans  du  génie,  ce  que  l'on  peut  appeler  la  2"  enceinte, 
et  il  transforme  l'Arc-de-Triomphe  de  l'Etoile  en  une  vérita- 
ble place  d'armes,  qui  pourrait  otTrir.  même  après  la  rupture 
des  premières  lignes,  un  obstacle  à  peu  près  insurmontable. 
Enfin,  il  a  participé  aux  travaux;  de  la  commission  des  barri- 
cades, dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Le  corps  des  ponts  et  chaussées  a  construit,  en  dix-huit 
jours,  le  chemin  de  fer  de  la  rue  militaire,  cet  élément  si 
important  de  la  défense,  qui  permet  le  transport  rapide  des 
troupes  et  du  matériel  sur  tout  le  pourtour  de  la  place.  Cette 
Toie  ferrée  ne  représente  pas  moins  de  40  kilomètres  de  déve- 
loppement. Ce  sont  également  les  ingénieurs  de  l'Etat  qui 
président,  avec  la  collaboration  d'ingénieurs  civils  et  d'archi- 
tectes, à  la  construction  des  baraquements  de  la  garde 
nationale  aux  abords  de  la  rue  militaire. 

A  ces  divers  travaux  il  convient  d'ajouter:  deux  barrages 
sur  la  Seine,  à  vSuresnes  et  au  nord  de  l'île  de  la  Grande-Jatte: 
un  obstacle  au  Point-du-Jour;  un  pont  en  bateau  en  amont 
du  mur  d'enceinte;  deux  barrages  incombustibles  au  pont 
Napoléon,  destinés  à  arrêter  les  brûlots  incendiaires  que  la 
Seine  pourrait  charrier.  Les  égouts  et  aqueducs  ont  été  mis 
en  défense,  tant  au  moyen  de  travaux  intérieurs  que  par 
l'organisation  d'une  surveillance  constante  confiée  aux  égout- 
tiers  armés.  De  leur  côté,  les  ingénieurs  des  mines  ont 
exploré  les  carrières  souterraines  qui  se  trouvent  en  si  grand 
nombre  dans  le  sol  parisien,  les  puits  ont  é:é  comblés;  les 
galeries  murées;  les  ouvertures  placées  à  portée  des  glacis 
soigneusement  détruites:  les  carrières  à  ciel  ouvert  qu'on  n'a 
pu  combler  ont  été  rendues  impraticables.  Les  ingénieurs 
des  mines  ont  également  construit  la  vaste  poudrière  blindée 
qui  doit  servir  de  dépôt  aux  munitions  de  l'artillerie,  et  ce 
sont  eux  qui  ont  présidé   à  l'œuvre  si  délicate  de  la  rentrée 
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dans  Pari>  el  «le  rentbuissemenl  des  })éti'oles  el  autres  matiè- 
res incendiaires,  que  nos  environs  contenaient  en  si  grande 
abondance. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  particulièrement 
préoccupé  du  service  des  eaux  pendant  le  siège.  Les  hauts 
quartiers,  que  l'aqueduc  delà  D'huis,  coupé  par  l'ennemi,  à 
cessé  d'alimenter,  seront  pourvus  j^ar  les  grands  réservoirs 
de  Belleville  et  de  Ménilmontant;  la  zone  moyenne,  par  les 
machines  établies  dans  l'intérieur  de  Paris;  enfin,  les  partie  • 
basses,  au  moyeu  des  locomobiles  installées  sur  la  Seine, 
du  puits  artésien  de  Passy  et  de  celui  qu'un  grand  industriel, 
M.  Say.  a  mis  généreusement  à  la  disposition   de  la  ville. 

L'administration  des  travaux  publics  a  insti  ué  plusieurs 
commissions  pour  l'éfude  et  l'application  des  moyens  de 
défense. 

1''  Commission  (V études. —  Celte  commission,  présidée  par 
M.  Reynaud,  directeur  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  a 
examiné  un  grand  nombre  de  projets  émanés  de  l'initiative 
des  citoyens  ;  elle  a  résolu,  avec  le  concours  des  divers  ser- 
vices civils  et  militaires,  des  problèmes  d'un  grand  intérè', 
tels  que  l'emploi  de  la  lumière  électrique,  pour  entraver  les 
travaux  de  nuit  des  assiégeants,  l'éclairage  au  magnésium, 
la  iabricalion  du  coton-poudre  comprimé,  l'emploi  des  ma- 
tières inllammables  les  plus  récemment  étudiées  par  la 
science  comme  moyen  d'arrêter  l'ennemi  sur  la  brèche , 
l'inflammation  des  mines  à  distance.  Elle  a  réalisé  un  système 
de  boîtes  explosibles,  ou  torpilles  terrestres,  qui  se  cachent 
facilement  à  la  surface  du  sol  et  qui  éclatent  sous  la  pression 
du  pied;  les  abords  des  forts  ont  été  semés  de  ces  redoutables 
engins. 

La  commission  d'études  a  examiné,  depuis  le  4  septembre, 
plus  de  120  propositions  diverses  ;  elle  a  toujours  répondu  à 
leurs  auteurs  dans  l'espace  de  quelques  jours. 

t'^  Com7nission  cCarmemmt.  —  Cette  commission  formée 
peu  après  le  4  septembre,  pour  centraliser  l'achat  des  armes, 
a  dû  bientôt  se   diviser  en   deux  sections,   l'une   qui  s'est 
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iviidiie  à  Touis  aliu  de  poursuivre  les  opérulions  d'achal  : 
l'autre  qui  s'occupe  à  Paris  de  la  Iranslbrmaliou,  de  la  répa- 
ratiou  et  de  la  fabrication  des  armes. 

Quinzeateliersde  réparations  gratuites  ont  pu  être  ouverts, 
grâce  au  concours  tout  spontané  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  des  industriels.  L'atelier  central  du  Louvre  a  réparé, 
jusqu'à  ce  jour,  plus  de  20,000  fusils  de  différents  modèles. 

La  transformation  des  fusils  à  percussion  en  fusils  à  taba- 
tièie  se  poursuit  avec  rapidité  dans  les  ateliers  de  MM.  Mi- 
gnon et  Rouart  et  dans  ceux  de  M.  Godwing.  Elle  fournit 
régulièrement  800  fusils  par  jour  de  travail. 

Mais  le  résultat  le  plus  important  à  signaler,  c'est  la  solu- 
tion d'un  problème  qui  paraissait  insoluble  :  la  fabrication 
des  fusils  Cliassepot  à  Paris.  Après  de  laborieuses  recherches. 
on  est  parvenu  à  vaincre  les  énormes  difficultés  que  la 
question  présentait.  Les  petits  armuriers  de  Paris  seront 
admis  à  fabriquer  les  pièces  dont  l'arme  se  compose,  et 
l'administration  des  travaux  publics  en  fera  le  montage  dans 
un  atelier  spécial. 

Une  commission  de  pyrotechnie,  annexée  àla commission 
d'armement,  a  eu  à  étudier  plus  de  deux  cents  propositions 
présentées  par  autant  d'inventeurs.  Elle  a  fait  elle-même  un 
nombre  considérable  d'expériences,  et,  entre  autres,  elle  a 
mis  en  train  la  fabrication  de  la  dynamite. 

3°  Commission  du  génie  civil.  —  Cette  commission  avait 
reçu  du  ministre  la  mission  de  centraliser  les  offres  de  con- 
cours adressées  par  le  génie  civil,  par  les  industriels  et  par 
les  particuliers.  Elle  veille  à  l'exécution  des  commandes  de 
matériel  et  de  munitions,  émanées  du  ministère  des  travaux 
publics,  et  dont  voici  les  principales; 

102  mitrailleuses  de  divers  modèles,  commandées  dans  dix 
établissements  différents,  pour  être  livrées  du  13  au  27  oc- 
tobre : 

115  mitrailleuses  des  systèmes  Gatling  et  Christophe, cà  livrer 
à  partir  du  27  octobre  ; 

312,600  cartouches  pour  mitrailleuses  livrées  ; 
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50  mortiers  et  leurs  accessoires,  avec  50  affûts,  livrés  : 
400  ati'ùts  (le  siège  dont  la  livraison  est  commencée: 
500,000  obus  de  différents  calibres,  commandés  aux  diffé- 
rentes fonderies  de  Paris  qui  les  livrent  tous  les  jours: 
5,000  bombes; 

Plusieurs  grosses  pièce  >  de  marine  à  longue  portée  dont  la 
livraison  est  prochaine; 

Enfin,  300  canons  de  7  centimètres,  rayés,  se  chargeant 
parla  culasse,  portant  à  8,000  mètres,  et  dont  la  livraison 
commencera  le  25  octobre.  Cette  commande  reçue  par  les 
principaux  fabricants  de  la  capitale,  pourra  être  portée  à  600 
pièces. 

On  doit  encore  à  la  commission  du  génie  civil  l'organisa- 
tion d'un  service  spécial  d'inspection  des  secours  à  prendre 
contre  Tincendie,  et,  dans  le  voisinage  des  musées  et  des  éta- 
blissements publics,  l'établissement  des  appareils  les  plus 
propres  à  dominer,  à  l'origine,  tous  les  sinistres. 

4°  Commission  des  barricades.  —  Cette  commission,  orga- 
nisée dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  l'investissement, 
s'est  mise  aussitôt  en  rapport  avec  le  service  des  ponts  et 
chaussées.  On  doit  à  cette  entente  et  au  concours  des  ingé- 
nieurs civils  le  plan  d'une  troisième  enceinte  dont  l'exécu- 
tion est  avancée  sur  plu.-ieurs  points,  et  qui  permettrait  de 
rendre,  si  cela  était  nécessaire,  l'intérieur  de  la  ville  inex- 
pugnable. 

Tous  les  accidents  des  terrains,  tous  les  hasards  des  cons- 
tructions ont  été  utilisés,  et  la  variété  même  des  dispositions 
prises  ne  permet  pas.  on  le  comprend,  d'en  faire  ici  l'analyse. 

La  commission  des  barricades  a  accueilli,  comme  les  autres 
un  très  grand  nombre  d'inventeurs,  et  a  donné  d'efficaces 
encouragements  aux  propositions  qui  lui  ont  paru  dignes 
d'intérêt. 


MERCREDI  19  OCTOBRE 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  les  décrets  du  Gouvernemcut  de  la  défense  nationale, 
en  date  des  29  septembre  et   1"  octobre  4870; 

Considérant  que  dans  divers  magasins  existent  des  quantités 
considérables  de  fourrages  destinés  au  commerce  ; 

Considérant  que  l'intérêt  public  exige  que  ces  fourrages 
soient  atrectés  à  l'alimeutation  du  bétail  destiné  a  la  consom- 
mation de  Paris. 

ARRÊTl::: 

Art.  l''^  Réquisition  est  faite,  au  nom  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  de  tous  les  fourrages  existant  dans 
Paris  entre  les  mains  des  marchands  de  fourrages. 

Art.  2.  Leprixde  ces  fourrages  sera  payé  aux  propriétaires, 
suivant  qualité,  en  prenant  pour  base  le  prix  moyen  résul- 
tant des  mercuriales  de  la  première  quinzaine  de  septembre. 

Art.  3.  La  qualité  sera  appréciée  par  trois  experts  nommés  : 

L'un,  par  le  ministre  du  commerce  ; 

L'autre,  par  le  propriétaire  ; 

Le  troisième,  par  le  président  du   tribunal  de  commerce. 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1870. 


M.  Antonin  Dubost,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
police,  a  été  chargé  d'une  mission  auprès  de  la  délégation  du 
Gouvernement  à  Tours, 

M.  Georges  Pouchet  a  été  nommé  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  police,  en  remplacement  de  M.  Antonin 
Dubost. 


Par  arrêté  du  maire  de  Paris  du  18  octobre,  M.  Arthur  de 
Fonvielle  est  nommé  maire  du  11*"  a  rondissement  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Moltu.  MM.  Touvenaint  et  Ducheux 
sont  nommés  adjoints  au  maire  du  TP  arrondissement,  en 
remplacement  de  MM.  Poirier  et  Blanchon. 
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FAITS   ET  OPÉRATIONS  MILITAIRES 
RAPPORT    MILITAIRE 

18  octobre,  7.  h.  du  soir. 

Hier,  le  fort  de  Nogeiit  a  tiré  très-heureusement  sur  un 
poste  prussien  établi  dans  la  pépinière  de  la  ville  de  Paris; 
deux  obus  ont  pénétré  dans  la  maison  qui  servait  de  poste, 
et,  une  heure  après,  une  voiture  d'ambulance  est  venu  cher- 
cher des  morts  ou  des  blessés. 

Ce  matin  des  obus  de  Nogent  ont  porté  sur  un  assez  gros 
peloton  ennemi  à  l'extrémité  du  plateau  d'Avron. 

La  Faisanderie  a  tiré  sur  le  poste  prussien  à  la  Fourche  de 
Champigny  ;  la  maison  a  été  traversée  de  part  en  part  et 
l'ennemi  s'est  sauvé  précipitamment. 

Les  Prussiens  ont  complètement  évacué  Créteil  ;  notre 
reconnaissance  de  Charenton  a  poussé  jusqu'au  moulin  de  la 
Marne,  sans  trouver  d'obstacles. 

Dans  l'après-midi  ,  le  général  Ducrot  a  fait  avancer  à 
hauteur  de  Colombes  une  partie  de  la  brigade  Berthaut. 
Notre  artillerie,  placée  à  gauche  du  village,  a  lancé  sur  deux 
usines  d'Argenteuil,  où  la  présence  de  tirailleurs  ennemis 
était  signalée,  un  certain  nombre  d'obus;  Tune  d'elle  a  été 
incendiée.  L'ennemi  ne  s'est  pas  présenté  en  masse ,  on 
voyait  seulement  une  ligne  de  tirailleurs  derrière  un  épau- 
lement,  dans  les  vignes,  et  quelques  cavaliers  ;  il  a  mis  en 
ligne  une  batterie  qui  a  lancé,  sans  résultat,  quelques  obus 
dans  Colombes,  mais  son  feu  aéié  éteint  en  quelques  minutes 
par  une  batterie  de  12. 

Nos  troupes  d'infanterie  n'ont  pas  été  engagées.  Labatterie 
de  Courbevoie  a  soutenu  le  mouvement  par  quelques  obus 
de  marine,  qui  allaient  éclater  dans  les  pentes  de  Sannois, 
empêchant  ainsi  toute  offensive  de  l'ennemi. 

Le  Mont-Valérien ,   la  batterie    Mortemart   et  quelques 
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pièces  du  0'=  secteur  (Point-du^our)  ont  inquiété  les  travaux 
de  l'ennemi  à  Montretout. 

Yanves  et  Issy  ont  agi  de  la  même  manière  sur  Châtillon. 


14*  CORPS  d'armée. 

ORDRE 

Le  général  en  chef  s'empresse  de  porter  à  la  connaissance 
du  corps  d'armée  un  acte  de  généreux  et  audacieux  dévoue- 
ment, qui  fait  grand  honneur  à  son  auteur. 

Un  messager  de  l'armée,  surpris  par  un  poste  prussien, 
avait  eu  sa  barque  coulée  par  la  fusillade  ennemie,  en  pas- 
sant de  la  rive  droite  de  la  Seine  sur  l'île  Maraude.  Le 
malheureux,  ne  sachant  pas  nager,  est  resté  quarante-huit 
heures  dans  l'île. 

Le  caporal  Lecomte,  du  régiment  de  zouaves  de  marche, 
n'a  pas  hésité  à  se  jeter  à  la  nage  pour  aller  à  son  aide. 
Ayant  trouvé  sur  la  rive  un  tonneau,  il  a  placé  le  messager 
dessus  et  l'a  ramené  sur  notre  rive,  en  traînant  le  tonneau 
à  la  nage.  A  l'aller  et  au  retour,  il  a  été  tiré  sur  lui  par  les 
postes  prussiens  quelques  coups  de  fusil,  qui,  heureusement, 
ne  l'ont  pas  atteint. 

Le  général  en  chef  adresse  ses  cordiales  félicitations  au 
caporal  Lecomte,  et  crdonne  qu'il  sera  promu  sergent  à  la 
date  de  ce  jour. 

Quartier-général,  le  18  octobre  1871. 

Le  général  commandant  en  chef, 

P.  0.  Le  général  chef  d'état-major, 

F.  Appert. 
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COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Le  Gouvernement  reçoit  aujourd'hui  une  dépêche  qu'il  s"empresse  de 
publier  : 

Gambetfa  à  Jules  Favre. 

Nous  avons  eu  nouvelle  constatant  journées  des  8  et  13, 
par  les  deux  ballons  Moclet  et  Kcratry.  Elle  a  produit  une 
immense  impression  dans  toute  la  province,  et  une  vive 
émotion  sur  le  corps  diplomatique  établi  à  Tours.  Ace  sujet, 
prière  de  vouloir  annoncer  Tarrivée  de  M.  Thiers  dans  deux 
jours.  Nous  avons  ici  le  général  Bourbaki,  qui  nous  a  donné 
des  nouvelles  de  Metz,  où  nous  avons  encore  90,000  hommes 
qui,  dans  des  combats  incessants,  continuent  à  retenir  des 
forces  imposantes  autour  d'eux.  Nous  gardons  ici  Bourbaki. 

Frédéric-Charle  i  qu'on  dit  remis  de  sa  dyssenterie  serait 
parti  pour  Paris,  d'après  dépêches  du  sous-préfet  de 
Neufchàteau.  On  nous  mande,  au  contraire,  de  Bruxelles 
qu'il  est  à  toute  exlrémité.  Malgré  la  pointe  audacieuse  des 
Prussiens  et  leur  entreprise  sur  Orléans,  nos  alfaires  sem- 
blent prendre  une  bonne  tournure.  Si  les  convois  de  l'armée 
que  nous  attendons  et  qui  sont  en  route  nous  arrivent  dans 
les  délais  annoncés,  la  face  des  choses  changera  prompte- 
ment. 

Lyon  est  complètement  calmé  ;  tous  les  prisonniers  ont 
été  relâchés. 

Malgré  l'occupation  de  Mulhouse,  le  général  Cambriels  se 
maintient  fermement  de  Belfort  k  Besançon.  Celle  dernière 
ville  est  tout  à  fait  en  état  de  défense  et  occupée  i)ar  de 
l'artillerie  de  marine,  servie  comme  vous  le  savez.  On  adon- 
né d'ailleurs  de  nombreux  commandements  aux  officiers  de 
la  flolle.  Tel  est  l'ensemble  de  la  situation. 

Nous  avons  la  conviction  que  la  prolongation  inattendue 
de  votre  résistance  et  les  préparatifs  militaires  de  jour  en 
jour  plus  considérables  des  départements  déconcertent  les 
envahisseurs  et  commencent  à  les  exaspérer.  La  sympathie 
de  l'Europe,  les  bruits  de  médiation  par  la  voie  anglaise  ou 
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russe  circulent  avec  une  intensité  croissante.  Il  faut  faire  à 
la  Prusse  une  guerre  de  ténacité,  et  nous  la  forcerons  à 
reconnaître  qu'en  prolongeant  elle-même  la  guerre,  elle 
n'augmente  pas  ses  bonnes  chances  et  qu'au  contraire  elle 
les  compromet.  Nous  vous  avons  envoyé  de  bien  nombreux 
émissaires,  et  ce  n'est  pas  notre  faute  si  vous  ne  recevez  pas 
plus  souvent  de  nos  nouvelles. 

Salut  fraternel, 

Léon  Gambetta 


Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'importance  des 
nouvelles  que  nous  transmet  celte  dépêche.  Elles  nous  per- 
mettent de  donner  un  nouveau  démenti  aux  fables  si 
malheureusement  répandues  par  des  écrivains  qui,  nous 
aimons  aie  croire,  n'en  ont  pas  mesuré  le  caractère  coupable. 
Ainsi,  loin  d'être  livrée  à  l'anarchie,  la  province  s'unit 
étroitement  a  la  délégation  du  «rouvernement  siégeant  à 
Tours,  pour  organiser  énergiquement  la  défense  et  marcher 
au  secours  de  Paris.  Le  général  Bourbaki,  présenté  calom- 
nieusement  comme  un  agent  bonapartiste,  met  sa  glorieuse 
épée  au  service  de  la  République.  Enfin,  il  est  tout  à  fait 
inexact  qne  l'amiral  Fourichon  ait  donné  sa  démission. 
Nous  avons  sous  les  yeux  un  décret  en  date  du  12  octobre, 
où  son  nom  est  à  côté  de  celui  de  ses  collègues.  Nous 
sommes  donc  en  droit  de  repousser  de  vaines  alarmes  Nous 
ne  nous  dissimulons  aucune  de  nos  diflicultés  ;  mais  en  res- 
tant unis  et  résolus,  nous  pouvons  envisager  avec  confiance 
les  épreuves  que  nous  avons  ù  traverser  pour  obtenir  enfin 
le  succès  qui  sera  le  prix  de  notre  constance. 

Le  ministre  des  finances  a  reçu  de  M.  Steenackers,  direc- 
teur des  télégraphes  à  Tours,  la  dépêche  suivante  : 

Arrivée  du  ballon  le  Jean-Bari  à  Nogent-sur-Seine. 

Ranc,  Ferrand,  Tissandier,  Lefèvre,  Kôiauy,  à  Tours. 

Tous  les  ballons  partis  de  Paris  sont  arrivés  en  bon    état. 
Recommander  que   tout  ballon  soit  aussitôt  porté  à  Tours. 
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Recommander  aux  commandants  des  forts  et  aux  Parisiens 
de  prêter  aide  et  protection  à  tous  ballons  (jui  peuvent  arri- 
ver à  Paris  d'un  moment  à  l'autre. 


Mairie  de   Paris. 

Les  nécessités  du  siège  de  Paris  avant  obligé  depuis  plus 
d'un  mois  les  employés  et  les  receveurs  de  l'octroi  placés 
aux  portes  d'enceinte  à  se  retirer  de  leurs  bureaux,  des 
dispositions  ont  été  prises  pour  constater  par  de  simples  dé- 
clarations chaque  introduction  d'objets  imposés,  sans  appli- 
cation immédiate  du  tarif  quant  au  ])ayement  des  droits  dus 
à  l'entrée. 

Mais  ces  facilités  momentanées  et  ces  tolérances  excep- 
tionnelles ont  donné  naissance  à  des  abus  et  favorisé 
des  fraudes  d'autant  plus  fâcheuses  qu'indépendammeni  de 
la  diminution  qu'elles  font  subir  aux  revenus  municipaux,  si 
nécessaires  en  ce  moment,  il  en  résulte  pour  l'importation 
une  sorte  de  privilège,  les  perceptions  opérées  à  l'intérieur 
dans  les  entrepôts  ou  ailleurs  n'ayant  subi,  de  leur  côté,  ni 
réduction  quant  au  fond  du  droit,  ni  modification  quanta  la 
forme. 

En  conséquence,  toutes  choses  devant  être  replacées  dans 
des  conditions  normales  et  suivant  les  règles  de  l'équité,  le 
maire  de  Paris  a  donné  des  ordres  pour  que  le  recouvrement 
des  droits  d'octroi  s'opérât  à  l'avenir  aux  entrées  de  Paris, 
conformément  aux  lois  et  règlement  applicables  à  ce  service, 
y  compris  naturellement  le  maintien  de  la  suspension  décré- 
tée le  9  septembre  dernier  en  faveur  des  introductions  par 
suite  de  déménagements  de  force  majeure. 
Paris,  le  17  octobre  1870, 

Le  maire  de  Paris, 
Etienne  Arago. 

Le  secrétaire  général  de  la  mairie  de  Pariai. 

J.  Mahias. 
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A  la  lettre  du  général  Ducrot  insérée  hier  au  Journal  offi- 
ciel et  réfutant  les  calomnies  qu'ont  répandues  contre  lui  les 
journaux  allemands,  le  gouverneur  de  Paris  a  fait  la  réponse 
suivante: 

Mon  cher  général, 

Votre  conduite  avant  et  après  la  capitulation  de  Sedan 
ajoute  un  trait  déplus  à  tous  les  traits  d'énergique  fermeté 
qui  ont  marqué  le  cours  de  votre  carrière.  Au  milieu  d'un 
désastre  qui  avait  ébranlé  les  âmes  les  mieux  trempées, 
vous  n'avez  voulu  avoir  avec  l'ennemi  aucun  rapport  qui  eût 
le  caractère  d'une  transaction.  Vous  avez  donné  votre  parole 
d'aller  vous  constituer  prisonnier  à  Pont-à-Mousson,  rien 
de  plus.  Et  là,  après  vous  être  officiellement  constitué  prison- 
nier, dégageant  ainsi  votre  parole,  vous  avez  conçu  et  réalisé, 
au  prix  des  plus  évidents  périls,  une  audacieuse  évasion  dont 
vous  avez  voulu  que  la  défense  de  Paris  bénéficiât  immédia- 
tement. L'ennemi  sait  ce  que  vaut  votre  concours,  et  c'est 
là,  au  fond,  l'unique  grief  que  le  senliment  public  ait  contre 
vous  en  Allemagne.  Soyez  sûr  que  celui  de  l'armée  prussienne 
dont  je  vais  invoquer  le  loyal  témoignage,  en  adressant 
votrelettreauroilui-mème,  vous  ferala plus  complète  justice. 
Nous  n'avions  pas  besoin,  pour  vous  la  rendre,  de  vos  affir- 
mations. Recevez  cette  a  surance,  dont  vous  n'avez  pas  be- 
soin non  plus,  par  le  plus  ancien  et  le  plus  afTectionné  de 
vos  compagnons  d'armes. 

Le  gouverneur  de  Paris, 

Général  Trochu. 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  maire  de  Paris  : 
Monsieur  le  maire, 

On  me  remet  à  l'instant  une  lettre  imprimée,  adressée  aux 
maires  des  divers  arrondissements,  lettre  signée  par  M,  de 
Mutrécy,  à  Vétat-major  du  Gouverneur  de  Paris. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  jamais,  à  aucun  titre. 
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M.  de  Mutrécy  n'a  fait  partie  de  l'état  major  géuéral.  Il  3- 
a  été  reçu  par  moi  comme  camarade  d'enfance,  et  je  déclare 
qu'il  a  usurpé  un  titre  qu'il  aurait  dû  respecter  à  tous  égards. 
Cette  usurpation  a  eu  pour  but  une  r^-clame  commerciale 
pour  la  construction  de  mitrailleuses,  à  laquelle  il  a  pensé 
donner  une  valeur  plus  grande,  en  la  couvrant  par  un 
semblant  d'attache  ofiîcielle.  Cela  constitue  un  fait  scanda- 
leux que  je  vous  prie  de  faire  connaître  à  tous  vos  délégués. 
Veuillez  agréer,  monsieur  le  maire,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Le  gémral  chef  cVètat-major  général 

du  Go2iverneur  de  Paris, 

.SCHMITZ. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Des  mesures  sont  prises  pour  qu'il  soit  procédé  sans  re- 
tard à  l'appréciation  de  la  qualité  des  blés  et  farines  dont  il 
a  été  fait  réquisition  par  décret  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  en  date  du  29  septembre  dernier. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  l'arrêté  pris  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  pour  l'exécution  de  ce  décret, 
cette  appréciation  doit  être  faite  par  trois  arbitres,  dont  l'un 
est  nommé  par  les  propriétaires  de  la  marchandise. 

En  conséquence,  les  détenteurs  de  blés  et  farines,  qui  ont 
fait  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  la  décla- 
ration des  quantités  qu'ils  possèdent,  sont  invités,  soit  à  se 
réunir  et  à  se  concerter  pour  la  désignation  d'un  arbitre 
commun,  soif  à  présenter  requête  au  président  du  tribunal 
de  commerce,  pour  la  nomination  d'un  expert  chargé  de  re- 
présenter leurs  intérêts. 

La  désignation  dudit  arbitre,  soit  par  les  détenteurs,  soit 
parle  tribunal  de  commerce,  devra  être  faite  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  publication  du  présent  avis. 
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On  lit  dans  le  journal  le  Siècle  : 

Dtms  les  conditions  où  nous  sommes,  les  causes  d'altéra- 
tion des  farines  et  du  blé  sont  un  commencement  d'avarie  et 
d'humidité.  Il  importe  de  visiter  régulièrement  et  avec  le 
plus  grand  soin  tous  les  approvisionnements,  de  séparer  les 
parties  altérées,  d'utiliser  immédiatement  le  reste  des  sacs  et 
de  conserver  les  provisions  dans  les  locaux  secs  et  frais. 

Les  poissons  salé>,  les  viandes  salées  ou  fumées  avec  soin 
se  conservent  très-longtemps  ;  mais  quand  ces  opérations 
sont  incomplètes,  elles  peuvent  être  envahies  par  des  moisissu- 
res et  des  larves  d'insectes.  Il  importe  de  les  visiter  fréquem- 
ment, de  les  garder  dans  un  lieu  sec,  enveloppées,  si  cela  se 
peut,  dans  une  gaze.  Les  jambons  peuvent  être  suspendus 
dans  les  cheminées,  la  fumée  les  préserve. 

La  dessication,  le  sel,  les  condiments,  et  surtout  le  poivre 
assurent  la  conservation  des  saucissons  ;  quand  leur  consis- 
tance devient  plus  molle,  que  leur  odeur  se  modifie,  il  faut 
les  consommer  immédiatement,  après  coction. 

Les  causes  d'altération  des  fromages  sont  les  mêmes  que 
celles  des  viandes  salées;  il  faut  les  conserver  dans  les  lieux 
secs  et  les  visiter  souvent. 

Les  boudins  sont  très-altérables,  il  ne  faut  pas  en  faire 
provision. 

Les  œufs  se  conservent  dans  des  vases  remplis  d'eau  dans 
laquelle  on  ajoute  10  grammes  environ  de  chaux  par  litre. 

Les  matières  végétales  fraîches  s'altèrent  par  l'humidité, 
par  la  gelée,  par  un  commencement  de  décomposition. 

Les  fruits  doivent  être  placés  sur  des  planches  dans  un 
lieu  sec,  frais,  mais  non  exposés  à  la  gelée.  Ils  doivent  être 
isolés  et  visités  souvent. 

Les  choux,  les  choux-fleurs,  les  salades  et  la  plupart  des 
légumes  doivent  être  conservés  de  même. 

Les  pommes  de  terre  doivent  être  gardées  dans  des  paniers 
ou  caisses  ouvertes,  le  moins  accumulées  possibles.  On  doit 
séparer  avec  soin  celles  qui  sont  ou  tachées  ou  imparfaite- 
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ment  mûres,  pour  les  consommer  les  premières,  car  elles  se 
gâteraient  plus  vite;   il  faut  les  visiter  fréquemment. 

Les  carottes,  les  navets,  les  poireaux,  le  céleri  peuvent 
être  gardés  à  la  cave,  dans  du  sable  sec,  après  en  avoir  soi- 
gneusement enlevé  les  parties  gâtées  et  doivent  être,  quoi 
qu'il  en  soit,  souvent  visités. 


Une  conférence  italienne,  dont  l'initiative  a  été  prise  par  la 
Société  humanitaire  italienne,  aura  lieu  vendredi  prochain 
21  octobre  dans  la  salle  Herz,  à  huit  heures  précises  du  soir, 
sur  ce  sujet:  De  la  façon  d'exercé)'  la  charité  dans  une  ville 
assiégée. 

L'entrée  sera  gratuite.  Des  billets  seront  délivrés  au  siège 
de  la  société,  1 8,  boulevard  Ilaussmann. 


JEUDI  20  OCTOBRE 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Vu  les  décrets  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
en  date  des  29  septembre  et  l"""  octobre  dernier, 

ARRÊTE  : 

Art.  1"''.  Réquisition  est  faite,  au  nom  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  : 

1°  Des  avoines,  des  seigles,  orges  et  d'escourgeon  en  grains; 

3°  Des  gerbes  de  blé,  de  seigle  et  d'avoine; 

3°  Des  farines  de  seigle,  d'orge  et  d'escourgeon  qui  existent 
actuellement  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  Le  prix  de  ces  grains  et  farines  sera  payé  au 
délenteur  suivant  qualité,  en  prenant  pour  base  le  prix 
moyen  résultant  des  mercuriales  de  la  première  quinzaine  de 
septembre. 

Art.  3.  La  qualité  sera  appréciée  par  trois  experts  nommés  : 

L'un  par  le  ministre  du  commerce. 

L'autre  parle  propriétaire  de  la  marchandise, 

Le  troisième  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 
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Art.  4.  Les  détenteurs  d'avoines,  seigles,  orges  et  escour- 
geons en  grains,  des  gerbes  de  blé,  de  seigle  et  d'avoine,  des 
farines  de  seigle,  d'orge  et  d'escourgeon,  devront  faire,  dans 
un  délai  de  cin:i  jours,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  la  déclaration  des  quantités  qu'ils  possèdent. 

Art.  0.  Sont  exceptés  de  la  présente  réquisition  les 
détenteurs  qui  justifieront  que  lesdites  marchandises  sont 
destinées  à  la  nourriture  de  leurs  bestiaux  ou  de  leurs 
chevaux. 

Paris,  le  19  octobre  1870. 


Par  arrêté  du  maire  de  Paris,  MM.  René  Ménard,  publi- 
ciste,  et  Ar  hur  de  Fonvielle,  maire  du  11*'  arrondissement, 
ont  été  nommés  membres  de  la  commission  relative  à  l'en- 
seignement communal. 

La  même  commission  a  nommé  une  sous-commission  pour 
préparer  des  réponses  à  un  cer  ain  nombre  de  questions 
posées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Cette  sous- 
commission  est  composée  de  MM.  Garnot,  Vacherot,  Hérold. 
Jules  Mah'.as,  Albert  Leroy,  Morel  et  Hendlé. 

M.  Morel  a  adressé  depuis  lors  sa  démission  au  maire  de 
Paris. 


Par  arrêté  du  maire  de  Paris,  M.  Théodore  Duret,  homme 
de  lettres^  a  été  nommé  adjoint  au  maire  du  9''  arrondisse- 
ment. 


FAITS    ET    OPÉRATIONS    MILITAIRES 

Décret.  —  Il  est  formé  à  Paris  deux  nouveaux  régiments 
d'infanterie   de  marche,  qui  porteront  les  n°^  38  et  39.  Ces 
régiments  seront 'à  trois  bataillons  de  six  compagnies. 
Paris,  19  octobre  187L 


Le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la 
Seine, 
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Vu  la  letlir  du  j^^uuveiueur  de  Paris  hu  maire  de  Paris  en 
date  du  14  octobre  1870; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  en 
date  du  IG  octobre  1870  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  tracer  des  règles  d'exécution 
pour  l'application  des  mesures  annoncées  et  ordonnées  par 
les  deux  actes  précités, 

ARRÊTE  : 

Art.  l'"'.  Une  liste  sera  ouverte  dans  chaque  bataillon, 
pour  recevoir  les  inscriptions  des  gardes  nationaux  qui 
demandent  à  faire  partie  des  compagnies  de  volontaires. 

Art.  2.  Chaque  bataillon  est  autorisé  à  former  une  compa- 
gnie de  volontaires  dont  l'etlectif  ne  pourra  dépasser  le 
chiffre  de  150  hommes,  l'obligation  de  fournir  une  compagnie 
de  volontaires  n'étant  d'ailleurs  imposée  à  aucun  bataillon. 

Art.  o.  Pourront  proposer  plusieurs  compagnies  de  volon- 
taires les  bataillons  qui,  avec  leurs  seules  ressources  eu 
armement,  ou  par  des  échanges  d'armes  de  bataillon  à  ba- 
taillon, opérés  comme  il  sera  prescrit  ci-dessous,  seront  en 
mesure  d'armer  plus  d'une  compagnie  de  fusils  à  tir  rapide. 
Les  compagnies  de  carabiniers  et  autres  déjà  formées  dans 
le  but  spécial  de  faire  des  sorties,  pourront  trouver  place 
dans  l'organisation  nouvelle,  à  la  condition  que  les  officiers, 
sous-officiers  et  gardes  qui  les  composent  se  conformeront 
aux  règles  du  présent  arrêté,  et  au  principe  de  l'inscription 
individuelle  et  volontaire. 

Art.  4.  L'acceptation  des  volontaires  inscrits  sera  faite  par 
les  soins  de  conseils,  dits  conseils  de  famille  de  bataillon, 
qui  seront  immédiatement  constitués. 

Art.  5.  Le  conseil  de  famille  de  bataillon  est  composé  du 
commandant  du  bataillon,  président,  des  capitaines  comman- 
dants et  d'un  délégué  par  compagnie,  élu  par  les  officiers, 
sous-officiers  et  gardes  de  la  compagnie. 

Art.  6.  Le  choix  des  conseils  de  famille  de  bataillon  por- 
tera de  préférence  sur  les  hommes  âgés  de  moins  de  trente- 
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cinq  ans,  célibataires,  d'une  constitution  vigoureuse,  ayant 
porté  les  armes,  ou  acquis  la  pratique  des  exercices  mili- 
taires. 

Art.  7.  Lorsque  la  liste  nominative  des  volontaires,  divisée 
par  compagnies,  aura  été  établie,  elle  sera  remise  au  maire 
de  l'arrondissement  pour  servir  de  base,  avec  celle  des 
autres  bataillons,  à  un  travail  d'acceptation  définitive.  Cette 
acceptation  dépendra  des  ressources  en  fusils  à  tir  rapide  de 
l'arrondissement,  et  des  moyens  d'échange  de  bataillon  à 
bataillon  auxquels  pourra  recourir  le  comité  d'arrondisse- 
ment. 

Art.  8.  Le  comité  d'arrondissement  se  compose  du  maire 
président,  et  des  commandants  de  bataillons  de  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  9.  Le  comité  d'arrondissement  arrêtera  définitivement 
la  liste  des  compagnies  de  volontaires  fournies  par  l'arron- 
dissement, et  dont  l'organisation  est  soumise  aux  conditions 
suivantes  : 

l°Les  compagnies  de  volontaires  devront  être  uniformé- 
ment armés  de  fusils  se  chargeant  par  la  culasse  ; 

2°  Tous  les  hommes  qui  en  font  partie  seront  pourvus  de 
l'uniforme  et  de  l'équipement  complet,  à  leur  charge  ou  à  la 
charge  de  la  ville,  cartouchière,  fourreau  de  baïonnette, 
havre-sac.  tente-abri,  demi-couverture,  ustensiles  de  cam- 
pement. 

Art.  10.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  compagnies  de  volon- 
taires seront  formées  et  armées,  le  comité  d'arrondissement 
fera  procéder  aux  élections  des  officiers,  sous-officiers  et 
caporaux,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  13 
juin  1851. 

Art.  11 .  Le  comité  d'arrondissement  réunira  les  compagnies 
par  groupes  de  quatre,  pour  former  des  bataillons  de  volon- 
taires. Aussitôt  ((u'un  bataillon  aura  été  formé  de  cette  ma- 
nière, le  comité  fera  procéder  à  l'élection  du  chef  de  bataillon, 
aux  élections  et  nominations,  des  grand  et  petit  états-majors, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  13  juin  1851 . 
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Ai'L.  12.  Les  ollicieri,  sous-ofticiers  et  caporaux  des  com- 
pagnies de  volontaires  devront  èlre  élus  parmi  les  officiers, 
sous-officiers  et  gardes  des  bataillons  qui  les  auront  respec- 
tivement formées.  Les  commandants  des  bataillons  de  vo- 
lontaires seront  élus  parmi  les  citoyens  appartenant  à  la 
garde  nationale.  Les  titulaires  de  tous  grade  ou  emploi  qui 
entreront  à  un  titre  quelconque  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires seront  immédiatemenl  remplacés  dans  leurs  anciens 
bataillons. 

Art.  13.  Aussitôt  qu'un  commandant  de  bataillon  aura 
été  élu,  il  remettra  au  commandant  supérieur  le  procès-verbal 
de  son  élection,  et  les  procè^^-verbaux  des  élections  des 
officiers,  sous-officiers  et  caporaux.  La  remise  de  ces  titres  et 
leur  dépôt  aux  archives  de  Tétat-major  constitueront  défini- 
tivement le  bataillon.  Le  commandant  supérieur  lui  donnera 
un  numéro  suivi  de  la  désignation  :  Bataillon  de  volontaires. 

Art.  14.  Les  officiers  généraux  commandants  de  secteui' 
auront  sous  leur  commandement  les  bataillons  de  volontaires 
formés  dans  leurs  secteurs  respectifs.  Ils  sont  chargés  d'en 
activer  la  formation,  d'en  passer  les  revues,  et  de  s'assurer 
que  les  cadres  sont  complets,  ainsi  que  l'armement  et  l'équi- 
pement. Les  commandants  de  secteur  régleront  le  service 
de  rempart  des  bataillions  de  volontaires  dans  les  intervalles 
des  opérations  extérieures,  et  les  conduiront  à  l'ennemi 
quand  il  y  aura  lieu. 

Art.  15.  Les  bataillons  de  volontaires,  qui  concourront, 
sous  les  ordres  du  gouverneur  de  Paris,  avec  la  troupe  de 
ligne  et  la  garde  mobile,  aux  opérations  militaires  ayant 
pour  objet  immédiat  la  défense  de  la  capitale,  n'en  conserve- 
ront pas  moins  leur  caractère  de  garde  nationale.  Gomme 
tels,  ils  resteront  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires 
appliqués  par  la  juridiction  spécialement  créée  pour  la  garde 
nationale  sédentaire  par  le  décret  du  27  septembre  1870. 

Fait  à  Paris,  le  19  octobre  1870. 


Le  Gouverneur  de  Paris. 

Vu  le  décret  du -21  septembre  187U,  urdonnaut  Torganisa- 
lion  d'un  corps  du  train  de  la  garde  nationale,  recruté  dans 
le  personnel  de  la  compaLTuie  générale  des  omnibus; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  même  jour,  ordonnant  la  formation 
d'un  bataillon  spécial  de  garde  nationalô  composé  du 
personnel  de  la  compagnie  générale  des  omnibus  et 
obligeant  cette  compagnie  à  tenir  à  la  disposition  du 
Gouverneur  de  Paris  un  certain  nombre  de  voitures  de  trans- 
port. 

ARRÊTE  : 

Art.  1^''.  Le  cori)s  du  train  formé  par  la  compagnie  des 
omnibus  comprendra  PiO  voilures,  dont  GO  seront  à  la  dis- 
position de  la  garde  nationale  st'deu  aire  et  GO  à  la  dis- 
position de  l'armée. 

Art.  *2.  Les  00  voitures  mises  à  la  disposition  de  l'armée  se 
divisent  en  4o  voilures  à  banquettes  propres  au  transport  du 
personnel  ou  des  blessés,  et  en  Hi  voitures  ou  chariots, 
propres  au  transport  du  matériel. 

Art.  :!.  Les  réquisitions  relatives  à  la  fourniture  des  voi- 
tures seront  faites  exclusivement  : 

1°  Par  le  chef  d'état-major  de  la  garde  nationale  pour  les 
60  voitures  réservées  à  la  garde  nationale  sédentaire; 

2''  Par  l'intendant  général  de  l'armée  pour  les  4o  voilures 
à  banquettes  alTectées  au  transport  du  personnel; 

0°  Par  les  généraux  commandant  rarlillerie  ou  le  génie, 
pour  les  15  voitures  ou  chariots  propres  au  transport  du 
matériel, 

Fait  à  Paris,  le  19  octobre  1870. 

<JÉNÉRAL  ÏROCHU. 


R.\PPORT  MILITAIRE 

19  octobre,  11  li.  1/4,  matio. 

Hier  matin,  une  reconnaissance  très-hardie  a  été  exécutée 
en  avant  des  forts  de  Kosny  et  de  Nogent  par  les  mobiles  de 
II  12 
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la  Drôme  (commandant  Balète),  de  la  Cùte-d'Or  icommandaut 
Dupuy)  et  du  Tarn  (coinniandants  Faure.  de  Foucaut  et  de 
Faramond),  sous  la  direction  du  lieutenant-colonel  Reille. 

Noire  gauche  s'est  avancée  dans  le  parc  du  Kaincy 
jusqu'à  la  porte  de  Paris  et,  de  là,  s'est  rabattue  sur 
Villcmomble,  qui  a  été  fouillé  en  tous  sens.  L'ennemi  a  été 
ensuite  débusqué  du  parc  de  Launay,  où  il  a  eu  un  homme 
tué. 

Pendant  ce  temps  quelques  compagnies  ont  gravi  les 
pentes  d'Ablon,  occupé  tout  le  plateau,  et  tiraillé  à  son 
extrémité  Est  sur  le  poste  avancé  de  la  Maison-Blanche. 

Notre  centre,  aussitôt  Avron  occupé,  est  entré  dans  le 
village  du  Bois  de  Neuilly,  qui  était  évacué.  Nos  tirailleurs 
l'ont  ensuite  dépassé  et  se  sont  portés  sur  Neuilly-sur-Marne, 
où  l'ennemi  était  retranché  en  forces  considérables. 

Cet'e  reconnaissance  a  permis  de  constater  que  les  avant- 
postes  prussiens  occupent  aujourd'hui  Launay,  la  Maison- 
Blanche  et  Neuilly-sur-Marne,  c'est-à-dire,  à  4  kilomètres 
de  Nogent. 

Celte  nuit,  à  deux  reprises,  l'ennemi  a  tenté  des  attaques 
sur  un  poste  de  mobiles  à  Gachan;  elles  ont  été  aisément  re- 
pou:-sées  et  ont  donné  lieu  à  une  vive  canonnade  de  nos 
forts,  dont  les  obus  oui  été  fouiller  les  positions  ennemies 
de  Chàtillon  jusqu'à  Bourg-la-Reine  et  l'Hay. 

Le  commandant  du  fort  d'Issy  a  envoyé  à  l'état  miijor  gé- 
néral le  nommé  Sellier  (Léonce)  ,  garde  mobile  à  la  7'' 
compagnie  du  5®  bataillon  du  2''  régiment  (Seine),  qui  a 
enlevé  hier  un  factionnaire  bavarois  après  avoir  essuyé  son 
feu.  Cet  homme  avait  déjà  tué  deux  ennemis  et  rapporté 
leurs  armes  dimanche  dernier. 


19  octobre,  soir 

Une  forte  colonne  d'infanterie  se  dirige  sur  Choisy-le-Roi 
par  la  route  de  Bonneuil. 
Un  convoi  de  72  voitures  vient  de  Gonesse,  passe  par 
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Villiei's-le-Bel  ;  le  convoi  est  précédé  (ruii  escadron  de 
cavalerie. 

Vers  trois  heures,  on  a  aperçu  un  incendie  près  de  la  route 
de  Chàtillon  àClamarl,  à  peu  près  cà  égale  distance  de  ces 
deux  localités. 

Vers  onze  heures,  hier  au  soir.  Tort  incendie  dans  la  di- 
rection du  Grand-Montrouge.  L'incendie  signalé  hier  au  soir 
dans  la  direction  de  Saint-Cloud  élait  vraisemblablement 
vers  Garches  ou  Villeneuve.  Il  a  continué  pendant  une 
grande  partie  de  la  nuit.  Le  Mont-Valérieu  lire  pendant  la 
nuit  de  nombreux  coups  vers  l'ouest,  quelques-uns  vers 
Monlretout.  Vers  trois  heures  du  matin,  nouvelle  canonnade 
des  forts  du  sud  de  Paris.  Ce  matin,  comme  d'ordinaire, 
postes  prussiens  dans  les  redoutes  de  Monlretout  et  de  la 
Poudrerie. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  reçu  un  certain  nombre  de 
demandes  de  retrait  de  cautionnement  pour  cause  de  décès, 
de  cessation  de  pu])lication,  ou  par  application  du  décret  du 
3  octobre  dernier,  qui  a  aboli  le  cautionnement  des 
journaux. 

Les  réclamants  se  fondent  sur  l'inégalité  de  situation  entre 
les  journaux  anciens,  assujettis  au  cautionnement,  et  les 
journaux  de  création  nouvelle  qui  n'y  ont  pas  été  soumis. 

En  ajournant  ces  diverses  demandes  jusqu'après  la  cessa- 
tion de  la  guerre  actuelle,  le  gouvernement  s'est  surtout  pré- 
occupé de  l'intérêt  des  créanciers,  qui,  par  suite  de  l'efTet  de 
l'investissement  de  Paris,  sont  dans  l'impossibilité  matérielle 
d'exercer  le  droit  de  l'article  7  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

C'est  dans  cette  pensée  que  le  décret  du  3  octobre  dernier, 
sur  le  cautionnement  des  journaux,  a  été  rendu.  Ce  décret 
n'est  d'ailleurs  qu'une  application  du  décret  plus  général  du 
9  septembre  dernier,  qui  a  suspendu  tous  les  délais  en 
matière  civile. 
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EMPRUNT  NATIONAL  UE  TiiO  MILLIONS 


AVIS 

On  rappelle  aux:  porteurs  de  certilicals  de  l'emprunt  natio- 
nal de  7;i0  millions  que  le  premier  terme  à  payer  sur  cet 
emprunt  échoit  le  21  de  ce  mois. 

Le  Trésor,  auquel  de  si  lourdes  charii^es  incombent  en  ce 
moment,  ne  comptera  pas  vainement  sur  Texaclitude  que 
les  porteurs  de  certificats  mettront  à  se  libérer. 

Du  reste,  leur  patriotisme  n'a  pas  attendu  l'échéance  de 
droit,  car  depuis  le  1''  septembre  ils  ont  versé  par  anticipa- 
tion, à  Paris  seulement,  une  somme  de 'JO, 179, 001)  Ir.,  la- 
quelle, s'ajoutant  aux  versements  de  même  nature  effectués 
en  souscrivant,  représente  plus  d'un  tiers  du  montant  des 
termes  non  encore  échus. 


Déférant  à  un  double  vœu  formulé  par  la  commission  de 
l'enseignement  communal  à  Paris,  le  maire  de  Paris  vient 
d'ouvrir  un  crédit  de  cent  mille  francs  destiné  pour  une  part 
à  subvenir  aux  frais  d'ouverture  d'un  certain  nombre  d'éco- 
les laïques  nouvelles,  et,  pour  l'autre,  à  accorder  des  sub- 
ventions aux  écoles  libres,  également  laïques,  qui,  sur  l'indi- 
cation di-'S  maires  d'arrondissement,  recevront  des  enfants 
réfugiés  à  Paris. 


On  lit  dans  le  Bulletin  de  la  Municipalité  de  Paris  : 

Les  membres  de  la  commission  des  logements  insalubres 
viennent  de  visiter,  d'après  les  ordres  du  citoyen  maire  de 
Paris,  la  presque  totalité  des  maisons  du  4\  arrondissement 
(plus  de  l,3oO  )  ;  ils  ont  donné  aux  propriétaires  où  à  leurs 
représentants  les  instructions  nécessaires  pour  faire  dispa- 
raître les  causes  d'insalubrité  inhérentes  aux  logements  mis 
en  location  ou  à  leurs  dépendances. 
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Ils  ont  en  outro  ronslati'»  qne.  ivir  suite  de  l'émiorration  des 
personne?  du  deliors  qui  sont  venues  se  réfugier  à  Paris, 
cerlains  loo-emenls  (étaient  occup(>s  par  un  nombre  d'habi- 
tants hors  de  toute  pro])ortion  avec  leur  peu  d'étendue  (on 
a  trouvé  jusqu'à  quinze  i)ersonnes  dans  une  seule  pièce),  et 
que  cet  encombrement  était  de  nature  à  donner  une  cause 
grave  d'insalubrité.  Sur  le  rajtport  de  la  commission,  des 
mesures  ont  été  prises  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses 
en  répartissant  la  population  des  logements  encombrés  dans 
des  locaux  plus  vastes. 


L'association  philotechnique  vient  d'ouvrir  une  série  de 
conférences  publiques  et  gratuites.  Ces  conférences  ont  lieu 
à  la  Sorbonue,  salle  Gerson,  à  huit  heures  du  soir. 

Jeudi.  20  octobre,  conférence  par  M.  le  docteur  Louis 
Hébert,  sur  la  conservation  des  aliments. 

Samedi,  22,  conlVrence  sur  les  chants  patriotiques,  par 
^L  Barthélémy  Laurent,  avec  le  concours  de  M""  Agar,  du 
Théâtre-Français,  et  de  MM.  Morère  et  Devoyod,  artistes  de 
rOpéra. 

Une  quête  sera  faite  au  profil  de  l'assistance  patriotique 
des  familles  des  gardes  nationaux. 


VENDREDI  21  OCTOBRE 

Sont  nommés  membr«^s  de  la  commission  provisoire  char- 
gée de  remplacer  l*  conseil  d'I-'fat  : 

1"  Pour  remplir  les  fonctions  de  conseiller  d'État:  MM, 
Arnaud,  de  l'Ariége,  ancien  représentant,  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Paris;  et  Lamé-Fleury,  ingénieur  en  chef  des 
mines  : 

2"  Pour  remplir  les  fonctions  de  maîtres  des  requêtes  ; 
MM.  Fabas (Théodore),  ancien  maîlre  des  requêtes;  et  Léveillé 
Julcs\  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Fait  à  Paris,  1p  20  nctnhrc  1870 
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Par  arrêté  du  maire  de  Paris,  en  date  du  20  octobre. 
M.  Louis  Asseline  a  été  nommé  maire  du  14®  arrondissement, 
en  remplacement  de  M.  Elie  Ducoudray,  démissionnaire. 

Par  le  même  arrêté,  MM.  Rouillard  et  Iléligon  on'  été 
nommés  adjoints  au  maire  du  14°  arrondissement,  en  rem- 
placement de  MM.  Limousin  et  Alfred  Deberle,  appelés  à 
d'autres  fonctions. 


Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Vu  l'article  30  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  : 

Vu  le  décret  du  11  septembre  1870  autorisant  l'établisse- 
ment de  la  taxe  sur  la  viande  de  boucherie  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  en  date  du  7  octobre  1870  sur  la 
boucherie  de  viande  de  cheval  : 

Considérant  que  dans  l'intérêt  des  consommateurs,  il  y  a 
nécessité  d'organiser  des  garanties  qui  assurent  la  qualité 
saine  des  chevaux  livrés  à  l'alimentation, 

ARRÊTE  : 

Art.  1*".  Les  chevaux  destinés  àralimentation  ne  pourront 
être  vendus  qu'au  marché  aux  chevaux  les  lundi,  mercredi 
et  vendredi  de  huit  heures  à  onze  heures  du  matin. 

Art.  2.  Pourront  seuls  être  vendus  pour  la  consommation 
les  chevaux  dont  le  bon  état  sanitaire  aura  été  reconnu  et 
constaté  par  le  service  vétérinaire  d'inspection  du  marché. 
Les  chevaux  ne  pourront  être  abattus  que  dans  les  abattoirs. 
Ils  seront  marqués  d'une  lettre  de  léu  à  la  hanche  gauche. 

Art.  3.  Les  chevaux  ainsi  marqués  ne  pourront  être  abat- 
tus ailleurs  que  dans  lès  abattoirs  désignés  par  la  préfecture 
de  police.  L'entrée  de  ces  abattoirs  est  formellement  interdite 
aux  chevaux  ne  portant  pas  la  marque  de  Finspectioii  du 
marché. 

Fait  à  Paris,  le  20  octobre  1S70. 
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Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
En  exécution  du  décret  du  1 1  septembre  1870  qui  a  rétabli 
la  taxe  de  la  viande  de  boucherie  à  Paris, 

ARRÊTE  : 

Art.  l^"".  A  partir  du  vendredi  21  octobre  jusqu'au  jeudi 
'11  octobre  inclusivement,  la  viande  de  bœuf  et  la  viande  de 
mouton  seront  payées  dans  la  ville  de  Paris  aux  prix  sui- 
vants : 

Viande  de  bœuf. 
I  ""^  catégorie  :  Tende  de  tranche,  Culotte,  Gîte  à  la  noix. 
Tranche  grasse.  Aloyau  :  2  fr.  10  le  kil. 

2''  catégorie:  Paleron,  Côtes,  Talon  de  collier.  Bavette  d'a- 
loyau. Rognons  dégraisse:  1  fr.  70  le  kil. 

3°  catégorie:  Collier,  Pis,  Gîtes,  Plats  de  côtes.  Surlonges, 
Joues:  1  fr.  30  le  kil. 

Le  tilet  et  le  faux-lil(>t  détachés,  ainsi  que  le  rognon  de 
chair,  sont  taxés  à  3  fr.  le  kil. 

Viande  de  mouton . 
I ''' catégorie  :  Gigots,  Carrés:  1  fr.  80  le  kil. 
2*'  catégorie  :  Épaule:  1  fr.  30  le  kil. 

3''  catégorie:  Poitrine,  Collet,  Débris  de  côtelettes:  1  fr.  10 
le  kil. 

Art.  2.  Les  différentes  espèces  et  catégories  de  viande  ex- 
posées en  vente  seront  indiquées  par  des  écriteaux. 

Art.  3.  Tout  acheteur  de  viande  de  bœuf  aura  le  droit  de 
faire  désosser  complétt  ment  le  morceau  qu'il  aura  choisi,  à 
quelque  catégorie  que  ces  morceaux  appartienne.  Dans  ce 
cas,  l'acheteur  ne  sera  tenu  d'accepter  des  os  que  dans  la 
l)roportion  d'un  cinquième  du  poids  de  la  viande  désossée 
(  100  grammes  d'os  par  chaque  iiOO  grammes  de  viande). 

Pour  la  viande  de  mouton,  il  continue  d'être  interdit  aux 
bouchers  de  mettre  dans  la  balance  et  de  livrer  aux  ache- 
teurs des  os  décharnés,  ni  ce  qu'on  appelle  vulgairement  de 
la  réjouissance. 

.\rt.  \.  Les  bouchers  ne  peuvent  obliger  l'acheteur  à  preu- 
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dre  avec  le  morceau  de  suii  choix  de  la  viande  d'une  autre 
espèce  ou  d'une  autre  catégorie,  non  plus  que  des  morceaux 
différents  de  la  même  catégorie. 

Art.  d.  Il  sera  délivré  à  chaque  acheteur  qui  le  demandera, 
sans  qu'il  soit  pour  cela  besoin  d'aucune  réquisition  de  sa 
part,  un  bulletin  lisiblemenl  écrit,  qui  comprendra  la  dési- 
gnation de  l'espèce  de  viande  cl  delà  catégorie  de  morceaux 
ainsi  que  le  poids  et  le  prix. 

Art  6.  Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dans  Ifudroit 
le  plus  apparent  de  la  boutique  de  chaque  boucher. 

Art.  7.  Toute  infraction  aux  disposition-  du  ])ré>en1  arrête' 
sera  punie  des  peines  édictées  par  la  loi. 

Fait  à  Paris,  le  20  octobre  IS7(>. 

Le  ûiinlstre  deV agriculture  cl  du  rourniorce, 

.1.  ^Iagnin. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  réquisition  pris,  le  \x  octobre 
courant,  au  nom  du  iiouvernement.  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  les  marchands  de  fourrages  sont 
invités  à  faire  la  déclaration  des  quantités  de  foins,  luzernes, 
pailles  de  diverses  natures  et  autres  espèces  de  fourrages 
qu'ils  possèdent  dans  des  magasins  et  greniers  publics  ou 
particuliers. 

Cette  déclaration  devra  être  faite,  dans  un  délai  de  trois 
jours,  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  bureau, 
des  subsistances,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  60. 


Un  comité  de  dames  a  été  formé  p(jur  présenter  à  la  sous- 
commission  de  l'enseignement  communal  de  la  ville  de  Paris 
un  rapport  sur  toutes  les  questions  relatives  à  l'instruction 
des  femmes  et  aux  salles  d'asiles.  Par  arrêté  du  maire  de 
Paris,  ce  comité  est  composé  de  : 
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M'^' Jules  Simon,  Carnot,  Goudchaux,  Julie  Toussaint,  Millard, 
Coignet,  Léon  Béquet,  Chenu.  Nancy  Fleury,  Lucie Lachaux 
née  Dupont  deBus.sac),Marcliefr-rrirard.Daul)iée.  de  Fried- 
berg,  Gaudon. 


FAITS  ET  OPÉRATIONS  MILITAIRES. 

Le  président  du  Gouvernement,  gouverneur  de  Paris. 

Considérant  quïl  importe  d'assujettir  à  une  surveillance 
et  à  des  règles  communes  les  différentes  ambulances,  publi- 
ques ou  privées,  organisées  pour  le  service  des  blessés,  afin 
de  fortifier,  par  une  sage  concentration,  les  moyens  de  toute 
nature  que  le  zèle  administratifet  le  patriotisme  des  citoyens 
ont  mis  à  la  disposition  des  défenseurs  de  I^aris. 

ARRÊTE  : 

Art.  l""'.  Il  es!  institué  une  commission  supérieure  d'ins- 
pection du  service  des  blessés,  civils  et  militaires,  de  l'armée 
de  Paris. 

Art.  2.  Cette  commission  e-t  ainsi  composée  : 
MM.  Jules  l'erry.  membre  du  Gouvernement  de  la  dtdènse 

nationale,  président  ; 
Wolf,  intendant  général  de  l'armée  ; 
Larrey,  médecin  en  chef  de  l'armée,  président  du  conseil 

de  santé  : 
Champouillon  .  médecin  en  chef  de  la  garde  nationale 

mobile: 
i^henu,  médecin  de  la  Société  internationale  : 
Guyon,  chirurgien  des  hôpitaux,  membre  de  la  commission 

centrale  d'hygiène  ; 
Béhier,  médecin  de  l'Hôtel-Dieu,  professeur  à  la  Faculté 

de  médecine  ; 
Broca,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  vice-président 

du  conseil  général  des  hospices; 
Le  docteur  Jules  Worms,  secrétaire . 

Fait  à  Paris,  le  20  octobre  1870. 
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Le  président  du  Gouvernement,  gouverneur  de  Paris, 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  maintenir  un  ordre 
absolu  dans  l'enlèvement  des  blessés  et  dans  leur  répartition 
dans  les  ambulances  ; 

En  conformité  des  ordonnances  sur  le  service  en  cam])a- 
gne,  et  de  la  convention  internationale  de  Genève  : 

Considérant  qu'aux  armées  le  service  des  sociétés  de 
secours,  pour  être  efficace,  ne  doit  pas  s'exercer  en  dehors 
des  services  organisés. 

ARRÊTE  : 

Art.  P^  Les  instructions  pour  la  réunion  et  la  mise  en 
]-oute  des  voiures  destinées  à  l'enlèvement  des  blessés 
seront  transmises  aux  directeurs  des  diverses  sociétés  de 
secours  autorisées,  sur  l'ordre  du  gouverneur  de  Paris,  par 
l'intendant  général  de  l'armée  de  la  défense. 

Art.  2.  En  arrivant  sur  la  partie  de  l'enceinte  faisant  face 
au  lieu  du  combat,  ces  voitures  se  rangeront  sur  la  chaussée 
à  la  gauche  des  voitures  d'ambulances  militaires,  et  dans 
l'ordre  assigné  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire 
ou  Tofficier  d'état-major  désigné  à  cet  effet. 

Art.  3.  D'après  les  besoins  signalés  par  l'intendant  général 
de  l'armée,  ou  par  l'intendant  militaire  des  troupes  engagées, 
les  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  ofticiers  de  l'état- 
major  de  service  aux  portes  autoriseront  la  sortie  du  nombre 
de  voitures  reconnu  suffisant,  en  leur  indiquant  le  lieu  où 
elles  devront  se  rendre,  sans  se  détourner  de  leur  route. 

Art.  4.  Arrivé  au  point  de  réunion,  le  chef  de  chaque  so- 
ciété ou  groupe  de  voitures  prendra  les  ordres  du  fonction- 
naire de  l'intendance,  qui  lui  indiquera  la  portion  du 
terrain  qu'il  aura  mission  d'explorer. 

Art  W.  Pendant  l'enlèvement  des  blessés,  les  membres  des 
sociétés  de  secours  déféreront  aux  instructions  des  fonction- 
naires de  l'intendance,  qui  auront  pris  eux-mêmes  les 
ordres  du  commandement.  Le  chargement  fait,  ils  devront 
se  rendre  exactement  du  point  de  départ  à  l'hôpital   ou  à 
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l'ambulance  qui  leur  aura  été  assigné,  soit  sur  place,  soit 
lorsqu'ils  passeront  les  portes  de  l'enceinte. 

Art.  G.  Les  voitures  qui  chercheraient  à  sortir  sans  ordre, 
ou  avant  leur  tour,  et  celles  qui  ne  se  rendraient  pas  exacte- 
ment au  point  indiqué,  et  qui,  en  un  mot,  contreviendraient 
d'une  manière  quelconque  aux  ordres  donnés  seraient  exclues 
du  service  de  l'évacuation  des  blessés  et  seraient  privées  du 
droit  de  porter  le  drapeau  de  neutralité. 

Art.  7.  Les  prescriptions  des  articles2,3,4,  ;i,et  6  ci-dessus 
s'appliquent  aux  voilures  particulières,  autorisées  à  aller 
relever  des  blessés. 

Toutes  dispositions  contraires  à  celles  du  présent  arrêté 
sont  annulées. 

Fait  à  Paris,  ie  20  octobre  1870. 


K.\PPORT    MILITAIRE 

20  octobre  1870,  matin. 

La  Faisanderie  a  continué  hier  de  tirer  avec  succès  sur 
plusieurs  maisons  servant  de  postes  à  l'ennemi  ;  le  fort  de 
Charenton  a  canonné  plusieurs  positions  en  avant  de  Ghoisy- 
le-Roi  et  particulièrement  la  batterie  de  Thiais,  qui 
incommodait  nos  travailleurs  en  avant  de  Villejuif  ;  son  feu 
a  été  éteint  au  sixième  coup. 

Cette  nuit,  comme  hier,  la  fusillade  s'est  fait  entendre,  à 
deux  reprises  ;  l'ennemi  a  cherché,  mais  sans  résultat,  à 
attaquer  nos  avant-po.-tes  à  Gachan  et  à  la  maison  Millaud. 
Les  obus  des  forts  ont  été  atteindre  ses  réserves  jusqu'à 
l'Hay,  Bourg-la-Reine  et  Bagneux. 

En  ce  moment  (dix  heures  trois  quarts),  les  bastions  de 
Tenceinte,  n°^  62,  G3  et  64,  et  le  Mont-Valérien,  croisent 
leurs  feux  sur  les  travaux  de  l'ennemi  h  Mont  retout  et  à 
(rarches. 
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Passy,  iO  octobre,  5  h.  30,  soir. 

A  3  heures  oO  minutes  du  soir,  l'ennemi  a  tiré  quelques 
coups  sur  les  travailleurs  répandus  dans  la  plaine,  entre 
Issy  et  Clamart,  sous  la  protection  de  mobiles  ;  leurs  pièces 
étaient  installées  sur  la  lisière  du  bois  de  Meudon,  derrière 
des  tallus  correspondant  à  des  brèches  pratiquées  dans  le 
mur  de  clôture  du  bois,  à  moitié  chemin  entre  Clamart  et 
Fleurv. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  la  lettre  suivante  au  maire  de 
Paris. 

Paris,  le  20  octobre  1870. 

Monsieur  le  maire, 

J'ai  rhonneur  d'appeler  votre  attention  toute  spéciale  sur 
l'exécution  du  décret  du  1"''  octobre  187ii.  relatif  aux  réquisi- 
tions. L'article  1"'  attribue  le  droit  de  réquisition  au  gouver- 
neur de  Paris  et  aux  minis'res  compétents,  sous  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  du  Gouvernement,  avec  obligation  de 
fournir  un  double  des  états  de  réquisition.  L'article  ;>  re- 
connaît ce  même  droit  aux  maires  des  vingt  arrondissements 
de  Paris  et  aux  commandants  de  secteur,  mais  seulement  en 
cas  d'urgence  et  à  charge  d'envoyer,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  douze  heures,  copie  de  leurs  réquisitions  à 
riIôtel-de-Ville  et  au  ministère  de  l'intérieur.  L'article  i  or- 
donne que,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  réquisi- 
tion, il  soit  désigné  un  commissaire,  surveillant  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  la  remise  de  la  prestation  requise, 
et  lournissant  le  récépissé  destiné  à  servir  de  titre  au  con- 
tribuable. 

L'utilité  de  ces  disjositions  n"a  pas  ])esoin  d'être  démon- 
trée. Elles  sont  une  garantie  pour  l'Etat  et  les  particuliers. 
Les  enfreindre  ou  les  négliger,  c'est  porter  atteinte  à 
l'intérêt  de  l'un  et  des  autres.  J'apprends  cependant  qu'elles 
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ont  élé  et  sont  encore  trop  souvent  mises  en  oubli  par 
messieurs  les  maires  de  Paris  ou  par  les  chefs  de  la  garde 
nationale.  De  nomlDreuses  réquisitions  ont  été  faites  en  de- 
hors des  prescriptions  légales,  sans  pièces  de  contrôle,  sans 
avis  donné  à  l'autorité  compétente.  Il  est  impossible  de 
tolérer  un  pareil  abus,  qui,  oulre  la  confusion,  pourrait  en- 
traîner des  gaspillages  de  toute  nature. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  rappeler  à  MM.  les 
maires  des  arrondissements  de  Paris  les  prescriptions  de  la 
loi  et  de  les  inviter  ;i  s"y  conformer.  J'adresse  la  même  re- 
commandation à  M.  le  commandant  supérieur  de  la  garde 
nationale,  et  j'ordonne  à  M.  l'intendant  de  refuser  le  paye- 
ment de  tous  les  bons  de  réquisition  qui  ont  été  fournis  irré- 
gulièrement, .^auf  aux  parties  intéressées  leur  recours  près 
de  mon  ministère,  qui  examinera  leurs  réclamations. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  maire,  d'agréer  l'expression  de 
mon  bien  sincère  dévouement. 

Jules  Favre 


BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE. 

La  salle  publique  de  lecture  de  la  rue  Golbert,  n"  2,  sera 
rouverte  chaque  jour,  de  dix  heures  à  quatre,  à  partir  du 
dimanche  2:^  du  courant. 


BIBLIOTHÈQUE  DE  l'uNIVERSITÉ. 

La  Bibliothèque  de  l'Université  à  la  Sorbonne  est  ouverte 
tous  les  jours,  excepté  le  dimanche,  de  dix  heures  à  trois 
heures. 

Elle  sera  également  ouverte  le  soir,  de  sept  heures  à  dix 
heures,  à  partir  du  lundi  24  courant. 
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SAMEDI  22  OCTOBRli 

Le  Gouvernement  rei;oii  aujourerimi  une  dépèche  de 
Tours.  Nou>!  en  relranchons  ce  qui  touche  aux  mouvements 
des  troupes  : 

Gambetta  est  parti  hier  malin  pour  Besançon  ;  son  absence 
ne  durera  que  trois  jours.  Beaucoup  de  renseignements 
prouvent  qu'il  y  a  une  grande  démoralisation  dans  l'armée 
ennemie;  elle  trouve  la  guerre  longue  et  s'en  plaint;  elle 
est  inquiète  et  tourmentée.  La  résistance  de  Paris  remplit  la 
France  et  le  monde  entier  d'admiration.  Que  Paris  tienne 
bon  elle  pays  sera  sauvé.  Gambella  déploie  la  plus  grande 
énergie.  On  sent  déjà  sa  présence  el  le  résultat  de  son 
travail  ;  nous  espérons  bientôt  vous  en  donner  des  preuves. 

STEENACKERS. 


AVIS   GENERAL    RELATIF   AUX    REQUISITIONS. 

Les  déclarations  prescrites  parles  arrêtés  des  29  septembre, 
8,  18  et  V>  octobre  1870,  doivent  être  effectuées  avant  le 
24  courant  à  6  heures  du  soir. 

Les  déclarations  seront  reçues  même  le  dimanche. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  rappelle  aux 
propriétaires  et  délenteurs  de  marchandises  réquisitionnées, 
en  vertu  des  arrêtés  ci-dessus  rappelés,  les  dispositions  de  la 
loi  du  19  brumaire  an  III.  dont  les  Articles  1  el  1  i  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  1'^''.  Toutes  denrées,  subsistances  et  autres  objets 
nécessaires  aux  besoins  de  la  République  peuvent  être  mis 
en  réquisition  en  son  nom. 

«  Art.  14.  Tout  citoyen  sera  tenu  d'y  satisfaire  sous  peine 
de  confiscation  des  objets  requis.  Les  agents  nationaux  de 
district  sont  tenus  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
faire  prononcer  la  confiscation  parles  tribunaux  de  district.  » 

Fait  à  Paris,  le  20  octobre  1870. 

Le  ministre  de  VagrimJtvrp  et  du  commerce, 

J.    MAGNIN. 
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Décret.—  Art.  I'"'".  Est  autori.sée,  vu  l'urgence,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'observer  les  formalités  ordinaires,  la  Société 
iVassuraJice  mutuelle  e>t  cas  de  décès  entre  les  gardes  nationaux 
de  la  Seine,  dont  les  statuts  sont  joints  au  présent  décret. 

A.rt.  2.  En  conséquence,  ces  statuts  auront  force  obliga- 
toire, spécialement  la  disposition  de  l'article  15,  en  vertu  de 
laquelle  aucune  opposition  ne  pourra  être  mise  aux  mains 
de  la  Société  sur  les  sommes  dues  en  cas  de  décès. 
Fait  à  Paris  le  21  octobre  1870. 

STATUTS 

Art.  1*''  Il  est  formé  avec  l'approbation  du  Gouvernement 
une  Société  d'assurance  mutuelle  entre  tous  les  gardes  na- 
tionaux incorporés  dans  la  garde  nationale  de  la  Seine,  et 
qui  adhéreront  aux  présents  statuts. 

Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris,  au  domicile  de  la 
compagnie  d'assurance  sur  la  vie  le  Phénix,  rue  de  Lafayette, 
n**  33.  — Néanmoins,  les  souscriptions  seront  reçues  au  siège 
de  chacune  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  désignées 
en  l'article  17  des  présents  statuts. 

Art.  2.  La  société  est  constituée  pour  toute  la  durée  de  la 
guerre  ,  à  moins  que  cette  durée  ne  se  prolonge  au  delà  d'une 
année,  auquel  cas  la  société  expirera  une  année  au  plus  tard 
à  partir  de  la  date  du  décret  d'autorisation. 

Art.  3.  La  société  a  pour  but  d'assurer  le  payement  d'une 
indemnité  aux  familles  ou  ayants  droit  des  sociétaires  morts 
par  suite  de  blessure  ou  de  maladie  pendant  la  guerre  ou 
dans  le  mois  qui  suivra  le  terme  de  la  société. 

Art.  4.  Elle  prend  le  nom  d'Assurance  mutuelle  en  cas  de 
décès  entre  les  gardes  nationaux  de  la  Seine. 

Art.  5.  La  société  entrera  en  activité  à  partir  du  lendemain 
dujour  de  la  publication  au  Journal  officiel  du  décret  d'auto- 
risation. 

La  société  est  autorisée  à  recevoir  de  toutes  personnes, 
compagnies  financières  ou  industrielles,  maisons  de  banque 
etc.,  les  sommes  que  ces  personnnes  ou  compagnies  verse- 
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raieul,  suil  à  litre  de  don  au  profit  de  l'association,  soit  à 
titre  de  souscription  sur  la  tète  de  gardes  nationaux  nomina- 
tivement désignés. 

Art.  7.  Un  mois  après  la  constitution  de  la  société,  le  con- 
seil d'administration  pourra  décider  que  les  souscriptions 
reçues  à  partir  de  ce  mois,  ou  d'une  époque  ultérieure  qui 
sera  fixée  par  la  délibération,  ne  donneront  plus  lieu  qu'aux 
deux  tiers  de  l'indemnité. 

Art.  8.  L'euiiagenient  entre  le  souscripteur  et  la  société  est 
constaté  par  une  police  laite  en  double  expédition  et  signée 
par  l'un  des  administrateurs;  en  tè le  doivent  être  inscrits  le 
décret  d'autorisation  et  les  staluîs  de  la  société. 

L'assurance  pourra  être  faite  au  j  rôtit  d'une  ou  plusieurs 
personnes  désignées,  ou  que  l'assuré  se  réservera  de  dési- 
gner, ou  même  à  ordre,  et  le  bénéfice  en  être  transféré  par 
une  simple  mention  sur  la  police  datée  et  signée. 

Art.  9.  Chaque  sociétaire  fixera  à  son  gré  le  montant  de  sa 
souscription,  qui  cependant  ne  pourra  pas  être  inférieure  à 
vingt  francs,  ni  supérieure  à  cinq  cents  francs,  et  devra  tou- 
jours être  arrondie  par  multiples  de  dix  francs. 

La  cotisation  entière  devra  être  versée  comptant  au  moment 
de  la  délivrance  de  la  police. 

Art.  10.  Toute  somme  versée  sera  déposée  dans  la  huitaine 
à  la  Banque  de  France  au  nom  de  l'Association  et  ne  pourra 
être  retirée  que  sous  la  signature  de  deux  administrateurs. 

Art.  1 1 .  Tout  décès  de  nature  à  donner  droit  à  une  indem- 
nité devra  être  déclaré  au  siège  de  la  société,  à  moins  d'em- 
pêchement de  force  majeure,  dans  les  vingt  jours  du  décès 
et  dans  tous  les  cas,  deux  mois  au  plus  tard  après  la  fin  de 
la  guerre  ou  de  l'année  pour  laquelle  la  société  est  constituée. 

Art.  12.  Le  produit  des  souscriptions  et  des  libéralités  sera 
réparti  entre  les  ayants  droit  proportionnellement  auxmises,, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  ayants  droit  d'un  seul  et  même 
souscripteur  puissent  recevoir  plus  de  soixante-quinze  fois 
la  mise  de  leur  auteur. 

L'excédant,  s'il  y  en  a,  après  la  répartition  de  ce  maximum 
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sera  mis  à  la  (lisj.osilioii  du  minislre  de  l'inltrieur,  pour  être 
distribué  par  ses  soins  en  secours  aux  tiardes  nationaux 
faisant  partie  de  la  présente  société  qui  auraient  reçu  pen- 
dant la  guerre  des  blessures  ou  contracté  des  maladies  en- 
traînant incapacité  de  travail. 

Art.  13.  Trois  mois  au  plus  tard  après  le  terme  de  la  société 
tel  qu'il  est  prévu  à  l'article  2  des  présents  statuts,  le  conseil 
d'administration  s'assemblera  pour  l'aiie  la  répartition  des 
fonds  versés. 

Il  s'adjoindra  pour  cette  repartition  sept  des  plus  forts 
souscripteurs  présents  à  Paris  à  cette  époque  et  qui  seront 
convoqués  a  cet  effet  par  une  annonce  dans  \('Jom'7i  al  officiel 
et  àdomicile. 

La  ré})artition  ainsi  faite  engagera  tous  les  souscripteurs. 

Arl.  11.  Les  sommes  attribuées  aux  représentants  des 
assurés  ou  bénéficiaires  de  l'assurance  leur  sueront  versées 
contre  la  remise  du  contrat  et  la  production  de  l'acte  con- 
statant le  décès. 

Art.  V.K  Aucune  opposition  ne  pouna  être  mise  aux  mains 
de  la  société  sur  les  sommes  dues  eu  cas  de  décès. 

Ar  .  It).  La  société  sera  administrée  par  un  conseil  d'admi- 
nistralion  composé  de  six  administrateurs  ,  qui  pourra 
déléguer  ses  pouvoirs  ou  une  partie  de  ses  pouvoirs  à  chacun 
de  ses  membres. 

Art.  17.  Sont  nommés  membi  es  du  conseil  d'administration: 
MM.  P.  de  llercé,    directeur  de  la  compagnie  û.' Assiirances 

générales  sur  la  fie,  établie  à  Paris,  lue  de  Richelieu,  87. 
Onfroy,  directeur  de  la  A^a  lion  aie,  compagnie  d'assurances 

sur  la  vie,  établie  à  Paris,  rue  de  Grammont,  13. 
E.  Maas,  directeur  de  Y  Union,  compagnie  d'assuiances  sur 

la  vie,  établie  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  liî. 
H.  Joliat,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la 

vie  le  Phénix,  établie  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  33. 
T.  Cloquemin,  directeur  de  la  Caisse  Paternelle,  com-pagnie 

d'assurances  sur  la  vie  ,  établie  à  Paris  ,  rue  de  Mé- 

nars,  4. 

II  13 
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G.  Bonnefoiis,  direcleur  de  V Urbaine,  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie,  établie  à  Paris,  rue  Lepelletier,  8 

Arl.  18.  La  gestion  des  administrateurs  et  les  fonctions  du 
conseil  sont  entièrement  gratuites,  les  frais  de  timbre  restant 
seuls  au  compte  de  la  société. 

Art.  19.  En  cas  d'empêchement  d"uu  des  membres  du 
conseil  d'administration  ou  de  cessation  de  fonctions  ,  le 
conseil  aura  le  droit  de  se  compléter. 

Arl.  20.  M.  le  Ilir,  docteur  en  droit,  est  nommé  conseil  de 
la  société. 


NOUVELLES  DE  L.V  GUERRE. 

:21  octobre,  S  h.  15  matin. 

Une  reconnaissance  a  occupé  Créteil.  i)uur  protéger  le 
transport  des  récoltes  et  denrées  sur  Paris;  une  autre  recon- 
naissance, chargée  de  protéger  les  travailleurs  dans  la  plaine 
située  entre  le  chemin  de  fer  de  Lyon  et  la  Seine,  a  eu  un 
engagement  assez  vif  avec  le  poste  ennemi  qui  occupe  une 
maison  de  garde  sur  le  chemin  de  fer.  à  3,000  mètres  environ 
en  avant  de  la  barricade  de  Maisons-Alfort.  sur  la  route  de 
Lyon.  Un  soldat  du  07"  a  été  blessé  au  bras  dans  cet  engage- 
ment. La  nuit  a  été  parfaitement  calme. 


RAPPORT  MILITAIRE. 

21  octoln-e,  7  h.  45  soir. 

Une  sortie  a  été  faite  aujourd'hui  par  le  général  Ducrol. 
dans  la  direction  de  Rueil,  la  Malmaison,  la  Jonchère  et  le 
château  de  Buzenval. 

Après  une  canonnade  très-vive  de  trois  quarts  d'heure, 
nos  troupes  se  sont  avancées  avec  le  plus  grand  entrain  sur 
tous  les  points,  repoussant  les  tirailleurs  ennemis  jusque 
dans  l'épaulement  qui  borde  les  hauteurs  de  la  Jonchère. 
Dans  ces  positions,  les  obus  de  notre  artillerie  allaient  les 
foudroyer,  forçant  l'ennemi  à  renouveler  cinq  fois  les  déta- 
chements qui  les  occupaient;  ce  qui  fait  donner  la  mesure 
des  pertes  considérables  qu'il  a  éprouvées. 
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l/aclion  ne  .^'csl  (eniiinéo  qu'à  la  nuit  close,  cl,  parcoii-c- 
quent,  les  détails  ii'onl  pu  ctie  recueillis  ;  les  rapports  du 
général  Ducrol  les  fera  connaître  demain. 

Sur  la  rive  ij:auche,  entre  Issy  et  Ivry,  le  général  Vinoy  a 
lait,  pcmlaiil  ce  lemi)s,  déployer  ses  troupes  sur  la  route 
stratégique.  Sun  arlillerie.  celle  des  forts  et  les  canonnières 
de  Billnncourl  ont  couvert  d'oljus  toutes  les  positions  de 
l'ennenii. 

Le  général  de  Belleniare  s'était,  d'autre  part,  ])oi'lé  de 
Saint-Denis  sur  Gennevilliers  et  Colombes.  ])uur  couvrii-  l.i 
droite  de  l'opération  du  général  Ducrot. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Avis.  —  Le  versement  du  premier  terme  de  l'Emprunt  na- 
tional de  TIJO  millions  a  commencé  aujourd'hui  et  a  amené 
au  Trésor  une  affluence  assez  considérable  pour  qu'il  ail  été 
difticile  de  recevoir  tous  les  versements.  En  conséquence,  il 
a  été  décidé  que  les  guichets  du  Trésor  resteraient  ouverts, 
mèine  le  dimanche  23  de  ce  mois,  aux  porteurs  de  certificats. 


Hier,  à  trois  heures,  les  compositeurs  du  Journal  officiel 
ont  accompagné  à  sa  dernière  demeure  leur  camarade  Joseph 
Millet,  caporal  au  90"  de  ligne,  blessé  au  combat  de  Chevillv 
le  30  septembre,  et  qui  a  succombé  avant-hier  au  A'al-de- 
Gràce. 

Joseph  Millet,  qui  avait  déjà  fait  un  congé,  avait  été  un 
des  premiers  à  se  })r(''senler  au  moment  du  rappel  des  anciens 
militaires  non  marii's,  et  faisait  partie  de  la  division  du  gé- 
néral Vinoy  r.'imein'e  à  Paris  lors  de  la  capitulation  de 
Sedan. 


Encouragés  par  le  succès  qu'a  eu  dimanche  dernier  la  con- 
férence de  M.  Goquerel,  à  la  porte  Saint-Martin,  et  ])ar  le 
profit  qu'eu  ont  tiré  les  fourneaux  économiques,   les  dames 
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qui  s'occupeiil  à  celle  œuvre  bienlaisanlt'  el  urgente  ont  (l(>- 
mandé  à  M.  Legouvé  de  vouloir  bien  faire  une  conférence 
dimanche  prochain,  23  octobre  dans  la  même  salle,  au  béné- 
fice de  la  même  œuvre.  M.  Legouvé  a  consenli.  De  Vdlimen- 
talion  morale  en  temps  de  siège,  tel  e.-;t  le  sujet  qu'il 
traitera. 

Loges,  orchestre  et  balcon,  2  fr.  ;  2^=  étage,  1  fr.  ;  :{"  étage 
50  c;  4°  et  U^  étages,  2o  c. 

En  location,  50  c.  en  sus.  Le  bureau  delocalion  esl  ouvert 
de  10  h.  à  G  h.  Il  sera  fermé  dimanche  à  une  heure  précise. 

La  séance  commencera  à  2  h.  1/2. 


Dimanche  prochain,  à  deux  heures,   au  cirque  National, 
boulevard  des  l'"illes-du  Calvaire,  concert  populaire  de   mu- 
sique au  bénéfice  de  l'œuvre  des  fourneaux. 

M.  l'abbé  Duquesnay,  curé  de  Sainl-Laureni.  prononcera 
une  allocution. 

L'orchestre  dirigé  par  M.  Pasdeloup  exécu'era  les  moi'- 
ceaux  suivants:  Ouverture  de  la  Muel/e.  Auber;  symphonie 
en  ut  mineur,  Beethoven  ;  andante  et  variations,  Haydn  ; 
ouverture  du  Frelschiltz,  Weber. 


DIMANCHE  23  OCTOBRE 

Le  Gouvernement  reçoit  une  dépêche  de  Tours,  qui  con- 
firme les  nouvelles  que  nous  avons  données  ce  matin  : 

M.  GamJjetta  au  ministre  de  V intérieur  . 

La  levée  des  hommes  et  la  constitution  de  l'armée  de  la 
Loire  continuent  avec  une  grande  activité.  Nous  avons  fait 
venir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  disponible  en  Algérie;  on  y  a 
irouvé  plus  d'artillerie  qu'on  ne  croyait  en  avoir.  Marseille 
est  tout  à  fait  rentré  dans  l'ordre.  Le  préfet,  naguère  si  atta- 
qué, a  passé  dimanche  une  revue  de  50,000  gardes  nationaux 
qui  lui  ont  fait  un  très-chaleureux  accueil. 
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L'ennemi  n  occup:'  Orléans.  Nos  forces  sont  concentrées 
i)nr  la  Loire,  couvrent  Bourges  et  se  préparent  à  prendre 
l'otTensive.  Les  mouvements  de  nos  troupes  dnns  la  Franche- 
Comté  et  l'^s  Vosges  et  ceux  de  TOuest  se  coutinuoiil. 


FAITS   ET   OPÉRATIONS    MILITAIRES. 
RAPPORTS  MILITAIRES. 

52  octobre  1870,  41i.  soir. 

Monsieur  le  gouverneur,  la  sortie  ordonnée  par  vous  en 
avan!  de  nos  lignes  s'est  exécutée  hier,  conformément  au 
programme  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Les  troupes  d'attaque  étaient  formées  en  trois  groupes: 

V  groupe.  Général  Berthaut,  3,400  hommes  d'infanterie, oO 
bouches  à  feu,  1  escadron  de  cavalerie  :  destiné  à  opérer 
entre  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  et  la  partie  supé- 
rieure du  village  de  Rueil. 

•2'=  groupe.  Général  Noël,  l,3:i0  hommes  d'infanterie,  10 
bouches  à  feu:  destiné  à  opérer  sur  la  côte  sud  du  parc  de 
la  Malmaison  et  dans  le  ravin  qui  descend  de  l'étang  de  Saint- 
Cucufa  à  Bougival. 

'^'^  groupe.  Colonel  ChoUeton,  1,600  hommes  d'infanterie: 
18  bouches  à  feu,  1  escadron  de  cavalerie  :  destiné  à  prendre 
position  en  avant  de  l'ancien  moulin  au-dessus  de  Rueil, 
k  relier  et  à  soutenir  la  colonne  de  droite  et  la  colonne  de 
gauche. 

En  outre,  deux  fortes  réserves  étaient  disposées,  l'une  a 
gauche,  sous  les  ordres  du  général  Martenot,  composée  de 
■2,()00  hommes  d'infanterie  et  de  18  bouches  à  feu  ;  —  l'autre 
au  contre,  commandée  parle  général  Paturel,  composée  de 
•2,000  hommes  d'infanterie,  de  28  bouches  à  feu  et  de  2  esca- 
drons de  cavalerie. 

A  une  heure,  tout  le  monde  était  en  position  et  l'artillerie 
ouvrait  son  feu  sur  toute  la  ligne,  formanl  un  vaste  demi- 
cercle  de  la  station  de  Rueil  à  la  ferme  de  la  Pouilleuse;  elle 
concentrait  son  feu  pendant  trois  quarts  d'heure  surBuzan- 
val.  la  Malmaison,  la  Jonchère  et  Bougival.  Pendant  ce  temps 
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nos  tirailleurs  cl  nos  tètes  de  colonne  s'approchaient  des 
objeclifs  à  atteindre,  c'est-à-dire  la  Malmaison  ])our  les 
colonnes  Bertliaut  et  Xoël,  Buzanval  pour  la  culounc  (^liol- 
leton. 

A  un  signal  convenu,  l'artillerie  a  cessé  instantanément 
son  feu,  et  nos  troupes  se  sont  élancées  avec  un  admirable 
entrain  sur  les  objectifs  assig-nés;  elles  sont  rua-ivées  prom})- 
tement  au  ravin  qui  descend  de  l'étang  de  Sainl-Cucufa  au 
chemin  de  fer  américain,  en  contournant  la  Malmaison.  La 
gauche  du  général  Noël  a  dépassé  ce  ravin  et  a  gravi  les  pentes 
qui  montent  à  la  Jonchère  ;  mais  elle  s'est  trouvée  bientôt 
arrêtée  sous  un  feu  violent  de  mousqueterie  partant  des  bois 
et  des  maisons  où  l'ennemi  était  resté  embusqué,  malgré  le 
feu  de  notre  artillerie. 

En  même  temps,  quatre  compagnies  de  zouaves,  sous  les 
ordres  du  commandant  Jacquot,  se  trouvaient  acculées  dans' 
l'angle  que  forme  le  parc  de  la  Malmaison,  au-dessous  de  la 
Jonchère, et  auraient  pu  être  três-comi)romises  sans  l'énergique 
intervention  du  bataillon  de  Seine-et-Marne,  qui  est  arrivé 
fort  à  propos  pour  les  dégager.  Ce  bataillon  s'est  porté  réso- 
lument sur  les  pentes  qui  dominent  Saint-Cucufa,  sa  droite 
appuyée  au  parc  de  la  Malmaison  ;  il  a  ouvert  un  feu-très  vif 
sur  l'ennemi,  qu'il  a  forcé  de  reculer,  et  a  permis  ainsi  aux 
quatre  compagnies  de  zouaves  d'entrer  dans  le  parc. 

Dès  le  commencement  de  l'action,  quatre  mitrailleuses, 
sous  les  ordres  du  capitaine  de  Grandchamp,  et  la  batterie 
de  4  du  capitaine  Nismes,  le  tout  sous  la  direction  du  com- 
mandant Miribel,  s'étaient  portées,  avec  une  remarquable 
audace,  très  en  avant  pour  soutenir  l'action  de  l'infanterie. 
Ses  positions  étaient  d'ailleurs  très-bien  choi.>ies  et  les  ré- 
sultats obtenus  ont  été  très-satisfaisants. 

En  môme  temps,  les  francs-tireurs  de  la  2''  division,  com- 
mandés par  le  capitaine  Faure-Biguet  (colonne  Gholleton)  se 
précipitaient  sur  Buzanval,  y  entraient  et  se  dirigeaient,  sous 
bois,  vers  le  bord  du  ravin  de  Saint-Cucufa. 

"Vers  cinq  heures,  la  nuit  arrivant  et  le  feu   ayant  cessé 
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partout.  j"ai  proscrit  aux  troupes  de  rentrer  dans  leurs  can- 
tonnements respectil's. 

Nous  avions  eu  devant  nous,  pendant  le  combat,  la  Q'' 
division  du  .■)•■  corps  prussien,  une  fraction  du  i''  corps  et  un 
régiment  de  la  garde.  Ces  troupes  ne  nous  ont  opposé  qu'une 
force  d'artillerie  inférieure  à  la  nôtre. 

En  résumé,  le  but  a  été  atteint,  c'est-à-dire  que  nous  avons 
enlevé  les  premières  positions  de  l'ennemi,  que  nous  l'avons 
forcé  à  faire  entrer  en  ligne  des  forces  considérables,  qui, 
exposées  pendant  presque  toute  l'action  au  feu  formidable 
de  notre  artillerie,  ont  dû  éprouver  de  grandes  pertes  ;  le 
fait  est  d'ailleurs  constaté  par  les  récits  de  quelques  prison- 
niers que  nous  avons  pu  ramener. 

Mais  ce  que  je  me  plais  surtout  à  reconnaître  avec  un 
sentiment  de  grande  satisfaction,  c'est-  l'excellente  attitude 
de  nos  troupes;  zouaves,  gardes  mobiles,  infanterie  de  ligne, 
tirailleurs  Dumas,  francs-tireurs  des  Ternes,  francs-tireurs, 
de  la  ville  de  Paris,  tout  le  monde  a  fait  son  devoir  .  —  Les 
batteries  du  commandant  Miribel  ont  poussé  l'audace  jusqu'à 
la  témérité,  ce  qui  a  amené  un  incident  fâcheux:  la  batterie 
de  4  du  capitaine  Nismes  a  été  surprise  tout  à  coup  près  de 
la  porte  de  Longbo^'au  par  une  vive  fusillade,  qui.  presque  à 
bout  portant,  à  tué  le  capitaine  commandant  la  compagnie 
de  soutien,  10  canonniers  et  lo  chevaux;  il  en  est  résulté  un 
instant  de  désordre,  pendant  lequel  deux  pièces  de  4  sont 
tombées  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

Tel  est,  monsieur  le  gouverneur,  succinctement  et  sauf 
rectifications  ultérieures,  le  récit  de  cette  affaire  du  21.  J'au- 
rai l'honneur  de  vous  transmettre  plus  tard  l'état  de  nos 
pertes  en  tués  et  blessés,  qui,  je  l'espère,  sont  relativement 
peu  considérables;  je  vous  ferai  connaître,  en  même  temps,, 
les  noms  de  ceux  qui  se  sont  particulièrement  distingués. 

Je  dois  ajouter  que,  pendant  l'opércition  principale,  la  co- 
lonne du  général  Martenot  faisait  une  utile  diversion  à  notre 
gauche;  un  bataillon  s'installait  à  la  ferme  de  la  Fouilleuse  et 
ses  tirailleurs  poussaient  jusqu'aux  crêtes,  occupant  même, 
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pendant  un  instant,  la  redoute  de  Montreiout  et  les  hauteurs 
de  Garches. 

A  droite  le  régiment  des  Dragons  appuyé  d'une  batterie  à 
cheval,  se  portait  dans  la  direction  de  la  Seine,  entre  Argen- 
teuil  etBezons,  et  canonnait  quelques  postes  ennemis;  la  droi- 
te de  cette  colonne  de  cavalerie  se  reliait  avec  les  troupes 
du  général  de  Bellemare,  qui  était  venuprendre position  der- 
rière Colombes. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Général  A.  Ducrot. 

P.  S.  En  terminant,  je  dois  mentionner  particulièrement 
les  éclaireurs  Franchetti,  qui_avaient  été  placés  dans  ces  dif- 
lerentes  colonnes  et  qui'com:ne  toujours,  se  sont  montrés 
aussi  dévoués  qu'intelligents  et  intrépides. 

Général  A.  Ducrot. 


Porte  Maillot,  22  octobre,  3  h.  du  soir. 

L'Etat  général  de  nos  pertes  jjour  la  journée  du  21  com- 
siste  en  :  officiers  2  tués  —  lo  blessés  —  1 1  disparus;  troupe: 
32  tués  —  230  blessés — 153  disparus   total:   443. 


ORDRE  DU  JOUR 

Le  Gouverneur  de  Paris  félicite  le  14''  Corps c'est  par 

de  telles  opérations  bien  conduites  et  bien  exécutées,  que  les 
troupes  se  préparent  aux  grands  efforts  de  la  guerre.  Je  dois 
des  éloges  particuliers  à  l'artillerie  dont  quelques  batteries 
ont  marché  à  l'ennemi  avec  beaucoup  d'audace,  trop  d'audace 
en  certains  cas. 

A  dater  du  combat  d'hier,  le  1 4^^  corps  a  conquis  sa  place 
parmi  les  meilleures  troupes  de  l'armée  de  la  défense. 

Signé  :  Trochu 


INSTRUCTION  SOMMAIRE  SUR  LES  MARCHES  MILITAIRES  DE  LA  GARDE 

NATIONALE. 

Les  officiers  généraux  commandants   de   secteur   feront 
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exécuter  des  marches  militaires  aux  i,^ardes  nationaux  placés 

sous  leurs  ordres,  eu  y  employant  soit  la  garde  et  les  réser- 
ves de  rempart,  soit  les  bataillons  qui  ne  serout  pas  de  ser- 
vice. 

Les  détachements  qui  exécuteront  des  marches  militaires 
seront  composés  d'une  ou  plusieurs  compagnies  et  même  de 
bataillons  entiers,  mais  toujours  de  fractions  constituées  avec 
leurs  cadres  complets  et  sous  le  commandement  de  leurs 
chefs  hiérarchiques. 

Lorsque,  par  exception,  le  détachement  sera  composé  de 
deux  bataillons,  ilpourra  être  commandé  par  l'officier  général 
commandant  le  secteur.  A  son  défaut,  lui  ofticier  supérieur  de 
son  étal-major  du  grade  de  colonel  ou  de  lieutenant-colonel 
prendra  le  comman  lement. 

Les  marches  militaires  n'auront  lieu  que  de  jour.  Les  com- 
mandants de  secteur  traceront  aux  chefs  des  détachements  un 
itinéraire,  qui  sera  ri.;oureusement  suivi  et  ne  devra  pas  les 
conduire  au  delà  de  la  ligne  des  avant-postes.  Les  chefs  de 
détachements,  en  marche,  seront  porteurs  de  leur  itinéraire 
et  en  donneront  communication  aux  commandants  des 
forts  et  des  troupes  à  portée  desquels  ils  passeront. 
Ils  recevront  d'eux  les  renseignements  et  avis  que  le  voisi- 
nage et  les  mouvement  ■;  de  l'ennemi  pourraient  rendre  néces- 
saires. 

Ces  itinéraires  mentionneront  exactement  la  porte  par 
laquelle  la  troupe  en  marche  devra  rentrer  dans  l'enceinte. 

Les  commandants  de  secteur,  informés  à  l'avance,  donneront 
des  ordres  pour  que  la  colonne,  à  sa  rentrée,  soit  reconnue, 
et  que  le  libre  passage  lui  soit  donné,  conformément  aux 
règles  de  service  des  places  en  état  de  siège. 

Les  officiers  généraux  commandan  î  s  de  secteur,  adresseront 
journellement  au  commandant  supérieur  qui  les  transmettra 
au  gouverneur  de  Paris.  de«  rapports  faisant  connaître  les 
mouvements  militaires  de  la  journée  et  les  résultats  obtenus, 

Les  marches  militaires  ont  pour  objet  : 

1°  De  préparer  la  garde  nationale  aux  etrorts  que  comporte 
le  service  actif;  de  lui  faire  connaître  la  zone  défensive  qu; 
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enloure  l'enceinte,  de  la  familiariser  avec  les  dispositions  et 
précautions  que  doit  prendre  une  troupe  en  marche  vis-à-vis 
de  Tennemi  ; 

2-  De  con~liluer  un  -ervice  de  surveillance  et  d'ordre 
dans  la  banlieue  de  Paris.  A.  cet  efïet,  les  chefs  de  détache- 
ments auront  à  s'enquérir,  dans  les  localités  quïls  traverse- 
ront, de  l'état  des  propriétés  abandonnées.  Ils  feront  arrêter 
les  maraudeurs  et  généralement  toutes  personnes  qui  enlè- 
veraient les  récoltes  sans  l'autorisation  des  maires,  ou  sans 
justification  suftisante,  et  qui  dévasteraient  les  maisons. 

Fait  à  Paris,  le  22  octobre  1870. 

Le  (jouieriicur  de  Paris, 

Général  Trochu. 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  à  M.  le  maire  de  Paris  : 
Monsieur  le  maire, 

Le  décret  du  16  octobre  et  l'instruction  de  M.  le  comman- 
dant supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine  du  19  ont 
tracé  les  règles  qui  doivent  présider  à  la  formation  des  ba- 
taillons de  volontaires  mobilisables.  Ces  règles  avaient  déjà 
été  exposées  dans  la  lettre  de  M.  le  gouverneur  de  Paris  du 
16  octobre:  mais,  au  moment  de  les  appliquer,  je  crois  utile 
de  les  bien  préciser,  et  d'aller  au-devant  de  quelques  diffi- 
cultés qui  pourraient  jeter  de  l'incertitude  dans  les  e-prits. 

En  plaçant  sous  la  main  de  l'autorité  militaire  des  batail- 
lons de  volontaires  pris  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale, 
le  Gouvernement  s'est  conformé  au  vœu  de  la  garde  natio- 
nale elle-même,  légitimement  impatiente  de  concourir  avec 
l'armée  et  la  garde  nationale  mobile  à  l'œuvre  offensive  que 
nécessite  la  tactique  de  l'ennemi.  Fournissant  à  la  défense 
un  effectif  de  344.000  baïonnettes,  la  garde  nationale  peut, 
sans  s'atTaiblir,  offrir  un  contingent  de  guerre  dont  la  coopé- 
ration sera  précieuse,  peut-être  décisive.  Toutefois,  elle  n'a 
jamais  entendu  perdre  son  caractère  essentiellement  civique, 
et  le  Gouvernement  veut  le  lui  conserver.  C'est  pour  la 
délivrance  de  Paris  qu'il  accepte  son  action,  en  lui  rappelant. 
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ce  qui  est  dans  le  cœur  de  tous,  que  sauver  notre  foyer  du 
contact  de  l'étranger,  c'est  délivrer  la  France  entière  de  son 
étreinte.  La  Prusse  a  voulu  l'immoler  dans  nos  murs.  Elle  se 
flattait  de  les  franchir  au  pas  de  course.  Elle  les  regarde  de- 
puis trente-trois  jours  et  s'arrête  devant  leurs  défenseurs. 
C'est  maintenant  à  nous  de  lui  prouver  la  force  nouvelle 
que  nous  avons  puisée  dans  le  sentiment  de  notre  droit, 
dans  notre  union,  dans  le  retour  à  la  discipline,  dans  la 
confiance  virile  que  nous  inspirent  des  chefs  aussi  prudents 
que  braves. 

Pour  cela,  les  généreux  dévouements  ne  suffisent  pas. 
Nous  avons  à  lutter  contre  la  science  mise  au  service  d'une 
froide  ténacité.  Sachons  lui  opposer  un  etlbrl  semblable, 
accru  j)ar  notre  courage  naturel  et  les  nécessités  de  notre 
salut.  Lancer  des  liommes  valeureux,  mal  armés,  contre  des 
troupes  médiocres  munies  d'engins  perfectionnés,  c'est  les 
vouer  à  une  défaite  certaine  ;  et  comme,  grâce  aux  désordres 
du  régime  précédent,  un  tiers  seulement  de  la  garde  natio- 
nale a  reçu  des  fusils  à  tir  rapide,  on  ne  peut  lui  demander 
une  mobilisation  qui  dépasserait  sa  proportion,  beaucoup 
plus  que  suffisante,  d'ailleurs  pour  l'œuvre  à  accomplir. 

De  là,  la  nécessité  de  l'échange  d'armes  que  faciliteront 
l'esprit  fraternel  et  l'amour  du  devoir.  C'est  par  les  soins  de 
MM.  les  maires  de  Paris  que  cette  opération  s'accomplira.  Ils 
prouvent  chaque  jour  que  leur  patriotisme  a  le  don  de  résou- 
dre des  problèmes  plus  difficiles.  Le  Gouvernement  compte 
sur  leur  intelligente  fermeté.  L'échange  aura  lieu  d'abord 
dans  le  même  bataillon  ;  puis,  si  cela  devient  nécessaire,  de 
bataillon  à  bataillon  et  d'arrondissement  à  arrondissement, 
par  le  concours  combiné  de  MM. les  maires,  de  M.  le  maire  de 
Paris  et  de  l'état  major  de  la  garde  nationale. 

Mais,  préalablement,  il  faudra  procéder  à  la  formation  des 
bataillons  mobilisables.  Les  articles  1"  et  2  du  décret  du  16 
octobre  indiquent  que  le  recrutement  s'en  effectuera  par  voie 
d'inscription  volontaire  sur  un  registre  ouvert  dans  chaque 
mairie.  L'instruction  du  l'J  a  modifié  cette  dernière  disposi- 
tion en  autorisant   l'inscription   dans  le  bataillon,    centre 
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véritable  de  tous  les  éléments  qui  peuvent  le  mieux prérsarer 
ce  travail. 

Le  Gouvernemcnl  s"est  vivement  préoccupé  de  cfttc~ 
question  des  inscriptions  volontaires  et  ne  l'a  réeoiiie  qu  h- 
près  un  mûr  examen.  Il  aurait  pu.  avec  la  loi  du  21  mars 
1831,  maintenue  en  ce  point  par  celle  de  18oI,  prendre  dans 
Tordre  qu'elle  tixe,  tous  les  hommes  de  20  à  :55  ans.  Il  a 
préféré  faire  appel  aux  volontaires,  estimant  que  riionneur 
et  le  danger  stimuleraient  puissamment  les  âmes  et  que  la 
patrie  serait  servie  avec  d'autant  plus  d'héroïsme  que  le  sa- 
crifice qui  lui  serait  fait  ne  serait  pas  obligatoire.  D'ailleurs, 
les  labeurs  imposés  aux  corps  mobilisés  exigent  des  aptitudes 
physiques  et  morales  qu'une  libre  vocation  ne  peut  manquer 
d'affermir.  Il  ne  s'agit  pas  pour  eux  de  i)ârlager  compléle- 
-Tient  le  rôle  de  la  troupe,  mais  de  la  seconder,  de  l'appuyer 
dans  ses  uîanœuvres,  de  la  remplacer  au  besoin  dans  les  postes 
avancés.  La  vigueur,  la  décision,  la  patience  sont  indispen- 
sables à  l'accomplissement  d'une  telle  tâche.  Ceux-là  en 
seront  certainement  les  modèles,  qui  s'offriront  de  leur  plein 
consentement  pour  la  remplir. 

Le  décret  ne  détermine  pas  le  nombre  des  compagnies 
fournies  par  chaque  bataillon.  La  fixation  de  leur  effectif  à 
loO  hommes  permet  de  croire  que  les  bataillons  nombreux 
en  donneront  plusieurs.  Nous  réservons,  d'ailleurs,  par 
l'article  3  de  l'instruction,  les  droits  des  compagnies  formées 
en  vue  des  sorties,  et  qui,  en  respectant  le  principe  de  l'ins- 
truction individuelle,  sont  prêtes  à  entrer  dans  cette  com- 
binaison. Toutes  ces  compagnies  seront  constituées  par  les 
soins  d'un  conseil  de  famille  de  bataillon.  Elles  seront 
ensuite  groupées  en  bataillon  par  un  comité  d'arrondisse- 
ment. L'insiruction  du  19  octobre  règle  la  composition  de  ces 
deux  institutions. 

Nous  les  avons  empruntées  no.i  k  la  loi,  muette  à  cet 
égard,  mais  à  une  pratique  intelligente  et  sage  adoptée  par 
la  garde  nationale  de  la  Seine.  S'inspirant  peut-être  des  arti- 
cles 79  et  80  de  la  loi  de  1831.  qui  confient  à  un  conseil 
l'administration  de  la  lédon  et  du  balaillon.  la  garde  natio- 
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nale  de  la  Seine  a  iiislilné  par  compagnie  un  conseil  auquel 

elle  a  donné  le  nom  très-heureux  de  con>eil  de  lamille,  dont 

le  capitaine  est  le  président  de  droit,  et  qui  se  compose  des 

oMiciers  et  des  délégués  des  gardes  nationaux.  Ces  conseils 

se  sont  donné  la  mission  de  régler  les  différends  intérieurs 

et  surtout  de  soulager  les  infortunes  cachées.  Ils  ont  rendu 

et  rendent  encore  de  très-utile-;  service  ;  ou  ne  saurait  trop  [ 

les  encourager.  \ 

Le  Gouvernement  les  élend  au  bataillon,  et  y  appelle 
naturellement  les  capitaines  commandants,  un  délégué  par 
compagnie,  sous  la  prt'sitlence  du  chef  de  bataillon.  Cette 
autorité  paternelle  sera  chargée  de  l'organisation  des  compa- 
gnies réunies  elles-mêmes  en  bataillons  par  le  comité  d'arron- 
dissement composé  du  maire  président  et  des  chefs  de 
bataillon  de  l'arrondissement. 

Les  élections  auront  lieu  dans  chaque  compagnie  et  dans 
chaque  bataillon  suivant  les  formes  ordinaires,  ce  qui  me 
donne  l'occasion  de  rappeler,  ainsi  qu'a  bien  voulu  di'jà  le 
l'aire  M.  le  connnandani  supérieur,  qu'aux  termes  de  l'article 

31  de  la  loi  du  llî  juin  18.')  I,  les  chefs  de  bataillon  sont  élus 
par  les  ofticiers  du  bataillon  et  par  un  nombre  égal  de  délé- 
gués nommés  dans  chaque  compagnie.  Nous  n'avons  pas  à 

examiner  si  ce  mode  d'élection  est  préférable  à  celui  du 

suflrage  direct,  il  est  imposé  par  la  loi,  et  notre  devoir  est  de 
nous  soumettre  à  ses  prescriptions  tant  qu'elles  demeureront 

en  vigueur. 
Les  bataillons  ainsi  formés  et  pourvus  de  tous  les  objets 

d'équipement  indiqués  dans  le  décret  et  dans  l'instruction 

seront  placés  sous  le  commandement  immédiat  des  chefs  de 

secteurs,  chargés  de  les   instruire  et  de  les  diriger  :  c'est 

dire  qu'en  devenant  ainsi  des  hommes   de  guerre,  ils  ne 

cesseront  pas  d'être  des  volontaires  concourant  avec  l'armée 

exclusivement  aux  opérations  du  siège,  et  que  leur  service 

spécial    prendra  fm   avec  ce  siège  lui-même.    Ce  que    le 

Gouvernement  attend  d'eux,  c'est  une  participation  etïective 

à  la  défense  des  dehors  de  l'enceinte,  des  forts   qui   la 

protègent  et  des  points  stratégiques  destinés  à  appuyer  le 
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inouvcinenl  (jui  rompra  reniiemi.  Celle  noble  el  glorieuse 
entreprise,  coniplénient  de  celle  qui  déjà  donne  à  Paris  un 
litre  immortel  d'honneur  dans  riiisloire,  mettra  en  relief  la 
vaillance,  l'ardeur,  l'intelligence  guerrière  de  cette  intrépide 
jeunesse  ([ni  frémit  d'indignation  à  la  vue  des  lignes 
prussiennes  qui  nous  étouffent.  Nous  les  avons  contenues, 
nous  avons  à  les  briser;  mais,  pour  le  tenter  avec  succès,  il 
faut  s'y  préparer  par  l'instruction,  la  discipline,  la  foi  dans 
les  che.'s.  La  garde  nationale  de  Paris  doit  se  pénétrer  de 
l'importance  de  ces  dispositions,  elles  sont  indispensables  à 
la  victoire. 

Les  fautes  de  l'empire  lui  imposent  un  devoir  patriotique 
que  certes  elle  n'avait  pas  prévu,  qu'elle  accepte  cependant 
avec  une  simplicité  pleine  de  grandeur,  qui  l'illustrera  devant 
le  monde  et  devant  la  postérité.  Elle  répond  ainsi  héroïque- 
ment aux  mépris  et  aux  défiances  de  certains  hommes  d'État 
incapables  de  comprendre  la  vertu  civique.  On  ne  saurait 
trop  le  redire  :  la  garde  nationale  est  fille  de  la  liberté;  1780 
est  la  date  de  son  acte  de  naissance,  le  premier  Empire  la 
désarma,  la  Restauration  la  licencia;  rétablie  en  1831),  victo- 
rieuse en   1848,  elle  tomba  sous  les  coups  de  la  réaction 
impériale,  et  lorsque  menacée  par  la  folle  entreprise  de  la 
guerre  actuelle,  la  France  par  l'organe  des  députés  de  l'op- 
position, demandait  les  armes  qui  pouvaient  la  sauver,  le 
pouvoir  et  la  majorité,  sa  complice,  lui  opposaient  d'insul- 
tants refus;  à  la  dernière  heure,  ils  proposaient  un  armement 
hypocrite  des  hommes  de  trente  a  quarante  ans.  Il  a  fallu  les 
coups  de  foudre  répétés  d'une  implacable  fortune  pour  que 
l'inslitulion  pût  renaître  et  que  Paris  saisissant  les  armes 
dédaignées  par  la  troupe  courût  aux  remparts  pour   faire 
reculer  l'ennemi. 

Mais  dans  ces  quelques  jours,  que  de  prodiges  d'activité 
el  de  patriotisme?  En  même  temps  que  la  cité  se  transfor- 
mait, hérissant  son  enceinte  d'approches  inexpugnables,  les 
hommes  dévoués  qui  siègent  dans  ses  municipalités  s'épui- 
saient en  courageux  efforts  pour  habiller  et  équiper  les  ci- 
toyens accourus  en  foule  au  signal  de  la  liberté  reconquise, 
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Ils  foiirnissenl  17-2,:ii6  vareuses,  156,178  pantalons,  2i0,o03 
képis,  i;j8,  oUo  couvertures,  137,048  paires  de  souliers.  C'est 
plus  que  la  moitié  de  celte  immense  tâche.  Le  reste  est  en 
voie  d'achèvement.  Encore  un  peu,  Paris  aura  dans  son  sein 
3i4,Û00  combattaii'.s  armés  et  équipés,  sans  parler  des  36  ba- 
taillons du  p^énie  prêts  à  se  dévouer  comme  leurs  camara- 
des, et  concourant  à  la  défense  par  de  rudes  et  utiles  travaux. 
Tel  est  le  rempart  vivant  que  la  capitale  oppose  aux  envahis- 
seurs, et  ce  n'est  pas  seulement  sa  force  numérique,  ce  n'est 
pas  sa  ceinture  d'acier,  c'est  son  àme  qui  délient  l'ennemi  et 
rendent  la  patrie  invincible.  Paris  uni  pour  mourir  dans  un 
sublime  élan,  peut  sans  forfanterie  espérer  la  victoire.  Il  l'au- 
rait remportée  sous  les  feux  de  ses  murailles,  et  il  ira  la 
chercher  au  delà  Seulement,  se  serait  de  sa  part  une  illu- 
sion dangereuse  que  se  dissimuler  les  pi'iils  de  cette  entre- 
l)rise.  Les  connaître  et  les  envisa;4erd'un  œil  ferme,  c'est  déjà 
les  amoindrir.  Arrêter  l'ennemi  à  ses  portes  était  un  avantage 
immense  :  il  Ta  mis  à  profil  pour  se  recueillir,  s'instruire  et 
s'armer.  Devenu  docile  et  brave  par  raison  et  par  esprit  de 
sacrifice,  il  comprend  que  l'obéissance  et  la  méthode  doivent 
doubler  ses  forces,  et,  résolu  à  tout  pourchasser  l'éiranger. 
il  modère  sou  ardeur  et  consent  à  suivre  ceux  qui  le  guident 
au  lieu  de  se  précipiter  au-devant  de  leurs  pas.  C'est  là  le 
plus  utile  triomphe  de  la  puissance  morale  qui  nous  gouverne 
seule  depuis  six  semaines  et  qui  sera  notre  salut.  Je  demande 
à  chacun  de  mes  concitoyens  de  lui  rendre  hommage  en  se 
commandant  à  lui-même,  en  devenant  son  premier  juge,  en 
prenant  sa  raison  et  son  intérêt  comme  les  éléments  les  plus 
sûrs  de  la  discipline  à  laquelle  je  les  convie.  Les  bataillons 
de  volontaires  vont  donner  l'exemple  de  ces  mâles  vertus 
que  tant  de  fois  nous  avons  invoquées  contre  les  railleries 
du  despotisme.  Ils  accepteront  sans  murmure  la  fatigue  des 
exercices,  l'austérité  du  commandement.  Sobres,  vigilants, 
dévoués,  ils  iront  au-devant  de  l'épreuve  et  par  là  même 
l'abrégeront.  A  côté  d'eux,  leurs  camarades  rivaliseront 
d'esprit  patriotique  et  militaire,  et  tous  ensemble,  enflammés 
par  le  saint  amour  de  la  patrie,  ils  auront  la  gloire  de  relever 


: 
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la  France  un  instant  abattue,  et  d'inaugurer  dans  le  monde 
une  ère  de  civilisation  et  de  liberté. 

Quant  à  moi,  je  mourrai  plus  que  récompensé  de  mes 
etïorts  s'il  m'est  donné,  après  l'honneur  insigne  d'avoir  été 
un  jour  le  compagnon  de  leurs  travaux,  d'applaudir  à  leur 
victoire,  qui  sera  celle  de  la  France  et  de  l'humanité  ! 

Agréez,  monsieur  le  maire,  l'expression  de  mes  afTectueux 
sentiments. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  chargé  par 
i  nie  rira  du  ministère  de  V  intérieur . 

Jules  Favre. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES 

Le  commandant  Victor  Arago,  neveu  du  maire  de  Paris 
et  fils  d'un  officier  supérieur  d'artillerie,  a  été  tué  à  l'ennemi 
dans  un  des  combats  livrés  en  avant  d'Orléans. 


Les  bruits  les  plus  imprévus  circulent  depuis  quelque 
temps,  au  sujet  d'un  certain  nombre  de  canons  trouvés  en- 
fouis dans  le  polygone  de  Yincennes  On  semble  croire  que  le 
comité  de  défense  ignorait  l'existence  de  ce  matériel,  et 
tout  récemment  un  poste  de  gardes  nationaux  a  arrêté  et 
conduit  chez  le  commandant  du  premier  secteur  un  officier 
qui  présidait  par  ordre  aux  travaux  d'enlèvement  de  ces 
pièces.  Cet  acte  de  violence  sera  poursuivi. 

Le  comité  de  défense  savait  parfaitement  qu'elles  étaient  là. 
Elle  consistent  en  %n  canon  de  0'"16,  à  âme  lisse,  d'un  mo- 
dèle spécial,  exclusivement  applicable  à  des  expérience  de 
balistique;  en  quatre  pièces  de  Û"'19,  modèle  abandonné 
depuis  l'introduction  de  l'artillerie  rayée  ;  en  deux  pièces  de 
0'"24.  du  poids  de  quatorze  mille  cinq  cents  kilogrammes, 
l'un  d'un  modèle  abandonné,  l'autre  applicable  aux  essais 
de  plaques  de  blindage  pour  les  navires  cuirassés. 

Ce  matériel  se  complétait  par  quelques  plaques-échantil- 
lons de  blindage.  Ces  pièces  ne  pouvaient  pas  être  utilisées 
par  la  défense,  car  elles  sont  sans  valeur  balistique  et  d'un 
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poids  énorme.  Elles  soûl  en  loiile  de  Ter,  non  en  bronze;  el 
ne  peuvent  ])as  èlre  eonséquenimcut  cunverlies  en  bouches 
à  l'eu  de  cunipairne  ou  de  siéye.  Ce  malériel  était  reslé 
auprès  de  la  l)ulle  de  Vineennes.où,  en  vue  du  voisinage 
de  l'ennemi  et  par  précaulion,  on  l'avait  recouvert  de  terre. 
On  n'aui'ait  i)u  faire  rentrer  dans  le  fort  les  pièces  de  0'"2'i, 
les  ])onls-levis  n'en  pouvant  supporter  le  poids. Ces  jours-ci, 
le  nunistre  des  travaux  publics  a  demandé  quelques-unes 
de  ces  pièces  et  de  ces  plaques  qu'il  croit  pouvoir  utiliser 
pour  des  besoins  spéciaux.  On  les  a  mises  à  sa  disposition, 
el  c'est  an  nionienl  où  on  les  enlevait  dans  ce  bul  qu'ont  cir 
publiées  les  labiés  et  que  s'est  produit  l'incident  doul  s'occu- 
pent les  journaux.  Xons  pensons  que  pour  écai'ter  les 
déliances  les  i)]us  susceptibles,  il  n'y  arien  à  ajouter  à  ce 
simple  exj)()Si''. 


POSTF. 


Par  d(''ci>iun  du  Gouvernement  de  la  déièn>e  nalionale. 
jUMju'.i  la  IcM'edu  si(''iie  de  Paris,  aucun  ballon  no  pourra 
èlre  lance  sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  La  même 
autorisation  sera  nécessaire  pour  l'admission  de  toute  per- 
sonne dans  ];i  n.icelle  d"un  ballon. 


Le  public  es!  i)révenu  qu'il  peut  se  faire  délivrer  dans  tous 
les  bureaux  de  Paris  des  mandats  de  ])Oste  jusqu'à  la  somme 
de  300  fr.  inclus,  à  destination  des  déparlements  non  envahis. 

Os  miuidals  devront  être  renfermés  dans  les  lettres 
ailVanchies  à  expédier  par  les  ballons  montés,  à  condition 
(pie  le  poids  total  de  l'envoi  n'excède  pas  4  grammes,  savoir 
1  gramme  1/4  pour  le  bon  de  posie  et  2  grammes  :;/4  pour  la 
feuille  de  papier,  timbre  compris. 

Bien  que  l'administration  ait  reçu  l'assurance  qne  tous  les 
aérostats  partis  jusqu'à  ce  jour  ont  heni-eusement  franchi 
les  lignes  prussiennes,  le  public  comprendra  qu'elle  ne  sau- 
rait assumer  la  responsabilité  des  incidents  de  ibrce  majeure 
Il  14 
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qui  ^e  produiraient  si  les  ballons  venaient  à  tomber  au  pou- 
voir de  l'ennemi. 

Dans  tous  les  cas,  le  montant  des  mandais  impayés  sera 
intégralement  remboursé  aux  expéditeurs  sur  le  vu  de  la 
déclaration  de  versement  qu'ils  auront  soin  de  joindre  à  leur 
réclamation  quand  l'investissement  aura  pris  fin  et  après 
l'expiration  des  délais  réglementaires. 

L'administration  des  postes  n'a  pu  encore,  à  l'aide  des 
ballons  qu'elle  lance  ])orler  dans  les  di'partements  les  jour- 
naux publiés  à  Paris,  dont  le  poids  dépasse  4  grammes. 

Ouelques  numéros  seulement,  imprimés  sur  papier  pelure, 
mis  sous  enveloppe,  timbrés  à  20  centimes  ont  pu  y  parvenir, 
Ce  n'était  point  un  privilège;  c'est  le  droit  commun;  il 
appartient  à  tous. 

Dans  les  deux  dernières  ascensions  des  18  et  19  courant, 
l'administration,  sur  l'ordre  du  Gouvernement,  a  remplacé 
deux  sacs  de  lest  par  des  exemplaires  du  Journal  officld,  qui 
ont  été  jetés  par  l'aéronaute  dans  les  contrées  qu'il  a  traver- 
sées. 


MINISTÈRE   DE   l' AGRICULTURE    ET   DU   COMMERCE. 

Le  Gouvernement  s'est  préoccupé  de  la  conservation  des 
subsistances  acquises  par  l'État.  Une  commission  composée 
de  MM.  Victor  Borie,  président,  Labelonye,  Guvillier  et 
François  Goigniet,  a  été  chargée  de  visiter  les  subsistances 
pour  s'assurer  de  leur  état  de  conservation  et  suggérer  les 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  avaries  ou  y  remédier. 

Gette  commission  fonctionne  activement  depuis  plus  de 
huit  jours.  Elle  n'a  eu  à  constater  que  des  détériorations 
insignifiantes,  et  des  mesures  efficaces  sont  prises  pour  pré- 
venir toutes  espèces  d'avaries. 

Au  reste,  la  commission  visite  chaque  jour  les  entrepôts 
pour  s'assurer  que  les  mesures  prises  à  son  instigation  ont 
été  exécutées  et  qu'elles  ont  produit  leur  efTel. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  reçu  des 
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viiiLit-uii  iléh'gurs  de  rahatloir  de  La  Villelle  une  somme  de 
10,oUU  lianes,  i)oui' contribuer  à  l'aequisilionde  deux  canons. 
Il  a  versé  celU?  somme  à  la  caisse  du  ministère  des  travaux 
publics. 


La  librairie  Iletzel.  rue  .!acob,  met  en  vente  en  nn  élégant 
volume  iu-lxjésus.  à  2  francs,  la  i)remière  édition  impi'imée 
et  publiée  en  Franet'  des  Clwllmenh  de  Victor  11  nuo.  La  note 
suiv.'uile.  émanée  de  la  dite  librairie,  accompapie,  an 
JonriKi!  o/'/i'-it'L  rannonei»  de  la  publication  :  "("/est  la  pre- 
mière édition  de-  (' liât  i  me  ni  s  que  Victor  Hugo  donne  au 
public  Iraneai.-.  Elle  est  aujimentée  de  pièces  nouvelles  et 
purgée  des  pièces  apocryphes.  Ecrite  en  exil  à  rav(''nement 
de  l'Empire,  c'est  à  Tavénement  de  la  République  que  la 
grande  d'uvre  parait  en  France.  Elle  rappelle  l'origine  du 
gouvernement  impérial  au  lendemain  de  sa  chute,  et  i)rononce 
à  dix-sept  ans  de  da'e.  l'arrêt  qui  vient  de  s'accomplir.  Le 
poète  a  devancé  l'histoire.  » 


LUNDI  2',  OCTOBBE 

Arrêté.  —  Leminisiie  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Vu  l'arrêté  du  7  octobre  1870.  établissant  la  taxe  sur  la 
viande  de  cheval. 

ARRÊTE  : 

Ai'l.  I^"".  Dans  les  étaux  autorisés  à  vendre  la  viande  de 
cheval.  1(^  prix  de  vente  de  ladite  viaixle  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Filet  et  taux  filet,  !  IV.  S(i  le  kil. 

Tende  de  tranche,  culotte,  gîte  à  la  noix,  tranche  grasse, 
aloyau,  1  fr.  40  le  kil. 

Tous  les  autres  morceaux,  nO  cent,  le  kil. 

Art.  2.  Le  pressent  arrête''  aura  une  durée  de  sept  jours  à 
partir  du  lundi  24  oclobi'e. 

Art.  3.  Toute  inlVaclion  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
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sera  punie  des  peines  portées  par  les  articles  i70  et   iSfi  du 
code  pénal,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  479.  Seront  punis  d'une  amende  de  il  à  \'6  ïv.  les 
bouchers  qui  vendront  la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la 
taxe  légalement  laite  et  publiée.  » 

«  Art.  480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée 
la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jcnirs  .m  plus.  » 

Fait  à  Paris,  le  23  octolire  1870. 

J.  Magnin. 


FArrs  ET  OPÉRATIONS  MILITAIRES 

Déi.ret.  —  Art.  1"'".  Les  militaires  en  activité  appartenant  a 
la  gendarmerie  républicaine  ou  départementale  et  au 
régiment  de  sapeurs-pompiers,  qui  ont  antérieurement  servi 
dans  l'artillerie,  peuvent  être  appelés  à  concourir  à  la 
ibrmation  des  nouvelles  batteries  qui  s'organisent  pour  la 
défense  de  la  capitale. 

Art.  2.  Les  anciens  militaires  d'artillerie,  faisant  partie  des 
corps  de  gardiens  de  la  paix,  de  préposés  des  douanes  et  de 
gardes  forestiers,  mis  jusqu'cà  la  paix  à  la  disposition  du  dé- 
partement de  la  guerre,  peuvent  également  être  incorporés 
dans  les  dites  batteries  eu  formation. 

Art.  3.  Les  uns  et  les  autres  resteront  titulaires  de  leur 
grade  ou  emploi  dans  le  corps  ou  l'administration  dont  ils 
seront  détaché»,  et  ils  conserveront  en  outre,  dans  leur  posi- 
tion provisoire,  la  solde  spéciale  qui  leur  est  actuellement 
afifectée. 

Celte  solde  spéciale  sera  payée  aux  gardiens  delà  paix, 
aux  préposés  des  douanes,  et  aux  gardes  forestiers  parles 
soins  du  département  de  la  guerre,  sauf  remboursement  ul- 
térieur par  les  départements  de  l'intérieur  des  finances. 

Paris,  le  23  octobre  1870. 
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Paris,  23  octobre,  iOh.  40  malin. 

Co  malin  ;i  (l(Mi\  lionro'^,  un  poste  avancé  ennemi,  ^^l' la 
route  de  Neuilly-siir-Mai-ne.  a  fui  devant  une  patrouille  de 
la  o^rand'garde  du  fort  de  Xo.uent,  laissant  entre  ses  mains  22 
sacs  de  légumes  pris  sans  doute  aux  travailleurs  repoussés 
hier  et  dont  un  a  été  tué.  A  six  heures,  au  moment  où  la 
grand'garde  se  retirait,  un  peloton  prussien  s'est  avancé  pen- 
dant que  l'ennemi,  qui  est  sur  la  rive  gauche  de  la  Marne, 
tiraillait  de  son  côté  devant  le  feu  bien  dirigé  des  hommes 
de  la  grand'garde;  il  a  été  bientôt  obligé  de  battre  en  re- 
traite. 

Le  canon  du  foi'l  de  Charenton  a  lire  hier  vers  quatre  heu- 
res sur  une  troupe  d'inl'anlerie  forte  de  200  hommes  environ, 
qui  se  rendait  à  Choisv  par  la  route  du  carrefour  de  Pompa- 
dour,  et  a  jeté  le  trouble  dans  ses  rangs. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES. 

M"'**  Bachelery  et  Eugène  Manuel  sont  désignées  pour 
faire  partie  de  la  commission  des  dames  chargées  de  présen- 
ter un  rapport  sur  l'enseignement  des  femmes. 


La  Bibliothèque  du  palais  du  Luxembourg,  où  le  public 
n'était  point  admis,  sera  à  dater  du  lundi  24  courant,  ou- 
verte tous  les  jours,  de  onze  heures  à  trois  heures,  le  diman- 
che excepté. 


Les  élèves  du  prytanée  militaire  actuellement  àParis  pour- 
ront être  admis,  à  défaut  d'internat,  généralement  suspendu 
dans  les  établissements  de  l'Université,  à  suivre,  comme  ex- 
ternes, les  cours  des  lycées  le  plus  à  proximité  du  domicile 
de  leurs  parents. 

Le  Ministre  de  la  guerre  se  charge,  à  cetefïét,  d'acquitter  les 
droits  universitaires. 
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Le  Théitre-Français  donnera  mar  li  une  inaliuée  littéraire 
an  bénéfice  des  victimes  de  la  i^nierre.  Le  programme  com- 
prendra : 

Première  partie.  —  1"  Une  conférence  de  M.  Ernest 
Legouvé  membre  de  rVcalémie  française  ; 

2°  Des  fragments  de  la  tragédie  <X Horaze  de  Corneille; 

3"  Pour  les  blessés,  scène  dramatique  en  vers,  de  M.  Eugène 
Manuel. 

Deuxième  partie.  —  1°  Les  deux  pr«Mniers  actes  du  Misan- 
thrope, de  Molière  ; 

2°  Les  ohircbssiers  de  Relcïishoffen,  pièce  de  vers  de  M.  Emile 
Bergerat  ; 

3''  La  Marseillaise. 

On  commencera  à  une  li  'ure  et  demie.    1). 


MARDI  2o  OCTOBRE 

La  délégation  du  Gouvernement  de  l:i  défense  nationale  qui  siège  à 
Tours  à  publié,  à  la  date  du  21  octobre,  les  nouvelles  et  les  documents 
que  nous  allons  reproduire. 

La  dépêche  suivante  a  été  expédiée  hier  au  Gouvernement 
de  la  défense  nationale. 

A  Monsieur  .Jules  Facr<\  a  Pdrls, 

Dans  la  journée  du  18  octobre,  la  ville  de  Chàteaudun 
(Eure-et-Loir;  a  été  assaillie  p;tv  un  corps  de  ^,000  Prus-iens 

(1)  Cette  matinée  fut  relaliveaient  très-brillante.  C'était  la  première 
lois  que  le  Théâtre-Français  ouvrait  ses  portes  depuis  le  siège,  La  salle 
fut  comble  et  au  delà  et  la  recette  considérable. 

On  joua  les  fragments  d'i/orafe  et  du  Misanthrope  en  habit  de  ville. 
M.  Ed.  Thierry,  administrateur  de  la  Comédie  Française,  avait  dans  un 
petit  discours  assez  finement  écrit,  annoncé  au  public  que  les  tristes 
circonstances  du  moment  défendaient  aux  acteurs  de  paraître  sur  la  scène 
parés  comme  aux  jours  plus  heureux  où  le  théâtre  donnait  sans  doulou- 
reuses arriére-pensées  les  représentations  ordinaires.  D'autres  représen 
tations  du  même  genre  auront  encore  lieu  par  la  suite,  soit  dans  le  jour, 
soit  le  soir. 
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L'attaque  a  commencé  à  midi  >ur  tout  le  périmètre  de  la 
ville,  dunt  le>  rues  intérieures  étaient  barricadées.  La  résis- 
tance s'est  prulon,ii-ée  jusqu'à  9  h.  1/2  du  soir.  Les  francs- 
tireurs  de  Paris,  la  ^^arde  nationale  de  Cliàteaudun  ont  riva- 
lisé de  courage  et  d'énergie.  A  un  moment,  la  place  de  la 
ville  était  couverte  de  cadavres  prussiens  ;  ou  estime  les 
pertes  de  l'ennemi  à  plus  de  1,800  hommes.  La  ville  n'a  pas 
été  occupée,  elle  a  été  bombardée,  incendiée,  et  les  Prussien? 
ne  se  sont  établis  ([ue  sur  des  ruines.  L'incendie  dure 
encore. 

Ces  détails  ont  été  rapportés  par  M.  de  May  de  Termout, 
receveur  des  postes,  qui  a  brillamment  fait  son  devoir  de 
citoyen. 

Le  commandant  de  la  garde  sédentaire,  M.  ïes[anières„  a 
été  tué  à  la  tète  de  son  bataillon. 

La  résistance  de  Châteaudun,  ville  ouverte,  peut  être  mise 
à  coté  des  pages  les  plus  héroïques  de  notre  histoire. 

La  délégation  du  Gouvernement  ouvre  un  crédit  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  familles  de  Châteaudun.  Le  décret 
porieque  celle  noble  petite  cité  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Léon  Gambetta. 


La  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
établie  à  Tours, 

Considérant  (|ue  la  petite  cité  de  Châteaudun,  ville  ouverte, 
a  résisté  héroïquemeet  pendant  plus  de  neuf  heure.-:-,  dans 
la  journée  du  18  octobre,  aux  attaques  d'un  corps  prussien 
de  plus  de  5.000  hommes  qui  n'a  pu  réussir  à  l'ocuper  qu'a- 
près l'avoir  bombardée,  incendiée  et  presque  totalement 
réduite  en  cendres  ; 

Considérant  que,  dans  cette  mémorable  journée,  la  garde 
nationale  sédentaire  de  Chàteaadun  s'eaL  particalièrement 
distinguée  par  sou  énergie,  sa  constance  et  son  patriotisme, 
à  côté  du  corps  des  braves  francs-tireurs  de  la  ville  de 
Paris  ; 
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CoTisidéranl  (ju"il  y  ;i  lieu  de  >iLcnnlei'  ;i  In  Franco,  par  un 
décret  spécial  (lu  rFOuvernemeul,  le  uoble  e\em])le  donné 
par  la  ville  de  Chàleaudun  aux  villes  ouvertes  exposées  aux 
attaques  de  rennemi.  et  de  subvenir  aux  premiers  besoins 
de  la  populations  chassée  de  ses  demeures  par  l'incendie  et 
les  obus  prussiens  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Lu  ville  de  Chàteaudun  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Art.  2.  Un  crédit  de  100,000  fr.  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  aider  la  population  de  Chàteaudun  à  réparer 
les  pertes  qu'elle  a  subies  à  la  suite  de  la  belle  résistance  de 
la  "\ille  aux  Prussiens  dans  la  journée  du  18  oclobre  1870. 

Art.  o.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  tinances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  d;'  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Tours,  le  ;20  octobre  1 S70 . 

L.  Gambetta.  Ad.  (liu;Mii;rx.  Al.  (îlai— dizoin. 

L.    FOURIGHON. 


Le  membre  du  (iouvernemen!  dcli  d(''rense  nalionde  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  la  guerre  : 

Considérant  qu'il  importe,  au  point  de  vue  de  l'autorité  du 
commandement  et  de  la  discipline,  de  mettre  le  soldat  en 
contact  fréquent  avec  ses  officiers. 

ARRÊTE  : 

Art.  1^''.  Les  troupes  réunies  soit  dans  les  ^  illes.  soit  dans 
les  champs,  devront  être  passées  eu  revue  au  moins  deux 
fois  par  semaine. —  Il  sera  fait  lecture  chaque  fuis  des  der- 
niers décrets,  arrêtés  et  instiuctions  concernant  le  service. 

Art.  -J.  Il  est  interdit  aux  officiers  de  se  mettre  en    coslu- 
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mo  bourgeois  pendnni  la  durée  de  la  guerre,  sauf  quand  ils 
sont  détachés  dau.s  les  services  administratifs. 
Fait  à  Tours,  le  '20  ortobro  1870. 

I.c  ) nombre  'lu  GouDernemcnf  mhùs'rr  dr 
V intérieur  et  de  le  guerre. 

L.  Gambetta. 
Piir  le  ministre  : 

Le  délégué  du  ministre  de  la  guerre, 
C.  DE  Freycinet. 


Le  membre  du  (iouvernemeui  de  la  défense  nationale 
ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  : 

En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le  Gouvernement 
par  décret  en  date  de  Paris  du  P*"  octobre  1870  : 

("onsidéraut  qu'il  importe  d'exercer  le  soldat  aux  f;digues 
de  la  guerre  et  de  le  soustraire  aux  causes  de  désoi'  1res  qui 
l'i'sulttMit  du  s('joui'  des  villes; 

arbéth: 

Art.  ['■'.  Chaque  fois  ([ue  dans  une  ville  l'etlectif  des 
troupes,  appartenant  soit  à  l'armée  auxiliaire,  soit  à  l'armée 
régulière,  dépassera  2.0111)  hommes,  toute  la  portion  de  ces 
troupes  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'oi-dre 
et  de  la  tran([uillité  ouïe  service  des  postes  de  la  ville  sera 
réunie  dans  un  camp  situé  à  :^  kilomètres  en  avant  de  la 
ville,  à  moins  ([ue  les  nécessités  stratégiques  ne  comman- 
dent de  laisser  ces  lrou])es  à  une  distance  moindre  ; 

Art.  2.  Jj'emplacement  du  camp  devra  être  choisi  de  ma- 
nière à  offrir  de  bonnes  conditions  de  défense,  et  le  camp 
devra  être  immédiatement  protégé  au  moyen  de  travaux  de 
terrassements  et  de  fortifications  de  campagne,  convenable- 
ment disposés  et  exécutés,  autant  que  possible,  sous  la  direc- 
tion d'officiers  du  génie.  Le  commandant  des  troupes  a.  pour 
l'exécution  de  ces  travaux,  le  droit  de  réquisition  sur  les 
personne^  et  sur  les  choses.  Il  peut  réclamer  notamment  le 
concours  des  inuénieurs  de  l'État  ; 
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Les  troupes  doivent  être  occupées  dans  tous   les  cas  à 
l'exécution  des  travaux  ; 

Art.  3  Toute  communication  entre  le  camp  et  la  ville  est 
interdite,  sauf  pour  les  besoins  du  service,  à  moins  de  per- 
missions individuelles  et  écrites. 
Tours,  le  20  octobre  1870 

L.  Gambetta. 


M.  Thiers  est  arrivé  cette  nuit  à  une  heure  du  matin. 


Le  Journal  Officiel  accompagne  la  reproduction  des 
documents  ci-dessus  de  la  note  suivante: 

La  crise  formidable  que  nous  traversons,  et  dont  la  France 
sortira  victorieuse  et  régénérée,  fait  éclater  chaque  jour  les 
vertus  exceptionnelles  et  le  prodigieux  ressort  q;ii  caracté- 
risent, aux  heures  difficiles,  le  patriotisme  français.  C'est 
surtout  quand  il  n'a  plus  à  compter  que  sur  lui-même,  que 
l'esprit  national  fait  des  merveilles.  La  garde  nationale  eu 
donne  aujourd'hui,  dans  les  départements  et  à  Paris,  les 
preuves  les  plus  glorieuses.  A  Rosny,  à  Joinville-le-Pont, 
des  poignées  de  citoyens  armés  depuis  un  mois  à  peine  se 
signalent  par  des  hauts  faits  dont  les  plus  vieille.^  troupes 
pourraient  être  fîères. 

Leur  intrépidité  devine,  en  quelque  sorte,  l'art  de  la  guerre 
dan-  ce  qu'il  a  de  plus  difficile  :  les  combinaisons  improvi- 
sées devant  l'ennemi  et  le  sang-froid  sous  le  feu.  A  Chàteau- 
dun,  la  population  civile  défend,  i)endaut  toute  une  journée 
une  ville  ouverte  contre  un  ennemi  aguerri  par  le  succès  et 
qui  dispose  des  moyens  militaires  les  plu  >  savamment  orga- 
nisés que  l'on  connaisse. 

La  ville  de  Chàteaudun  n'a  pas  été  prise,  elle  s'est  fait  ané- 
antir; elle  ne  s'est  pas  rendue,  elle  a  péri  dans  un  de  ces 
efforts  d'héroïsme  qui  sont,  pour  un  peuple  comme  le  nôtre, 
aussi  féconds  que  des  victoires.  Une  nation  qui  donne,  dans 
ses  malheurs,  de  pareils  exemples  ne  peut  mourir.  Les 
épreuves  la  grandissent  et  la  purifient.   I^ne  série  de  cata- 


—  219  — 
strophes  uniques  dans  riiistoire,  a  pu  détruire,  en  quelques 
jours  toutes  les  lorces  organisées  de  ce  grand  peuple,  mais 
l'àme  de  la  France  est  impérissable,   et  c'est  Tàme  de  la 
France  qui  la  sauvera. 


Décret.  —  Les  bâtiments  et  jardins  Taisant  partie  de  la 

dotation  immobilière  de  l'ancienne  liste  civile,  en  ce  qui 

touche   la   conservation   et   l'entretien,    sont  rattachés    au 

ministère  des  travaux  publics,  direction  des  bâtiments  civils. 

Pavis,  2i  octobre  1870, 


F  vus  ET  OPÉRATIONS  MILITAIHKS 

Décret.  —  Los  officiers  démissionnaires  ou  retraités,  em- 
ployés dans  l'armée  active  comme  auxiliaires  pour  la  durée 
de  la  guerre,  en  exécution  des  lois  des  10  et  30  août  1870, 
concourent  pour  l'avancement,  avec  les  autres  olliciers  du 
corps  ou  de  l'arme  dont  ils  l'ont  i)artie,  d'après  les  règles 
tracées  par  la  loi  du  U  avril  is:'.2  et  l'ordonnance  du  lil  mai*s 
1838. 

Paris,  24  octobre  1870. 


RAPPORT  MILIT.AIRE 

24  octobre  1870,  malin. 
ORDRE. 

Le  général  en  chef  s'empresse  de  faire  connaître  aux  corps 
d'armée  un  acte  de  dévouement  accompli  dan«^  des  circons- 
tances qui  font  grand  honneur  au  capitaine  Ducos  et  au 
sergent-major  Petit  de  (ir.inville  du  régiment  de  zouaves  de 
marche. 

Le  commandant  Jacquul,  en  se  portant  intrépidement  en 
avjiiità  la  tète  de  tirailleurs,  était  tombé  grièvement  blessé; 
toute  la  ligne  pliait,  accablée  par  des  forces  supérieures: 
dans  ce  péril  imminent,  le  capitaine  Ducos  et  le  sergent- 
major  de  Granville  se  sont  dévoués  pour  sauver  leur  chef,  et 
l'ont  emporté  dansleurs  bras,  mais  bientôt  le  capitaine  Ducos. 
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blessé  lui-même  de  deux  coups  feu,  a  dû  se  retirer.  Le 
serinent -major  Petit  de  Granville,  seul,  sous  une  grêle  de 
balles,  a  transporté  sur  ses  épaules  le  commandaniJacquol, 
jusqu'au  moment  où  il  est  tombé  à  son  tour.  Honorons  tous 
son  action  et  lâchons  d'imiter  son  exemple  :  n'iiésitons  pas 
à  l'aire  le  sacrifice  de  notre  vie  ])our  accomplir  notre  devoir. 

Le  Général  commandant  en  chef  les  15  et  //'"  corps  .■ 

Siy'ué  :  Dlxrot. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

La  commission  des  barricades  a  reçu  conmiunication  de 
plans  nombreux  et  d'inventions  inspirés  tous  par  le  désir  de 
servir  le  pays. 

On  comprend  qu'il  lui  est  impossible  d'expérimenter  tous 
les  moyens  offerts,  et  qu'elle  a  dû  faire  un  choix  parmi  ces 
diverses  manifestations  du  génie  national, 

La  commission  se  réserve  toutefois ,  quand  elle  aura 
terminé  ses  travaux,  de  les  compléter  par  un  rapport,  qui 
analysera  sans  exception  toutes  les  inventions  soumises  à 
son  examen. 


La  fabrique  de  bombes,  impasse  Massonnet,  2(î,  rue  des 
Poissonniers,  2,  a  sauté  aujourd'hui  vers  quaire  heures. 

On  a  relevé  un  mort.  M.  Lapie,  et  trois  blessés  ont  été 
portés  aux  ambulances. 

Cet  accident  ne  permet  pas  au  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  de  tolérer  i)lus  longtemps  la  fabrication  privée  et 
libre  des  matières  fulminantes. 

Il  3'  a  danger  évident  à  laisser  faire.  On  dépense  ainsi  des 
matières  premières  qu'il  est  utile  de'ménageretdontl'emploi 
doit  être  réservé  au  ministre  de  la  guerre,  qui  est  aujourd'hui 
assuré  d'obtenir  des  établissementsqu'il  a  choisis  toutes  les 
poudres  dont  il  a  besoin. 

En  dehors  du  ministre  de  la  guerre,  la  fabrication  du 
picrate,  de  la  nitro-glycérine,  delà  dynamite  et  de  la  poudre- 
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oo(on  doit  demeurer  intordile.  Le>  lois,  k  cel  éj^ard.  sont 
formelle^J,  et  le  préfet  de  police  est  charj^é  de  les  faire 
exécuter. 


Par  décision  ilu  maire  de  Paris,  prise  sur  la  proposition  de 
M.  Arlhnr  de  Fonvielle,  maire  du  11^  arrondissement,  le 
boulevard  du  Prince-Eugène  portera  désormais  le  nom  de 
boulevard  Voltaire,  et  la  statue  du  grand  philosophe  rem- 
placera celle  d'Eugène  de  Beauharnais. 


Par  arrêté  du  maire  de  Paris.  MM.  Gustave  Chaudey,  maire 
du  9*"  arrondissement,  le  docteur  Besançon,  maire  de  Bou- 
logne-sur-Seine. Minof,  membre  du  conseil  municipal  de 
Yincennes,  Defodon  .  imbliciste.  sont  nommés  membres  de 
1.1  comun>sion  relative;!  Tenselunement  communal. 


La  société  chimique  et  les  comités  scientifiques  des  vingt 
arrondissements  de  Paris  ont  pris  l'initiative  de  souscription- 
destinées  à  oti'rir  un  certain  nombre  de  canons  au  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  dans  le  but  de  seconder  les 
efforts  qu'il  fait  pournrmer  le  pays  ])ar  le  conconis  de  l'in- 
dustrie privée. 

Sur  la  demande  du  président  de  l'assemblée  générale  des 
comités  scientifiques  et  du  président  de  la  Société  chimique, 
le  ministère  des  Travaux  publics  leur  a  remis  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  (pi'ils  puissent  entreprendre 
cette  fabrication,  en  ajoutant  leurs  efforts  à  ceux  que  fait 
de  son  côté  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 


La  compagnie  des  agents  de  change,  désirant  apporter 
son  tribut  à  la  défense  nationale  .  a  pris  la  délibération 
suivante: 

«  La  compagnie  des  agents  de  change  invite  son  syndic 
à  remettre  entre  les  mains  de  M.  le  gouverneur  de  Paris  la 
somme  de  30.0iJ(t  fr..  représentant  le  prix  d'une  bcitterie  de 
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canou?.  pour   qu'il  en  lasse  tel  usage  qu'iljuLieracunvenable 
en  faveur  de  la  déi'ense  nationale.  » 

Le  syndic  s'est  rendu  à  cette  invitation.  Il  a  remis  aujour- 
d'hui entre  les  mains  du  général  Trochu,  les  30.000fr.  votés 
par  sa  compagnie. 


Dans  le  but  de  faciliter  et  de  rendre  moins  onéreuse  la 
circulation  des  gardes  nationaux  dans  ses  voilures,  le  Con- 
seil d'administration  de  la  Compairnie  des  Omnibus  a  fait 
sponlanémenl  ofîre  à  M.  le  Maire  de  Paris  d'assimiler  les 
g-ardes  nationaux  en  service  aux  militaires  de  l'armée  et  de 
la  garde  mobile,  et  de  les  faire  protiter  du  tarif  de  quinze 
centimes  dans  l'inlérieur  et  sur  l'impériale  des  voitures, 
avec  droit  à  la  correspondance. 

Celte  décision  du  Conseil"  d'administration  a  été  aussitôt 
mise  en  viLTueur. 


L'administration  municipale  a  cru  devoir  faire  remettre 
aux  marchands  du  pavillon  9  le  montant  du  prix  de  leurs 
places  pendant  la  semaine  du  18  au  23  octobre. 

Ces  marchandes  n'ont  pas  voulu  profiter  de  cet  avantage 
et  sont  venues  spontanément  trouver  l'inspecteur,  entre  les 
mains  duquel  elles  ont  versé  tout  ou  partie  des  sommes  re- 
mises, qu'elles  destinent  partie  à  l'achat  de  canons,  partie 
en  secours  à  nos  blessés. 

Ces  sommes  s'élèvent  : 

Pour  les  blessés,  à  fr.  .  .  .     569  GO 
Pour  les  canons,  à  fr.  .  .  .     4.'J8  U5 

Total.  .  .  .   1,027  05 
Cet  exemple  patriotique,  que  signale  M.   Lucien  Dubois, 
inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  va,  dit-on,  être 
imité  par  une  partie  des  autres  pavillons  des  Halles. 


Le  commandant  Sapia,  du  l-iG"  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale, accusé  d'attentat  ayant  pour  but  d'exciter  à  la  guerre 
civile,  en  armant  ou  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns 
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contre  les  autres,  a  clé  acquitté,  à  la  minorité  de  laveur,  par 
le  conseil  de  guerre  de  la  garde  nationale  appelé  à  le  juger. 
Quatre  voix  se  sont  prononcées  contre  lui,  trois  {)our.  Aux 
termes  de  la  loi,  il  a  été  mis  immédiatement  en  liberté. 


Le  2  novembre,  sera  célébrée,  à  la  Madeleine,  une  messe 
de  Requiem  pour  les  victimes  de  la  guen'e. 

La  Commission  des  solennités  artistiques ,  au  profit  des 
ambulances  de  la  presse,  qui  a  eu  l'initiative  de  celte  céré- 
monie, a  demandé  leur  concours  aux  membres  de  la  Société 
des  concerts  du  Conservatoire. 

C^eux-ci,  en  accueillant  avec  empressement  cette  demande, 
ont,  à  leur  tour,  obtenu  d'un  grand  nombre  d'artistes  distin- 
gués qu'ils  apporleraieut  à  la  solennité  l'éclat  de  leur  talent. 


La  bibliothèque  Mazarine  sera  rouverte  au  public  à  partir 
de  jeudi  procludn  27  octobre. 


MERCREDI  26   OCTOBRE 

Arrêté.  —  Le  Minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  en  date  du  19  bru- 
maire an  III; 

Vu  les  décrets  des  29  septembre  et  1'"'  octobre  1870; 

Considérant  que  les  magasins  de  la  halle  aux  cuirs  contien- 
nent diverses  marchandises  qui  peuvent  et  doivent  être  uti- 
lisées pour  améliorer  la  situation  des  troupes  o  'cupées  à  la 
défense  de  Paris  ; 

arrête: 

Arl.  1".  Réquisition  est  faite,  au  nom  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  de  toutes  les  peaux  de  moulons,  cha- 
braques,  paletots,  peaux  de  chèvres  existant  dans  les  maga- 
sins de  la  halle  aux  cuirs,  sans  destination  connue. 

Art.  2.  L'enlèvement  de  ces  marchandises  aura  lieu  d'après 
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nu  (Mat  dres>t''  par  ragent  du  ministère  de  rayricultnre  et  du 
commerce,  conlradictoirement  avec  le  directeur  de  la  halle 
aux  cuirs. 

Fait  à  Paris,  le  "25  octobre  1870. 


Arrêté. —  La  commission  de  surveillance  des  asiles  publics 
d'aliénés,  instituée  par  arrêté  du  ministre  de   rintérieur.  en 
date  du  \-l  février  IStV.t,  est  désormais  ainsi  conslituée: 
Le  ministre  de  l'intérieur,  président; 

MM. 
Bertrand,  conseiller  à  la  cour; 
Rousse,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats: 
(^hambareaud,  avocat  à  1h  cour  de  cassation  ; 
l'^ollet,  cliel'  de  bureau  au  ministère  de  rintérieui': 
Blanche,  docteur  en  médecine: 
Lunier,  inspecteur  des  établissements  d'aliénés: 
Dagonet,  médecin-aliéniste  (hospice  Sainte-Anne;: 
Memet,  médecin-aliéniste  (hospice  Salnt-AntoinC': 
Calmeil.  médecin  en  chef  de  l'hospice  de  Charenton: 
Michel-Morinii-.  agent  général  provisoire   de    l'assistance 
publique; 

Legrand-des-Saules,  médecin  aliéniste: 
Foville,  médecin  à  l'hospice   de  Charenton.  secrétaire   de 
la  commission. 

Fait  à  Paris,  le  24  octobre  1870. 


FAITS  ET  OPÉRATIOKS  MILITAIRES 

Décret.  —  Il  est  créé  dans  tous  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  mobile  un  emploi  d'oftîcier  payeur. 

L'officier  qui  sera  pourvu  de  cet  emploi  sera  nommé  par 
le  ministre  de  la  guerre. 
Paris,  25  octobre  1870. 


Décret. —  Art.  1*"'.  —  Les  officiers,  sous-ofticiers  et  ca- 
poraux des  bataillons  de  volontaires,  appelés  ù.  l'extérieur  par 
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un  .-ervice  de  .^:uori'(\  i'(M'f'vi'onl  la  solde  alloiu'c  aux  olïuutu-^. 
sons-oflicier.s  el  caporaux  de  la  ^-arde  ualiouale  mobile:  ils 
toucheront  en  su-  les  vivres  de  campa;j."ue. 

Art.  2.  Les  gardes  volontaires,  appelés  à  l'extérieur  par 
un  service  de  guerre,  recevront  les  vivres  de  campagne  en 
sus  de  la  solde  de  1  IV.  ilO  (|u"lls  reçoiveu'  déjà  eu  station. 

Art.  :>.  Celte  suide  de  1  iV.  ."JO,  qui  sera  payée  par  les  agents 
du  Trésor.  ])ourra  être  déléguée  par  les  gardes,  en  tout  ou 
partie,  à  leurs  laniilles. 

.\rt.  i.  Pendant  la  durée  du  siège,  les  chels  des  bataillons 
de  volontaires  (jui  en  feront  la  demande  recevront  une  ration 
de  fourrage. 

t^aris,  le  25  ocloltn'  IS70. 


Hier,  la  l";iisanderie  à  tiré  {juel{ues  obus  rayés  sur 
C.liampigny,  où  il  s'est  produit  un  nionveinent  de  troupes 
ennemies  })lu>  eon>idérable  qu'a  l'ordinaire. 

Une  batterie  prussienne  s'est  mise  un  instant  en  position  sur 
les  hauteurs,  près  de  la  maison  dite  de  l'Observatoire,  pour 
répondie  san-  doute  au  feu  d'une  batterie  de  campagne 
installée  dans  la  redoute  de  Saint-Maur;  mais  celle-ci  ayant 
cessé  son  ieu.  la  batterie  prussienne  s'est  retirée,  la  recon- 
naissance du  fort  de  Chareulon  a  découvert  que  renuemi  a 
fait  une  tranchée  dans  le  prolongement  de  la  barricade 
construite  sur  la  route  de  iJàle,  à  r2,0U0  mètres  de  Créteil, 
afin  de  se  mettre  en  communication  avec  la  Marne  et  avec 
l'île  Saint-Julien. 


COMMl'NICATIONS  DIVERSES. 

Le  général  Trochu  a  transmis  les  30.000  francs,  montant 
de  la  souscription  (h'  la  Compagnie  des  agents  de  chanue, 
à  la  caisse  centrale  du  Trésor. 

Cette  caisse  recevra  les  versements  destiné-sà la  fabrication 
des  canons. 

L'amiral  Cécillea  souscrit  poura.OOO  francs. 

II  15 
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La  commission  municipale  delavilled'Argenteuil. installée 
à  Paris,  -60,  avenue  de  Wagram,  a.  dans  sa  réunion  du  24 
courant,  voté  une  somme  de  1,000  francs  pour  l'acliat  d'un 
canon. 


Le  conseil  de  la  société  de  secours  aux  blessés  vient  de 
décider,  par  un  vote  unanime,  qu'elle  enverra  la  somme  de 
25,000  francs  aux  blessés  de  Cliàleaudun. 


La  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale 
reprendra  ses  séances  de  quinzaine  le  vendredi  28  octobre, 
à 8  heures  du  soir,  dans  son  liolel,  rue  Bonaparte,  44. 


M.  Chapelas  Coulvier-Gravier  communique  au  Journal 
officiel  la  note  suivante  : 

Hier  au  soir,  Paris  a  été  brillamment  illuminé  par  une 
aurore  boréale  magnifique;  une  simple  bande  de  stralus, 
qui  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  7°  au-dessus  de  l'horizon ,  n'a 
gêné  en  rien  l'observation. 

Dès  sept  heures,  une  clarté  d'une  blancheur  remarquable 
apparaissait  au  nord  et  faisait  déjà  présager  un  phénomène 
peu  commun.  Peu  à  peu  le  ciel  prenait  une  teinte  d'un  beau 
rose  ;  puis  tout  à  coup,  partant  du  centre  du  petit  arc  qui 
n'était  pas  encore  visible ,  s'éleva  un  quadruple  ra\  on  qui 
mérite  d'être  signalé  d'une  manière  particulière  .  car  il  })ré- 
sentait  exactement  les  couleurs  nationales. 

De  huit  heures  quinze  minutes  à  huit  heures  trente  mi- 
nutes, l'aurore  était  dans  toute  sa  splendeur,  le  plus  jjetit 
arc  vi-ible  alors,  s'élevait  jusqu'à  (7//;//a  et  hnnhda  du  Dra- 
gon. Le  grand  arc,  partaitement  accentué,  s'étendait  de  alpha 
de  la  Baleine  à  0  Aigle ,  soit  en  amplitude  i8ii°,  et  s'élevait 
jusqu'au  carré  de  Pégase,  soit  en  altitude  JJO".  Du  petit  arc. 
qui  était  d'un  blanc  verdàtre.  s'élançait  une  grande  quan- 
tité de  beaux  rayons  de  même  couleur  que  le  petit  arc  à  leur 
base,  et  d'un  rouge-sang  très-intense  à  leur  extrémité  supé- 
rieure. Ces  rayons  tantôt   s'étendaient  en  plaques  rouges. 
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t,iul(;t.  rei)ix'ii;iiil  loui'  loniu'  piiiiiilive,  s'élanraiciil  de  nou- 
veau ju  qu'au-delà  du  zénilli. 

De  huit  heures  trente  minutes  à  huit  heures  quarante-cinq 
minutes,  le  petit  arc  sembla  comme  rompu  par  une  force 
violente.  Le  phénomène  se  divisa  alors  en  deux  parties  :  la 
plus  petite,  celle  de  l'esl.  conservant  sa  courbure,  l'autre, 
déchiquetée  à  ses  deux  extrémités,  n'élanl  plus  qu'un  amas 
informe  de  teintes  verdàlres.  Va\  même  temps,  les  i)laques 
rouges  et  les  rayons  de  même  couleur  allaient  s'aifaiblissant 
peu  à  peu,  pour  disparaître  presque  complètement,  laissant 
toutefois  au-dessous  du  carré  de  Pégase  trois  pointes  de 
rayons  isolés  du  reste  du  phénomène,  et  ressemblant,  pour 
la  forme  comme  pour  la  couleur,  à  trois  ])oiutes  de  tlamme. 
Pendant  ce  temps,  persistaient  aux  deux  extrémités  de  l'au- 
rore, (knix  ]jl.i(jne<  rouge-sang,  qui  seml)laient  augmenter 
d'intensité  connue  de  volume  à  mesure  que  diminuait  Tin- 
lensité  des  couleurs  centrales. 

A  huit  heure>  quarante-cinq  minutes,  le  phénomène  sem- 
bla s'éteindre.  La  teinte  rouge  générale  s'alfaiblit  et  fil  place 
à  une  teinte  blanchâtre  très-brillante,  qui  persista  jusqu'à 
neuf  heures  (rente  minutes,  après  quoi  le  ciel  reprit  sa  teinte 
ordinaii'e.  De  dix  heures  à  dix  heures  quarante-ciîiq  mi- 
nutes, le  ciel  se  couvrit  pres(|ue  entièrement  ;  quelques 
éclaircies  seulement  à  Thorizon  nord  laissaient  échapper  des 
lueurs  l)lanchcs  qui  allaient  s'accentuant  de  plus  en  plus. 

De  dix  heures  quarante-cinq  minutes  à  onze  heures,  le 
])hénomèiie  l'eparul  avec  ses  magnifiques  teintes  l'ouges. 
Enfin  jusqu'à  minuit,  heure  à  laquelle  l'aurore  boréale  s'ef- 
faça comi)létemenl.  ce  ne  furent  que  des  intermittences  de 
])laques  rouges  et  de  beaux  rayons. 

Le  mouvement  général  du  phénomène  était  de  l'ouest  à 
l'est  et  du  nord  au  sud. 

Pendant  la  durée  de  cette  apparition  remarquable,  quinze 
météores  filants  ont  été  relevés  avec  le  plus  grand  soin.  Il 
e-;t  à  remarquer  que  ces  étoiles  suivaient  une  direction  coïn- 
ciilant  i)arfailement  avec  la  résultante  des  deux  forces  qui 
airissaienl  sur  l'aurore  boréale. 
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Adresses  des  maires  et  présidents  de  coinmissioii  municipale 
provisoire  des  communes  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et- 
Marne,  dont  les  populations  sont  rentrées  à  Paris  .• 

Anuel    Soino-et-Oise).    M.   DesgTatoulel  ,   conseiller  muni- 
cipal, :! ,  rue  Faiivet  iBatii^nolles). 
Atlinville  (Seiue-el-Oise;.  M.  Uevauges,  131),  iaubourg-  Saint- 

Honoré. 
Argenteiiil  (rfeine-et-Oise).  M.   Caron ,  délé^orué  du   conseil 

municipal .  18  bls^  rue  Hauteville. 
Aulnay-les-Bondy    (Seine-et-Oise).    M.    Boisbluche  .    chez 

M.  Lepez,  14,  rue  Simon-le-Franc. 
Bièvres  (8eine-et-0ise).  M.  Guillerv.  adjoint  à  la  VilleKe. 
Blancmesuil   (Seine-et-Oise).   M.    Renault,  maire.    19,   rue 

Gail. 
Boug-ival  (Seine-et-Oise).  M.  Gaucherand.  maire,  o,  rue  delà 

Ferme-des-Mathurins. 
Brou   Seine-et-Marne).  M.  Morel,  maire.   8.  rue  des  Aman- 
diers. 
Brunoy  (Seine-el-Oise).  M.  Glirislophle,  mair.\   o6,  rue   de 

Bondy. 
Ghapelles-Bourbons(les)  f Seine-et-Marne).  M.  Ilastier,  maire, 

51,  rue  de  Rivoli. 
Ghelles    (Seine-et-Marne).    M.    Buignet.    maire.     88,    rue 

Lafjiyette. 
Ghaville  (Seine-et-OiseV  M.  Gourot,  maire,  .'i,  rue  de  Gléry. 
Gliennevière  (Seine-et-Oise).  M.  Guinet.  maire,  40,   rue  tlu 

Faubourg-Montmartre . 
Chilly-Mazarin   (Seine-et-Oise).  M.  Beaumont,   maire.  -J  bis. 

passage  des  Favorites. 
Clichy-sous-Bois    fSeine-et-Oise).   M.   Desjardins,  maire,  .'i, 

rue  de  Tanger. 
Collégien  (Seine-et-Marne).  M.  E.  André,  maire  de  Lognes, 

13,  rue  Scribe. 
Gouilly  (Seine-et-Oise).  M.  Borgnon,  maire,  17,   boulevard 

Poissonnière. 
Gourtry  (Seine-et-Marne).  M.  Preingnac,  1 19,  rue  de  Flandres. 


Crosne   ;Seine-el-Oise),  M.    Quanlin.    0.    rue   des  Enfants- 
Rouges. 

Croissy  (Seine-el-Oisej.  M.  Marquel,  maire,  8,  rue  d'Aumale. 
Croissy-Beaubourg  (Seine-el-Marne).  M.  E.  André,  maire  de 

Logres,  13,  rue  Scribe. 
Deuil  (Seine-et-Oise).  M.   SchaeHer,   maire,    61,   rue   aux 

Ours. 
Draveil  (Seine-el-Uise).  M.  Fourié,  administra  leur.  8.  rue  de 

I.ouvois. 

1-xouen  (Seine-el-Oise).  M.  Paquet,  11,  rue  des  Amandiers. 
Emérainville    (Seine-el-Marne).     M.  Ed.   André  ,    maire  de 

I>ognes,  1:î,  rue  de  Scribe. 
Enghien  (Seine-et-Oise  .  M.  Touzé,  maire,  12,  rue  Turbigo. 
Ermont  (Seine-et-Oise;.  M.  Kozé,  adjoint,  hôtel  Saint-Denis, 

porte  Saint-Denis. 
Etanville  (Seine-et-Oise  .  M.  Dupille,    maire,  6.  rue  Mont- 
martre. 
Faremoutier  (Seine-et-Marne).  M.  de  la  Tasse,  maire.  11, 

rue  Malher. 
Fontaine-le-Port   (Seine-et-Marne).  M.   Miraton.  conseiller 

municipal,  72,  boulevard  Saint-Germain. 
Fontenay-Trézigny  i Seine-et-Marne).  M.  Lecacheur,  maire, 

130,  rue  de  la  Roquette. 
Gagny  (Seine-el-Oise).  M.  Raymond  Lajourdie,  maire,  lî)]^ 

rue  Sainl-Honoré. 
Garges  (Seine-et-Oise^.  M.  r.ochel,  maire,   2U,  rue  Lal'ayetle. 
Gonesse  (Seine-et-Oise).  M.  Maréchal,  20,  rue  Lal'ayette. 
(^iroslay  (Seine-el-Oise'.   M.    du  Boys,  maire.    lO,   rue   de 

Clichy. 
Gubron    fSeine-et-Oisej.    M.    Pouparl  ,    premier    conseiller 
munieii)al  faisant  fonction  de  maire,  î>u,  rue  d'Allemagne. 
Houilles  (Seine-et-Oise).  M.  Sénécha',  8,  rue  Sainte-Croix- 

de-la-Bretonnerie. 
Incourt  (Seine-et-Oise).  M.  Revel,  maire,  11,  rue  Féuélon. 
Laqueue-en-Brie  (Seine-et-Oise).  M.  Burette,  maire,  13.  rue 
Chaualeilles. 
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T.imeil-Br>'vannes    fSciiie-et-Oise).   M.    Rivière,   maire,    47. 

rue  de  Venieuil. 
Limoges-Fourches  (S3ine-et-Mirne).    M.    E.  Boiirnet,  o.  rue 

Venladour. 
Livry  (Seine-et-Oisei.  M.  Noize,  adjoint.  10,  rue  S^'guier. 
Lognes  (Seine-et-Marne).  M.  Ed.  André.   ]:;.  rue  de  Scribe. 
Mandres  (Seine-et-Oise\   M.  Didier,  niciire.    i:'..  passage  des 

Den\-Boules. 
Margenc}^  (Seine-el-Oise;.  M.  Murel,  maire,  i:;.  rue  lUcher. 
Marolles-en-Brie  (Seine-el-Oise  .  M.  Duclos,  ni.ure.   9.  rue 

Saint-Paul. 
Meudon  (Seine-el-Oise;.  M.  Eugène  Robert.  i)résideut,    lu, 

rue  d'Astorg, 
Mesnil-Saiut-Denis   (Seine-el-Oise).   M.  Baudeville,  maire, 

Gl,  rue  de  Douai. 
Mitry-Mouy  (Seine-et-Marne).  M.  Juzon,  maire,  13,  boulvard 

Saint-Martin. 
Montfermeil   (Seine-el-Oise).    M.    Cuulamain.    adjoint.     13. 

boulevard  Saint-Martin. 
Montgeron  (Seine-el-Oise;.  M.  Cli.  Cotlreau,  admini^lraleur 

l)rovisoire,  •2iu,  rue  de  Rivoli. 
Montmorency  Seine-et-Oise;.  M.  Desligny,  président  de  la 

commission  municipale  provisoire,  10,  rue  Choron. 
Montesson  (Seine-et-Oise^.   M.   Faullain   de  Banville,    prési- 
dent, 115,  rue  Saint-Lazare. 
Morangis.  M.  Havard,  maire,  7'.»   rue  de  "N'augirard. 
Neully-sur-Marne  (Seine-el-Oise).  M.  Huvette,   maire,  3i. 

boulevard  Beaumarchais. 
Noinlel  (Seine-el-Oise\  M.  Béjol,  maire,  7,  rue  de  Tivoli. 
Noisiel     (Seine-et-Marne.     M.     De.-baul'-.     adjoint,     chez 

M.  Ménier,  27,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 
Noisy-le-Grand  i;Seine-et-Oise).   M.    Deviès.  maire,  7.»   bis, 

rue  Rebeval. 
Ormesson   (Seine-et-Oise).    M.   Blerzy,  maire,    11»,    l'ue  de 

Gourcelles. 
Pin  (le)  (Seine-et-Marne).   M.   Delaroy,   maire.    IR,   rue   de 

Chabrol. 


Piscop    .Seine-ei-Oi.M'j.    M.  Marcilhacy,   maire,    11,    rue  de 
Coiistaiiline. 

Plessis-lioucliard  (Seine-et-Oise). M.  AUiiie. adjoint.  \ix.  rue 
de  Rivoli. 

Plessis-Luzarclies    Seiue-el-Oi.sei.  M.   liameliii  Uls,  maire, 

.'!8.  rue  de  M.iubeui^e. 
Porl-Marly  (Seiue-el-Oise  .    M.   Tra])o.   maire,   26,    rue  des 

Bons-EnfanU. 
Puisicux  (Seiae-et-Oisej.  M.  Giberl,  maire,  hs.  rue  Mallier. 
Raine V  (le}  (Seine-et-Oise).  M.  Dufailly,  maire,  27,   rue  d'Al- 
sace. 
Roissy  (Seine-et-Oise).  M.  Cabuzet,  maire,  22.  rue  Belleiond. 
Rueil  (Seine-el-Oise).  M.  Olivier,  o,  quai  de  la  Mégisserie. 
Sanleny  (Seine-el-Oiso  .  M.  Brac  de  la  Perrière,  maire,  19. 

rue  de  la  Ville-l'Évèque. 
Sarcelles  Seine-et-Oise).  M.  Robinet,   maire,  Li,   rue   de   la 

]'erme-des-Malliurius. 
Sartrouville  (Seine-et-Oise  .  M.  Ronce,  7,  place  Jussieu. 
Sainl-Germain-les-Couilly  ^Seine-et-Marne).  M.  Meunier,  an- 
cien maire,  '6i],  rue  J.  J.  Rousseau. 
Sainte-Geneviève-des-Bois   (Seine-et-Oisej.     M.    Cocheris , 

maire,  au  Palais  de  l'Institut. 
Saint-Gloud   Seine-et-Oise).  M.  Deslbssez,  premier  adjoint, 

3,  rue  Spontini,  et  28.  rue  Mazarine. 
Saint-Ouen  (Seine-et-Marne).  M.  Sebet.  11.  rue  de  Verneuil. 
Sainl-Wilz     Seine-el-Marne;.    M.    Bersou,    maire,     4,    rue 

Crélet. 
Sevran    (Seine-et-Oise,.     M.    llamelin,    maire,    38.    rue    de 

Maubeuge, 
Sèvres   (Seine-et-Oisei.  M.   Touzelin,  conseiller  municipal. 

'Jl,  rue  de  la  Victoire. 
Suc/-en-Brie  (Seine-et-Oise).  M.    Lefebvre,   maire,   6,  rue 

Béranger. 
Survilliers  Seine-el-Oise).  M.  Veret,  maire,  4,  rue  Crétet. 
Tremblay-les-Gonesse  (le)  (Seine-et-Oise).  M.  Merland,  maire, 

16".,  boulevard  de  la  Villette. 


Valenloii  ^Seiue-ct-Dise,.  ^I.  Vcirin  lils.  maire,  2n.   rue  des 

Bourdonnais. 
Vand'hei'land  'Seine-et-Oise;.  M.  (iiiMrl,  maire,  IJ  i.  rue  XoUet. 
Vaujour.s    (Seine-el-()ise).  M.    Laçasse,  maire,   112.  rue   de 

(  irenelle-.Saint-Oeruiaiii . 
Verrières   (Seine-el-Uise    .   M.   Grêlon,   maire,   -2;!.    rue 

François  P^ 
Villecresnes  (Seine-et-Oisej.  M.  Kicherand.  maire,  8,  rue  des 

Amandiers. 
Villejust 'Seine-et-Oisc  .  M.  Fosse,  maire.  12.  rue  «io/.lin. 
Villeneuve-les-Rordes  (Seine-et-Oise).  M.  Jaeiuel.    'il,  rue 

du  Faubourg-Poissonnière. 
Villeneuve-Sainl-Georges  .Seine-el-Oise).  MM.  Goitreau.  G. 

rue  duFaubourg-Poissonnièi^e.  et  Lu--ol,  7  i.  rue  de  Bondy. 
Villeneuve-le-Roi  (Seine-el-Oise  .  M.  Nod.  maire,  '.i.  rue  du 

Faubourg-Poissonnière. 
Yillevaude   {Seine-et-Marue;.    M.  Greilloux.   maire,  rue  de 

l'Echiquier.  22. 
Yilliers-le-Bel  (Seine-el-Gi-e  .  M.  P.Kjuel.  1 1.  rue  de-  Aman- 
diers. 
Yilliers-sur-'Jrge  ^Seine-et-Oise;.  M.  Mon.  m;)ire.  ]ias>a:-:e  du 

Caire,  29-:il. 
Viroflay   (  Seine-el-Oi-e  î.    M.    Ali\   'Gabriel),    maire,  rue 
d'Àssas,  21. 

ErrA-TA.  —  Dans  Ui  liste  des  communes  de  Seine-et-Oisr  on  a  on)is  de 
mentionner  la  commune  d'Andilly,  représentée  pur  M.  Uoissel,  maire,  82, 
rue  Saint-Lazare. 

M.  Miraton,  demeuranl  à  Paris,  'fl,  l)oulevard  Saint-(jrrmaiii.  ne  repré- 
sente pas  seulement  la  commune  de  Fuiilaine-le-l*oil,  mais  aussi  les  villes 
de  Bray-sur-Seine  et  du  Cliàlelet-en-lirie.  du  (lé|iartement  de  Seine-et- 
Marne. 

M.  Marcilhacy,  maire  de  Piscop  (Seine-el-Oise),  demeure  à  Paris,  M, 
rue  du  Conservatoire,  et  non  rue  de  Constantine. 

La  commune  de  Villiers-sui-31ariie  (Seine-el-Oisc)  e>l  représentée  à 
Paris  par  son  maire,  M.  Remoiville,  demeurant  rue  de  la  ^'errerie,  ï. 
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ArrêtiL  —  M.  Michel  Morin.  direcleur  de  radiiiiiiislralion 
préfectorale  eslnoiniiiL'  agent  général  des  hospice-. 
Paris,  le  :2G  octobre. 


Le  maire  de  Paris. 

Vu  le  décret  par  leijuel  la  délégation  du  Gouvernement  à 
Tour.s  déclare  que  la  ville  de  Ghàleaudun  a  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Considérant  que  le  général  Trochu,  gouverneur  de  Paris, 
président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  demande 
à  la  ville  de  Paris  de  consacrer  aussitôt,  i)ar  une  inscription 
comméniorative.  le  souvenir  de  Théroïque  défense  de  la 
ville  de  Chat  eau  du  n  ; 

Considérant  que  ce  vœu  répond  aux  sentiments  unanimes 
d'admiration  que  la  résistance  patriotique  et  valeureuse  des 
citoyens  de  Chàteaudun  a  rencontrés  dans  la  population  de 
Paris, 

ARRÊTE  : 

Art.  l*^''.  l.a  rue  dite  ri(e  du  Cardlnnl  Fe-sch  T  arrondisse- 
ment) portera  dôsorm  lis  la  dt'nomination  de  rue  de  Chà- 
teaudun. 

Art.  2.  Le  secrétaire  général  de  la  mairie  de  Paris  est 
chargé  de  l'exécution  du  i)réseiit  arrêté. 

l'hait  à  Paris,  le  :2H  oclobre  1870. 


Le  Gouverneniemt  de  la  défense  nationale, 

(Considérant  qu'un  certain  nombre  de  demandes  d'admis- 
-ioii  à  domicile  el  de  naturalisation  ont  été  formées  par  des 
étrangers  ([ui  prennent  actuellement  part  à  la  défense  de 
Paris, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r '.  Le  délai  d"un  an  exigé  par  l'article  2  de  la  loi  du  3 
décembre  1849  modifié  parla  loi  du  29  juin   1807,  pour  la 
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naturalisation  cxceplionuellc.  no  sera  pas  imposé  aux 
étrangers  qui  auront  pris  pari  à  la  i^uerrc  actuelle  pour  la 
défense  de  la  France.  En  conséquence,  ces  étrangers  peuvent 
être  naturalisés  aussitôt  après  leur  admission  à  domicile, 
sauf  renquètc  prescrite  par  la  loi. 

Art.  2.  Les  demandes  d'aiimission  à  d(jmicile  ou  de 
naturalisation  formées  par  les  ('drangers  qui  se  trouvent  dans 
le  cas  de  l'article  1'"''  sont  dispensées  de  tous  frais. 

Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables 
qu'aux  demandes  formées  avant  Texpiration  des  deux  mois 
qui  suivront  la  cess;Uion  de  la  guerre. 

Fait  à  Paris,  le  '26  octobre  1870. 


Le  membre  du  Gouvernement  délégué  près  de  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Seine, 

Vu  le  décret  du  12  septembre  1870.  qui  ouvre  au  budget 
départemental  un  crédit  de  o  millions,  pour  subventions  et 
secours  aux  communes  du  département  de  la  Seine; 

Considérant  que,  dans  la  situation  désastreuse  faite  à  ces 
communes  par  les  nécessités  de  Lt,  défense,  il  est  du  devoir 
de  l'administration  départementale  de  leur  apporter  un 
concours  efticace  en  rapport  avec  leurs  souffrances, 

ARRÊTE  : 

Art.  \'"'.  Aparlir  de  cejour,  radministralion départementale 
se  charge  de  donner  du  pain  aux  famille^  nécessiteuses  des 
communes  du  département. 

Art.  2.  Acet  etfet,  des  bons  de  pains  de  IJÛO  grammes  chacun 
seront  remis  aux  maires  desdites  communes,  qui  les  déli- 
vreront, sous  leur  responsabilité,  suivant  les  demandes  et  les 
besoins, 

Ces  bons  seron'  revêtus  de  la  signature  du  maire  ou  d'un 
de  ses  adjoints  et  porteront  le  cachet  de  la  mairie,  fis  seront 
servis  chez  tous  les  boulangers  de  l'arrondissement  qui  y  sera 
désigné. 

Art.  ,3.  Le  contrôle  des  bons  se  fera  au  moyen  de  listes 


nominatives  dressées  par  les  maires  au  fur  el  à  m"snre  de- 
distributions. 

Ces  listes  qui  comprendront  une  })ériode  de  Iniit  jours 
seront  adressées  à  la  direction  de  l'administration  départe- 
mentale (bureau  des  communes). 

Art.  4.  Les  bons  reçus  parles  boulanc^ers  seront  remi>  par 
eux  au  service  ci-dessus  indicim''.  (jui  en  suivra  le  rembour- 
sement. 

Ceremboursemenl.>era  ctfectué  parle-  >oin-  de  M.  Poisson. 
caissier  de  radministration  déparleuenlale  ^  1'"'  Otage,  n"  31). 

Paris,  le  U  octobre.  1870. 

J.  Fekry. 


Le  Gouverneur  de  Paris, 

En  raison  des  déprédations  commises  journellement  dans 
la  banlieue  par  des  maraudeurs  sortis  de  Paris. 

ARRÊTE  : 

Toute  personne  portant  des  i).iquets  ou  conduisant  une 
voiture  chargée  d'objets  de  mobilier  ou  de  denrées  nepourra 
entrer  dans  Paris  que  sur  la  présentation  d'une  autorisation 
du  maire  de  sa  commune,  ju-tiliant  de  la  propriété  et  da  la 
provenance  de  ces  obj.  Is. 

Cet  ordre  sera  exécutoire  à  partir  du  '27  octobre. 

Générai  Trochu. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Le  Gouvernement  reçoit  chaque  jour  de  nombreuses  de- 
mandes de  citoyens  qui.  sous  des  dénominations  variées, 
croient  utile  de  former  de  nouveaux  bataillons  de  garde 
nationale.  En  les  remerciant  de  leur  patriotisme,  le  Gouver- 
nement leur  rappelle  les  dispositions  de  la  loi  qui  s'opposent 
à  ces  créations,  et  celles  du  décret  spécial  du  G  ocîobre  qui 
a  clos  définitivement  la  li>te  des  bataillons.  Il  est  par  cette 
raison  contraint  de  renoncer  au  concours  que  voulait  bien 
lui  otTrir  un  bataillon  dit  des  vétérans,  réuni  par  les  soins 
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des  ciloyens  honorables  aiUaiit  que  dévoués  et  dont  chacun 
appréciera  rexcellent  esprit.  Le  Gouvernenienl  les  considère 
comme  une  réserve  précieuse  à  laquelle  il  aura  recours  si 
les  circonstances  Texii^ent.  il  est  certain  de  Irouver  toujours 
chez  eux  le  même  courai^re.  le  même  civisme  que  dans  les 
raniçs  de  la  ,^arde  nationale  oi'dinaire. 


Le  magasin  de  nouveautés  le  So?>  Marché  l'ait  don  d'une 
pièce  d'artillerie  qui  prendra  le  nom  de  :  le  bon  marché 
do7mé  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  par  M.  A. 
Boucicaidt  et  ses  employés. 


Le  personnel  de  l'hôpital  Saint-Antoine  a  tenu  a  coopérer 
à  la  fabrication  des  canons  nécessaires  à  la  défense  natio- 
nale. Il  vient  d'envoyer  à  la  mairie  de  Paii-  la  somme  de 394 
francs,  montant  de  120  souscriptions. 


Le  comité  évangélique  de  secours  pour  les  soldats  blessés 
ou  malades,  dont  le  siéire  est,  10,  avenue  Percier,  a  voté 
1,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  blessés  de  Chàteaudun. 


C'est  à  tort  qu"on  a  annoncé  que  les  ballons  n'emporte- 
raient plus  que  des  journaux  ou  imprimés  soumis  à  une 
estampille  préalable. 

Aucune  décision  de  ce  genre  n'a  été  prise  par  le  Gou- 
vernement. 


M.  Victorien  Sardou,  conseillermunicipalde  Marly-le-Roi. 
délégué  aux  fonctions  de  maire,  fait  savoir  à  ses  administrés 
qu'il  se  tient  à  leur  disposition  tous  les  jours,  de  neuf  à  onze 
heures,  rue  Laffilte,  44. 


M.  Chapelas  Coiilvier-Gravier  communique  au  Journal 
Officiel  la  note  suivante: 

Si  l'aurore  boréale  du  24  octobre  a  été  vraiment  remarqua- 
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hle,  ('('lie  d'hier  soir,  2;).  nu  pas  élé  moiiH  iiitt'ressaiile  à 
étudier,  car  die  a  ollert  des  par(icnlai'ité>  .\\\'[\  c.-l  rai'c  de 
signaler  .-^ous  nos  lati Indes. 

A  l)  heures  du  soir,  le  phénomène  otlVait  déjà  des  ai)pa- 
rences  non  équivocpies  de  la  présence  du  jdu'iiomène  au  des- 
sus de  notre  ]i()ri/:on.  En  elFet,  à  t)  heures  2U  minutes,  malgré 
un  ciel  couvert  de  petits  cunmlus  violemment  chassés  ])ar 
un  vent  nord-ouest  très-fort,  le  ciel  s'otFrait  à  nous  sous  un 
aspect  extrêmement  curieux.  Les  C(jntours  accidentés  des 
nuages,  quelques  éclaircies  étaient  l)rillamment  éclairés  i)ar 
une  lueur  rouge-sang  très-intense,  parfaitement  semblable  à 
celle  qui  caractérisai!  lepliénoiuénede  la  veille.  A  ce  moment 
déjà,  rap])arilion  avait  en  éten(hie  i)lus  de  1811  degrés  et  en 
hauteur  plus  de  100  degrés. 

t)  heures  V,')  minutes.  —  L'aurore  éjjrouvant  les  mêmes 
perturbalious  que  dans  la  nuit  du  2»  se  partage  littéralement 
en  deux  et  s'étend  à  droite  et  à  gauche  vers  l'ouest  et  vers 
l'est,  de  manière  à  occuper  un  espace  de  plusde26y°et  s'éle- 
vanlàplusde  L")0"  de  hauteur.  Le  ciel  en  ce  moment  par- 
ticipait presque  entièrement  au  phénomène. 

7  heures  —  La  partie  nord  du  ciel,  d'une  belle  couleur 
verdàtre.  est  simplement  traver-(''e  par  trois  larges  rayons 
rouges  s'élevant  à  3(1'^  environ, 

C'est  à  ce  moment  (sept  heures  dix  minutes)  que  se  pré- 
sente la  particularité  qui  rend  celte  apparition  d'aujour- 
d'hui principalement  extraordinaire. 

En  elfet,  à  25"  du  zénith,  entre  les  étoiles  cappa,  iôta  et  pi 
de  Pégase,  se  forme  une  large  tache  blanc  et  rose,  de 
laquelle  s'échappent  peu  à  peu  trois  beaux  rayons  de  même 
nuance;  à  un  certain  moment,  l'un  de  ces  rayons  devenant 
plus  blanc  se  replie  sur  lui-même  comme  fortement  per- 
turbé par  un  courant  de  l'ouest. 

7  heures  '^0  minutes. —  Ces  rayons  devenant  diffus  forment 
de  nouveau  une  large  plaque  d'un  beau  blanc  argenté  d'où 
s'échappent  encore  deux  larges  rayons  formant  une  croix 
nettement  dessinée  ;  puis  ensuite,  à  ces  deux  rayons  vien- 
nent s'ajouter  quatre  autres  petits  fuseaux. 


Il  y  a  don;  ;i  ce  moment  un  véritable  rayonnement  qui  se 
produit  à  noire  zénith,  identiquement  comme  dans  les  ré- 
gions polaires, 

7  heures  45  minutes.  —  Dans  la  partie  nord  du  ciel  un 
instant  découvert,  la  voûte  céleste  semble  reprendre  sa  teinte 
normale  ;  l'aurore  ne  consiste  plus  en  cet  instant  qu'en  de 
larges  placards  de  matière  diffuse  rouge  ou  d'un  blanc  bleu 
très-vif. 

8  heures  10  minutes.  —  Le  ciel  se  couvre  de  plus  en  plus; 
le  phénomène  s'etface  sensiblement. 


VENDREDI  23  OCTOBRE. 

DÉCRET.  —  Les  Présidents  des  Sociétés  approuvées  ou  dé- 
clarées Etablissements  d'utilité  publique ,  et  qui  étaient 
nommés  par  l'Empereur  seront  désormais  élus  par  les  Socié- 
taires. 

Paris ,  27  octobre. 


Le  Maire  de  Paris, 

Considérant  que  sous  un  gouvernement  républicain  le  pre- 
mier devoir  des  municipalités  est  d'assurer  le  développement 
de  l'enseignement  primaire  ; 

Que  le  nombre  des  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris 
ne  suifit  i)as  pour  les  besoins  de  la  population,  et  qu'il  im- 
porte, par  conséquent,  de  créer  immédiatement  de  nouveaux 
groupes  scolaires,  comprenant  chacun  une  école  de  garçons, 
une  école  de  iilles  et  une  salle  d'asile; 

Considérant  aussi  qu'il  convient  d'augmenter  le  traitement 
des  instituteurs  et  des  institutrices, 

ARRÊTE  : 

Art.  1'^'.  —  Le  budget  de  l'enseignement  primaire  commu- 
nal de  la  villede  Paris,  fixé  pour  l'exercice  1870à8,u27,9n  fr.. 
est  élevé  pour  l'exercice  1871,  commençant  le  i'"' janvier 
prochain,  au  chifTre  de  16.027,911  fr. 

Art.  -2.  —  l'n  crédit  spécial  sera  ultérieurement   ouvert. 
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pour  les  dépenses  aH'cimteb  à  la  \'ille  de.s  deux  t'-coles  nor- 
males primaires,  la  ciéalioii  de  nouvelles  écoles  sur  le  plan 
de  l'école  Tiuvol  eL  la  londalion  de  bibliolliècpies  commu- 
nales dans  chacun  des  vin.jl  arrondissemenls  de  Paris, 

Art.  '.i.  —  Le  secrétaire  i,^énéral  de  la  mairie  de  Paris  est 
chargé  de  l'ext-culion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  rHôtel-de-Villo  de  Paris,  le  27  octobre  1870. 

Lfi  Maire  de  Paris, 

I'Itienne  Arago. 


Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
Kn  exécution  du  décret  du  1 1  septembre  1870,  qui  a  rétabli 
la  taxe  de  la  viande  de  boucherie,  à  Paris, 

ARRÊTE  : 

Art.  V\  —  A  partir  du  vendredi  28  octobre  jusqu'au  jeudi 
3  novembre  inclusivement,  la  viande  de  bœuf  et  la  viande 
de  mouton  seront  payées  dans  \:\  ville  de  Paris  aux  prix  sui- 
vants : 

Viande  de  hœvf. 

Première  catégorie  ;  Tende  de  tranche,  Culotte,  (}ite  à  la 
noix.  Tranche  grasse.  Aloyau  :  2  fr.  10  le  kil. 

Deuxième  catégorie  :  Paleron,  Côtes.  Talon  de  collier,  Ba- 
vette d'aloyau,  llognons  dégraisse  :  1  Ir.  70  le  kil. 

Troisième  catégorie  :  Collier,  Pis,  Gîtes,  Plats  de  côtes. 
Surlonges.  Joues  :  1  l'r.  :*.0  le  kil. 

Le  iilet  et  le  faux-filet  détachés,  ainsi  que  le  rognon  de 
chair.  s(jnt  taxés  a  :'.  fr.  le  kil. 

Viande  de  mont  on. 

1"^  catégorie  :  Gigots,  Carrés  :  1  fr.  80  le  kiL 

2"  catégorie  :  l^paules  :  1  fr.  30  le  kil. 

3^"  catégorie:  Poitrine,  Collet,  Débris  de  côtelettes:  1  fr.  10 
le  kil. 

Alt.  2.  Les  dilïerenles  espèces  et  catégories  de  viandes  ex- 
posées en  vente  seront  indiquées  par  des  écriteaux. 
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Art.  :!.  Toul  acheteur  lie  viande  de  hiruf  aura  le  droit  de 
faire  désoss.M*  complètement  le  morceau  ([u"il  aura  choisi,  à 
([uelque  calég'or.'e  (jue  ce  morceau  appartienne.  Dans  ce  cas, 
Tacheleur  ne  sera  tenu  d'accepter  des  os  que  dans  la  propor- 
tion d'un  cinquième  du  poids  de  la  viande  désossée  'loo 
grammes  d'os  par  chaque  iJOO  grammes  de  viande). 

Pour  la  viande  de  mouton,  il  continue  d'être  interdil  aux 
bouchers  de  mettre  dans  la  balance  et  île  livrer  aux  ache- 
teurs des  'os  décharnés,  ni  ce  (ju'on  appelle  vul,i:'airemenl 
de  la  réjouissance. 

Art.  5.  Les  bouchers  ne  peuvent  obliLier  Tacheteur  à 
prendre  avec  le  morceau  de  son  choix  de  la' viande  d'une 
autre  espèce  ou  d'une  autre  catégorie,  non  plu-  (jue  des 
morceaux  ditTérenls  de  la  même  catégorie. 

Art.  ii.  Il  sera  délivré  à  chaque  acheteur,  sans  qu'il  soit 
pour  cela  besoin  d'aucune  réquisition  de  sa  part,  t.n  bulle- 
tin lis^iblement  écrit,  qui  comi)reudra  la  désignation  de 
l'espèce  de  viande  et  de  la  catégorie  de  morceaux,  ainsi  ((ue 
le  poids  et  le  prix. 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dans  l'endroit 
le  plus  a})parent  de  la  boutique  de  chaque  boucher. 

Art.  7.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  i)résent  arrêté 
sera  punie  des  peines  édictées  par  la  loi. 

Fait  à  Paris,  le  27  octobre  187U. 

Le  ministre  de  Tagricnihirc  el  du  corainerce. 

J.  Magnin. 


Avis.  —  Il  est  arrivé  à  la  connaissance  du  (iouvernement 
que  plusieurs  bouchers  débitant  de  la  viande  de  cheval  la 
vendent  au-dessus  de  la  taxe.  Toute  contravention  de  ce 
genre  sera  rigoureusement  punie  des  peines  édictées  par  la 
loi. 
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l! APPORT  MILITAIRE 

27  ocfol)re,  7  h.,  soir 

D'aprè>  de>  renseip:nemenls  certains  sur  les  travaux  et  les 
mouveuieiils  de  reuneini.  le  Mont-Valérien.  la  batlerie 
Morteinart.  les  bastions  i'):!  et  lil  île  l'enceinte  ont,  dans 
l'après-midi,  couvert  de  feux  Brimborion  et  l'orau^uerie  de 
Sain(-Clou(i:  >ur  ce  dt'niier  point,  des  soldat-,  en  uT'and 
nond)re,  ont  })ris  la  l'uile  en  tous  sens. 

Les  foi'ls  (flssy  et  de  Vanves  ont.  de  leur  côté,  lin''  .-ur  des 
lra\aill(^in's  ennemis  vers  la  tour  des  An^-lais  et  le  moulin  de 
Cbàtillon.  et  les  ont  Ibrcés  à  abandonner  la  ])lace. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Le  Gouvernement  a  reçu  cette  nuit  une  dépêche  de  Tours 
datée  du  24:  il  ne  ])eut  la  reproduire  textuellement,  parce 
qu'elle  est  exclusivement  consacrée  à  des  mouvements  de 
troupes.  Celte  dépèche  annonce  que  M.  Thiers  est  arrivé  à 
Tours,  comme  nou-  l'avons  dit,  et  qu'il  espère  jiouvoir 
entrer  à  Paris  pour  y  rendre  coinple  au  Gouvernement  du 
résultai  de  sa  mission. 


Le  Gouvernement  a  tenu  à  honneur  de  respecter  la  liberté 
de  la  pre-se.  mrihj-ré  les  inconvénients  qu'elle  peut  parfois 
présenter  dans  une  ville  assié<i'ée.  Il  aurait  ])u,  au  nom  du 
salut  i)ublic  et  de  la  loi,  la  supprimer  ou  la  restreindre.  Il  a 
mieux  aimé  s'en  réféi'er  à  l'opinion  publique,  qui  est  sa 
vraie  force,  (l'est  à  elle  qu'il  dénonce  les  lignes  odieuses  qui 
suivent,  et  qui  sont  écrites  dans  le  journal  h  Comfial .  dirigé 
par  M.  Félix  Pyat  : 

«   \.V.     PLAN    BAZAINE 

«  Fait  vrai,  sûr  e:  certain  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  retient  par  devers  lui  comme  un  secret 
d'Etat,  et  que  nous  dénonçons  à  l'indignation  de  la  France 
comme  une  haute  trahison. 

«  Le  maréchal  Bazaine  a  envoyé  un  colonel  au  camp  du 
II  IG 
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roi  de  Prusse,  ponr  Irailer  de   la  reddition  de  Metz  et  de  la 
paix,  au  nom  de  8a  Majesté  l'Empereur  Napoléon  III. 

«  Le  Combat.  » 

L'auteur  de  ces  tristes  calomnies  ,n'a  pas  osé  faire  con- 
naître son  nom.  Il  a  signé /^  Combat.  OU o.'sX  à  coup  sur  le 
combat  de  la  Prusse  contre  la  France,  car  à  défaut  d'une 
balle  qui  aille  au  cœur  du  pays,  il  dirige  contre  ceux  qui  le 
défendent  une  double  accusation,  aussi  infâme  qu'elle  est 
fausse.  Il  affirme  que  le  Gouvernement  trompe  le  public  en 
lui  cachant  d'importantes  nouvelles,  et  que  le  glorieux  soldat 
de  Metz  déshonore  son  épée  par  une  trahison. 

Nous  donnons  à  ces  deux  inventions  le  démenti  le  plus 
nel.  Dénoncées  à  un  conseil  de  guerre,  elles  exposeraient 
leur  fabricateur  au  châtiment  le  plus  sévère.  Nous  croyons 
celui  de  l'opinion  plus  efficace.  Elle  flétrira,  comme  ils  le 
méritent,  ces  prétendus  patriotes  ,  dont  le  métier  est  d(' 
semer  les  détiances  en  face  de  l'ennemi,  et  de  ruiner  par 
leurs  mensonges  l'autorité  de  ceux  qui  le  combattent. 

Depuis  le  17  août,  aucune  dépêche  directe  du  maréchal 
Bazaine  n'a  pu  franchir  les  lignes.  Mais  nous  savons  que, 
loin  de  songer  à  la  félonie  qu'on  ne  rougit  pas  de  lui  impu- 
ter, le  maréchal  n'a  cessé  de  harceler  l'armée  assiégeante 
par  de  brillantes  sorties.  Le  général  Bourbakiapu  s'échapper, 
et  ses  relations  avec  la  délégation  de  Tours,  son  acceptation 
d'un  commandement  important  démentent  suffisamment 
les  nouvelles  fabriquées  que  nous  livrons  à  l'indignalio;!  de 
tous  les  honnêtes  gens  (1  ■. 

(1)  CeUe  note  et  l'article  de  M.  Pyat  donnèrent  lieu  à  une  polémique 
très-vive  de  la  part  de  tous  les  journaux. 

Le  surlendemain  M.  Pyat  publia  dans  son  journal  le  Combat  la  note 
suivante  : 

Déclaration 
C'est  le  citoyen  Flourens  qui  m'a  annoncé  pour  le  salut  public 
(Salm  populi)  selon  sa  propre  expression,   le  plan  Bazalne  et  qui  m'a 

DIT  LE  TENIR  DIRECTEMENT  DU  CITOYEN  ROCHEFORT  MEMBRE  dU  GOUVERNEMENT 
provisoire  de  la  DÉFENSE  NATIONALE. 

Félix  Pyat. 
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Plusieurs  personnes  s'étan!  iiuiuicMéc-^  de  l;i  mortalité  des 
blessés  en  trailemenl  à  riiôpital  inililaire  du  Val-de-Gràce. 
le  ministère  de  l'intérieur  a  fait  jjreudre  des  ren?eii,niements. 

Voici  ce  qui  résulle  des  renseij^niements  : 

Décès  survenus  par  suite  de  blessures  depuis  le  20  courant, 
à  riiôpital  du  Val-de-(ïràce  : 

20  octobre,  ">  décès;  21,  néant;  22,  4  décès;  23,  2  décès. 
24,  2  décès;  25,  1  décès. 

Nous  nous  hâtons  de  dire  que  les  renseignements  pris  ne 
s'étendent  pas  aux  ambulances  auxiliaires  du  Yal-de-(iràce. 
L'étal  des  blessi's  envoyés  dans  ces  ambulances  doit  être, 
d'ailleurs,  aussi  salislaisant  que  possible,  car,  toutes  les 
blessures  graves  étant  retenues  au  Val-de-Gràce,  on  n'évacue 
sur  les  ambulances  auxiliaires  que  les  blessés  dont  l'état  ne 
donne  plus  de  sérieuses  inquiétudes. 

Disons,  en  terminant,  que  l'hôpital  du  Val-de-Gràce  compte 
833  lits  et  a,  pour  le  moment,  :58;i  blessés. 

Au  reste,  le  mini.-tère  de  l'intérieur  fera  publier  une  fois 
par  semaine  l'état  g-énéral  des  ambulances  parisiennes. 


La  commission  centrale  d'hygiène,  désireuse  de  s'assurer 
.-i  tous  les  baraquemenls  construits  pour  les  gardes  mobiles 

iM.  Flûurens  répondit  à  cette  accusation  par  une  lettre  assez  ambiguë, 
dans  la(|uolle  il  déclarait  «  qu'en  elfet  le  salut  du  peuple  exigeait  qu'une 
pareille  nouvelle  fut  innnédiatemenl  connue.  Je  maintiens,  ajoutait-il, 
la  tenir  d'un  citoyen  attaché  au  gouvernemeut  de  la  défense  nationale  et 
j'affirme  que  ce  citoyen  n'est  pas  le  citoyen  Rochefort.  » 

D'autre  part  M  Rochefort  furieux  de  la  dénonciation  de  M.  Pyat 
s'emporte  contre  lui  en  paroles  aigres  et  mêmes  violentes  :  «  La  fuite, 
dit-il,  lui  est  toujours  restée  familière....  il  s'enferme  toujours  dans  les 
plus  impénétrables  subterfuges  .  ..  dans  cette  nouvelle  affaire  31.  Pyat 
a  agiavec  mauvaise  foi, il  est  un  lâche  et  un  poltron  comme  il  l'a  toujours 
été;  il  ne  mérite  que  du  mépris » 

L'affaire  eut  pu  avoir  des  suites  plus  étendues,  lorsque  la  triste  vérité 
sur  la  question  Razaine,  vint  deux  jours  plus  tard  éclater  tout  à  coup  et 
créer  de  nouvelles  et  plus  terribles  complications  ! 
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réunissent    les  conditions    de    salubriié    indispensables,   a 
chargé  une  sous-commission  de  visiter  ces  baraquements. 

A  la  suite  de  celte  visite,  il  a  été  reconnu  nécessaire  d'ap- 
porter dans  ces  constructions  d'assez  notables  améliorations. 
La  ville  de  Paris  va  donc  faire  immédiatement  procéder  aux 
travaux  convenables,  de  telle  sorte  que  les  inconvénients 
disparaissent  sans  aucun  retard. 


I 


Le  préfet  de  police  rappelle  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du 
21  septembre  dernier,  il  est  expressément  interdit,  pendant 
la  durée  du  siège,  à  tout  crieur  ou  vendeur  de  journaux  sur 
la  voie  publique,  d'énoncer  autre  chose  que  le  titre  et  la  date 
des  journaux  mis  en  vente. 


SOUSCRIPTIONS  NATIONALES  POUR  ACHAT  DB  CANONS 

Journée  du  io  octobre 

La  compagnie  des  agents  de  change 3(j,UÛ0  f.  » 

L'amiral  Cécille 5.000      y> 

Total 3o,000       » 

Journée  du  26  octobre 

M.  Chouly  de  Permangle 10      ^' 

La  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre 
l'incendie  pour  la  ville  de  Paris  (versement 
etfectué  par  la  dite  compagnie,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté de  son  conseil  d'administration  en  date  du 

25  octobre  1870 5,000      » 

M.  Donon 5,000      a 

La  Compagnie  des  Gharentes 5,000      « 

Total 15,010      » 

Journée  du  21  octotjre  1810. 

M.  Beaufort 20  « 

M.  Bonnelet 100  » 

M.  P.  Flury-Hérard 5.000  » 

M.  Fleurot 2.000  » 
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M.  Remoiville  J^aul-Eujjène) ijoun       )♦ 

Les  clercs  de  l'ctude  de  M.  Meignen,  notaire. .  25      » 

M.  Barlhez iJO       » 

Le  journal  Y  Opinion  nationale 0^000      » 

M.  Petit 2o0      » 

M.  Gravade 20      >j 

M.  de  Villeplaine ;i(iO      » 

MM.  les  sons-ol'ficieis,  caporaux  et  soldats  de 
la  S''  comp.  du  2''  bat.  du  7(r  d'infanterie  en  dé- 
tachement cà  la  redoute  de  Gravelle 71     05 

Les  marins  faisant  le  service  du  sémaphore  de 

la  redoute  de  Gravelle 7     70 

Le  sergent  de  Vandenberg-he,  de  la  S*"  comp. 
du  2'"  bat.  en  détachement  à  la  redoute  de  Gra- 
velle    7      » 

MM.  les  officiers  suiiérieurs  et  subalternes  au 
fort  de  Rosny iO(»      « 

Total 19,450     75 

SECOURS    A    LA    VILLE    DE    CHATEAUDUN. 

M.  le  général  Roguet 1 ,000       » 


Le  personnel  administratif  et  des  ateliers  de  la  manufac- 
ture des  Gobelins,  dé  ireux  de  concourir  pour  sa  part  à  la 
défense  nationale,  vient  de  verser  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  la  somme  de  ol6  fr.,  montant  de  sa 
souscription  pour  l'achat  de  canons. 

Le  minisli'e  lui  a  adressé  ses  remercîmenis  pour  ce  don 
patriotique,  et  il  s'est  empressé  de  faire  verser  cette  somme 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  qu'elle  soit  employée 
conformément  aux  désirs  exprimés  par  les  souscripteurs. 


La  souscription  ouverte  par  les  Savoisiens  réunis  à  Paris, 
pour  olTrir  à  la  défense  nationale  un  canon  nouveau  modèle 
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portnnl  le  nom  de  l;i  Savoie,  restera  ouverte  jusqu'à  dimanche 
I)rochain,  pour  satisfaire  à  la  demande  de  plusieurs  sous- 
cripteurs. 


Les  cours  publics  el  i^-ratuits  de  sciences  appliquées  aux 
arts  pour  Tannée  scolaire  1870-1871.  s'ouvriront  jeu  li  M  no- 
vembre prochain,  aux  amphithéâtres  du  Conservatoire  de? 
arts  et  métiers,  rue  Saint-Martin,  -ryi. 


Le  docteur  Verneuii  commencera,  le  lundi  :!1  octobre,  de 
quatre  à  cinq  heures,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Fa- 
culté de  médecine,  une  série  de  leçons  sur  le  IraUenient  des 
plaies  d'armes  à  feu  ;  il  continuera  les  vendredis  et  lundis 
suivants. 


Quelques-uns  de  nos  artistes  se  sont  particulièrement  si- 
gnalés au  combat  de  la  Malmaison  :  ce  sont  MM.  Tissot, 
Vibert  et  Leroux,  peintres  d'un  talent  remarquable.  M.  Le- 
roux a  été  grièvement  blessé,  mais  non  mortellement. 

Nous  avons  la  douleur  d'annoncer  la  mort  de  M.  Cuvillier, 
statuaire,  frappé  dans  la  même  journée. 

Ces  courageux  jeune>  gens  faisaient  partie  de  la  compagnie 
des  tirailleurs  de  la  Seine. 


Dimanche  prochain,  3u  octobre,  à  deux  heures,  aura  lieu 
un  concert  populaire  de  musique  classique  donné  au  béné- 
fice de  l'ambnlance  de  la  presse. 

L'orchestre  sous  la  direction  de  M.  Pa>delou]),  exécutera 
l'ouverture  de  Sémiramls,  de  Rossini,  une  symphonie  pasto- 
rale, de  Beethoven;  un  fragment  de  quintette,  de  Mozart, 
exécuté  par  M.  Turban,  clarinette,  et  tous  les  instruments  à 
cordes;  la  Marche  du  Son  (je  d'une  Nuit  d'été,  de  Mendelsohn. 
]\I.  Francisque  Sarcey  ])rononcera  une  allocution. 
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SAMEDI,  iO  OCTOBRE 

Décret.  —  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Vu  les  propositions  faites  par  M.  Dupuy  de  Lôme,  membre 
de  l'Institut,  membre  du  conseil  de  défense  pour  la  construc- 
tion de  ballons  susceptibles  de  recevoir  une  direction  et 
spécialement  applicables  aux  correspondances  du  Gouverne- 
ment avec  l'extérieur; 

Considérant  que  ces  travaux  sont  d'un  grand  intérêt  pour 
la  défense  nationale, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  T'.  Un  crédit  de  i(i,UUn  fr.  est  ouvert  au  budget  extra- 
ordinaire au  ministère  de  l'instruction  publique  pour  être 
affecté  à  la  construction  des  ballons. 

Art.  2.  M.  Dupuy  de  Lomé  est  chargé  de  l'exécution  et  de 
la  direction  des  travaux,  auxquels  il  imprimera  toute  l'acti- 
vité possible. 

Paris,  le  28  octobre  1870. 


Décret.  —  A  l'avenir,  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur 
sera  exclusivement  réservée  à  la  récompense  des  services 
militaires  et  des  actes  de  bravoure  et  de  dévouement  accom- 
plis en  présence  de  l'ennemi. 
Fait  à  Paris,  le  2s  octobre  1870. 


FAITS  ET  OPERATIONS  MILITAIRES 

Décret.  —  Art.  P'.  La  garde  impériale  est  supprimée. 

Art.  2.  I^e  licenciement  s'opérera  au  fur  et  à  mesure  que 
les  circonstances  le  permettront. 

Il  s'etfectuera  immédiatement  en  ce  qui  concerne  les  frac- 
tions de  corps  à  Paris. 

Art.  3.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers 
et  les  soldats  de  l'ex-garde,  qui  servent  actuellement  dans 
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les  régiments  do  maivlie.   touchei-onl  la  solde  (raclivilé  de 
leur  grade  et  de  leur  classe,  atlribut-e  h  la  ligne,  a  partir 
du  1"  novembre  prochain. 
Fail  à  Paris,  le  23  octobre  1S70. 


Décriât.  —  Les  :{'.»  régiments  d'inlanteric  de  marche 
prendront  la  dénomii  alion  de  régiments  d'infanterie  de 
ligne  et  porteront  les  numéros  loi  et  suivants  jusqu'au 
numéro  130  inclusivement. 

Le  régiment  de  zouaves  de  marche  deviendra  le  4'  régi- 
ment de  zouaves. 

Paris,  28  octobre. 


Arrêté.  —  Le  présideul  du  Gouvernement,  gouverneur 
de  Paris. 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  y  a 
intérêt  pour  l'Etat  à  accueillir  la  demande  qui  lui  a  été 
adressée  par  les  gardes  mobiles  de  1848,  dans  le  l)ut  de 
former  un  bataillon  de  vi.'iO  hommes  pour  iadéfense  nationale: 

(considérant,  d'autre  part,  que  cette  demande  avait  été 
adressée  antérieurement  au  décret  du  11  octobre  1870, 

ARRÊTE  : 

Art.  T'.  Les  anciens  gardes  mobiles  de  1848  formeront  un 
Laîaillon  de  iJoO  hommes,  dont  retTectif  ne  pourra  être  aug- 
menté. Cette  troupe  sera  licenciée  à  la  fin  de  la  guerre. 

Art.  2.  Les  grades  seront  donnés  à  l'élection,  depuis  celui 
de  caporal  jusqu'à  celui  de  capitaine  inclusivemenl,  par  lou- 
les  hommes  inscrits  sur  le  contrôle. 

Les  officiers  nommeront  le  chef  de  balaillon. 

Art.  3.  Cette  troupe  recevra  les  allocations  en  argent  et  en 
nature  attribuées  à  la  garde  mobile. 

Art.  i.  Il  sera  pourvu  à  rarmement.  à  l'équipement  et  à 
l'habillement  par  les  soins  du  ministère  de  la  guerre. 
Fait  à  Paris,  le  27  octobre  1870. 

Général   Trochu. 
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Par  décret  en  dale  «lu  28  octobre  1870.  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  les  élèves  de  riCrole  poly- 
technique dont  les  noms  suivent,  nommés  sous-lieutenants 
le  21  septembre  1870  et  actuellement  employés  aux  travaux 
de  la  défense  de  Paris,  seront  classés  pour  taire  le  service 
dans  les batteriesd'artillerie  déjà  formées  ou  à  former,  savoir: 
MM. 

I   Sauvage  (Edouard-Louis-AuLruste!. 

"2  Coulomb  Casimir-Scipion  . 

!!  llarlé  Ilenry-Amédée-Bmile,. 

4  Guiard  (Emile-Georges-Lucien!. 

5  Lahitte  (Jean-Casimir). 

t)  Joulfray  (Théodore-Antoinç-Auguste  . 

7  Benecli  Louis- lléné. 

8  JotTre  ( Joseph- Jacques-Gésaire). 

9  (iros   Philippe-Marcel). 

10  Bayle  iJean-P-iul-Enide). 

11  Espitallier  (Georges-Frédéric  . 

12  Ply  (Paul-Emile-Gustave). 
1  :J  Nicolas  (Charles-Marcel). 

1  i  Sevène  (Henri  . 

\o  Bousson  (Marie-Amédée-Edmond>. 

1 6  Schœndœrffer  (Paul  . 

17  Gerbaud  (Henri-Charles  . 

18  Ghedeau  Gérard-Emile). 
10  Belûl^  (Pierre-Frédéric). 

20  de  Gastebois 'Louis'. 

21  Luneau   Edouard-Marie-Eugcne". 

22  Masse  (Maurice-Maximilien). 

23  La  Rivière  'Jean-Baptiste-Victor-(jaston;. 
2  t  Gayet  Jules-Einile  . 

2^>  Braive  (Pau F. 
2fi  Janin  (Auguste  . 

27  Lacroix   Charles-Albert). 

28  Vernaz    Léon-Maurice). 

29  Chapel  Tell-Aristide-Frédéric-Antoine). 

30  Jardel  (Joseph-Ferdinand). 
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?^\  Bouchon  (Jules). 

32  Guérandel  (Emile- Alexis-Pierre). 

33  Vallet  (Vallery-Etienne-NapoléouN 

34  Godebarg'e  (Jules-Louis). 

35  Jaricot  (Félix-Antoine-Marie). 

36  Leddet  (Joseph-Marie). 

37  Janssen  (Plilaire-Albert). 

38  Endrès  (Paul-Maxime-Ernest). 

39  Wallerand  (Paul-Fernand). 

40  Gasc  (Paul-Hyacinthe). 

41  Ghapron  (Achille-Toussaint). 

42  Gilbert  (Georges-Jean-François\ 

43  Huguenel  (Charles). 

44  Abant  (Michel- Arthur) . 

45  Guillot  (Marie- Joseph-Frédéric). 

46  Gosset  (Octave-Donatiei.). 

47  Boileau  CJoseph-Marie-Amédée). 

48  Hermitte  Glaude-René-Marceri. 

49  Labbé  (Louis- Alexis). 

oO  Duault  (Armand-Maurice-Georges  . 
'6[  Pierrugues  (Honoré-Jean-Baptiste'. 

52  Fouquet  (Ferdinand). 

53  Rousseau  (Jules-Emile-Léon). 

54  Guérin  (Pierre-Réné-Aurèle). 

55  De  Miniac  (René-Armand-Maiie). 
36  Janin  (Emile-Charles j. 

57  Solacroup  (Emile). 

58  Vasseur  (Paul- Adolphe). 

59  Chanson  (Emile-Paul). 

60  Restiau  (Eugène- Adolphe). 

61  Lemarchand  (Léon). 

62  Mas  (Cyrille-François). 

63  Préverez  (Amédée-Lucien). 

64  Couhard  (Albert). 

65  Desmoulins  (Charles-Léon-Paul). 

66  Clément  (Louis-Marie-Ernest). 

67  Gahuzac  (Gasfon-Auguste-Aristide-Antoine) 


68  Jasseron  (Louis-Paul-Einilei. 

69  Beauret  (Amédée-llélie), 

70  Vivier  (Alphonse). 

71  Bouisson  (Alexandre). 

72  Lemercier  (Jules-Joseph-Gabriel-Louis-Maurice,. 

73  Nicolas  (Louis-Gabriel). 

7i  Genner  'Edouard-Emmanuel). 
l'ô  Brongniart  iPaul-Erançois). 


RAPPORT  MILITAIRI-: 

28  octobi-f,  7  h.,  soir 

Ce  malin,  avant  le  jour,  le  iiénéral  de  Bellemare  a  lait  exé- 
cuter une  surprise  sur  le  Bourget  parles  francs-tireurs  delà 
presse.  Après  une  lusillade  d'une  demi-heure,  l'ennemi  a 
été  débusqué  du  village  et  rejeté  en  arrière  du  ruisseau  de 
la  Morée.  vers  le  pont  Iblon.  Dans  la  journée,  30  pièces  d'ar- 
tillerie et  des  forces  considérables  d'infanterie  ennemie  sont 
descendues  de  Gonesse  et  d'Ecouen.  Leur  feu  n'a  pu  faire 
quitter  le  Bourget  à  nos  hommes  (deux  bataillons  de  soutien), 
et,  après  une  canonnade  de  plusieurs  heures,  la  plus  grande 
partie  du  corps  ennemi  s'est  repliée  vers  le  Nord.  Nos  tirail- 
leurs sont  restés  placés  en  avant  du  village,  à  la  hauteur  de 
la  route  n°  20,  venant  de  Dugny  à  la  route  de  Lille. 

Le  gros  de  nos  troupes  est  resté  dans  le  village  du  Bourget, 
qu'elles  vont  mettre  en  état  de  défense. 

Drancy  a  été  également  occupé,  sans  que  l'ennemi  ait 
tenté  de  le  défendre. 

Il  a  laissé  entre  nos  mains  quelques  prisonniers,  des  sacs 
et  des  armes. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Les  inscriptions  des  volontaires  se  continuent  avec 
activité  dans  le.-  mairies  et  dans  les  bataillons.  M.  le  docteur 
Bertillon.  maire  du  5''  arrondissement,  a  eu  l'heureuse  et 
patriotique  idée  de  leur  donner  une  véritable  solennité  ;  il  y 
préside  lui-même  sur  une    estrade  construite    devant    les 
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j2:rillos  du  Panlhoon.  Un  bataillon  lui  envoie  tous  les  jours 
une  garde  et  des  tambours  qui  exécutent  des  roulements. 
M.  le  commandant  supérieur  de  la  garde  nalionale  a  témoi- 
gné toute  sa  satisfaction  à  M.  Bertillon  et  M.  le  ministre  de 
rinlérieur  lui  a  adressé  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  maire. 

Permettez-moi  de  vous  féliciter  de  votre  patriotique  con- 
duite. Vous  savez  inspirer  aux  citoyens  de  votre  arrondisse- 
ment le  zèle  qui  vous  anime  pour  la  défense  de  notre  cité. 
Vous  les  excitez  par  des  appels  publics,  et  vous  leur  faites 
ainsi  comprendre  que  chacun  doit  payer  de  sa  personne  et 
courir  volontairement  au  devant  du  devoir.  J"espère  que  votre 
exemple  sera  suivi,  et  que,  grâce  au  dévouement  des  maires 
de  Paris,  la  garde  nationale  offrira  à  la  défense  ses  bataillons 
d'élite  au  complet,  partageant  avec  Tannée  et  la  garde 
mobile  l'œuvre  glorieuse  qui  assurera  notre  délivrance. 

Je  vous  prie  monsieur  le  maire,  d'agréer  l'expression  de 
mes  sentiments  bien  dévoués. 

Le  ministre  de  r intérieur  par  intérim, 

Jules  Favre. 

Ce  vendredi  28  octobre  1870. 


Dimanche  prochain,  aura  lieu  dans  la  salle  Saint-Jean,  à 
l'Hôtel-de-Ville,  la  réunion  des  représentants  des  communes 
réfugiées.  Cette  réunion  sera  présidée  par  M.  Jules  Favre, 
ministre  de  l'intérieur  par  intérim,  assisté  de  MM.  Jules 
Ferry,  délégué  du  Gouvernement  près  l'administration  de  la 
Seine,  et  Etienne  Arago,  maire  de  Paris.  MM.  les  maires, 
administrateurs  provisoires  et  conseillers  municipaux  des 
départements  réfugiés  sont  priés  de  considérer  le  présent 
avis  comme  une  convocation. 
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Souscriptions  nationales  pour  achat  de  canons,  reçues 

EN  dépôt  a  la  caisse  CENTRALE  DU  TrÉSOR  PUBLIC. 

Joimiée  du  2S  octobre. 

La  chambre  des  avoués  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine o .  UUU     » 

Divers  souscripteurs  au  bureau  du  Journal  de  la 
guerre 125     » 

La  8°  compagnie  du  14"  bataillon  de  la  i^arJe 
nationale  sédentaire îi .  000     » 

M.  Léopold  Javal o .  000     » 

(M.  Javal  désire  ([ue  le  canon  porte  l'inscription 
suivante  :  \  Yonne,  olFert  par  M.  Léopold  Javal.) 

Un  anonyme,  versement  de  M.  Versdir  Leblon, 
commissaire  de  police 1 . ooo     » 

M.  Louveau  maire  de  Chàtillon,  au  nom  de  la 
commune 1 .  t".  1 0     » 

La  compa<>nie  des  notaires  de  Paris,  versement 
de  M.  rfebert 21. 200     » 

M.  de  Lansac  fils 20     « 

Divers  souscripteurs  de  la  garde  nationale,  ba- 
taillon 2 11)  hls,  bataillon  de  l'usine  à  gaz  de  La 
Villette,  versement  du  général  Clément  Thomas.        933  33 

M.  Robineau 20     » 

M.  Fossey 50     » 

La  o"  compagnie  du  51"  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale, composée  de  170  ho:innes 2. 130     « 

MM.  E.  Naad  et  C'" 300     « 

Total 42.r)10  33 


Le  troisième  arrondissement  a  organisé  une  souscription 
pour  offrir  des  canons  au  Gouvernement  ;  les  sommes  déjà 
réalisées  permettent  de  former  une  demi-batterie,  soit  trois 
canons  avec  affût  et  avant-train  et  les  six  caissons  qui  les 
accompagnent,  le  tout  évalué  approximativement  k  la  somme 
de  32,700  fr. 
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Les  habilaiils  d'Argenteuil  rt'i'u.uiés  à  Paris  sont  prévenus 
qu'une  souscription  pour  l'achat  de  canons  est  ouverte  à  la 
mairie,  Î>U,  avenue  de  Wagrani,  de  neuf  heures  à  quatre 
heures.  Ils  sont  invités  à  appoi  1er  leur  uiï'rande  le  plus  lot 
possible. 


La  commune  de  Chàtillon-sous-Eagneux  .  si  cruellement 
éprouvée  par  la  guerre,  n'a  pas  voulu  rester  la  dernière  à 
contribuer  à  la  confection  des  canons  nécessaires  à  notre 
défense.  Une  souscription  ouverte  parmi  les  conseillers  nm- 
nicipaux  et  quelques-uns  des  habitants  de  la  commune  ré- 
fugiés à  Paris  a  produit  une  somme  de  1,610  fr. 


Ce  matin,  un  convoi,  suivi  de  quelques  militdres  blessés, 
et  de  quelques  employés  du  ministère  des  affaires  étrangères 
mêlés  aux  membres  de  la  famille  du  défunt,  a  conduit  à 
l'église  Sainte-Qlotilde  le  corps  d'un  brave  officier  mort  à 
l'ambulance  que  M.  Jules  Favre  a  fait  établir  dans  les  salons 
de  l'hôtel. 

Le  capitaine  Rondel,  du  IQ'^  régiment  de  marche,  atteint 
d'une  balle  à  la  jambe  à  l'affaire  du  21  et  tardivement  re- 
cueilli par  les  habitants  de  Rueil,  avait  été  amené  à  Paris 
dans  un  état  qui  ne  laissait  plus  aucun  espoir.  Les  circon- 
slances  qui  se  rattachent  à  ce  triste  événement  méritent 
d'être  connues.  Le  récit  en  a  été  recueilli  de  la  bouche  même 
du  capitaine.  Cet  ofticier,  qui  marchait  en  avant  des  hommes 
de  sa  compagnie  développés  en  tirailleurs  près  de  la  Mal- 
maison, avait  été  blessé  au  moment  même  où  le  signal  de  la 
retraite  était  donné.  Se  trouvant  ainsi  à  l'extrême  arrière- 
garde,  il  tomba  sans  être  aperçu  de  ses  soldats.  Malheureu- 
sement, il  n'échappa  pas  aux  regards  de  l'ennemi.  Les  Prus- 
siens accoururent  en  poussant  des  hourrahs  sur  le  terrain 
abandonné,  et  les  hommes  mêmes  avec  lesquels  sa  compa- 
gnie échangeait  des  coups  de  fusil  quelques  instants  aupa- 
ravant enlevèrent  au  capitaine  Rondet  sa  montre,  sa  chaîne 
et  sa  bourse,  sans  s'occuper  de  sa  blessure.  Le  fait  a  été 
itérativement  affirmé  par  le  mourant,  qui  a  donné  les  indica- 
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lions  les  plus  précises  sur  les  objets  qui  lui  ont  été  pris.  Si 
l'autorité  militaire  i»ruftsienne  d(''sirail  connaître  les  auteurs 
de  cet  attentat,  on  pourrait  lui  iouinir  des  renseignements 
qui  permettraient  de  retrouver  les  pièces  de  conviction 
entre  les  mains  des  coupables.  On  comprend  pourquoi  les 
hommes  qui  avaient  dépouillé  le  blessé  sur  le  champ  de  ba- 
taille ne  se  souciaient  pas  de  rapjjorter  ce  dangereux  témoin 
à  leurs  ambulances.  Le  capitaine  Hondet,  sans  secours,  dans 
l'impossibilité  d'arrêter  le  sang  qui  s'échappait  de  sa  plaie  et 
de  se  garantir  du  froid,  passa  donc  la  nuit  du  -21  au  22  sur  le 
terrain  où  il  était  tombé,  nuit  de  cruelles  soulFrances,  qui 
ont  donné  à  sa  blessure  une  gravité  qu'elle  ne  présentait  pas 
d'abord.  Comme  il  se  traînait  sur  ses  genoux  vers  les  lignes 
françaises,  il  lut  aperçu  j)ar  un  blessé  allemand,  qui  lui  de- 
manda secours  en  français.  (Tétait,  si  nous  avons  bien  en- 
tendu le  récit  du  capitaine,  un  militaire  badois,  également 
oublié,  mais  par  les  siens,  sur  le  champ  de  bataille  :  «  Je  ne 
veux  plus  retourner  chez  les  Prussiens,  dit-il  à  son  compa- 
gnon, ils  nous  ont  rendus  trop  malheureux  ;  je  n'ai  que  de 
bons  sentiments  i)our  la  France,  je  veux  vous  suivre.  »  Et 
s'aidant  de  leur  mieux,  ces  deux  malheureux  se  dirigèrent 
vers  les  feux  français,  jusqu'à  ce  que  l'allemand,  épuisé,  de- 
manda à  son  compagnon  de  s'arrêter  et  de  lui  laisser  reposer 
la  tête  sur  son  bras.  C'est  dans  cette  situation  qu'ils  per- 
dirent connaissance  l'un  et  l'autre,  et  quand  le  capitaine 
Hondet  reprit  ses  sens,  l'ennemi  auquel  il  avait  prêté  cettte 
suprême  assistance  avait  succombé.  Ce  n'est  que  vers  dix 
heures  du  matin  que  l'officier  français  fut  aperçu  par  un 
paysan  et  ramené  à  Rueil  dans  une  brouette. 


Par  décision  du  conseil  de  l'École  spéciale  d'architecture, 
l'ouverture  de  l'École  n'aura  pas  lieu  le  10  novembre.  Elle 
sera  ultérieurement  fixée  dès  que  les  événements  de  la  guerre 
le  permettront. 


.jà 
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La  bibliothèque  Saint-Geneviève  sera  ouverte  a  partir  du 
samedi  29  octobre  le  jour,  de  dix  heures  à  trois  heures;  le 
soir,  de  six  heures  à  dix  heures.  Le  service  des  manuscrits 
et  des  livres  du  XV«  siècle  est  suspendu  momentanément,  à 
cause  des  mesures  de  préservation  qui  ont  été  prises. 


Dimanche,  30  octobre,  au  théâtre  de  la  Porte  Saint-Martin, 
soirée  dramatique  et  musicale  donnée,  pour  la  fonle  des 
canons,  par  le  247''  bataillon  de  la  garde  nationale.  On  y  en- 
tendra des  artistes  de  l'Opéra,  de  l'Opéra  Comique,  de  la  Porte 
.Saint-Martin  et  du  Vaudeville. 


DIMANCHE  ÔO  OCTOBRE 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Vu  le  décret  du  (louvenipin'^nt  lio  la  défense"  nationale  du 
V  octobre  187U: 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  l'alimentation 
de  Paris,  qu'on  puisse  disposer  du  poisson  qui  existe  dans  la 
Marne,  la  Seine,  le  canal  Saint-Martin,  ainsi  que  dans  les 
lacs  du  bois  de  Vincennes  et  tlu  bois  de  Boulogne. 

ARRÊTE  ; 

Art.  l''^  Réqi.isiton  est  faite  du  poisson  qui  existe  dans 
les  parties  de  la  Marne  et  de  la  Seine  encore  accessibles  et 
dans  le  canal  Saint-Martin,  ainsi  que  dans  les  lacs  du  bois  de 
Vincennes  et  du  bois  de  Boulogne. 

Art.  2.  Le  ministre  des  travaux  publics  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  résilier  les  baux  qui  pourraient  gêner  la 
pèche  qu'il  s'agit  de  faire. 

Fait  à  Paris,  le  28  octobre  1870. 

.1.  Magnin. 


I 


La  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Vu  l'arrêté  du  7  octobre  1870,  établissant   la  taxe  sur  la 
viande  de  cheval, 


AFlur.TE  ■ 

Ar  .  I'^'".  Dans  les  élaux  ault)risés  à  vendre  île  Ja  viaii  le  de 
cheval,  le  prix  de  vente  de  ladite  viande  est  (Ixé  ain>i  qu'il 
suil  : 

Aloyau  et  faux  tilet.  1  IV.  81)  le  kil. 

Tende  de  tranelie,  culotte,  Li-ite  à  la  noi-c.  tranche  ^n-asse, 
1  Ir.  4()  le  kil. 

Tous  autres  morceaux,  liu  cent,  le  kil. 

Le  filet  n'est  pas  taxé  et  se  vendra  à  prix  débattu   1  ) 

Art.  •!.  Le  prc'seut  arrêté  aura  une  durée  de  >ept  Jours  .'i 
partir  du  lundi  "•!  octobre. 

Art.  :'..  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
sera  punie  des  peines  portée-;  par  les  articles  iT'J  et  480  du 
code  pénal,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  479.  Seront  punis  d'une  amende  de  11  à  IH  fr.  les 
bouchers  qui  vendront  la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la 
taxe  légalement  faite  et  publiée. 

«.  Art.  -'80.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  pronon- 
cte  la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus.  » 

Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1870. 

Le  ïninistre  de  Vagrlcvllure  et  (ht  commerce, 

J.  Magntn. 


Le  minisire  de  l'aiiriculture  et  du  commerce, 

Considérant  que.  dans  Paris  assiégé,  il  importe  d'amé- 
nager avec  prévoyance  toutes  les  ressources  qui  peuvent  ou 
({ui  pouri'ont  être  applicjuées  aux  be>oin<  de  l'alinientalion 
des  citoyens  ; 

(lonsidérani  que  la  viande  de  cheval  constitue  unei'éserve 
qu'il  convient  de  ne  point  épuiser  prématurément; 

Voulant  limiter  le  nombre  des  chevaux  en  ce  moment  li- 
vrés à  la  boucherie  avec  une  excessive  prodigalité. 

(i)  Le  lilet  produit  par  chaque  cheval  ne  dépasse  pas  le  poids  de  6  à  8 
kilogranuiies. 

Il  17 
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Vu  l'article  ;iO  des  ll)-22  juillet  1791, 

Vu  le  décret  du  11  septembre  1870, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  7  octobre  187U,  qui  a  établi  la 
taxe  sur  la  viande  de  cheval. 

Vu  l'arrêté  ministériel  de  ce  jour,  qui  moiitie  le  tarif  de 
cette  taxe. 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  20  octobre  1870.  aux.  termes 
duquel  : 

Les  chevaux  destinés  ;i  l'alimentation  ne  peuvent  être 
vendus  (ju'au  marché  aux  chevaux,  le^  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  huit  heures  à  onze  heures  du  malin  ; 

Qu'après  vérification  de  leur  bon  état  sanitaire,  constaté 
parle  service  vétérinaire,  au  moyen  d'une  lettre  de  feu  mar- 
quée à  la  hanche  p'auche, 

ARRÊTE  ; 

Art.  l""''  Six  cents  chevaux  seulement  seront  vendus  pour 
la  boucherie  à  chacun  des  marchés  de  chaque  semaine. 

Art.  2.  L'entrée  du  marché  ne  sera  autorisée  que  pour  huit 
cents  chevaux,  parmi  lesquels  la  connnission  vétérinaire  en 
choisira  la  quantité  de  six  cents  desdnée  à  être  abattue. 

Art.  3.  Un  contrôle  établi  à  la  porte  du  marché  constatera 
les  entrées,  et  les  portes  seront  fermées  aussitôt  que  huit 
cents  chevaux  auront  été  introduits. 

Art.  I.  Le  préfet  de  police  est  expressément  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1870. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

J.  Magnix. 


Arrêté.  —  Le  maire  de  Paris, 

Vu  la  loi  des  l()-2i  août  1790  (titre  11,  art.  3)  et  le  décret 
du  10  octobre  18o9  ; 

^'u  le  traité  passé  le  7  février  1870  entre  la  ville  de  Paris 
et  la  Compa<2:nie  parisienne  d'éclairap-e  au  li-az,  nol^immeut 
les  articles  40  et  o2  ; 

Vu  l'article  471  (n^  15]  du  code  pénal  ; 
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Vu  le  icipport  de  l'inspecteur  principal  de  l'éclairage  de 
Pari>,  eu  date  du  2.";  de  ce  mois  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  la  voie  publique  et  des 
prouieuades, 

ARRÊTE  : 

Art.  l''^  A  compter  du  P"'  novembre  prochain,  les  con- 
sommateurs deyaz  d'éclairage  ayant  plusieurs  brûleurs  dans 
une  même  pièce  devront  eu  réduire  l'allumage  dans  la  pro- 
poi'tiijii  d'un  bec  sur  deux. 

Art.  2.  A  dater  de  la  même  époque,  dans  toutes  les  habita- 
tions particulières  et  dans  tous  ies  bâtiments  afTectés  à  un 
service  pul)Uc.  la  consommation  du  i;a/,.  [•('■ylée  au  CiUujdeur 
ou  à  l'heure,  sera  réduite  de  moitié  au  moyeu  de  l'abaisse- 
ment de  hauteur  des  flammes. 

L'extinction  de  tous  les  becs  devra  être  eifectuée  à  dix 
heures  et  demie  du  soir  au  plus  tard. 

Art.  3.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  constatées  par  de^i  procès-verbaux  et  poursuivies 
devant  le>  tribiuiaux  compétents. 

Les  contrevenants  pourront,  en  outre,  être  privés,  par 
mesure  a^lllli^isi^ali^•e.  de  l'usage  du  gaz. 

Art.  4.  Le  directeur  de  la  voie  publique  et  des  promenades 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  airèté,  qui  sera  publié 
et  affiché. 

Fait  à  l'Hôtel -de-Ville,  le  26  octobre  1S70. 

Ktienne  Arago. 


FAnS    KT   OPERATIONS    MILITAIRE' 


DÉCRET.  —  Les  jeunes  gens  formant  le  contingent  de  la 
classe  de  1870  sont  appelés  à  l'activité  pour  les  armées  de 
terre  et  de  mer. 

t'aris  28  ortobre. 
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Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Sur  la  proposition  des  ministres  des  travaux  publics  el  de 
la  guerre, 

Considérant  que  le  ministère  des  travaux  publics  a  fait 
d'importantes  commandes  d'armes,  de  matériel  de  guerre  et 
de  munitions  à  l'industrie  privée  ;  que  de  nombreuses  sous- 
criptions publiques  ont  été  ouvertes  dans  le  but  de  concou- 
rir à  la  défense  nationale  par  l'offre  de  canons  ou  d'armes  de 
toute  espèce  ; 

Considérant  que,  pour  que  les  résultats  obtenus  soient  en 
rapport  avec  les  etTorts  qui  les  produisent,  il  est  indispensa- 
ble de  venir  en  aide  à  l'initiative  privée  ;  qu'il  est  nécessaire 
dans  ce  but,  de  créer  une  commission  spéciale  chargée  de 
centraliser  les  renseignements,  de  prendre  la  haute  surveil- 
lance des  commandes,  de  donner  les  avi-  ri  los  ordres  ou 
réquisitions  utiles  pour  les  compléter, 

nÉCRÈTE : 

Art.  1".  Il  est  institué  une  commission  chargée  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  bonne  exécu- 
tion de  la  complète  utilisation  des  commandes  d'armes,  de 
munitions  et  de  matériel  de  guerre,  faites  soit  par  le  minis- 
tère des  travaux  publics,  soit  par  suite  de  souscriptions  dues 
a  l'initiative  privée. 

Cette  commission,  présidée  par  le  ministre  des  travaux 
publics  sera  composée  : 

Du  pr-tîsident  de  la  commission  d'armement. 

Du  président  de  la  commission  du  génie  civil, 

De  MM. 

Eugène  Flachal.  président  honoraire  de  la  société  des 
ingénieurs  civils. 

Léonce  Yée.  ingénieur  civil,  chargé  des  fonctions  de  chef 
du  cabinet  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  colonel  Olrv,  directeur  de  l'atelier  de  précision  de  Saint- 
Thomas  d'Aquin, 

Le  commandant  Cary,  adjoint  au  dépôt  central  de  l'artille- 
rie pour  les  questions  relatives  à  la  fonderie. 
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Le  capitaine  Gréset,  sous-inspecteur  adjoint  aux  forges  de 
rOuest, 

Le  capitaine  Banvais,  adjoint  au  dépôt  central  de  Tartille- 
rie  (ateliers  de  construction  du  matériel). 

M.  Léonce  Vée  remplira  près  de  celte  commission  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Art.  2  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  la 
iTuerre  sont  cliarsé^^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
culion  du  présent  dccrel. 

Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Vu  la  loi  du  1"  février  1868  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1870; 

Vu  la  loi  du  29  août  1870  ; 

Vu  le  décret  du  16  septembre  1870  ; 

Considérant  que  l'armée  de  la  défense  nationale  de  Paris 
doit  recevoir  une  nouvelle  organisation,  qui  rendra  néces'- 
saire  l'embrigadement  des  bataillons  et  régiments  de  garde 
nationale  mobile  ; 

Qu'il  importe,  en  conséquence,  dans  l'intérêt  de  la  chose 
publique  comme  dans  l'intérêt  même  de  ces  vaillantes  mais 
jeunes  troupes,  d'en  fortifier  devant  l'ennemi  le  commande- 
ment supérieur, 

DÉCRÈTE   : 

Art.  l^"".  Des  emplois  du  grade  de  colonel  seront  créés 
dans  la  garde  nationale  mobile. 

Art.  2.  Des  officiers  de  l'armée  concourront  pour  ces  em- 
plois avec  les  officiers  de  la  garde  nationale  mobile. 

Ils  seront  pourvus  de  commissions  provisoires 

Art.  3.  11  sera  pourvu  à  ces  commandements,  selon  les 
besoins  du  service,  par  décrets  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  sur  la  proposilion  du  ministre  de  la  guerre- 
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Art.  4.  Il  scia  pourvu  de  la  même  manière,  par  déroyalion 
au  décret  du  16  septembre  1870,  et  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  aux  emplois  vacants  du  grade  de  lieutenant  colonel. 
Paris  le  29  octobre. 


Déchet.  —  Art.  i  ^  11  pourra  être  créé,  au  fur  cl  à  mesure 
des  liesoins.  au  moyen  des  batteries  à  pied  actuellement 
attachées  au  service  de  la  défense  de  Paris  de  nouvelles 
batteries  qui  seront  employées,  selon  le  cas,  comme  ba  leries 
montées  ou  batteries  à  pied. 

Art.  2.  Le  cadre  de  chacune  de  ces  batteries  sera  constitué 
selon  le  service  auquel  elle  sera  appelée. 

Paris  le  28  octol)re. 


RAPPORTS    MILITAIRES 

Saint-Denis,  28  octobie  1870. 
Monsieur  le  Gouverneur  . 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapporl  >ur  Toccupation 
du  Bourg-cl.  cxécul('e  aujourd'hui  par  une  })ariie  des  troupes 
sons  mon  commandement. 

Voulant  utiliser  le  corp<  des  franc—tireurs  de  la  presse, 
dont  le  service  était  devenu  i.iutile  à  la  Gourneuve,  par  suite 
des  progrès  de  l'inondation  du  Grould,  j'ordonnai,  hier  soir, 
au  commandant  des  francs-tireurs  de  faire,  .-ur  les  avant- 
postes  ennemis  établis  au  Bourgel.  une  atîaquc  de  nuit  ;  je 
lui  en  indiquai  les  principales  di.->positions  et  je  fis  pri'venir 
les  grand'gardes  établies  en  avant  du  fort  d'xAub^'villiers  et 
de  la  Gourneuve  de  prendre  les  armes,  à  (rois  heure.-5  du  ma- 
tin, pour  soutenir  et  appuyer  le  mouvement. 

A  l'heure  prescrite,  cela  fut  exécuté  avec  autant  de  vigueur 
que  de  précision  parles  francs-tireurs  sous  les  ordres  du  com- 
mandant Rolland.  Sans  tirer  un  coup  de  fusil,  ils  abordèrent 
les  postes  prussiens  qui  fuii'ent  en  désordre,  abandonnant 
la  plupart  de  leur  5ac■^  et  de  leurs  casques.  Ils  continuèrent 
à  s'avancer  dans   le  village,  repoussant  l'ennemi  de  maison 
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en  mai>oii  ju>qii"à  Tépliso,  où  ce  dernier  était  établi  pins  soli- 
denien!.  (Tc-l  alors  ([ne  je  les  fis  sonlenir  par  nue  ])arlie  dn 
34''  de  marche  et  le  1-1'"  bataillon  de  la  mobile  de  la  Seine.  J'y 
envoy;ii  en  même  temps  le  colonel  Lavoignet.  commandiint 
de  la  première  brigade,  ponr  prendre  le  commandement, 
avec  ordre  de  s'emparer  du  villn^e  et  de  s'y  établir  soli- 
dement. 

Je  taisais  appuyer  l'infanterie  i)ar  une  section  de  deux 
pièces  de  qu;dre  et  une  niihviilleuse  et  j'établissais  deux 
pièces  de  douze  en  avant  de  la  Courneuve,  pour  j)rendre  l'eu- 
nerni  eu  (lanc. 

A  onze  heures,  je  me  trans})ortai  de  ma  personne  au  Bourirel, 
et  j'y  arrivai  au  moment  où  nous  en  étions  complètement 
maîtres;  je  m'étais  fait  suivre  d'une  forte  réserve,  composée 
du  Itj^  bataillon  de  la  mobile  de  la  .Seine  et  d'un  demi-batail- 
lon du  2S''  de  mru'che.  Vers  midi,  l'ennemi  démasqua  deux 
batteries  de  ])Osilion  au  pont  Iblon  et  fit  avancer  deux  bat- 
teries de  campagne  sur  la  roule  de  Dugny  au  Bourget,  qui 
ne  cessèrent,  sauf  à  de  rares  intervalles,  jusqu'après  de  cinq 
heures,  de  tirer  sur  le  village  dont  ils  incendièrent  quelques 
maisons. 

Je  fis  retirer  mon  artillerie,  qui  ne  pouvait  lutter  avec 
celle  de  l'ennemi,  trop  supérieur  en  nombre.  Nos  troupes 
restèrent  dans  leurs  positions  quoique  recevant  pour  la  pre- 
mière fois  ce  feu  formidable,  et  je  n'ai  qu'à  me  louer  de  leur 
sang-froid  et  de  leur  énergie.  Pendant  ce  temps,  les  sapeurs 
du  génie  faisaient  les  communicalions.  crénelaient  les  mai- 
sons et  rétablissaient  les  barricades. 

Vers  six  heures,  j'ai  fait  relever  par  des  troupes  fraîches 
celles  engagées  depuis  le  malin,  afin  de  les  faire  reposer  et 
manger  la  soupe.  On  travaillera  toute  la  nuit  pour  rendre 
la  position  aussi  défensive  que  possible. 

La  prise  du  Bourget,  audacieusement  attaqué,  vigoureu- 
sement tenu,  malgré  la  nombreuse  artillerie  de  l'ennemi,  est 
une  opération  peu  imporlante  en  elle-même,  mais  elle  donne 
la  preuve  que,  même  sans  arillerie,nos  jeunes  troupes 
peuvent    et   doivent  rester  sous  le  feu    jjIus  terrifiant  que 


véritablement  meurtrier  de  l'ennemi.  Elle  rlargit  le  cercle 
(le  notre  occupation  au  delà  des  forts,  donne  de  la  confiance 
à  nos  soldats  et  augmente  les  ressources  en  k\uumes  pour  la 
population  parisienne. 

Nos  pertes  que  je  ne  connais  pas  encore  exactement  sont 
minimes  (tout  au  plus  une  vini!laine  de  blessés,  quatre  ou 
cinq  lués^.  Nous  avons  l'ait  quelques  prisonniers. 

Quand  j'aurai  rer;u  les  rapports  des  chefs  de  corps  et  que 
je  les  aurai  vériliés  avec  soin.  j";iuiai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer les  noms  des  officier>  et  soldats  ((ui  se  sont  ])articunè- 
rement  distiuj:ués. 

Veuillez  agréer,  etc., 

Le  général  commandant  supérieur. 

DE   BeLLEMARE. 

P.  S.  —  2^»  octobre,  t)  heui-e-du  matin.  —  Hier  à  1  heures 
l/'i,  l'ennemi  essaya  une  attaque  à  la  ba'ionnette  à  la  gauche 
du  village.  Reçu  à  bout  portant  par  une  compagnie  du  M^ 
mobile,  il  s'enfuit  à  la  première  décharge,  laisssant  deux 
blessés  entre  nos  mains.  A  la  faveur  de  la  nuit,  il  put  empor- 
ter les  autres  blessés  et  les  morts,  parmi  lesquels  on  m'assure 
que  se  trouve  un  officier.  Cette  attaque  nous  a  coulé  '2  tués 
et  7  blessés. 

Les  prisonnier-  ont  (h'claré  que  nous  avions  eu  devant 
nous,  dans  la  journée  d'hif'r.  deux  régiments  de  la  garde  et 
qu  iti'e  batteries  d'artillerie.  Li  nuit  a  été  calm:^  ;  rien  de 
nouveau  ce  matin. 

DE   BeLLEMARE 


Deux  chaloupes  vedettes,  sous  le  commandement  de  M. 
Forestier,  ont  poussé  hier  une  reconnaissance  jusqu'au 
dernier  coude  de  la  rivière,  avant  Glioisy-le-Roi  ;  une  fusil- 
lade vive  s'est  engagée  entre  nos  marins  et  les  Prussiens 
établis  sur  la  rive  gauche  et  dans  lagare  aux  bœufs.  L'ennemi 
a  envoyé  quelques  obus  d'une  batterie  en  position  à  Thiais. 
Nos  chaloupes  ont  riposté  et  ont  achevé  leur  reconnaissance 
qui  était  appuyée  par  des  tirailleurs  du  00".  —  Nous  n'avons 
pas  de  blessés. 


1 
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29  octobre,  7  heures,  soir. 

A  la  suite  du  rapport  adressé  ce  malin,  le  général  de 
Bellemare  a  envoyé  vers  midi  la  dépèche  suivante  : 

«  Le  Teu  continue  par  intermittence  comme  hier.  Pas 
d'attaque  d'infanterie  ;  nous  sommes  en  très-bonne  position; 
nous  tenons  et  nous  y  restons. 

Les  résultats  du  combat  d'hier  au  soir  ont  été  importants  ; 
le  terrain  en  avant  de  nos  tirailleurs  est  couvert  de  cadavres 
prussiens  .  un  de  leurs  officiers,  blessé,  est  prisonnier.  » 

Dans  l'attaque,  le  feu  des  batteries  ennemie- a  cessé,  et 
elles  se  sont. repliées  vers  Gonesse. 


Les  anciens  ser^ieuts  de  ville  campés  sur  le  plateau  de 
Vanves  sont  traités  sur  le  même  pied  que  tous  les  soldats  de 
la  division  Blanchard  dont  ils  i'unt  partie  et  aucune  réclama- 
tion ne  >'est  produite  dans  leurs  rangs.  Le  général  n'a  qu'à 
se  louer  du  service  de  ces  hommes. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES 

C'est  à  tort  qu'on  a  prétendu  qu'un  certain  nombre  de 
pré  tels  de  l'ancien  régime  avaient  été  maintenus  dans  les  dé- 
])artements.  Tous  les  préfets  de  l'empire  ont  été  remi)lacés. 
sauf  ceux  des  départements  occupés  par  l'ennemi.  Parmi  ces 
derniers,  de  nouveaux  préfets  ont  même  été  nommés  dans 
les  départements  de  la  Meurthe  et  du  Bas-Pvhin. 


Le  décret  du  .'1  septembre  dernier,  qui  établit  la  liberté  des 
professions  d'imprimeur  et  de  libraire,  n'a  pas  dérogé  aux 
dis{)Ositions  des  lois  antérieures  relatives  au  dépôt  légal. 

En  conséquence,  MM.  les  éditeurs  sont  prévenus  qu'ils 
doivent  efTectuer  le  dépôt  légal  de  toutes  leurs  publications 
dans  les  mêmes  conditions  que  précédemment. 


—  -jiu; 


La  rentrée  de  la  cour  des  comptes  aura  lieu  le  jeudi  ?> 
novembre.- 


Souscriplionti  nalionak's  pour  achat   de  canons,  reçues  en  dépôt  à  la 
caisse  centrale  du  Trésor, 

Journée  du  29  octobre. 

L'établissement  des  sourds-rauets  de  Pa  is Fr.  155  45 

M.  Jaccoux oO     )) 

M>  D.  Rover ^ :i()     w 

M.  Duval 1  ;i     « 

M.  Boncicaut  et  ses  employés  (M.  Boucicaut  de- 
mande l'inscription  suivante  sur  le  canon  :  le 
Bon  marché,  donné  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  par  A.  Boucicaut  et  ses  em- 
ployés. 1870) O.300     » 

M.  Ancelle 2o     » 

MM.  les  huissiers  du   déparlement  de  la  Seine 
pour  Tacquisifion  de  deux  canons  sans  affûts. 
Ces  canons  devront  porter  rinscrii)tion   sui- 
vante :    OtTert  par  les  huissiers  de  la  Seine.  . .     7.000    » 
La  France,  compagnie  d'assurances  contre  Tiu- 

cendie 1 .000     « 

M.  Crespin ^     » 

M"'=  Besson 1     >,> 

M.  Valette lio    ^> 

M.  Vassal 300     » 

La  o'^  compagnie  du  3.1'    bataillon  de  la  garde 

nationale l-iO  25 

To  al 14.100   70 


LUNDI  31  OCTOBRE 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Considérant  que,  dans  la  crise  suprême  que  traverse  la 
France,  tous  les  citoyens  doivent  se  lever,  combat  re  et, 
s'il  le  faut,  mourii-pour  chasser  l'étranger  ; 
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Con>i(l('iaiil  qu'en  retour  de  leurs  sacrifice.-,  ils  sont  en 
droit  d'nlteudre  pour  leurs  iamilles  l'appui  de  li  patrie, 

DÉCRÈTE  : 

Article  unique.  La  France  adopte  les  enfants  des  citoyens 
morts  pour  sa  défense. 

Elle  pourvoira  aux  besoiii>  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
familles  qui  réclameront  le  secours  de  l'État. 

liÉNÉHAL  Trochi;.  .Julks  1\\vke,  Emmanuel 
Ahago,  (Jarmer-Pages.  Ernest-Picaru, 
Jules  Ferry.  Eugène  Pelletan,  Henri 
RciHEFORT,  Jules  Simon. 


Par  arrêté  du  maire  de  Paris  en  date  du  'M  octobre. 
M.  Laurent  a  clé  nommé  adjoint  au  maire  du  7-  arrondisse- 
ment, et  M.  le  docteur  Grimaux  adjoint  au  maire  du  IS" 
arrondissement. 


faits  et  opérations  militaires. 

Décret.  —  Les  16  compagnies  des   2  régiment-   du   train 
d'artillerie  qui   sont  actuellement  employées  à  l'armée  de 
Paris  seront  réduites  à  8. 
Paris,  30  octobre. 


rapport  militaire 

HO  octobre,  5  h.  l/'i,  soir. 
Le  Bourget,  village  en  poinle  en  avant  de  nos  lignes,  ([ui 
avait  été  occupé  par  no>  troupes,  a  été  canonué  pendant 
toute  la  journée  d'hier  sans  succès  par  l'ennemi.  Ce  matin, 
de  bonne  heure,  des  masses  d'iulanlerie,  évaluées  à  plus  de 
1 0,000  hommes,  se  sont  présentées  de  front,  appuyées  par 
une  nombreuse  artillerie,  pendant  que  d'autres  colonnes 
ont  tourné  le  village,  veninl  de  Dugny  et  de  Blanc-MeniL 
Un  certain  nombre  d'hommes  qui  étaient  dans  la  partie 
nord  du  Bouru-et  ont  été  coupés  du  corps  principal  et  sont 
restés    entre    les   niains  de  l'ennemi.  On  n'en  connaît   pas 
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PXrictemenl  le  nombre  en  ce  moment.  Il  sera  prëci^îé 
demain. 

Le  village  de  Drancy,  occupé  dei)uis  vingl-quaire  heures 
•seulement,  ne  se  trouvait  plus  appuyé  à  sa  gauche,  et.  le 
tem])s  ayant  manqué  i)our  le  mettre  en  état  respectable  de 
défense,  l'évacuation  a  été  ordonnée,  pour  ne  pas  compro- 
mettre les  Iroupes  (jui  s'y  trouvaient. 

Le  village  du  Bourget  ne  faisait  pas  partie  de  notre  système 
général  de  défense  ;  son  occupation  était  d'une  importance 
Irès-secondaire,  et  les  bruits  qui  attribuent  de  la  gravité 
aux  incidents  qui  viennent  d'être  exposés  sont  sans  aucun 
fondement. 


COMMUNICATIONS   DIVERSES 

M.  Thiers  est  arrivé  aujourd'hui  à  Paris;  il  s'est  transporté 
sur-le-champ  au  ministère  des  afTaires  étrangères. 

Il  a  rendu  compte  au  Gouvernement  de  sa  mission.  Grâce 
à  la  forte  impression  produite  en  Europe  par  la  résistance 
de  Paris,  quatre  grandes  puissances  neutres,  l'Angleterre, 
la  Russie,  TAutriche  et  l'Italie,  se  sont  ralliées  à  une  idée 
commune. 

Pelles  proposent  aux  beUigérants  un  armistice,  qui  aurait 
pour  objet  la  convocation  d'une  assemblée  nationale.  Il  est 
bien  entendu  qu'un  tel  armistice  devrait  avoir  pour  condi- 
tions le  ravilaillement,  proportionné  à  sa  durée.  etrélecti(m 
de  l'assemblée  par  le  pays  entier. 


Le  Gouvernement  vient  d'apprendre  la  douloureuse  nou- 
velle de  la  reddiiion  de  Metz.  Le  maréchal  Bazàine  et  son 
armée  ont  dû  se  rendre  après  d'héroïques  efforts,  que  le 
manque  de  vivres  et  de  munitions  ne  leur  permettait  plus 
decontinuer.  Ils  sont  prisonniers  de  guerre. 

Cette  cruelle  issue  d'une  lutte  de  près  de  trois  mois  causera 
dans  toute  la  France  une  profonde  et  pénible  émotion.  Mais 
elle  n"abattra  pas  notre  courage.  Pleine  de  reconnaissance 
pour  les  braves  soldats,  pour  la   généreuse  population  qui 


onl  coniballu  pied  à  pied  pour  l;i  patrie,  la  ville  de  Paris 
voudra  être  digne  d'eux.  Elle  sera  soutenue  par  leur  exemple 
et  par  l'espoir  de  les  venger. 


Le  dimanche  30  octobre  à  deux  heure.-i,  les  maires  des  dé- 
parleniL'iits  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  «Seine-el-Marne 
et  de  l'Oise  présents  à  Paris,  se  réunissaient  à  l'IIotel-de-Ville. 

Tous  avaient  répondu  avec  empressement  à  la  convocation 
qui  leur  avaii  été  adressée,  et  Ton  ne  comptait  pas  moins 
de  300  représentants  municipaux  des  communes  de  la  ban- 
lieue dans  la  salle  S;unt-Jean.  qui  avait  ('lé  })i'éparée  j)our 
les  recevoir. 

A  deux  heures  el  ([iiarl,  M.  Jules  Favre,  ministre  de  l'int*'- 
rieur  par  intérim,  assisté  de  M.  Jules  Ferry,  membie  du 
Gouvernem.nil  delà  défense  nationale,  charg-é  de  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Seine,  el  de  M.  Etienne  Arago, 
maire  de  Paris,  arrivait  salué  par  des  bravos  unanimes.  Peu 
d'instants  après,  les  délégués  des  maires  des  divers  départe- 
ments déjà  énumérés  prenaient  à  leur  tour  place  sur  l'estrade 
où  se  trouvaient  déjà  MM.  Emile  Durier.  secrétaire  du  Gou- 
vernement, Anlonin  Proust,  délégué  du  ministère  de  l'inté- 
rieur auprès  des  départements  réfugiés,  et  Jules  Mahias, 
secrétaire  général  de  la  mairie  de  Paris 

La  séance  ayant  été  ouverte,  M.  Etienne  Arago  a  prononcé 
le  discours  suivant  fréquemm^ml  interrompu  parles  applau- 
dissements : 

Messieurs  les  maire-. 

Je  voulais  laisser  d'abord  la  parole  à  l'illustre  orateur  dont 
le  nom  signifie  éloquence  patriotique:,  mais  il  veut  que  le 
maire  de  Paris  vous  parle  avant  lui  et  je  cède  à  son  désir. 

Elle  est  belle  la  langue  que  nous  parlons,  elle  est  empreinte 
plus  qu'aucune  autre  d'un  sentiment  de  fraternité  que  je 
rj;narque  aujourd'hui,  quand  je  vous  appelle  à  l'Hôtel-de- 
Ville.  En  effet,  la  langue  française  (îonfond  dans  la  même 
quahfication  celui  qui  reçoit  l'hospitalité  et  celui  qui  la  donne. 
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Vous  qui  êtes  veiuis  avec  conliauce,  vous  êtes  mes  hôtes  ; 
el  je  suis  votre  hôte,  moi  qui  vous  accueille  avec  bonheur. 

Messieurs  les  maires  des  communes  suburbaines  et  des 
déparli'mtMits  circonvoisins,  soyez  les  bien  venus. 

Vos  villes  élaienl  la  parure  i^racieuse  et  luxuriante  de  la 
capitale  ;  elles  forment  aujourd'hui  la  glorieuse  ceinture. 

Ces  champs  dévastés,  ces  maisons  écroulées,  ces  murs 
brûlés  el  troués  par  les  bombes  sont  autant  de  cicatrices 
faites  aux  flancs  de  la  patrie. 

Proscrits  de  vos  foyers  par  le  barbare,  c'e-t  d;m>  la  ville 
proclamée  le  centre  de  la  civilisation  que  vous  êtes  accourus. 
Vous  y  êtes,  moins  encore  pour  y  trouver  un  abri  que  ])0ur  la 
défendre.  Vous  êtes  venus  unir  vos  poitrines  aux  ])oi- 
trines  des  Parisiens,  pour  protéi^er  la  ji-rande  cité,  le  cœur 
de  la  France.  Merci  ; 

Poussons  donc  ensemble  ce  cri  à  la  fois  de  ;^:uerre  et  de 
paix  :  Mort  aux  Prussiens  !  Vive  la  Pi'-publique  ! 

A  son  tour,  M.  Jules  Favre  s'est  levé  el  s'est  exprimé  en  ces  termes: 

Messieurs  les  maires , 

La  séance  pourrait  s'ouvrir  naturellement  après  les  géné- 
reuses paroles. que  vous  venez  d'entendre;  elle  doit  être 
consacrée  à  l'examen  de  notre  situation  el  aux  rapports  faits 
sur  les  travaux  qui  doivent  la  déterminer  ;  mais  vous  me 
permettrez  de  vous  dire  en  quelques  mots  quel  est  le  senti- 
ment qui  doit  présider  à  cette  réunion.  Il  a  été  très-claire- 
ment exprimé  par  M.  le  maire  de  r.u'is.  Ce  sentiment,  c'est 
celui  de  la  solidarité  dans  la  défense.  Nous  sommes  unis  par 
une  même  douleur  patriotique,  el  j'ai  le  droit  d'ajouter  par 
les  mêmes  légitimes  espérances.  {Applaudissements.) 

Quant  à  nos  douleurs,  qui  pourrait  les  peindre?  Il  n'est 
pas  de  mol  dans  la  langue  humaine  qui  puisse  être  assez 
éloquent.  Aussi,  dans  Timpui^sance  où  je  suis,  j'aime  bien 
mieux  vous  dire  que  ce  qui  fait  à  la  foi-  la  grandeur  et  la 
ressource  de  notre  douleur  patriotique,  c'est  que  nous  la 
supportons  sans  l'avoir  méritée.  {Applandissevicnts.)  Nous 
sommes  les  victimes  innocentes,  mais  viriles,  de  fautes  que 


J 
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nous  n'avons  pas  comini.-es.  J'en  appelle,  non-seuleiueiit  à 
tous  ceux  qui  m'enlendeut.  mai>  à  tous  ceux  qui,  au  dehors, 
se  sont  plu  sa  nous  calomnier.  Est  ce  que  nous  avons  voulu 
la  guerre?  Est-ce  que  c'est  nous  qui  avons  déchaîné  sur 
noire  pays  tant  Je  liinesles  calamités? Non.  certes;  Thisloire 
impartiale  ne  fera  pas  A  la  France  celle  injure  imméritée  I 

Non,  depuis  qne  la  Révolution  a  fait  luire  sur  elle  les 
clartés  souveraines  de  la  raison,  la  France,  par  ses  philo- 
sophes, par  ses  écrivains,  par  ses  artistes,  par  ses  hommes 
d'État,  a  proclamé  une  loi  nouvelle  dont  nous  apercevons 
l'aurore  bienfaisante,  mais  cachée  encore  par  un  nuage  de 
sang  ijui  obscurcit  nos  re.nanls  :  c'est  la  loi  de  la  fraternilé!.. 
(ApplaudisseinentSi  de  la  fralernilé  qui  ne  -'enferme  pas  seu- 
lement dans  le  rayon  étroit  du  pays,  mais  qui  s'élend  aux 
familles  européennes;  qui  doit  les  grouper  toutes  dan^  un 
faisceau  pui.ssanl  pour  en  faire  disparaître  les  dominateurs 
et  les  tyrans,  et  ne  laisser  de  place  qu'à  la  volonté  des  peu- 
ples qui  se  clu^chent  pour  commercer  et  non  pour  s'entre- 
délruire.  (Applaudissements.) 

Voilà  ce  que  la  France  a  pensé,  ce  qu'elle  a  voulu,  tant 
qu'elle  a  élé  maîtresse  d'elle-même.  Je  ne  veux  pas,  vous  en 
comprenez  les  raisons  ,  reporter  mes  souvenirs  vers  une 
époque  lugubre,  où  tous  ses  droits  lui  ont  été  brusquement 
enlevés.  Il  y  eut,  à  ce  moment  fatal  pour  le  pays,  bien  des 
erreurs,  bien  des  malentendus  que  nous  devons  déplorer 
sans  récrimination;  mais,  j'en  atteste  les  souvenirs  qui  sont 
présents  à  la  mémoire  de  tous,  ce  que  nous  avons  voulu  à 
celte  époque,  c'était  l'aiTermissemenl  et  le  maintien  de  la 
paix,  de  mol  fameux  qui  ne  pouvait  être  qu'un  mensonge, 
puisqu'il  était  prononcé  par  celui  qui  n'a  jamais  respecté  la 

vérité ( Applaudi s.teynents)  ce  mol  :  L'empire  c'est  la  paix! 

n'a  élé  acclamé  dans  le  pays  que  parce  qu'il  traduisait  exac- 
tement le  sentiment  national. 

La  paix  sans  faiblesse,  sans  concession,  sans  l'abandon  de 
ceu::  qui  peuvent  légitimement  réclamer  notre  secours,  mais 
la  paix  sans  conquêtes  au  dehors,  et  surtout  sans  agitations 
stériles  qui  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de  salisfairo  de 
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criminelles  ambitions  ;  voila  ce  que  voulait  le  pays,  et  per- 
meltez-moi  de  le  dire,  il  l'a  suffisammenl  prouvé  par  sa  con- 
duite, son  attitude,  ses  tendances  et  ses  préférences  non 
dissimulées.  Je  ne  puis  prendre  de  meilleur  exemple  que  la 
pros])érilé  inouïe  qui  a  marqué  les  progrès  de  cette  capitale 
et  ceux  de  la  banlieue. 

A  une  époque  déjà  éloignée  de  nous,  on  avait  aussi  en  vue 
ces  for  ificalions  qui  semblaient  une  sorte  de  défi  à  TEurope; 
mais,  dans  la  pensée  commune,  elles  ne  devaient  jamais  ser- 
vir à  nous  protéger.  En  effet,  si  nous  avions  été  sages  et  li- 
bres, jamaisil  ne  se  serait  rencontré  dans  le  monde  unearmée 
qui  eût  osé  se  risquer  à  notre  patriotisme.  Eli  bien  !  oui, 
Paris  s'est  épanoui  dans  le  sentiment  de  sa  force  et  dans  son 
espérance  pacifique  ;  autour  de  lui,  comme  on  vous  le  disait 
très-bien,  ses  fraîches  et  riantes  campagnes  n'ont  jamais  in- 
terrogé d'un  regard  l'avenir  ;  ses  enfants,  grandissant  sur  ce 
sol,  avaient  toute  confiance  dans  ceux  qui  gouvernaient  le 
pays,  et  ils  ne  pouvaient  croire  qu'on  pousserait  jamais  la 
folie  et  l'oubli  du  devoir  jusqu'à  le  livrer  à  des  avalanches 
telles  que  celles  que  nous  voyons  se  déchaîner  sur  nous. 

C'est  ainsi  que  ces  forlitications  dont  je  parlais,  à  l'utilité 
desquelles  personne  ne  pouvait  croire,  qui  étaient  délestées 
au  fond  du  cœur  comme  une  gène  imposée  aux  travaux  de 
tous,  ces  fortifications  ont  été  traitées  avec  une  sorte  de  su- 
blime dédain.  Ne  croyant  pas  qu'elles  pourraient  servir  un 
jour  à  nous  protéger,  nous  nous  sommes  mis  les  uns  et  les 
autres  à  les  tenir  en  oubli  ;  nous  les  avons  entourées  d'une 
ceinture  de  bâtiments  pacifiques,  d'usines,  de  charmantes 
villas.  La  population  tout  entière  protestait  ainsi  de  son  sen- 
timent et  de  son  respect  pour  la  paix. 

C'est  bien  là  ce  que  nous  savons  tous  et  nous  pouvons  dire 
que  si  la  paix  a  été  troublée,  nous  n'y  sommes  pour  rien. 
Il  y  a  deux  choses  qu'il  importe  sans  cesse  de  rappeler,  non 
pas  pour  fortifier  nos  courages,  nous  n'en  avons  pas  besoin, 
mais  pour  nous  faire  apercevoir  la  roule  dans  laquelle  nous 
nous  engagerons,  je  l'espère,  avec  sécurité. 

La  guerre  n'est  pas  l'œuvre  de  la  France,  quoi  qu'on  l'ait 


dit  :  elle  est  l'd-uvre  de  eeux  qui  on!  trompé  Lt  Fi;tiK'e    jioiir 
ie-;saisir  un  pouvoir  qui  leur  ('chappait. 

Si  je  jette  le>  yeux  du  colé  de  ceux  ({ui  nous  la  l'ont  avee 
une  si  inexorable  barbarie,  je  leur  réponds,  el  j(>  leur 
réponds  bien  haut,  qu'ils  trompent  le  monde  quand  ilsaffir- 
nient  que,  dans  les  secrets  desseins  de  leurs  hommes  d'Étal, 
ils  n'ont  pas  préparé  notre  perle.  Ah  !  certes,  s'ils  avaient  eu 
devant  eux  un  peuple  vraiment  libre,  ils  auraient  été  dans  la 
nécessité  de  le  respecter  et  surtout  de  l'imiter,  et  alors,  leurs 
desseins  se  seraient  écroulés  devant  ce  tiTand  exem])le  d'un 
peuple  libre  et  pacifique,  qui  ne  veut  pas  attaquer  ses  voisins 
mais  qui  est  assez  puissant  pour  les  anéantir  sur  sa  frontière 
s'ils  tentent  de  la  franchir. 

Nous  avons  été  les  victimes  des  crimes  et  des  l"oli(\s  de 
ceux  qui  gouvernaient  la  France  et  de  ceux  qui  diriLient  la 
Pru>:~e.  Pris  à  l'improviste,  alors  que  nous  croyions  être 
armés  et  qu'en  réalilt'  nous  mancpiions  de  tout  ce  qui  (Mail 
nécessaire  pour  repousser  une  formidable  agression,  uous 
avons  vu  —  chose  sans  exemple  dans  l'iiistoire  !  —  s'éva- 
uouir  en  quelques  jours  comme  un  brouillard  toutes  nos 
ressources  militaires.  Ce  qui  nous  semblait  être  des  armées, 
restait  anéanti,  brisé. 

(i'e-t  h  quelques  chefs  de  notj'e  année  que  nous  n"avon< 
])as  besoin  de  nommer,  que  revient  ce  déshonneur  sans 
nom:  el,  soyez-en  sùi's.  elle  ressent  avec  toute  la  vivacité 
d'un  cœur  patriotique  la  douleur  de  voir,  malii'ré  ses  etforls, 
ses  rangs  éclaircis  et  123,000  des  siens  rejetés  du  côté  de  la 
frontière  comme  prisonniers  de  guerre. 

Qu*est-il  arrivé  de  nous,  de  vous,  messieurs  les  maires? 
Nous  voyons,  comme  un  redoutable  ouragan,  s'avancer  les 
armc'es  ennemies,  et  (juand  élites  onl  fiit  tomber  devani  elle> 
les  rangs  de  nos  bi'aves  soldats,  elles  s'avancent  sur  les 
ville- sans  défense,  elles  accablent  les  villages  de  réquisi- 
tions, elles  mettent  à  mort  les  magistrats  municipaux  et  les 
pasteurs  qui  ne  peuvent  satisfaire  leurs  criminelles  exigean- 
ces,  elles  mai'(juent  leur  ])a<<age  par  la  violence,  le 
meurtre,  la  rapine. 

II  18 
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L'euneiiii  vciiail  ;iin-'i  -uns  nosmni's.  rai>;iiil  le  vide.  (U''\;(- 
lisaiit  vos  maisons.  v(jus  coiulanmaiil  à  \(}\\<  relii-ci-  (lt'\aiil 
lui,  j)ui-<(jU(',  Lii'àc'c  à  la  criminelle  dfiiaiice  du  ponvoir.  ^"o^ 
mailla  ('laieuldéi'OLii'Vues  des  armes  (jne  vous  auriez  dirii^ées 
contre  lui.  Voilà  les  malheurs  immenses  qui  nous  accablent 
tous!  De\ant  ces  malheurs  nousn'avons  pas  l'aildi:  nous  som- 
mes restés  debout,  vi  nous  avons  comi)ris  que  non-  i)ouvii)ns 
nous  i-elever,  non-seulement  en  l'ace  de  l'iii-loii'c.  mai.-  en 
lace  d(^  ceux  ([uiuous  envahissaient,  en  lai-aut  uni(|uemeul 
;qj})el  à  la  vertu  civique,  à  ce([ui  l'eslail  au  milieu  de  noii> 
de  vertu  el  de  dévouement  [Applandlx.'^eiiienls  . 

Vous  avez  délaissé  vos  chamj)s  ravagés.  \  os  lover.--  aban- 
donnés, vos  maisons  détruites  :  je  puis  vous  en  i)arler.  car 
je  les  ai  vus,  et  je  n'ai  pu  retenir  mes  larme-  à  un  spectacle 
aussi  WAxrdLnt  [vive sensa/ ion )  ;  j'ai  traversé  ces  lieux,  naguère 
llorissants,  aujourd'hui  déserts.  J'ai  vu  la  chaumière  du 
pauvre  t[ui  n'était  pas  plus  res])ectce  ([ue  la  demeure  du 
riche,  et,  en  entrant  dans  ces  mai-ons  devenue-  aus>i  la 
proie  de  l'ennemi,  j'ai  saisi  les  dernières  traces  de  l'absent 
(pli  avait  fui  devant  les  violences  auxquelles  il  ne  ])ouvail 
rien  ojjposer.  Mais  en  venant  au  milieu  de  nous,  il  non-  a 
apporté  son  courage,  sa  résignation,  la  détermination  de 
vainci'c  ou  de  périr  [vive  approbation ^  :  car  c'est  là  mjtre  mol 
il'ordre.  et  vous  l'avez  rortitié  par  votre  présence. 

Vous  êtes  venus,  nous  vous  avons  accueillis  avec  joie. 
Vous  avez  conq)ris  (|u'en  Irancîiis  anl  l'enceinte  de  la  \ille 
de  Paris,  von;  étiez  nolrt»  honneur  el  notre  consolation: 
celte  grande  cité,  le  rendez-vous  de  toute.-?  les  forces  sociales, 
n'a  de  vigueur  qu'autant  qu'elle  étend  ^es  artères  au  lU'hor- 
])our  y  puiser,  avec  la  substance  (jui  la  nouri'il.la  force 
morale  qui,  sans  cesse,  sert  à  larevivilier.  Dans  un  conunuu 
malheur,  une  hospitalité  commune  vous  était  due  :  vous 
été- aujourd'hui  nos  frères  du  dedans  comme  vous  étiez  hier 
nos  lïv'res  du  (h^liors.  [AppUmdlssemenls,.  O^pendant  votre 
présence  à  Paris  .-oulevait  un  grand  problème  ({ue  le 
despotisme    aurait    considéré   comme    insoluble,   ou   dont 


~  27o  — 

il  se  serait  s('r\i  coiimu'  (ruu  iiislniuicul  de  coi'nqjlioii  et  de 
dissolu  lion. 

Deviez-vuu.>  (Mi'c  cuiiluiidus  (lau>  la  })Oi)ulatiun  qui  vous 
tend  les  bras  ?  Il  a  paru  uieilleur  de  vous  garder  au  milieu 
de  nous  et  de  conserver  à  chacun  de  vous  son  individualité 
municipale  :  c'est  ainsi  que  les  uns  et  les  autres  nous  avons 
compris  celle  hospitalilé.  Des  délégu;\s  sortis  de  votre  sein 
ont  représjnt.'  dans  cet  ex.il  cruel  la  patrie  absente. 

Nous  avons  aujourd'hui  riionneur  de  les  réunir  ici.  Il> 
vous  l'ei'ont  entendre  les  rapports  de  leurs  travaux  :  celui  de 
ras.-islance.  celui  de  la  parde  nationale,  etdui  des  écoles, 
celui  du  travail  administratif. 

Les  rapports  îles  ehet^  militaires  sont  là  pour  ajjjjrendre 
que  les  soldat-  eivi([ues  de  la  banlieue  ont  été  les  ])remier> 
au  l'eu,  les  jdus  iulri'pide-  éelaireurs.  ruissi,  cai-  ils  connais- 
sent les  chemins  par  lesquels  passent  les  ennemis  ([ui 
foulent  noire  sol.  En  les  accueillant,  ces  soutiens  de  la 
France  et  de  la  Pu'publique.  on  a  tait  un  acte  de  bon  sens,  je 
dii-ai  même  d'égoïsme  militaire.  Car  leur  ])atrio(ique  con- 
cours a  été  pour  nous  une  force  de  plus. 

(juanl  aux  écoles,  est-il  rien  de  plus  digne  de  Mjllieilude 
que  ces  jeunes  enfants  arrachés  au  foyer  paternel,  privés  de 
leurs  camarades  ordinaires,  livrés  à  toutes  le-^  chance-  de  la 
grande  ville  ? 

Si  on  les  avait  confondus  dans  celte  grande  foule,  peut-être 
les  aurait-on  compromis;  mais  non.  vous  les  avez  conservés 
sous  votre  aile,  et,  a\ec  une  tendresse  toute  maternelle, 
vous  les  avez  poui-  ainsi  dire  couvés,  n'en  laissant  échapper 
aucun  du  cercle  de  vos  regards,  atin  qu'aucun  n'efit  à  souf- 
frir. <lràce  au  patriotisme  intelligent  de  M.  le  minislre  de 
rinstruction  publique,  vos  écoles  sont  rouvertes,  et  dans  ces 
soutTrances  de  l'exil,  au  sein  de  cette  ville  assiégée,  nous 
voyons  s'exercer  les  vertus  les  plus  modestes  et  les  plus 
utiles.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  continuent  leurs 
leçons,  et  l'enfant  désolé,  redevenu  joyeux  comme  tous  ceux 
qui  accomplis  ent  leur  devoir,  se  laissera  tout  doucement 
consoler  ])our  mieux  consoler  ensuite  ses  parents. 


lùilin.  el  cola  n'a  pas  (■•j('  cciMaineineni  la  i^ir  ic  la  iiioin- 
ardue  de  votre  tâche,  vous  vous  êtes  etforct's  de  ne  laisser 
aucune  misère  ({ui  ne  lut  soulaLrée.  Il  a  fallu  poui-  cela,  il 
faut  encore  et  il  faudra  toujours,  avant  d'avoir  raison  de 
l'ennemi,  des  prodiges  d'intelligence  el  d"al)néya  ion.  Rien 
n'est  au-dessus  de  ce  que  peut  faire  un  peuple  livré  à  lui- 
même,  quand  il  a  le  sentiment  de  sa  propre  ^n^andeur. 

Ce  ({u'ont  l'ail  MM.  les  maires  de  Paris  est  au-dessus  de 
tout  éloge,  et  si  je  vous  disais  que  vous  les  dépassez,  j'éta- 
blirais peut-être  entre  vous  une  émulation  qui  ne  serait  pas 
oppoi'lune.  ^lais  ce  que  je  dois  dire,  el  je  ne  saurais  les 
mieux  louer,  c'est  que  les  uns  et  les  autres  sont  dignes  du 
mutuel  exemple  qu'ils  se  donnent.   AppUiudisseme/il-'<: 

Vous  vous  êtes  évertués  à  combattre,  à  consoler,  à  forli- 
tier;  vous  avez  conservé  pour  cela  votre  indéjiendani-e  admi- 
nistra live  el  municipale,  el  vous  avez  donné  ain-i,  une  fois 
de  plus,  l'exemple  de  (udte  grande  véi'ilé.  (jue  c'est  dans  la 
vie  ci\ique  que  l'homme  se  forlitie  ])<)ur  acconqiiir  le  plu> 
diftîcile  devoir. 

Maires  de  la  banlieue,  vous  êtes  resl(*s  avant  tout  d(^<  ci- 
toyens frau(;ais.  et.  quand  je  dis  (!e<  ciloN  en-  françai-.  je 
veux  dire  des  soldats.  11  ne  ])eul  y  avoir,  en  (  tl'tl.  aujour- 
d'hui de  distinction  entre  ces  deux  titres.  (Juel<  que  soient 
les  malheurs  qui  accablent  la  patrie,  la  patrie  est  rei)résen- 
tée  par  vous:  quant  à  la  province,  nous  la  devinons.  La 
l-'rance  iout  entière  ne  peut,  ni  ne  veut  lléchir  ;  elle  ré>i>- 
tera  :  elle  peut  être  brisée,  mais  elle  ne  se  laissera  pas  hu- 
milier. [Applaudisse  iM  lit  s  répéti's  et  vive  sensation.) 

Nous  n'avons  pas  voulu  suivre  le?  leçons  de  froids  et 
égo'isles  docteurs  qui  nous  disaient  :  «  Vous  êtes  vaincus, 
sachez  être  vaincus  ;  c'est  de  votre  part  un  détestable  or- 
gueil que  de  conserver  des  prétentions,  quand  la  fortune  les 
repousse.  »  Tel  n'est  point  le  mobile  de  nos  inspirations. 
Nous  ne  le  cherchons  pas  dans  le  sentiment  d'un  vain  or- 
gueil national  ;  non!  non!  ne  nous  faisons  aucune  illusion; 
ne  ressemblons  pas  à  ces  fanfarons  qui.  à  l'avance,  se  décla- 
raient invincibles  el  disaient  les  ennemis  incapable.-  de  ré- 


>ister  à  \e\u'>  enV)ii>  :  non.  non>  -crions  insensé-  >i  nous 
;ijrission>  ;iinsi.  cl  non>  })rorl;imcri()ns  ([ue  le>  le(;()ns  de 
rcx^xTicncc  -oui  iioui-  nous  sans  criicacilé.  Nous  compre- 
nons le  pciil,  nous  en  niesnron-  l'clendue  el  nous  sentou^^ 
en  même  temps  quelle  esl  la  Lz-randcur  nutralc  de  no-  de- 
voirs. 

•  Nous  feron- notre  devoir  san>  arrière-pensce.  Kt  ([uand  on 
dit  (lu'il  serait  plus  commode  d'abamlonuer deux  provinces; 
t|uand  on  nous  dit  ipie,  iiràce  aux  alliances  qu'un  plus  sage 
L'DUverncn.ent  nous  donnerait,  dans  un  espace  très-court. 
non-  le-  arracherions  à  rennenii.  repoussons  un  pacte 
semblible  Aj)pJaudmemeHts\.  C'est  un  sentiment  plus  élevé 
(pu'  notre  intérêt  ipii  nous  dirig-e.  Nous  comprenons  qu'il 
non-  est  inqjossiblc  de  transiger  avec  le  devoir,  qui  nous 
ordonne  de  défendre  ceuv  (pii  -e  >ont  sacrifiés  pour  nous 
.{plilaudisst'inents  l'itrinimes  . 

Les  aigles  prussiennes  ont  beau  couvrir  les  remparts  de 
Strasbourg,  de  Tout  c!  de  ces  autres  vaillantes  cités  qui  ont 
.-uccombi-  après  avoir  lai-sé  réduire  en  cendres  leurs  monu- 
ments et  leurs  maisons,  ces  remparts,  comme  les  cœurs  de 
ceux  qui  les  ont  défendus,  n'ont  pas  cessé  d'être  français, 
el  nous  devons  tous  mouri.-  avant  de  les  abandonner  à 
rétranger  {ApplaudLsseynents  imanmies) . 

Messieurs  les  maires,  dans  les  épreuves  cruelles  imposées 
aux  n  dions  comme  auxindividus,  ce  qui  est  dilficile  souvent 
n'est  pas  de  faire  son  devoir,  c'est  de  le  connaître.  Grâce  à 
Dieu,  nous  n'avons  pas  à  éprouver  d'hésitation  de  ce  genre: 
le  devoir  est  imi)érieux  et  il  est  simple,  c'est  de  défendre  le 
pays,  d'aller  aux  remparts  ;  et  comme  l'ennemi  semble  les 
regarder  avec  res})ect,  sans  oser  les  approcher,  le  devoir 
maintenant,  c'est  de  franchir  les  remparts,  c'est  d'aller  à 
l'ennemi,  et  de  le  percer  pour  tendre  la  main  à  nos  frères  de 
prcjvince  Triple  sali:e  d' a pplat'.dksements). 

Sans  violer  aucun  secret,  sans  parler  ici  ni  de  stratégie  ni 
de  plan  militaire,  je  dois  vous  dire  ({ue  le<  chefs,  —  dont 
vous  avez  r.iison  d'être  liei's ,  (-ar  ;i  l;i  science  du  sohlat  ils 
joignent   un  sentiment  ])rofond    de    civisme  palriotiiiue.  — 


ce?î  rhofs  oui  ('Oinpi'i>  coll(\L;i'an(l(>  rt'S!)lntioii.  (!(>  qiril.-vous 
deiiiandeut,  c'est  la  coiiliance,  c'est  la  discipline  sérieuse, 
c'est  l'obéissance,  c'est  la  patieDce,  mais  la  i)atieiice  à  court 
terme  [Vive  sensation.  —  Applaudissements  proton  f/és. 

Nous  verrous  bieniùl  l'aurore  du  jour  où  |(.ius  nous  uous 
précipiterons  au  devant  dereuuenii:  dans  raccouiplissenient 
de  ce  devoir,  je  le  dis  encore  une  lois,  il  ne  s'apit  pas  d'être 
victorieux .  ma  conscience  me  dit  ([uc  nous  le  serons,  il 
s'ayit  de  vouloir  l'être,  de  sacrifier  toutes  nos  existences 
pour  toucher  ce  noble  but.  et  c  est  ce  que  vous  voulez 
Oui,  oui,  nous  le  voulons  !  Vive  approliation). 

Or  permettez-moi  de  le  dii'e.  rien  ne  parait  meilleur  \n\\\v 
fortifier  nos  âmes  que  le  spectacle  que  vous  donnez  par  ce 
gouvernement  de  vous-mêmes  dans  la  grande  cité  qui  vous 
a  accueillis. 

Quant  à  moi,  je  terminerai  par  ce  cri  ({ui  nous  est  cher  : 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Cette  improvisation  a  profoiidéiiicnt  ému  rassembh'e.  Au 
moment  où  l'orateur  a  attirmé  l'inébranlable  rés'-iution  du 
Gouvernement  prêt  à  tous  les  efforts  pour  lutter  à  outrance 
contre  l'envahisseur,  l'auditoire  entier  s'est  levé  dans  un 
même  élan  d'enthousiasme. 

A.près  ces  deux  discours,  M.  Jozon,  président  de  la  com- 
mission des  maires  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne  ,  a 
donné  lecture  d'un  intéres>aiit  rapport  sur  l'organisation 
admini.-trative  des  départements  réfugiés.  Ce  rapport,  dont 
l'impression  a  été  demandée ,  sera  distribué  à  tous  les 
maires. 

La  lecture  terminée,  M.  Jules  Ferry  a  i)ris  la  parole  et  a 
prononcé  l'allocution  suivante  : 

jNIessieurs, 

La  commission  des  maires  des  commnne>  de  la  Seine  me 
prie  de  vous  dire  pourquoi  elle  ne  présente  pas  un  rapport 
semblable  à  celui  que  l'honorable  ^\.  Joson  vient  de  nous 
lire.  C'est  parce  que.  d'une  part,  la  commission  a  été  ])révenue 
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Irop  tard  de  ocllc  n'imioii,  (r.nili'c  pari,  lo-  alTaires  do  cc'? 
(•oiniinin('>  sonl  \)t)\\v  :\u\<[  dire  qnolidicniKMiuMil  r(''i;l(''o>  de 
ra<;on  à  doinicr.  aiilaii'  ([uc  possible,  salislaclioii  à  tous  lo 
inténM-.  <.'('-l  donc  iiiiicincnieu',  ])onr  ('oiii])1(''1(M'  lo  tid^h^aii 
([ui  vous  a  (tt-  I l'art'  ([ur  je  ])r('U(ls  la  ])ai'()l(\  d('"sir(Mix  de 
(•(Ui>l;il(M-  puhlitpienuMit  (pu'  leur  si  nation  (^st  aussi  bonne, 
aussi  loU'M'abU^  (pie  les  cireonstaiices  le  permettent. 

Dès  les  ])i-eniiers  temps  de  la  erise.  la  ville  de  Paris,  à 
iKpielle  je  >ui-  heureux  de  l'inidre  ]iul)liqnement  ce  lémoi- 
LiuaL^-e.  ;i  lait  pour  les  communes  île  la  banlieue  des  etforls 
\raiineiit  maternel^  î'ire  rf/j/))'o//f//io//  .  Va\  elTei,  elle  a  com- 
menet'jjar  loyer  le-  liabilant^  rtd'uLiir's.  (die  a  facililt'  larenirf'C 
de  leurs  jjrodnils.  elle  a  l'ait  des  sacrilicîes  considérables  pour 
le.>  nourrir,  elle  a  ouverl  se>  écoles  à  leurs  enfants  ;  elle  a 
fait  ])lus.  (die  a  assuré  aux  communes  du  dé])arlement  qui. 
depuis  trop  loniitemps  1(>  réclamaient  vainement,  le  droit 
aux  bienfaits  de  rassislanee  publique.  La  ville  de  Paris  a 
accompli  là  une  vt-ritable  n'volution.  (pii  a  été.  permeltez- 
moi  de  le  dire,  la  jusie  récompense  des  ellbrts  et  des  souf- 
frances dont,  mieux  que  personne,  vous  pouvez  attester  la 
iirandeur,  car  il  n'est  j)as  une  àme  humaine,  fût-elle  de  pierre 
ou  de  bronze,  ({ui  ne  >e  sentirait  profondement  émue  en 
présence  de  si  rudes  épreuves  si  vaillamment  supportées. 

Vous  aviez  d'ailleurs  a  un  autre  titre,  messieurs,  droit  à 
cet  acte  dejusliee.  Votre  L^arde  nationale  se  sii:-nale  tous  les 
jours  par  son  zèle  et  >(jii  (h'vouement.  (iomnie  je  suis  à 
méni(>  de  le  constater  chaque  jour.  >i  nous  avons  des  etForls 
à  faire,  c'est  surtout  ])our  la  contenir.  Si  nous  la  laissions 
faire,  son  ai'deur  l'st  t(dle  (pie.  san<  calculer  le  i)éi'il.  elle  vou- 
di-ail  dès  aiij(jurd"hui  reprendre  possession  des  comnnines 
(pie  \ou-;  a\('z  du  abandonner.  Aussi,  sans  nous  départir  des 
rè<j:les  de  la  i)ru(leiic(\  a\ oiis- nous,  d'accord  avec  vous,  mes- 
sieur.-  le-  maire-.  autoris(''  le-  .uardes  nationales  de  vos  com- 
munes a  (dablir  de<  postes  partout  où  cela  a  été  jui:é  pos- 
-ible. 

En  v('M'ite.  mes.-ieurs.  ik^u-  donnon-  an  inMiide  un  ^avind 
-])ec'a(de.  <  '."est  à  r(''eole  du  malheur  (pie  nou^  refaisons  noli'e 
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l'ilucalion  i)alri(ili([U('.  jiolitiqne  et  sociale.  Non-  en(ron> 
dan-  une  ])('"rioile  de  ,^raii(lenr  ansière.  succtMlant  ;i  une 
él)0(|U('  (le  cori'ui)tion  el  d'as^^ervissenienl.  Nos  ennemis  se 
llaltaieni  ({ne  nous  sortirions  de  celle  ci'ise  vaincus  cl  dé- 
Irnils:  nous  en  sorlifons  rriitMn'i'és.  el  c'est  une  I-'rance  nou- 
velle qui  surgira  de  ce  calaclysnie.  En  même  lem]»<  (jue  Tc- 
Iranger  nous  aura  réappris  le  palriolisme,  dans  ce  ({u'il  a  de 
plus  pénible  et  déplus  héroïque,  il  nous  aura  enseigné  aussi, 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  profond  et  de  ])lus  généreux,  celte 
grande  vertu  républicaine  sans  la({uelle  il  n'y  a  pas  de  })cu- 
l)le  libre  :  la.  solidarité!   Apphwdi'ise mai ts proloiujr-^  . 

Ce  langage  patriotique  a  provoqut'  de  nouveaux  hMiioi- 
gnages  de  vive  sympathie,  et  c'est  au  milieu  des  acclamations 
qu'a  élé  levée  cette  séance,  qui  atteste  une  foi-  de  plu-  que 
le  pays  est.  comme  le  Gouvernement,  résolu  ;'i  Ion-  les  sa- 
crifices pour  le  salut  de  la  France  et  île  la  Répul)li(|ue. 


Le  maire  provisoire  de  la  comnunie  du  Uaincy  'Seine-et- 
Oisc;  a  l'honneur  d'informer  ses  concito>ens  réfugiés  à  Pari- 
que  le  percepteur  des  contribution^  de  la  commune  se  ren- 
dra au  siège  de  la  mairie  jjrovisoire,  rue  (rAlsace.  ^T,  les  di- 
manches (j  el  l!i  novembre  prochain,  de  onze  heures  du 
matin  à  trois  heures  de  l'après-midi,  pour  recouvrer  les  dou- 
zièmes échus  des  contributions. 

I^e  maire  fait,  à  ce  sujet,  appel  au  i)atriotisme  de  ses  con- 
citoyens, avec  l'espoir  qu'ils  s'empresseront  d'y  répondre  en 
présence  des  besoins  qu'exigent  les  graves  et  douloui'eux 
événements  que  nous  traversons. 


Les  membres  du  conseil  nuinicipal  de  Levalloi— Perret, 
dans  la  séance  du  27  octobre,  nuis  par  un  sentiment  patrio- 
tique, ont  voté  à  runanimité  une  somme  de  ii.OOO  francs 
pour  un  canon,  qui  portera  le  nom  de  CoiirreUe'^  ' Sei/ip], 
nom  (jui  devait  être  donné  à  la  commune  à  répo((ue  de  sa 
création. 
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En  outre  dan>  la  même  séance, le  conseil  municipal  a  voté 
une  somme  de  oOO  francs  à  titre  de  secours  aux  -nrvlvants 
des  hiToïques  défenseurs  de  Chàteaudun. 


Mardi  prochain  à  2  heures  pn'-cises  au  théâtre  de  la  porte 
S^  Martin,  Matinée  littéraire  donnt'^e  par  la  société  des  irens 
de  lettres  pour  l'achat  d'un  canon. 

Les  principales  pièces  des  Châtiments  seront  lues  dans 
cette  solennité. 

Vro<jrainmp 

V"  Partie  :  .   Ouverture  de  Weber. 

Notre  souscription,  par  Jules  Claretie. 
Les  Votonlairrs  de  Van  IL  par  Taillade. 
A  ceux  qui  dorment,  par  M"<',1)ugli:rret. 
Ilynine  des  transportés,  par  M.  Lafontaine. 
Lai.  Caratane  par  M""  Lia  Féllx. 
Souoenir  de  ta  nuit  du  4,  par  Fr.  Lemaitre. 
2"""  Partie  :     Adagio  de  Mozart. 

Vexpiation  par  M.  Berton  père. 
Stella  par  M""  Favart. 
Chansons  par  M.  Coquelin  aîné. 
Joyeusp  lie  par  Marie  Laurent. 
Patria.    ;mus.   de    Beethoven)    chantée    par 
;M"'°  Gueymard-Lauters. 
M.  Raphaël  Félix,  directeur  de  la  Porte  S'.  Martin   a  offert 
gratuitement  la  salle,  et  tous  les  artistes  ainsi  que  M.  Pasde- 
loup  et  son   orchestre  ont   également  offert  leur  concours 
désintéressé  à  cette  solennité  patriotique. 


Jeudi  3  novembre  à  l'Église  de  la  Madeleine  exécution  du 
Requiem  en  ut  mineur  de  Ohérubini.  par  les  artistes  de  la 
sociétédesConcerl-  (lu(  '.onservatoireaubénéfice  des  victimes 
de  la  guerre. 

L'allocution  scim  prononi-i'e  par  M.  l'abbé  Degruerry.  curé 
de  la  Madelein*^ 


—  ■2X-2  — 
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COMMINICATION.'^    DIVEnSES. 

L"IIùlol-(ie-\'illc,  nivulii  dans  lajouriK'e  d'hier,  :i1  octobre, 
peudanl  la  (lélibératioii  des  membres  du  Gouverneinenl,  a 
('•lé  délivri'  celle  niiil.  yràce  au  concours  empressé  delà 
garde  nationale  cl  de  la  yarde  mobile,  sans  effusion  de 
>an'/. 

Xou.>  jjublieruns  denriin  les  détails  qui  prrmeltronl  à 
l'opinion  })ubliqu(>  d'apprécier  les  Faits. 

Le  (lonvei'neiiicnt  a  pri<  les  mesure.-  nécessaires  pour 
empêcher  le  retour  de  ])areils  désordres. 


Le  ("lOnvernement  doit  mettre  en  uarde  les  électeurs  contre 
[on  tes  convocalions  hUives.  de  quelque  nature  qu'elles 
>oient.  Les  mesures  discutées  hier  en  conseil  du  Gouverne- 
ment doivent  être  .soumises  ce  malin  même  à  une  nouvelle 
délibération. 


Le  i)ublic  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  le  caractère  de  la 
proposition  d'armistice  qui  émane  des  puissances  neutres. 

('et  armist'ce  n'est  point  le  commencement  d'une  né,u-ocia- 
lion  de  paix:  il  n'a  qu'un  but.  nettemeni  défini:  la  convo- 
cation d'une  assemblée  pour  mettre  la  France  en  mesure  de 
décider  de  son  >ort  dans  la  crise  où  l'ont  précipitée  les  fautes 
du  p-ouvernement  déchu. 

L'armistice  a  été  proposé  par  les  puissances  neutres,  qui 
ont  demandé'  rlles-mèmes  les  sauf-conduit  au  moyen  des- 
quels M.  Thiers  esl  entré  à  Paris. 

L'armistice,  tel  qu'il  est  proposé,  ne  saurait  porter  aucun 
l'i'éjudice  à  la  l'Yance  :  il  est  subordonné  à  des  conditions 
que  le  (ronvernement  de  la  défense  nationale  avait  précé- 
demment demandées,  lors  de  l'entrevue  de  Fe  rières  :  le 
ravitaillement  et  le  vote  parla  France  tout  entière. 

Du  ripste,  il  ne  pourra  eng'ac'er  le  Gouvernement  que  lors- 
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qiio  apiv.-  avoir  l'Ir  négocié  à  ^'el'.■5aill(^■-.  il  auni  été  définiti- 
vemonl  accepté  à  Paris. 

Le  Gouveriieiiient  de  la  déleii.se  iialiuuale  n"a  absolument 
rien  à  changer  à  la  politique  qu'il  a  i)roclamée  k  la  lace  du 
monde;  il  est  convaincu  iTavoii-  exprimé  la  résolution  du 
pays  tout  entier,  il  ne  doute  jia<  (pie  les  ('dus  de  l.i  l'rance. 
ri'unis  à  IViris.  ne  ratitienl  solennellement  son  programme, 
et  il  a  plus  que  jamais  le  ferme  espoir  ({ue  la  justice  de  notre 
cause  sera  tinalenienl  reconue  pai-  toute  rEuro})e. 


JA's  nouvelle.--  ([ue  le  i  iou\e!-nement  de  la  d(4"(.'nse  na- 
tionale vient  de  recevoir  de  Tours  constatent  le  progrès 
continu  de  nos  aiinemenis.  ;Mai>  elle  constatent  également 
un  fait  ([ui  méi-ite  attention  et  ([ui  e-t  la  conséquence  de 
l'i.-olemenl  de  la  ca])ilale:  c'est  une  certaine  tendance  à 
localiser  la  défense,  à  dissc'mintM"  la  ré-islance  par  départe- 
ment, par  ville  ou  par  province.  Il  y  a  la  un  danger 

Le  Gouvernement  estime  ({ue  la  convocation  d'une  assem- 
blée nationale,  qui  se  réunirait  dans  les  murs  de  la  capitale, 
est  un  moyen  infaillible  de  rendre  à  l'unité  fran(;aise  la 
cohésion  qui  fait  sa  force,  et  ({u'elle  doit  conserver  sous: 
peine  de  mort. 


M.  Tliiers  a  quitté  Tours  vendredi  dernier  28  octobre;  il  e.-^t 
venu  d'Orléans  ])ai-  Iciw.  Il  a  franchi  les  lignes  prussiennes 
avec  un  sauf-conduit  ([ue  la  Pru->e  lui  avait  accordé  sur  la 
demande  e\pre>se  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  demande 
à  laquelle  l'Autriche  et  l'Italie  se  >ont  empressées  de  se 
rallier. 

Les  ordres  militaire- donne>  par  le  commandant  en  chef 
de  l'armée  prussienne  lui  imposaient  l'obligation  de  se 
rendre  au  quartier  général,  mais  il  n'y  avait  consenti  qu'à  la 
condition  expresse  de  prendre  les  insiructions  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nation;de,  avant  toute  communication 
avec  le>  minisire-  prursien.-;.  Il  n'a  rendu  à  ces  derniers 
qu'une  vi>ite  de  pure  politesse  et  de  ((uelques  minute- 
seuhunent. 
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Aujourd'hui.  aprè>  avoir  exposé  au  (ionvornement  Ions 
les  détails  de  sa  mission  et  reçu  ses  instrucîions.  ilqnilte  de 
nouveau  Pai-is  pour  eoul'érer  avec  les  représentants  de  la 
Prusse  sur  les  propositions  des  quatre  grandes  puissances. 

MERCREDI  2  NO  VEMBRE 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Considérant  qu'il  importe  à  la  di,L:iiité  du  Gouvernement  et 
au  libre  exercice  de  sa  mission  de  défense  de  savoir  s'il  a 
conservé  la  confiance  de  la  population  parisienne: 

Tilonsidéranl.  d'autre  part,  que,  d'une  délibération  des 
maires  des  vingt  arrondissements  municipaux  de  la  ville  de 
Paris,  légalement  convoqués  à  rilôtel-  le-Villedan?la  matinée 
du  ?.l  octobre,  il  résulte  qu'il  e>l  opportun  de  constituer 
régulièrement  par  rélection  le-  m  inicipalité-;  des  vingt 
arrondissemenis: 

DÉCRi:TK  : 

Arl.  !'■'■.  Le  scruin  sera  ouvert  le  jeudi  :'.  novembre,  de 
huit  heures  du  malin  a  >ix  heures  du  soir  sur  la  question 
suivante  : 

«  La  population  de  Paris  maintient-elle,  oui  ou  non.  les 
pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale?  » 

Art.  2.  Le  vote  aura  lieu  dans  les  sections  accou'.umées  de 
chaque  arrondissement;  ces  sections  seront  indiquées  par 
les  soins  des  maires. 

Art.  W.  Prendront  part  au  vote  tous  les  électeurs  de  Paris 
et  des  communes  réfugiées  à  Paris  qui  justifieront  de  leurs 
droits  électoraux. 

Art.  i.  Il  sera  procédé  le  samedi  ">  novembre  à  l'élection 
d'un  maire  et  de  trois  adjoints  pour  chacun  des  arrondis?!e- 
ments  municipaux  de  la  ville  de  Paris. 

Les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorale.-  à  Pari> 
prendront  seuls  part  à  ce  vole. 

Le  Aole  aura  lieu  par  scrutin  de  lisie.  i)oin'  chaque  arron- 
dissemenl  el  à  la  majorité  absolue  des  sulfrages. 


Va\  (.';i>  lie  secoml  loiir.  le  noiivt^ni  ■cmliii  ;iur.i  lit.'ii  It- 
hindi  7  iioveml)!-!'. 

Art.  .i.  Le  iiiiiii-^li-e  de  rinti'rieuf.  le  maire  de  Paris.  le> 
inaires  actnellemenl  en  tonetions  dans  les  arrondissemenls 
el  le  membre  dn  (louvernemenl  déléiméprès  radminislralion 
du  département  de  la  Seine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécutiou  du  présent  décret. 

Fait  à  l'Hùtel-de-Ville,  le  1>''-  novoinhre^  1870. 

Général  Trochu,  Jlles  Favre.  Emm.\- 
NLKL  Arago.  Jules  Ferry,  Gar- 
MER  Pages,  E.  Pelletan,  E.  Picard, 
Jules  Simon. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  fermement  ré- 
solu à  supprimer  tout  tlesordre  dans  la  rue  pendant  la  durée 
du  sié;^-e  et  à  ne  pa--  i)eiine  ti'e  que  le  Gouvernement  et  la 
g'arde  nationale  soient  détournt--.  ne  fQI-ce  qu'un  instant,  de 
la  lui  le  contre  l'ennemi. 

DECRETE  : 

Art.  1''.  Tuul  balaillun  de  la  Liarde  nationale  qui  sorlira  en 
armes,  en  dehors  des  exercices  ordinaires  et  sans  convoca- 
tion régulière,  sera  immédiatement  dissous  et  désarmé. 

Art.  2.  Tout  chef  de  bataillon  qui  aura  convoqué  son  ba- 
taillon en  dehors  des  exercices  ordinaires, ou  sans  ordre  régu- 
lier, pourra  être  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 
Fait  à  Paris,  le  1''  novembre  1870. 

Général  Trochu,  Jules  Favre.  Emmanuel 
Arago.  Jules  Ferry,  Garmer-Pagès,  E. 

Pelletan,  Ernest  Picard.  Jules   Simon. 


Décret.  —  Art.  l""".  Sont  révoqués,  les  chefs  de   bataillon 
de  la  garde  nationale  dont  les  noms  suivent  : 
G.  Flourens,  chef  du  P'  bataillon  de  volontaires  : 
Razoua.  chef  du  01"'  bataillon  ; 
Goupil,  chef  du  1 13'^  bataillon  ; 


lUinvier,  cher  du  141"  b.itaillon  : 
De  Fivmicourl.  chef  du  lliT""  balaillon  : 
Jaclanl.  chel"  du  i;;8'"  balaillon  ; 
l'-yi-ille.  chef  du  1G7'  i)alaillon  ; 
l.fvraiul.  cliei' du  -ioi''  balaillun  : 
Minière,  chel' du  20^'  hatailldu. 

Art.   '1.    Le  jour  de  i'tdcctioii  qui  aura  lieu  jxjur  remplacer 
1»'-;  clicr-  (h'  bataillon  ri'voijuc's  sei'a  ulltMieureiueut  iuili(|iu''. 
luit  à  Pai-i>,  if  l'i  iiovciiihif  ISTU. 


Di'iiiKi.  —  Le  L;éu('"r;d  Ch'UKMil  Th()ina<.  couinuindaiil  du  4'^' 
secleur.  est  nommé  adjudaul-LîX'nt'ral  coaim  uidaul  en  >ecoud 
des  gardes  nationale-  de  la  Seine. 

F;iit  h  Pnris,  'p  1<i  novembre  \H'(). 


rOMMUMCATIONS     DIVERSES 

La  France  ne  ptnit  avoir  qu'une  pen>ée  :  re])0usser  l'inva- 
sion. Le  (iouvernement  de  la  déi'ense  nationale,  depuis  son 
inslailalion.  a  ti'availlé  jour  et  nuit,  à  chasser  les  envaliis- 
seurs.  Pai'is  l'a  soutenu  adiuirahlemenl  dan- la  lutte,  par  son 
courage  devant  l'ennemi  et  i)ar  sa  résignation  devant  les 
privations  qu'entraîne  un  long  siège.  Ou  comptait  sur  no- 
divisions  ;  nous  les  avons  oubliées  :  il  ne  faut  pas  qu'elles 
renaissent.  Une  seuK' journée  de  désijrdre  dan-  la  \ille  noir- 
est  plus  funeste  (jue  deux  bataille  -  perdues. 

Hier,  le  Journol  officirl  a  appri-  aux  Parisiens  la  nouvel!;' 
de  la  capitulation  de  Metz  ;  le  t iouvernement  n'avait  connu 
ce  désastre  ([ue  la  veille  dans  la  soirée  ;  lidèle  à  ses  habitudes 
de  sincérité  absolue,  il  l'a  })nbliée  en  la  recevant.  11  annon- 
çait en  même  temps  que  l'ennemi  avait  repri-  le  Bourget. 
l-]ntin,  événement  beaucoup  plus  grave,  mais  d'une  nature 
bien  difîérente.  il  mentionnait  la  i^roposilion  d'un  armislice 
faite  aux  belligérants  })ar  les  quatre  gr;nides  pui>sances. 
l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et  l'Italie.  Int^  pai'tie  de 
la  population  s'est  persuadé  que  celte  négociation  ainsi  in- 
troduite, non  par  nous,  ni  par  l'ennemi,  mais  par  les  grande? 
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puissances  euruj)v'-eime>,  élait  l'indico  d'une  arrière-pensee 
de  capilulaliou.  De  celte  erreur,  de  ces  nouvelles  ainsi  rap- 
prochées est  née  une  émotion  profonde  qui,  dés  la  nuit 
précédente,  s'est  niauifesli'e  par  des  attroupements  sur  le 
boulevard,  et  qui.  vers  deux  heures  de  l'après-midi,  dans 
la  journée  du  :>1  uctobre.  a  jelé  sur  la  place  de  l'ilùtel-de- 
Ville  une  foule  composée  de  plusieurs  milliers  de  personnes. 

A  la  suite  de  ces  attrou})ements.  un  jji'and  scandale  s'est 
produit.  L'IIOtel-di'-Ville  a  été  envahi,  un  ct)milé  du  salut 
publie  a  été  proclamé.  Les  membres  du  (louvernement  ont 
été  retenus  pendant  plusieurs  heure-»  comme  otages.  \'er- 
huit  heures  du  soir,  le  ijiéuéral  Trochu.  M.  Emmanuel  Ara^^o 
et  M.  Jules  l'erry,  étaient  arrachés  de>  nuiins  de  la  sédition 
parle  iliG'^  bal;iillon  de  la  garde  nationale,  commandant 
Ibos.  Mai>  M.  Jules  l'avre.  M.  i  i.ii'uier-Paijè>.  M.  Jules 
Simon,  le  général  Tamisier  et  le  coinniandant  du  iUtî' 
demeuraient  prisonniers. 

(^e  n'est  que  vers  ti-oi-  heuies  du  matin  que  ces  scènes 
lamentables  ont  pris  tin  par  l'intervention  des  balaillons  de 
la  gard(>  nationale,  accourus  en  nombre  immen~e  autour  de 
rii()(el-de-ville.  sous  la  direct!  )ii  d?  M.  Jul.'.-  l'e/ry.  Le.- 
cours  intérieures  ayant  été  occupée.-,  par  la  garde  mobile, 
plusieurs  détachements  du  lOiJ''  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale, du  14"",  du  4'',  et  les  carabiniers  du  capitaine  de  Vresse, 
ont  fait  évacuer  les  salles  envahies,  tandis  qu'au  dehors,  les 
gardes  nationaux  (lui  remplissaient  la  place,  les  quais  et  la 
rue  de  Bivoli.  nccueillaient  par  d'immenses  acclamations  le 
général  Trochu  passant  sur  le  front  des  bataillons. 

Le  Gouvernement  aurait  pu,  sans  doute,  en  tinir  beaucoup 
plus  tôt  avec  cette  triste  insurrection,  mais  il  s'est  fait  un 
devoir  d'éviter,  par  dessus  tout,  une  collision  en  face  de 
l'ennemi.  A  force  de  patience  et  de  mansuétude,  on  a  pu 
éviter  un  contlii  sanglant  (l'est  là  un  grand  bonheur.  Mais  de 
pareilles  aventures  ne  ])euvent  se  renouveler.  La  garde 
nationale  ne  peut  être  incessamment  absorbée  par  la  néces- 
sité de  mettre  à  la  raison  une  minorité  factieuse.  11  faut  que 
Paris  se  prononce  une  fois  pour  toutes. 
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\a'  (loinei-iu'ineul  con^nlli'i'a  la  iiojmlaliou  <le  Paris  loiil 
entière  dès  aprè^-demaiii.  c'est-à-dire  (Uii>,  le  plus  courl  délai 
])0ssible.  >ur  la  (|ues|i()ii  de  savoir  si  elle  veul.  ])(3iir 
gouvenieineiil  MM.  Blauqui,  i'Vlix  Pvat,  Flourens  cl  leui's 
amis,  renforcés  par  une  commune  révolutionnaire,  ou  si 
elle  conserve  sa  confiance  aux  iKjnunes  (jui  ont  accepté,  le  4 
septembre,  le  périlleux  et  doulouivux  (le\oir  de  sauver  la 
l)atrie. 

Le  Gouvernement  se  doit  à  lui-même,  après  celle  journée, 
après  ce  coup  de  main  qui  a  failli  réussir,  de  demander  à 
ses  concitoyens  si,  oui  ou  non,  il  conserve  leur  confiance. 
Dans  la  situation  où  nous  sommes,  la  Ibi'ce  du  Gouverne- 
ment n'est  qu'une  force  morale,  racclamation  du  i  septembre 
ne  sulïit  plus.  11  faut  le  sulfrape  universel. 

.•^i  le  suffrage  univei-sel  prononce  contre  le  GouveruemenI 
actuel,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  population  sera 
mise  à  même  de  le  remplacer.  S'il  décide,  au  contraire,  que 
le  pouvoir  restera  dans  les  mêmes  mains,  les  hommes  cjui 
le  tiennent  aujourd'hui  le  conserveront  avec  cette  consécra- 
tion nouvelle.  Mais  pour  ([ue  i)ersonne  ne  >(>  trompe  sur  le 
sens  du  scrutin  qui  va  s'ouvrir,  ils  déclarent  avant  l'élection 
que  layr;?//v/<">  du  ".il  octobre  doit  être  la  derniëve  Journée  de 
tout  le  siég-e  :  ({u'ils  n'accepleronl  désormais  le  pouvoir  que 
pour  l'exercer  dans  sa  plénitude  et  même  dans  sa  rigueur: 
qu'ils  ne  souffriront  plus  qu'aucun  obstacle  leur  vienne  du 
dedans.  Fidèles  observateui-  (!e>  lois  pour  leur  propre 
compte,  ils  contraindront  tout  le  montle  à  se  tenir  dans  la 
stricte  légalité,  afin  que  tous  les  etlbrts  se  réunissent  sur  ce 
qui  doit  être  désormais  notre  unique  pensée  :  l'expulsion  de 
l'ennemi  hors  du  territoire. 

Que  le  Gouvernement  passe  son  temps  à  parlementer  ou  à 
se  défendre,  quand  il  est  tenu  d'agrir  sans  relâche  contre 
l'ennemi  ;  que  la  garde  nationale  et  l'armée  se  morfondent 
de  froid  et  de  fatigue  dans  nos  rues,  tandis  qu'elles  de- 
vraient être  aux  remparts,  c'est  un  crime  contre  la  nation  et 
contre  le  sens  commun.  11  ne  se  reproduira  plus.  Le  mo- 
ment   des     etl'orts  suprêmes    approche  rapidement.  Paris. 
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désormais,  u'esl  plus  une  ville;  c'est  une  armée.  î^a  France, 
qui  marche  à  notre  aide,  a  besoin,  avant  tout,  de  nous 
savoir  unis  :  nous  le  serons.  Tel  est  le  sens  que  le  Gouver- 
nement donne  à  l'élection  du  3  novembre.  Il  veut  être 
maintenu  dans  ces  conditions,  ou  tomber. 


ORDRE    DIT    JOUR 

Aux  gardes  nationales  de  la  Seine. 

Voire  ferme  altitude  a  sauvé  la  République  d'une  grande- 
humiliation  politique,  peut-être  d'un  grand  péril  social, 
certainement  de  la  ruine  de  nos  efforts  pour  la  délense. 

Le  désastre  de  Metz,  prévu  mais  prolondéinent  doulou- 
reux, a  très-légitimenlenl  troul)lé  les  esprits  et  redoublé 
l'angoisse  publique;  et,  à  son  sujet,  on  a  lait  au  (Jouverne- 
ment  de  la  défense  nationale  l'injure  de  supposer  qu'il  en 
était  informé,  et  le  cachait  à  la  population  de  Paris,  alors 
qu'il  en  avait,  je  l'affirme,  le  30  au  soir  seulement,  la  pre- 
mière nouvelle.  11  est  vrai  que  le  bruit  en  avait  été  semé 
depuis  deux  jours  par  les  avant-postes  prussiens.  Mais  l'en- 
nemi nous  a  habitués  à  tant  de  faux  avis  que  nous  nous 
étions  refusés  à  y  croire. 

Le  pénible  accident  survenu  au  Bourget,  par  le  fait  d'une 
troupe  qui,  après  avoir  surpris  l'ennemi,  a  manqué  absolu- 
ment de  vigilance  et  s'est  laissé  surprendre  à  son  tour,  a 
vivement  affecté  l'opinion. 

Enfin, laproposition d'armistice,  inopinément  présentéepar 
les  puissances  neutres,  a  été  interprétée,  contre  toute  vérité 
et  toute  justice,  comme  le  prélude  d'une  capitulation,  quand 
elle  était  un  hommage  rendu  à  l'attitude  de  la  population  de 
Paris,  à  la  ténacité  de  la  défense.  Cette  proposition  était  hono- 
rable pour  nous;  le  Gouverneur  lui-même  en  posait  les  condi- 
tions dans  des  termes  qui  lui  semblaient  fermes  et  dignes. 
Il  stipulait  une  durée  de  vingt-cinq  jours  au  moins,  —  le 
ravitaillement  de  Paris  pendant  cette  période,  —  le  droit  de 
voter  pour  les  élections  de  l'assemblée  nationale,  ouvert  aux 
citoyens  de  tous  les  départements  français. 

II  '  19 
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Il  y  avait  loin  delàauv  coailitious  (i"ariiiislicequereiiiiemi 
nous  avait  prvîcédein  iiea'  laites:  quarante-huit  heures  de 
durée  efTeclive,  et  quelques  rapports  très-restreints  avec  la 
province  pour  la  préparation  de,:;  élections,  —  point  de  "avi- 
tailleuieut,  —  le  i^iv^e  d'une  place  forte  —  Vinterdiction  aux 
citoyens  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  de  })arlicipei'  an  vole 
pour  la  représentation  nationale. 

A  l'armistice  aujourd'liui  proposé,  se  raltaclient  d'autres 
avanta.ures  dont  Paris  peut  facilement  se  rendre  compte,  sans 
qu'il  faille  les  énumérer  ici.  Et  voilà  qu'on  le  reproche 
comme  une  faiblesse,  peut-être  comme  une  trahison,  au  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  I 

Une  intime  minorité  qui  nepeutprétendre  à  représenter  les 
sentiments  de  la  population  parisienne,  a  protité  de  rémo- 
tion publique  pour  essayer  de  se  sub.->lituer  violemment  au 
Gouvernement.  11  a  la  conscience  d'avoir  sauvegardé  des 
intérêts  qu'aucun  gouvernement  n'eût  jamais  à  concilier,  les 
intérêts  d'une  ville  de  deux  millions  d'àmes  assiégée,  et  les 
intérêts  d'une  liberté  sans  limites.  Vous  vous  êtes  associés  à 
la  tâche,  et  l'appui  que  vous  lui  avez  donné  sera  sa  force  à 
l'avenir  contre  les  ennemis  du  dedans  aussi  bien  que  contre 
les  ennemis  du  dehors. 

Fait  à  Paris,  le  1er  Movembre  1870. 

Le  président  du  Gouxernement , 
(hniernevr   de  Paris. 

Général  ïrochu. 


Nécrologie.  —  Dimanche  dernier  ont  eu  lieu  dans  l'église 
Sainl-Rocli  les  obsèques  de  M.  Dominique  (Irégory,  attaché 
au  ministère  de  l'intérieur.  A  la  nouvelle  de  nos  premiers  dé- 
sastres qui,  hélas!  devaient  encore  s'aggraver,  M.  Grégory 
s'était  engagé  volontairement  dans  le  33''  régiment  de  ligne, 
afin  de  prendre  une  part  plus  active  à  la  défense  nationale. 
Soit  pendant  la  marche  du  corps  Mnoy  sur  Mézières,  soit 
aux  avant-postes  près  de  Paris,  il  a  été  constamment  aux 
premiers  rangs  comme  éclaireur,  avec  un  courage  qui  ne 
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s'esl  pas  démenli.  Au  combat  de  Chevilly.  le  30  septembre 
où  le  3r>«  de  ligne  fut  si  éprouvé,  il  reçat  une  balle  qui  lui 
traversa  de  part  en  part  la  poitrine  à  la  hauteur  du  poumon 
droit.  Transporté  d'ai^orl  au  palais  de  Tlndustrie,  puis  au 
Palais-Royal,  il  est  décéclé  dans  celle  dernière  ambulance, 
le  28  octobre,  malgré  les  soins  les  ])lus  dévoués. 

Ce  jeune  homme  a  supporté  les  tortures  de  son  mal  et  les 
approches  de  la  mort  comme  il  avait  combattu,  avec  un  hé- 
roïsme calme  et  simple,  avec  une  àme  sereine  et  une  tran- 
quillité d'espril  à  la  hauteur  de  sa  vaillante  nature.  Les  regrets 
qu'il  laisse  à  ses  nombreux  amis  ont  été  exprimés  en  termes 
élevés  par  ^NIM.  Charles  Ferry,  chef  du  cabinet,  et  Camille 
Sée,  secrétaire  gt'uéral.  délégués  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Leurs  discours  ont  produit  une  profonde  impression 
sur  l'assistance  nombreuse,  émue,  qui  semblait  associera 
celle  triste  cérémonie  le  deuil  même  de  la  patrie. 


JEUDI  7)  NOVEMBRE. 

Par  décret  en  date  du  2  novembre  1870,  M.  Ernest  Cresson, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  est  nommé  préfet  de  police 
en  remplacement  de  M.  Edmond  Adam,  démissionnaire. 


Décret.  —  8onl  révoqués  les  cliefs  de  bataillon  de  la  garde 
nationale  dont  les  noms  suivent  : 
Gromier,  chef  du  "74"  bataillon  ; 
l^arberet,  chef  du  "ïy-  bataillon  : 
Dietsch,  chef  du  19U"  bataillon  : 
Longuet,  chef  du  248''  bataillon; 
Chassin,  chef  du  2;r2-  bataillon, 
Paris,  le  2  novembre  1870. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  20  et  29  octobre  1870  : 

Considérant    que    les   spéculations  immodérées   sur  les 
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denrées  alimentaires  sont  contraires  h  Tintt'nM  de  la  défense 
et  doivent  être  l'épri  niées: 

Considérant  que  le  commerce  des  chevaux  destinés  à  la 
boucherie  donne  lieu  à  une  spéculation  excessive  qui  est 
inconciable  avec  la  taxe  fixée  pour  la  vente  de  la  viande  de 
cheval  dans  les  élaiix  de  boucherie  : 

Voulant  assurer  l'exécution  de  cette  taxe  dans  Tinlérêt  des 
consommateurs  qui  ne  peuvent  èUv.  soumis  à  une  hausse 
progressive  et  indéfinie  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1"''.  Pour  composer  le  nombre  de  huit  cents  chevaux 
dont  l'entrée  est  autorisée  dans  l'enceinte  du  marché,  seront 
introduits  <^c«>^/  ions  aiUresles  chevaux  qui  seront  présentés 
parles  bouchers  de  viande  de  cheval,  et  snr  le  eu  de  la  carte 
qiU  les  autorise  à  ouvrir  Hal. 

Art.  2.  Aucun  boucher,  même  nu  ni  de  sa  carie,  nepourra 
présenter  sur  le  même  marché  plus  de  six  chevaux. 

Art.  3.  Si  le  nombre  des  animaux  amenés  parles  bouchers, 
conformément  aux  deux  articles  qui  précèdent ,  n'atteint 
pas  le  chitTre  de  huit  cents ,  ce  chitTre  sera  complété  par 
rintroducliou  des  chevaux  présentés  sans  justification  de 
carte. 

Art.  4.  L'examen  de  la  commission  vétérinaire  portera 
d'abord  sur  les  chevaux  amenés  par  les  bouchers. 

Les  autres  seront  examinés  seulement  dans  le  cas  où  les 
premiers  n'auraient  pas  suffi  à  fournir  le  nombre  de  six  cents 
chevaux  qui  doivent  être  marqués  pour  labatage  à  chaque 
marché. 

Art.  il.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui 
précèdent,  rentrée  des  chevaux  présentés  par  les  bouchers 
aura  lieu  au  marché  entre  huit  heures  et  dix  heures. 

Les  autres  seront  introduits,  s'il  y  a  lieu,  entre  dix  heures 
et  raidi. 
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Art.  6.   Le  préfet  de  police  est  exi)ressément  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Paris,  le  |pi-  novembre  1870. 

Le  minh'tre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
J.  Magnin. 


Décret.  —  Il  sera  créé  deux  nouveaux  régiments  (rartillerie 
monté  qui  prendront  les  numéros  -21  et  'l'I. 
Paris,  le  1er  novembre  1870. 


Décret.  —  M.  de  la  Mariouse  (Roland)  colonel  du  on'  de 
ligne  est  nommé  au  grade  de  général  de  brigade. 
Paris,  le  ler  novembre  1870. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Le  (Gouvernement  dt'sire  que  le  décret  rendu  par  lui  hier 
soit  bien  compris  par  la  population  et  qu'elle  connaisse  la 
portée  des  deux  votes  qu'elle  est  appelée  à  exprimer  jeudi 
et  samedi  prochains. 

Demain  jeudi,  elle  votera  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
maintient  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Ceux  qui  veulent  le  maintenir  voteront  OUL 

Samedi  elle  votera  pour  l'élection  des  maires  et  adjoints 
des  vingt  arrondissements. 

Cette  élection  ne  ressemble  en  rien  à  celle  de  la  Commune. 
Elle  en  est  la  négation. 

Le  Gouvernement  persiste  à  se  prononcer  contre  la 
constitution  de  la  Commune,  qui  ne  peut  que  créer  des 
conflits  et  des  rivalités  de  pouvoirs. 

Quelques-uns  de  MM.  les  Maires  ayant  donné  leur  démis- 
sion, il  fallait  pourvoir  à  leur  remplacement. 

Le  Gouvernement  a  cru  sage  de  donner  aux  magistrats 
municipaux  la  consécration  de  l'élection  populaire. 

Les  maires  et  adjoints  conservent  leur  caractère  d'agents 
du  pouvoir  exécutif,  qui  leur  est  attribué  par  la  loi. 
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C'est  aux  citoyens  qu'il  appartieul  de  choisir  les  meilleur,=i 
adiniuislrateurs,  les  plus  dévoués  aux  intérêts  de  la  (Jlilé  et 
de  la  défense. 


SCRUTIN    DU    3    NOVEMBRE. 

Les  mairies  de  Paris  ne  recevroni  d'autres  voles  que  les 
votes  de  leurs  électeurs  respectifs. 

Les  électeurs  des  communes  des  départements  limitro- 
phes voteront  au  siège  de  leurs  mairies  provisoires,  et  ceux 
des  communes  qui  n'ont  pas  de  mairie  voteront  au  siège  de 
leur  délégation,  en  présence  de  leur  maire. 

I^es  électeurs  des  communes  du  département  de  la  Seine 
voteront  au  siège  de  leurs  mairies  provisoires. 


Dans  la  situation  actuelle ,  il  ne  >aurait  être  fait  de  dis- 
tinction d'aucune  sorte  entre  les  défenseurs  de  Paris  ;  il  est 
donc  bien  entendu  que  la  garde  nationale  mobile  et  l'armée 
de  terre  et  de  mer  voteront  comme  tous  les  citoyens.  L'in- 
térêt de  la  défense  exige  naturellement  qu'elles  votent  dans 
les  lieux  qui  leur  seront  désignés  par  l'autorité  militaire. 


Le  gouvernement  a  reçu,  dans  les  journées  d'hier  et 
d'avant-hier,  un  très-grand  nombre  de  députations  d'offi- 
ciers de  la  garde  nationale  pour  protester  contre  les  ma- 
nœuvres dont  ils  avaient  été  et  dont  ils  étaient  encore  l'objet 
de  la  part  de  certains  de  leurs  collègues. 

Le  Journal  officiel  a  également  reçu  de  nombreuses  pro- 
testations dans  le  même  sens  signées  par  les  officiers  de 
divers  bataillons.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  insérer  ces 
documents  in  extenso,  mais  nous  croyons  devoir  les  men- 
tionner. 


Le  journal  le  Temi[)8  du  jeudi  3  novembre,  le  Soir  et 
KElecteuT  libre,  contiennent  une  note  ainsi  conçue  : 
«  Le  Gouvernement  nous  communique  la  note  suivante; 
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d.  Paris,  le  2  noveinlire  1870. 

«  Re'^ii  fh'pèc'he  de  Tours.  'M  oclobre  1870. 

'<  ]jC  isé\iivr:\\  (^-;nnbn>js  niiiioiice  avoir  dùliiiil,  dans  les 
défilés  des  Vosges,  nu  coi'])s  de  la  landwehr  de  près  de  6,000 
hommes. 

«  Bonnes  nouvelles  de  Bourbaki. 

'<   Signé  :  Crémieix,  Glais-Bizoin, 
Oambetta.  » 

Le  (junveiMienienl  n';i  envoyé  de  commnnication  de  ee 
,L:'eiii't'  ni  an  Tcnips  ni  à  aucun  autre  journal. 

11  n"a  malheureusement  reçu  aucune  dépêche  annonçrint 
une  victoire  du  général  Cambriels. 

l'ne  telle  nouvelle  présentée  sous  cette  forme  est  évidem- 
ment, de  la  part  de  ceux  qui  ont  surpris  la  bonne  foi  du 
joui'ualiste.  une  manceuvre  com])li(]uée  de  faux,  destinée  à 
devenir,  a] u'ès  le  vote,  le  lexle  d'une  accusation  calomnieu-e 
contre  le  Gouvernement. 

Une  instruction  est  ordonnée  :  elle  fera  connaître  l'auteur 
de  ce  méfait. 

Les  électeurs  doivent  se  tenir  en  garde  contre  les  bruits  de 
toute  nature  qu'on  pourront  répandre:  les  formules  imprimées 
les  minutes  et  les  cachets  du  Gouvernement  avant  été  sous- 
traits par  les  ;niteurs  de  l'attentat  du  31  octobre. 


A  une  heure  avancée  de  la  nuit,  la  rédaction  du  T(?Wj»^  nous 
connuunique  le  texte  original  de  la  fausse  nouvelle  que  le 
ministre  d(^  l'intérieur  dénonce  a  l'indignation  publique. 
Aiu>i  qu'il  cl.iil  facile  de  le  devinei-.  les  auteur^  de  cet  auda- 
cieux meu^ouLie  ont  employé,  })ourii]ieu\  tromper,  du  p;ipier 
volé  à  l'Hôlel-de-Ville. 


Souscrii.tioM  nationale  pour  acluit  de  canons  reçue  en  dépôt  à  la  caisse 
centrale  du  trésor. 

Journée  du  3/  octobre  1870. 

M.  Louis  Kov.  rue  du  fauboura-Saint-Denis. 
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iLa  pièce  devra  porter  l'in^ci-iplion  suivante: 
Cfiâfeaudun.  Don  du  ciloyeii  Louis  lloy.  iS70]. .       o.OûO  fr  > 

Les  huit  compagnies  du  12^  bal.  de  la  garde 
nationale  de  la  Seine.  (Somme  versée  par  M. 
Adolphe  Adam) Ti .  1 7 1     Vo 

Divers  souscripteurs  anon^'mes OOj      » 

La6''comp.  du  188'  bat.  (Somme  versée  par 
M.  Besançon,  capitaine^ 02     6(1 

La  cour  d'appel  de  Paris. (Somme  versée  i)ar 
M.  Gorgen) '■>.  000      >> 

M.  Thomas,  notaire,  rue  Bleue,  17.  (Le  canon 
devra  porter  l'inscription  suivante:  Z<î  CMiedct.      o.oOO      » 

Les  facteurs  des  Halles  centrales.  (Somme 
versée  par  M.  Brousse.  La  pièce  devra  porter 
rinscriplion  suivante:  La  Criée.  Offert  par  les 
facteurs  des  halles  centrales,  Paris.  1  Hl  0] ii .  1  DO      >^ 

La  compagnie  générale  des  voitures  de  Paris.       ii.UOO       » 

Total 38.498  8o 

Journée  du  ^novemlre  ISIO. 

La  compagnie  des  mines  de  Blanzy 1 .  000  » 

M.  Oscar  Cliagot iiO  » 

Le  .Journal  de  la  guerre lui  To 

La  l'*^  comp.  du  81)"'  bat.  de  la  garde  nationale 

sédentaire 261  1  o 

Les  délégués  de  rab:ittoir  de  la  Villet  te 10 .  iiOO  » 

Le  personnel  administratif  des  ateliers  de  la 

manufacture  nationale  des  Gobelins :il 6  » 

Le  conseil  municipal  de  (îonesse  (Seine-et- 

Oisei.  Délibération  du  2  novembre  18*70 oOO  « 

Total 12.728     90 


VENDRE DL  -i  NOVEMBRE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Considérant  qu'il  importe  de  régler  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  l'^'"  novembre  1870.  relatif  à  l'élection 
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dps  maire?  et  adjoints  des  vingl  aiToudissemcnls  municipaux 
de  la  ville  de  Paris. 

DÉCRÈTE   : 

Art.  r''.  —  1/élection  des  maires  et  radjoints  aura  lieu  au 
moyen  d'un  bulletin  portant  en  tête  le  nom  du  maire  et  à  la 
suite  les  noms  des  trois  adjoints. 

Sile  bulletin  porte  plus  de  quatre  noms,  les  noms  en  sus 
ne  seront  pas  comptés. 

Les  bulletins  })orlant  moins  de  quatre  nom.>  seront  va- 
lables. 

Les  sutlrages  accoi-dés  pour  la  fonction  de  maire  ne  pour- 
ront être  réunis  i)0ur  former  la  majorité  absolue  à  ceux  que 
le  même  candidat  obtiendrait  pour  les  fonctions  d'adjoint. 
et  réciproquement. 

Art.  2.  —  Le  scrutin  sera  ouvert  le  5  novembre,  et.  s'il  y 
a  lieu,  le  7,  à  huit  heures  du  matin,  et  clos  à  six  heures  du 
soir. 

Paris,  le  o  novembre  1870. 


Par  arrêté  du  maire  de  Paris,  M.  Arrault  a  été  nommé 
maire  du  17''  arrondissement,  et  MM.  llallù  et  Mallet  ont  été 
nommés  adjoints,  en  remplacement  de  MM.  Clemenceau, 
J.-A.  Lafont  et  Grimaux.  démissionnaires. 


FAITS    ET    OPÉRATIONS    MILITAIRES. 

DÉCRET.  —  Le  LTchiéral  Clément  Thomas  est  nommé  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  en 
remplacement  du  général  ïamisier,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Paris,  3  Bovembre  1870. 


DÉCRET.  —  Les  régiments  de  cavalerie  de  marche  pren- 
dront, dans  les  trois  subdivisions  de  l'arme .  les  numéros  et 
les  dénominations  suivants  : 
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jM  p[  oe  rôgimenis  do  marche  de  cuirassier?  ■  1 1"  ol  12*  de. 
cuirassiers). 

r^  2^  et  T  régiments  de  marelie  de  dragons  et  I*"'  régiment 
mixte  '13%  14%  15«  et  16^'  de  dragons). 

P'"  et  2^  régiments  de  marche  de  lanciers  :9''  el  10'"  fie  lan- 
ciers). 

!*'■  régiment  de  marche  de  chasseurs  et  2-  régiment  de  ca- 
valerie mixte  (IS-^  el  1  \''  de  chasseurs). 

T'"  régiment  de  marche  de  hussards  ('r  de  hn-sards  . 

Paris,  le  2  novembre  1870. 


Décret.  —  M.    Salmon   (Michel-Alexandre    (-apitaine  de 
Frégate,   est  promu  au  grade  de  Capitaine  de  Vaisseau. 
Paris,  le  2  novembn^  1870. 


Lof/inn  (Vhnwnpvr.—  yi.   Olivier  ''Marins    lieutenant  en  2* 
d'artillerie  de  la  Marine,  est  nommé  chevalier  de  l'ordre. 
Paris,  le  2  novembre  1870. 


MnlaUle  Militaire. —  Sont  décorés  de  cette  Médaille  : 
Mathieu    (Ernesf-Joseph-Marie\     maréchal-des-logis    au 

régiment  d'artillerie  de  la  marine  : 
Laffltte  (Sylvain),  premier  canonnier  servant  au  régiment 

d'artillerie  de  la  marine  : 

Paris,  le  2  novembre  1870. 


RAPPORT    MILITAIRE 

3  novembre  1870,  matin. 

Depuis  troi:;  jours,  il  ne  s"e:?l  produit  d'ofTensive  accusée, 
ni  de  notre  part,  ni  de  celle  de  renneini  qui  semble  seule- 
ment pousuivre  ses  travaux  de  terrassement  à  Châtillou  et 
à  Montretout.  Sur  ces  deux  points,  le  Mont-Valérien,  le  6" 
secteur,  les  forts  de  Vanves  et  d'Issy  ont,  par  un  feu  bien 
dirigé,  forcé  à  plusieurs  reprises  ses  travailleurs  à  se  replier. 

Le  général  Berlhaut.  commandant  à  Saint-Denis,  ayant 
appris  que  des  mouvements  de  troupes  prussiennes  étaient 
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signalés  en  avant  de  ses  lignes,  a  lail  tirer  les  forts  de  l'Est 
et  d'Aiibervilliers. 

Les  forts  de  Roinainville  et  de  Noisy  ont  également,  par 
leur  tir  à  grande  distance,  pu  atteindre  efiicacemenl  l'en- 
nemi  entre  Drancy  et  Blanc-Mesnil. 

COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Les  résultais  connus  du  vote,  auquel  il  a  été  procédé  au- 
jourd'hui étaieiiL  à  onze  heures  du  soir,  les  suivants  : 
OUI  :  275,224 
NON  :     19.:^<s:> 
Le  Gouveruemenl  île  la  défense  ualiouale  a  adressé  à  la 
population  la  proclamation  suivante  : 

Citoyens, 

Nou>  avons  fait  appel  à  vo.-5  sutirages. 

Vous  nous  répondez  par  une  éclatante  majorité. 

Vous  nous  ordonnez  de  rester  au  poste  de  péril  que  nous 
avait  assigné  la  rJvuluiiou  du  4  septembre. 

Nous  y  restons  avec  la  force  qui  vient  de  vous,  avec  le 
sentiment  des  grands  devoirs  que  votre  contiauce  nous  im- 
pose. 

Le  premier  est  celui  de  la  défense,  bîlle  a  été.  elle  conti- 
nuera d'être  l'objet  de  notre  préoccupation  exclusive. 

Tous  nous  serons  uui^  dans  le  grand  etïorl  qu'elle  exige  : 
à  notre  brave  armée,  à  notre  vaillante  mobile,  se  joindront 
les  bataillons  de  garde  nationale  frémissant  d'une  généreuse 
impatience. 

Que  le  vote  d'aujouni'liui  consacre  notre  union.  Désormais 
c'est  l'autoritc  de  votre  sulFrage  que  nous  avons  à  faire 
respecter,  et  nous  somme>  résolus  à  y  mettre  toute  notre 
énergie. 

Donnant  au  monde  le  spectacle  nouveau  d'une  ville  assié- 
gée dans  laquelle  règne  la  liberté  la  plus  illimitée,  nous  ne 
soulTrirons  pas  qu'une  minjrité  porte  atteinte  aux  droits  de 
la  majorité,  brave  les  lois,  et  devienne,  par  la  sédition, 
l'auxiliaire  de  la  Prusse. 
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La  garde  nationale  ne  peut  incessamment  être  arrachée 
aux  remparts  pour  contenir  ces  mouvements  criminels. 
Nous  mettrons  notre  honneur  à  les  prt'venir  par  la  sévère 
exécution  des  lois. 

Habitants  et  défenseurs  de  Paris,  votre  sort  est  entre  vos 
mains.  Votre  attitude  depuis  le  commencement  du  siège  a 
montré  ce  que  valent  des  citoyens  dignes  de  la  liberté. 
Achevez  votre  œuvre  ;  pour  nous,  nous  ne  demandons 
d'auire  récompense  que  d'être  les  premiers  au  danger  et  de 
mériter  par  notre  dévouement  d'y  avoir  été  maintenus  par 
votre  volonté. 

Vive  la  République  !  vive  la  France  ; 

La  jouî-née  du  3  novembre  sera  une  grande  date. 

Partout,  dès  huit  heures  du  matin,  s'ouvraient  les  opéra- 
tions électorales  et  les  citoyens  commençaient  à  se  porter  en 
foule  aux  divers  lieux  de  vote.  Partout  aussi  le  calme  et  la 
régularité  présidaient  à  l'acte  important  auquel  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  conviait  le  peuple,  réuni  dans 
ses  comices. 

A  sept  heures  du  soir  les  jiremiers  résultats  du  dépouille- 
ment arrivaient  à  l'Hôtel-de-Ville,  autour  desquels  s'étaient 
rangés  des  bataillons  de  la  garde  nationale. 

Une  estrade  avait  été  construite  devant  la  porte  de  l'Horloge, 
et,  vers  dix  heures,  douze  gardes  nationaux  et  douze  gardes 
mobiles  porteurs  de  torches  venaient  y  prendre  place.  Ils 
précédaient  le  maire  de  Paris  accompagné  de  MM.  Hérisson 
et  Clamageran.  ses  adjoints,  et  du  colonel  Montagut,  de 
l'élat-major  de  la  garde  nationale. 

M.  Etienne  Arago.  maire  de  Paris,  a  prononcé  les  paroles 
suivantes  : 

Chers  concitoyens, 

C'est  la  première  fois,  depuis  la  République  de  1848,  qu'a 
lieu  sur  la  place  de  l'Hôlel-de-Ville  la  cérémonie  à  laquelle 
vous  assistez. 

Le  maire  du  nouveau  Paris  républicain  a  pensé  qu'il  était 
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bon,  dans  ces  circonstances  .-olfi.nelles.  de  melli-e  en  contacl 
les  habitants,  les  défenseurs  et  les  magistrats  municipaux. 

Demain,  à  onze  heures  du  matin,  aura  lieu,  en  séance 
publique,  dans  la  salle  de  l'IIôtel-de-YiHe,  la  proclamation 
officielle  du  vote  des  vingt  arrondissements  de  Paris  et  des 
communes  suburbaines  réfugiées,  des  gardes  mobiles  et  de 
l'armée. 

En  attendant.  j"ai  voulu  vous  apprendre  ce  soir  officieu- 
sement et  —  permettez-moi  cette  expression  —  en  famille, 
que  le  résultat  du  suffrage  universel,  connu  en  ce  moment, 
est  : 

OUI 270,224 

NON 19.38:h 

Chers  concitoyens, 

Après  une  journée  qui  attrista  lllolel-de- Ville,  le  Gouver- 
nement de  la  défense  a  voulu  se  soumettre  à  la  grande 
épreuve  du  suffrage  libre  universel.  Gîtte  épreuve  lui  est 
favorable.  Jamais  scrutin  ne  donna  un  chiffre  proportionnel 
aus>iapprobatif  à  un  gouvernement. 

Le  vôtre,  retrempé  dans  vos  suffrages  prendra  de  nouvelles 
forces  pour  soutenir  avec  une  indomptable  énergie  l'honneur 
du  pays  et  assurer  contre  tous  ses  ennemis  le  triomphe  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Honneur  à  la  ville  de  Paris!  Vive  laPiépublique! 

La  proclamation  du  vote  est  accueillie  par  les  témoignages 
les  plus  enthousiastes  et  les  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive 
la  République! 

Tous  les  bataillons,  d'un  commun  élan,  s'acheminent  alors 
vers  l'hôtel  du  gouverneur  de  Paris,  où  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  est  assemblé. 

A  minuit,  avertis  que  la  garde  nationale  vient  leur  apporter 
ses  félicitations  patriotiques,  tous  les  membres  du  (iouver- 
nement  descendent  sur  le  perron  de  l'hôtel.  La  cour  se 
remplit  aussitôt.  Ouatre  mille  soldats  citoyens,  officiers  en 
tète,  sont  réunis  acclamant  ceux  dont  le  pays  vient  de 
confirmer  les  pouvoirs  par  le  vote  le  plus  éclatant. 
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Le  géiu'ial  Trochu  prend  la  parole  : 

i;iloyen>.  dil-il,  vous  nous  avez  donné  la  plus  nni)usanle 
consécra  ion  que  jamais  un  pouvoir  ail  reçue,  pro! estant 
ainsi  solennellement  contre  les  douloureuses  violences  d'une 
journée  néfaste.  Nous  ne  voulions  pas  triompher.  Vos 
acclamations  nous  forcent  à  sortir  de  la  modestie  dans 
laquelle  nous  souhaitons  nous  renfermer  toujours.  Au  nom 
du  (Jouvernemenl  de  la  défense,  je  vous  remercie.  Citoyens, 
je  veux  résumer  nos  communes  impressions  dans  le  cri  de  : 
J'ive  la  liépvUiqne!  La  liépublique  seule  peut  nous  sauver. 
Et  j'ajoute  tjue  si  nous  la  ])erdion-,  nous  sei'ions  perdus 
avec  elle. 

Ces  paroles  sont  interrompue.^  à  ])lu5ieurs  reprises  par  des 
bravos  enthousiastes.  Tous  les  bras  sont  levés,  toutes  les 
voix  sont  confondues  dans  une  commune  acclamation. 

M.  Jules  Favre,  à  son  tour,  prononce  une  courte  allocu- 
tion où  il  déclare  que  le  Gouvernement  de  la  défense,  qui  a 
juré  de  ne  pas  céder  un  pouce  de  notre  territoire,  restera, 
quoi  qu'il  arrive,  tldèle  à  cet  engagement. 

Les  mêmes  acclamations  se  repi'oduiseutavec  une  vivacité 
nouvelle,  puis  le  défilé  commence.  Plus  de  dix  mille  hommes 
passent  tour  à  tour  devant  les  membres  du  Gouvernement, 
et  ce  n'est  qu'à  une  heure  du  matin  que  s'éteignent  les  der- 
niers échos  de  cette  manifestation,  d'autant  plus  éloquente 
qu'elle  a  été  toute  spontanée. 

Paris  vient  de  donner  une  fois  de  plus  la  preuve  de  son 
bon  sens  politique  aussi  bien  que  de  son  patriotisme. 


M.  Jules  Favre,  vice-Président  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  ministre  de  l'intérieur  par  intérim  a  adressé 
aux  habitants  de  Paris  la  i)roclamaiion  suivante  : 
Mes  chers  Concitoyens. 

Je  vous  remercie,  au  nom  de  notre  amour  commun  de  la 
patrie,  du  calme  avec  lequel  vous  avez  procédé  au  vote  que 
le  Gouvei'nement  vous  demandait. 

Ce  calme  est  l'œuvre  de  votre  patriotisme  et  de  vo're  bon 
sens. 
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11  prouve  que  vous  comprenez  loule  la  valeur  du  suffrage 
universel,  el  que  vous  êtes  Jic^nes  de  le  pratiquer  danstoule 
sa  liberté. 

Ce  suffrage  substitue  la  raison  à  la  violence,  et.  montrant 
où  e>l  le  droit,  il  enseigne  le  devoir. 

Il  réduit  an  silence  ceux  qui.  en  méconnaissant  sou  auto- 
rité, deviendraient  des  ennemis  publics. 

Que  ce  jour  solennel  marque  donc  la  tin  des  divisions  qui 
ont  désolé  la  cité. 

N'ayons  tous  qu'un  cieur  et  qu'une  pensée  :  la  délivrance 
de  la  patrie. 

dette  délivrance  n'est  possible  que  par  l'obéissance  aux 
chefs  militaires  et  par  le  respect  de.>  lois:  chargé  du  soin  de 
uiaintenir  leur  exécution,  je  fais  appel  ;i  votre  intelligent 
concours  et  je  vous  promets  en  échange  tout  mcjn  dévoue- 
ment, toute  ma  fermeté. 

Vive  la  République  !  vive  la  France! 

Jules  Favre 

Jeudi,  .3  novembre  1870 


Xkcrologie.  — De  nombreux  amis  ont  conduit.il  y  a 
deux  jours,  à  sa  dernière  demeure  M.Bauderon  de  \'ermeron. 
artiste  peintre,  qui  a  succombé,  à  l'âge  de  soixante-deux 
ans,  aune  atteinte  de  petite  vérole.  M.  Bauderon  de  Ver- 
raeron  avait  inauguré  des  leçons  sur  l'histoire  de  l'art,  dont 
le  but  était  de  vulgariser  pareil  les  personnes  du  monde  et 
la  jeunesse  de  nos  lycées  des  connaissances  jusque-là  trop 
peu  répandue-. 

Parmi  ceux  qui  ont  voulu  rendre  un  sympathique  hom- 
mage à  la  mémoire  de  l'homme  et  de  l'artiste,  on  remarquait 
MM.  Ambroise  Thomas.  Bappias,  Bonnal,  Puvis  de  Chavannes. 
Menu  de  Saint-Mesmin.  secrétaire  général  de  l'association 
polytechnique. 

M.  Menu  de  Saint-^Iesmin  a  prononcé  sur  la  tombe  du 
défunt  de  touchantes  paroles  dans  lesquelles  il  a  rappelé  les 
services  rendus  à  l'enseignement  artistique  par  M.  Bauderon 
de  Yermeron. 
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TnÉAiKKs.  —  La  matinée  annoncée  par  la  .Suciélé  des  gens 
(le  lellres.  poui'  Taiidition  de^  C/uffim ent. 9  de  y'iciov  lliv^o, 
aura  lieu  samedi  i5  novembre,  à  deux  lieures,  au  théâtre  de 
la  Porte-Sain t-Martin. 


Demain  vendredi,  au  bénéfice  de  la  ville  de  Chàteaudun, 
le  Théâtre-Français  donne  A/i(lro7)iaqi{e,  le  Médecin  malgré 
lui  e\  les-  Cuirassiers  de  Reichahnffen. —  On  commencera  à 
une  heiu'e  et  demie. 


SAMEDI  :;  NOVEMBRE  ISIO. 

Par  décret  en  date  du  4  novembre  1870,  M.  Pvenault  ;Léon- 
(>harles),  avocat,  est  nommé  secrétaire  irénéral  de  la  prélec- 
ture de  police. 


Le  ministre  de  l'aj^riculture  et  du  commerce , 
En  exécution   du   décret   du    il    septembre    187U,  qui  a 
rétabli  la  taxe  de  la  viande  de  boucherie  à  Paris. 

ARRÊTE  : 

Art.  P^  A  partir  du  vendredi  i  novembre  jusqu'au  jeudi 
tO  novembre  inclusivement,  la  viande  de  bœuf  et  la  viande 
de  mouton  seront  payées  dans  l;i  ville  de  Paris  aux  prix 
suivants  : 

Viande  de  bœuf. 

l""*  catég'orie  :  Tende  de  tranche,  Culotte,  Gîte  à  la  noix. 
Tranche  grtisse,  Aloyau  :  2  fr.  lu  le  kil. 

V  catégorie  :  Paleron,  Côtes,  Talon  de  collier.  Bavette 
d'aloyau,  Rognons  de  graisse  :  1  i'r.  70  le  kil. 

'^^  catégorie  :  Collier,  Pis,  Gîtes,  Plats  de  côtes.  Surlonges. 
Joues  :  1  fr.  30  le  kil. 

Le  filet  et  le  laux-filet  détachés  .  ainsi  que  le  rognon  de 
chair,  sont  taxés  à  3  fr.  le  kil. 

ViaTule  de  monton. 

V^  catégorie  :  Gigots,  Carrés  :  1  fr.  80  le  kil. 
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•2"  catégorie  :  Épaule^^  :  1  fr.  'M)  lo  kil. 
:^'' catégorie  :  Poilrine,  Collet,  Drl)ii>  de  ctMeletlep:  I  fr.  10 
le  kil. 

Art.  2.  Les  différentes  espèces  et  catéj,^ories  rie  viandt-s 
exposées  eu  vente  seront  indiquées  par  des  écrileaux. 

Art.  3.  Tout  acheteur  de  viande  de  bœuf  aura  le  droit  de 
faire  désosser  complètement  le  morceau  qu'il  aura  choisi , 
à  quelque  catétiorie  que  ce  morceau  appartienne.  Dans  ce 
cas,  l'acheteur  ne  seca  1(M1u  d'accepter  des  os  (jue  dans  la 
proportion  d'un  cinquième  du  poids  de  la  viande  désossée 
^lOO  Liir  aime  d'os  par  chaque  ÎJOO  grammes  de  viande;. 

Tour  la  viande  de  mouton,  il  continue  d'être  interdit  aux 
bouchers  de  meltre  dans  la  balance  et  de  livrer  aux  acheteurs 
des  os  décharnés,  ni  ce  qu'on  appelle  vulgairement  de  la 
réjoiiissa/ice. 

Ai-I.  4.  Les  boucheis  ne  peuvent  obliger  l'acheteur  à  prendre 
avec  le  morceau  de  son  choix  de  la  viande  d'une  autre  esi)èce 
ou  d'une  autre  catégorie,  non  plus  que  des  morceaux  diffé- 
rents de  la  même  catégorie. 

Art.  0.  Il  sera  délivré  k  chaque  acheteur,  sans  qu'il  soit 
jiour  cela  besoin  d'aucune  réquisition  de  sa  part,  un  bulle- 
tin lisiblement  écrit  qui  comprendra  la  désignation  de  l'es- 
pèce de  viande  et  de  la  catégorie  de  morceaux,  ainsi  que  le 
poids  et  le  prix. 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dansl'endioit  le 
plus  apparent  de  la  boutique  de  chaque  boucher. 

Art.  7.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
sera  punie  des  peines  édictées  par  la  loi. 
Fait  à  Paris,  le  3  novembre  1870. 

le  ministre  de  VagricîUture  et  du  commerce, 
J.  Magnin. 


FAITS    ET   OPÉRATIONS     MILFI'AIRES 

Bécret.  —  Sont  révoqués  de  leurs  fonctions. 
MM.  le  baron  Tessier  de  Marguerittes,  chef  du  69*^  bataillon 
de  la  garde  nationale. 
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Eudes,  cher  (lu  168'  bataillon  de  ly  garde  nalionale. 
Fait  à  Paris,  le  4  novembre  1870. 


Légion    d'honneur.    —    Le  8'    Meynier     Jusepli-Houoré) 
Uuarliei'-maftre  de  mauœuvre,  est  nommé  Chevalier. 

Paris,  12  octobre  1870. 


•Sont  promus  dans  le  même  ordre  : 

Au  grade  de  commandeur  .■ 
M.    Gras    'Antoine-Auguste-Alexandrej,    colonel    du 
génie . 

Au  grade  d'officier  .• 

MM.    Barry    (Léonard-Pierre- Léon     clief    d'escadron 
d'État  major. 

Démons  'Jean-Baptiste-Alfred'. sous-intendant  militaire 
de  V"  classe. 

Miquel  de  Riu  (Sérapion-Marie-Albert-Léonj,  lieute- 
nant-colonel du  'J'-  régiment  d'infanterie  de  Marche. 

Anganmiare  ^  Arthur;,  chef  de  bataillon  au  15'"  régiment 
d'infanterie  de  marche. 

De  Villeneuve -Bargemont  ;  Louis- Joseph-Armand- 
Elzéar-Alban),  chef  d'escadron  au  1'''  régiment  de 
cavalerie  de  marche-mixte. 

Cavalier  (Emile-Miranda),  chef  d'escadron  d'artillerie, 

Villate  (Louis-Henri),  chef  d'escadron  d'artillerie  . 

Warnesson  (Charles-Auguste^,  chef  d'escadron  'au  3*^ 
régiment  d'artillerie. 

Charpentier  de  Cossigny  (Marie-Cuillaume-Louis  \  chef 
d'escadron  au  Kr  régiment  d'artillerie. 

Perrin    Paul-Eugène,,  chef  de  bataillon  du  génie. 

De  Foucauld  (Lous-Edouard-Armand  ,  chef  de  batail- 
lon du  génie. 

Titard  (Jean-Baptiste  ,  chef  du  1'''' bataillon  du  10'' régi- 
ment (Côte-d'Or  de  la  garde  mobile. 

Paris,  le  1.5  octobre  1870. 
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Médaille  Militaire.  —  Cette  .médaille  est  conférée  par  un 
décret  de  la  même  date,  aux  militaires  et  marins,  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  Hall  François-Marie",  premier  maître  de  canon- 
nage  : 

Audran  (Jean-Marie',    deuxième  maître   de  canounage: 

Martin     Auguste-Gabriel-Henry).   maître  de  calfatag-e: 

Guillard  'Alfred),  sergeul-loiii-rier.  à  bord  de  la  canon- 
nière la  Cl ay more  .• 

Noirot  'Edouard-Eugène),  sergent-lourrier  des  équi- 
pages de  la  lldlte: 

Delas  'Jean;,  sergent-fourrier  des  équipages  de  la  flotte. 

Gaillard  (Jean-Marie-Josepli).  matelot  à  bord  de  la 
canonnière  In  Clayitiore: 

Durel  (Désiré),  matelot  à  bord  de  la  canonnière  le 
Sabre. 

Le  Chevalier  ^Louis-Marie\  matelot. 

Caillavos  (François)  sergent  au  T  régiment  d'iiinmterie 
de  marine. 

Jay  (Achille^,  caporal  au  •2<^  régiment  d'infanterie  de 
marine. 

Chatron  (Charles-Benjamin),  soldat  au  1'"''  régiment 
d'infanterie  de  marine. 

Lebideau  Louis',  soldai  au  3"  régiment  d"infantei'ie  de 
marine. 

Chanaux  fAuguste  .  soldat  au  3«  régiment  d'infanterie 
de  marine. 


Le  général  Tamisier  a  adressé  l'ordre  du  jour  suivant  aux 
gardes  nationales  de  la  Seine  : 

Paris  le  8  novembre  1870. 

Le  général  Clément  Thomas  aété  appelé  au  commandement 
de  la  garde  nationale.  J'avais  accepté  comme  une  lourde 
lâche  ces  difficiles  l'oncticuis  ;  je  n'ai  pas  hésité  à  les  quitter 
le  jour  où  j'ai  vu  le  Gouvernement  placer  à  côté  ie  moi.  avec 
le  titre  d'adjudant  général,  le  citoyen  que  je  regarde  comme 
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le  plus  capable,  de  les  bien  remplir.  Il  occupera  avec  plu?- 
d'autorité,  de  vigueur  et  de  scieuce  militaire  la  position  que 
jai  traversée  avant  lui.  Mais  il  ne  rendra  pas  plus  de  justice  que 
moi  à  cette  généreuse  armée  de  la  garde  Halionale  parisienne 
à  ces  soldats  que  l'amour  de  la  patrie  a  seul  l'ormés  eu 
quelques  semaines.  L'insigne  honneur  d'avoir  été  un  instant 
leur  commandant  en  chef  est  bien  au-dessus  de  toutes  les 
ambitions  de  ma  vie.  C'était  encore  un  trop  grand  honneur 
pour  moi  que  de  transmettre  des  ordres  à  ces  illustres 
oi'liciers  généraux  des  secteurs  de  l'enceinte  lorsque  j'aurais 
voulu  leur  obéir. 

Je  regrette  d'avoir  lait  trop  ])ea  pour  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale.  Je  l'aime  et  je  le  respecte  parce  qu'on 
ne  saurait  soupçonner  son  désiniéressemeul.  parce  qu'il  a 
été  libéral  à  une  époque  qui  semblait  vouée  à  la  diclalure. 
calme  et  conliant  dans  l'avenir  au  milieu  des  ennemis  et  des 
revers.  11  lui  a  été  donné  de  nous  faire  oublier  par  moment 
les  douleurs  de  la  patrie,  en  nous  permettant  d'entrevoir  ce 
que  la  République  apporterait  un  jour  à  la  France,  de  force, 
de  grandeur  et  de  liberté. 

Tamisier. 


L'ordre  du  jour  suivant  a  été  adressé  aux  gardes  luitiuuaux  par  le 
commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine. 

Gardes  nationaux  de  la  Seine. 

Appelé  pour  la  seconde  fois  et  après  vingt-deux  ans  d'in- 
tervalle à  l'honneur  insigne  de  vous  commander,  j'ai  accepté 
sans  présomption  comme  sans  faiblesse  ces  fonctions  diflici- 
les,  parce  que  je  sais  le  concours  que  trouvera  toujours  dans 
votre  patriotisme  un  chef  pénétré  de  ses  devoirs  et  qui 
saura  s'inspirer  de  votre  esprit. 

Mon  seul  regret  est  de  n'avoir  pu  décider  le  patriote 
éprouvé  que  je  remplace  à  conserver  son  commandement. 

La  crise  que  nous  traversons,  mes  chers  camarades,  crise 
dont  vous  connaissez  les  causes  et  les  auteurs,  est  une  de 
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celles  où  une  nation  doit  i)érii'  ou  >o  régénérer  par  un  effort 
sublime. 

Cet  effort,  vous  Oies  résolu  à  le  tenter:  et  aujourd'hui 
qu'un  vote  librement  expriuu»  prouve  la  confiance  que 
peuvent  mettre  en  vous  les  citoyens  éminents  auxquels  vous 
avez  confié  le  soin  de  vos  destinées,  préparons-nous  à  cette 
action  décisive  que  vous  appelez  de  tous  vos  vœux. 

Votre  vieux  g-énéral  sera  toujours  heureux  et  fier  de  mar- 
cher à  votre  (été:  mais  n'oubliez  pas  que  dans  les  épreuves 
qui  nous  sont  rv'-servées,  le  courage  personnel  ne  saurait  suf- 
fire: il  faut  y  joindre  ce  qui  constitue  la  véritable  force  d'une 
armée  :  la  discipline,  l'esprit  d'ordre  et,  ce  qui  résume  peut- 
être  toutes  les  vertus,  l'abnéjiation  élevée  jusqu'au  sacrifice 

t^nioii  !  Confiance!  et  Vive  la  République  ! 
Paris,  le  i  novembre  1870, 

Le  co-mmandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine, 

Clément  Thomas. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Le  3  no^  embre  a  eu  lieu  la  rentrée  de  la  cour  de  cassation, 
de  la  cour  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance. 

M.  le  président  Bonjean  présidait  l'audience  de  la  cour  de 
cassation;  M.  le  procureur  général  Paul  Fabre,  siégeait 
assisté  de  ses  avocats  généraux. 

Après  une  allocution  de  ce  magistrat,  les  avocats  présents 
à  la  barre  ont  renouvelé  leur  serment  professionnel  et  la 
séance  a  été  levée. 

Deux  chambres  de  la  cour  d'api)el,  la  T  et  la  i".  ont 
procédé  à  l'appel  îles  causes,  cjui  toutes  ont  été  remises  à 
huitaine. 

La  1'''  et  la  •2''  chambre  siégeront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les 
lundi  et  mardi.  La  T  et  la  4"  les  mercredi  et  jeudi.  La  b*",  les 
vendredi  et  samedi. 

Le  service  des  chambres  ilu  tribunal  de  première  instance 
il  été  fixé  en  chami)re  du  conseil. 
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SCRUTIN  DU  3  NOVEMBRE 

.Vnjonrd'hui  à  onz»^  lioures.  dins  la  salle  Sainl-Jean,  le 
maire  de  Paris  entouré  de  MM.  Hérisson  et  Clamagei'an,  ses 
adjoints,  de  M.  Mahias.  secrétaire-général,  de  tous  les 
maires  de  Paris  et  d'un  certain  nombre  de  maires  des 
communes  des  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  el 
Seine-et-Marne,  a  proclamé  le  résultat  du  vote  du  3  novembre. 
Ce  résultat  a  été  accueilli  i)ar  les  acclamations  de  rassistance 
qui  se  i)ressait  dans  la  salle  et  par  les  cris  répétés  de  :  Vire 
la  République! 

Pour  répondre  à  l'impatience  de  la  foule  répandue  au  de- 
hors, MM.  Hérisson  et  Clamageran,  accompagnés  des  maires 
de  Paris,  se  sont  rendus  sur  la  place  et,  du  haut  de  l'estrade 
qui  y  avait  été  dressée  hier,  ont  annoncé  le  résultat  du  vote, 
au  milieu  d'acclamations  enthousiastes. 

Une  allocution  chaleureuse  de  M  Clamageran  a  provoqui* 
de  nouveaux  applaudissements. 

Des  groupes  nombreux  et  sympathiques  ont  continua  à 
stationner  aux  abords  de  l'IIôtel-de-Ville. 


Le  vote  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  et  de  la  garde  mobile 
a  donné,  sauf  rectification,  le  résultat  suivant  : 

Oui 236,623 

Non.  .  .  ".t,0o3 

Le  vote  des  sections  de  Paris  et  des  populations  réfugiées 
donnant  : 

Oui....       221,373 

Non.  .  .         33,58o 
le  résultat  dilinitif,  sauf  quelques  communes  qui  n'ont  pas 
encore  transmis  leurs  votes,  se  formule  ainsi  : 

Oui 057,996 

Non.  .  »        62.638 


Un  journal  reproche  au  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale de  n'avoir  pas  livré  à  la  publicité  les  chiffres  des 
votes  militaires.   Il  est  triste  de  voir  calomnier  el  dénaturer 


parTespriL  do  parti  ries  actes  qu'ont  inspirés  dos  pn'oooupa- 
lions  patriotiques  en  présence  de  l'ennemi. 


vSouscriptious  nationales  pour  l'achat  de  canon-. 

Journée  (Ui  ô  novembre  1810, 

T>e  ministère  des  travaux  publics Fr.  k'^\  70 

Souscriptions   recueillies  par  l'inspecteur  i;-ë- 
néral  des  liallo<  ol  marchés  de  Paris. o,903  7o 

Total 6,335  4;) 


.     IJ [MANCHE  a  NOVEMBRE 

Le  Gouvoinement  de  la  défense  nationale, 

(lon-idérant  que  les  maires  des  vingt  arrondissements  de 
la  ville  de  Paris,  régulièrement  convoqués  à  riIôtel-de-Ville, 
ont  émis  à  l'unanimité  le  vœu  qu'il  fût  procédé,  en  deux 
voles  distincts,  à  l'élection  des  maires  et  à  celle  des  adjoints. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1''.  l.e  scrutin  du  ij  novembre  sera  exclusivement 
consacré  à  l'élection  des  maires. 

Les  bulletins  de  vote  ne  porteront  eu  conséquence  qu'un 
seul  nom. 

Les  bulletins  qui  porteraient  plus  dun  nom  seront  vala- 
bles, mais  le  premier  nom  porté  sur  la  liste  sera  seul 
compté. 

Le  candidat  qui  aura  obtenu  la  majorité  absolue  de? 
sufTrages  ex])rimés  sera  proclamé  maire. 

Si  aucun  des  candidats  n'a  réuni  la  majorité  absolue,  le 
scrutin  sera  continué   au  lendemain  dimanche  6  novembre. 

Art.  2.  11  sera  procédé  le  7  novembre  à  l'élection  des 
adjoints. 

L'élection  auia  lieu  an  moyen  d'un  bulletin  portant  trois 
noms. 

Les  bulletins  qui  contiendraient  plus  de  trois  noms  seront 
valables,  mais  tes  trois  premiers  noms  seront  seuls  comptés. 
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Le.^  trois  candidats  qui  auront  obtenu  la  majorité  absolue 
des  sufTrages  exprimés  seront  proclamés  adjoints. 

Si  un  second  toui'  de  scrutin  est  nécessaire,  il  aura  lieu  le 
lendemain  8  novembre. 

Art.  3.  Prendront  seuls  part  au  vote  pour  le^  maires  et 
adjoints,  les  électeurs  domiciliés  dans  l'arrondissement,  ins- 
crits sur  les  listes  électorales  ou  ayant  acquis,  depuis  la 
clôture  des  listes,  leurs  droits  électoraux. 

Art.  4.  Tout  électeur  de  Paris  est  éligible,  dans  chacun 
des  vingt  arrondissements,  quel  que  soit  rai-rondissemenl  où 
il  réside. 

Art.  5.  Le  scrutin  sera  ouvert,  tous  les  jours  indiqués  ci- 
dessus,  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 
Fait  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  4  novembre  1870. 


Décret. —  Dorénavant,  la  promulgation  des  lois  et  des 
décrets  résultera  de  leur  insertion  au  Joicnial  of/lciel  de  Id 
République  française,  lequel,  à  cet  égard,  remplacera  le 
Bulletin  officiel  des  lois. 

Le  BnlleUn  officAel  des  lois  continuera  à  être  publié  et 
l'insertion  qui  y  sera  faite  des  actes  non  insérés  au  Journal 
officiel  en  opérera  promulgation. 

Paris,  le  5  noTembre  1870. 


Le  commandant  Vabre,  du  3i'^  bataillon  de  lagarde  nationale 
de  Paris,  a  été  nommé  colonel  commandant  militaire  de 
rilôlel-de- Ville,  en  remplacement  du  lieutenant-colonel 
Chevriot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Décret. — ■  Par  décret  du  4  novembre  187(J,  ont  été  nom- 
més dans  la  l""^  section  du  cadre  de  l'état-major  général  de 
l'armée  : 

Ali  grade  lie  général  de  dloisioa 

MM.  les  généraux  de  brigade  Maltat  (Gaston- Ma  rie;,  de  la 
section  de  réserve  : 
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Baron  Susbielle  Bernard  ; 

Desusleau  de   Malroy  (Achille-Gharles-Louis). 

Au  grade  de  général  de  brigade 

MM.  René  Philippe-Louis),  colonel  (rartilh'rie 
Du  Pouët  •Edouard-Paul),  colonel  du  .uénie. 
Lavoignel  (Jean-Bapliste).  colonel  d'infiinlerie. 


Par  décret  du  2U  octobre  1870,  M.  Laurent  (Amandl , 
commissaire  de  la  marine,  a  été  nommé  membre  du  conseil 
des  prises,  en  remplacement  de  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
d'IIarcourt,  appelé  àil'autres  fonctions. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES, 

Les  ({uatre  grandes  puissances  neutres.  l'Angleteirc,  la 
Russie.  l'Autriche  et  l'Italie,  avaient  pris  Tiniliative  d'une 
proposition  d'armistice  à  l'efTet  de  faire  élire  une  assemblée 
nationale. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  posé  ses 
conditions,  qui  étaient  :  le  ravitaillement  de  Paris  et  le  vote 
pour  l'assemblée  nationale  par  toutes  les  })opulations 
françaises. 

La  Prusse  a  expressément  repou.^sé  la  condition  du  ravi- 
taillement ;  elle  n'a  d'ailleurs  admis  qu'avec  des  réserves  le 
vote  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Le  Gouvernement  de  la  délénse  nationale  a  décidé,  à 
l'unanimité,  quel'armisticeainsi  compris  devait  être  repoussé. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  dû  ordonner, 
dès  le  P'  novembre  au  soir,  la  poursuite  des  faits  dont 
l'ensemble  constitue  l'attentat  du  31  octobre. 

Les  membres  du  Gouvernement  auraient  été  disposés  à 
oublier  la  violence  dont  ils  avaient  été  l'objet.  Mais  ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  délaisser  l'intérêt  de  la  République 
et  de  sacrifier  la  loi,  alors  que  de  nouvelles  menaces  contre 
la  paix  jjublique  recevaient  un  commencement  d'exécution. 
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Le  1"'  iioveiiihre.  (l.in>  l;i  jouruôc,  dillrrculs  acles  dêraon- 
Iraiciil  (|iu>  rœnvrc  iiitcMi'uiii])iie  jinr  le  palriulisine  de  la 
g-ai'de  nationale  étail  aiidaeieusenienl  repliée;  les  oriranisa- 
leiirs  de  la  journée  du  :!l  oetobre.  demeurés  en  permanence, 
annonçaient  liautemenl  une  bataille  et  une  victoire  de  la 
commune.  On  accusait  publiquement  le  Gouvernement  de 
trahison.  Une  église  devenait  le  théâtre  de  déclarations  fana- 
tiques et  menaçantes.  On  promettait  dans  un  club  et  comme 
une  œuvre  palriotiiiue  l'assassinat  du  ,uénéral  g'ouvernenr 
de  Pari-. 

Entui,  Tordre  ,  les  lois  .  la  llcpubli(iue  étaient  de  nouveau 
-attaqués  avec  une  violence  qui  n'a  jamais  été  dépassée.  Le 
long-  et  patient  silence  que  le  Gouvernement  s'était  imposé 
et  que  l'opinion  publique  accusait  n'était  plus  possible. 

Le  T'  novembre ,  l'exécution  des  ordres  de  poursuites 
étail  suspendue,  par  respect  pour  les  lois  ordinaires,  pbis 
favorables  que  celles  qui  régissent  l'état  de  siège,  et  encore 
par  la  ferme  volonté  de  laisser  la  plus  entière  indépendance 
aux  électeurs  convoqués. 

On  ne  peut  donc  comprendre  des  appréciations  qui  ne 
s'expliquent  que  par  l'ignorance  des  faits,  des  délibérations 
et  des  actes  du  (jouvernement. 

Plusieurs  arrestations  ont  été  opérées.  L'instruction  judi- 
ciaire est  commencée;  elle  sera  poursuivie  avec  toute  la 
rapidité  possible. 


Plusieurs  journaux  expriment  l'opinion  que  le  général 
Schmitz ,  chef  d'élat-major  général  de  l'armée  .  n'a  pas  pris . 
dans  la  journée  du  ?A  octobre,  toutes  les  dispositions  com- 
mandées par  les  circonstances  pour  sauvegarder  les  grands 
intérêts  que  l'envahissement  de  l'Hôtel-de-Ville  mettait  en  pé- 
ril. La  justice  et  la  vérité  ,  comme  le  sentiment  de  ce  qu'il  doit 
à  un  officier  général  qui ,  depuis  le  commencemen  du  siège , 
a  rendu  d'éclatants  services  au  prix  d'un  travail  écrasant  et 
de  la  ruine  de  sa  santé ,  font  au  Gouverneur  de  Paris  le  devoir 
de  déclarer  que  ces  appréciations  sont  absolument  erronées. 

Le  chef  d'élat-major  général   a   été  le  fidèle  exécuteur  des 
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instructions  qu"il  avait  reçues  du  jiouverueur  au  monioni  où 
celui-ci  se  rendait  à  rilôlel-de- Ville.  Elles  evpi-imaient  for' 
mellement  que  o'élail  à  la  i^ar.h'  iialidualc  (ju'il  appartenait 
d'intervenir,  ])Our  nMablii'  l'ordre,  s'il  (Mail  troublé.  <-es 
instructions  .  conlorme^  à  l'esprit  dont  le  gouverneur  a 
toujours  été  aniin''.  ont  <Mi''  niiinlcnucs  par  un  message 
spécial  émanmt  de  lui,  alors  même  que  l'atleutat  commis  à 
rilôtel-de-*  ille  avaiteuun  commencement  d'exécution.  (Ve.-^t 
donc  au  commandant  en  chef  qu'incombe  la  responsabilité 
de  ce  qui  a  été  fait ,  et  il  l'assume  d'autant  jjIus  volontiers 
que  son  inébranlable  confiance  dans  la  résolution  que  saurait 
montrer  la  garde  nitionale.  au  moment  voulu  et  dans  les 
etîets  politiques  d  »  cette  intervention,  a  été  justiliée  d'une 
façon  plus  éclatante. 

Les  plus  chers  intérêts  de  la  délen-(>  et  du  pays  ont  été 
sauvegardés,  sans  l'efTusion  d'une  goutte  de  sang.  (>e  sera 
l'honneur  de  cette  journée,  et  une  partie  en  revient  à  la  ferme 
prudence  avec  laquelle  le  ch?r  d'état-major,  pénétré  des  vues  • 
du  gouverneur,  en  a  poursuivi  l'application  .  sans  se  laisser 
entraîner  par  sa  propre  émotion  ou  par  les  instances  qui  le 
pressaient. 


Académie  dk  Paris. 

Les  cours  de  la  Faculté  des  sciences  s'ouvriront  le  lundi 
28  novembre  1870  à  la  Sorbonne. 


Etatik.s  coïmnune-s  des  (wroiuUssemenl.s  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux,  et  indication  des  locaux  qui  leur  sercent  actuelle- 
ment de  mai)' les  dans  la  ville  de  Paris. 

ARRONDISSEMENT    DE    SAINT-DEMS 

Asnière»,  rue  Abbatucci,  Ot;. 
Aubervilliers.  boulevard  de  Strasbourg.  20. 
Bagnole'.,  rue  d'Hauteville.  42. 
Bobigny,  rue  d'Allemagne.  1. 
Bondv,  rue  Geotfrov-Lasnier.  2<^i. 
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Boiilocrno,  run  de  Chàlf;ni(hin,  :")M. 
Bour^'-et  (le  ,  rue  frilaiitoville,  8;i. 
Clichy,  rue  Saint-Pélersbourg.   3^t. 
Colombes,  avenue  d'Anîin,  25. 
(lourbevoie,  rue  de  l'Arcade,  o9. 
«^.ourneuve  (la),  rue  de  Flandre.  81. 
Drancy,  rue  d'Hauteville,  Si). 
Dugnv,  rue  Riquet,  12,  à  la  Villelte. 
Fpinay.  rue  Lafayetle.  126. 
Genncvilliers,  boulevard  de  Xenilly.  100. 
Ile  Saint-Denis,  rue  d'Aboukir,  ',•. 
Les  Lilas,  la  mairie  est  aux  Lilas. 
Levallois-Perret,  rue  de  Moscou,  33. 
Xanlerre.  rue  du  Faubourg-Saint-llonoré,  n8. 
Neuilly,  rue  LaCayelte.  22. 
Noisy-le-Sec.  rue  Réaumur,  11. 
Pantin,  rue  d'Allemagne,  139, 
Pierreûtte.  boulevard  Saint-Denis.  V». 
Pré-Sainf-Gervais  (le),  rue  Lafayetle,  130. 
Puteaux,  rue  du  Faubourg-Saint- Honoré,  19o. 
Romainville,  rue  des  Beaux- Arts,  14. 
Saint-Denis,  la  mairie  est  à  Saint-Denis. 
Saint-Ouen,  place  du  Château.  9. 
Stains.  rue  Notre-Dame-de-Nazaretli,  53. 
Suresnes,  rue  d"Anjou-Saint-Honoré,  31. 
Villetaneuse,  quai  Jemmapes,  104. 

ARRONDISSEMENT    DE   SCEAUX 

Antony,  rue  Pascal,  il9. 
Arcueil.  rue  Gay-Lussac,  36. 
Bagneux,  boulevard  du  Mont-Parnasse,  130. 
Bonneuil   rue  PouUetier,  9. 
Bourg-la-Reine,  rue  du  P'our,  40. 
Bry-sur-Mame,  rue  Saint-Martin,  343. 
Champigny,  15  rue  Montgenot,  à  Saint-Mandé. 
Cbarentou-le-Ponl.  rue  de  Charenton,  96. 
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Chàlenay,  rue  du  Gindre.  1 . 

Chàtillon,  rue  Gaillou,  1'.'. 

Cbevillj,  rue  Gay-Lussac,7. 

Ghoisy-le-Roy,  rue  Turbigo,  \'.\. 

Glamarl,  boulevard  Saint-Gerui. un.   Jl'T. 

Gréteil,  rue  d'Aboukir,  71. 

Fonlenay-aux.-l\o.ses,  rue  de  Sèvres,    20. 

Fouteuay-sous-Bois,  boulevard  Voltaire.  116-118. 

Fresnes,  rue  du  Val-ùe-Gràce.  U. 

Geulilly,  avenue  des  Gobelins,  28u. 

Ibsy,  rue  de  Rennes,  i'ô. 

Ivvy,  quai  de  Béthune,  12. 

Joinville-le-Ponl.  boulevard  Vullairt'.  lOo. 

L'IIay,  boulevard  Saint-Michel,  (i;j. 

Maisons- Allbrl.  l'ue  d'Arras.  0. 

Monireuil,  rue  Sévigne.  21i. 

Monlrouge,  rue  d'Enfer,  S4. 

Nogenl-sur-Marne,  boulevard  Vullaire,  167. 

Orly,  boulevard  Sainl-Michel,  22. 

Plessis-Piquel,  rue  des  Écoles,  26, 

Rosny,  rue  Basfroi,  :{1, 

Rungis,  boulevard  Magenta,  Io.k 

Sainl-Mandé,  rue  Saint-Antoine,  2U7. 

Saint-Maur,  boulevard  Voltaire,  4ït. 

Saint-Maurice,  quai  d'Orléans,  15   chez  M.  Demagnez.) 

Sceaux,  rue  Harlay-du-Palais.  20. 

Thiais,  rue  des  Vosges,  16. 

Vanves,  rue  de  Grenelle-Saint-Gerniain,  2o. 

Villejuil',  boulevard  Arago.  21. 

Villenionible  rue  de  la  Poterie-des-IIalles,  o. 

Yiucennes,  rue  Réauniur,  U. 

Vilry,  rue  Gay-Lussac,  16. 
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FOKMATION    1)1':  THOIS   ARMKES 

Commandant  e.n  rhef- 

Général  Trochu  i^ouvenieur  de  Paris. 
Chef  d'élal-major  général,  général  Schmitz. 
Sous-clief  d'étal-niajor  général,  général  Foy. 
Commandant  snpérieur  de  l'artillerie,  général  Guiod. 
Commandant  supérienr  dn  génie,  général  de  Chabaijd  la 
Tour. 

Intendant  général,  intendant  général  Wolf. 

PREMIÈRE    ARMÉE. 

(loinmandanl  en  chef:  général  Clément  Thomas. 
Chef  d'état  major-général,  colonel  Montagut. 
'266  bataillons  de  garde  nationale  sédentaire. 
Légion  de  cavalerie  :  colonel  Quiclet. 
Légion  d'artillerie  :  colonel  Schœlcher. 

deuxième  armée. 

Conimandanl  en  chef,  général  Ducroï. 
Chef  d'étal-major  général,  général  Appert. 
Sous-chef  d'état-raajor,  lieutenant-colonel  Warnet. 
Commandant  de  l'artillerie,  général  Frébault. 
Commandant  du  génie,  général  Tripier. 
Intendant  général,  intendant  général  Wolf.  chargé  spécia- 
lement du  service  de  la  deuxième  armée. 

V  Corps  cV armée 

Commandant  en  chef,  général  Vinoy. 
Chef  d'élat-major  général,  général  de  Valdan. 
Commandant  de  l'artillerie,  général  d'Ubexi 
Commandant  du  génie,  général  du  Pouët. 
Intendant  militaire,  intendant  Yiguier. 

/'"  dhisioii.  —  Général  de  Malroy. 

f''  brigade,  général  Martenol. 
2"  brigade,  général  Palurel. 
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2"  divisimi .  —  Gt-iUMcd  de  Maudluu  . 

1'''  bri<,^ade,  colonel  Valeiitin. 
Groupe  de  garde-<  mobiles  de  ])invinee. 
2'"  brigade,  général  Biaise. 

5^  dicismi.  —  Général  Blanchard, 
pe  ijfigade,  colonel  Comte. 
Groupe  de  gardes  mobiles  de  province. 
2"  brigade,  général  de  la  Mariouse. 

i®  Covfs  (V armée. 

Commandant  en  cher,général  Benailt. 
Chef  (Tétat-major  généml,  général  Ferri  Pisani. 
Commandan'  derartillerie,  général  Boissonnel 
Commandant  du  génir\  colonel  Corbiu. 
Intendant  militaire,  intendant  Baillod. 

/'■'•'  division.  —  Gt^néi-al  Su>bielle. 

po  brigade,  colonel  Bonnet. 
•2""  brigade,  général  Lecomte. 

2"  dinisiori.  —  G(''nt>ra!  Berthaut. 

1""  brigade,  général  Boctier. 
2'^  brigade,  colonel  Boulier. 

5'"  division.  —  Général  de  Maussion. 

1'"''  brigade,  général  Courty. 

2'"  brigade,  général  Avril  de  Lenclos. 

')''  Corps  d'armée. 

Commandant  en  chef  général  d'ExÉ.\. 
Chet  d'élal-inajor  général,  colonel  de  Belgaric. 
Commandant  de  l'artillerie,  général  Princeteau, 
Commandant  du  génie,  colonel  Puigon. 
Intendant  militaire,  intendant  de  Préval. 

f  *  division.  —  Général  de  Bellemare. 

V  brigade,  colonel  Fournès. 
2'"  briy-ade.  colonel  Colonieu. 


2''  division.  —  (îénéral  Mattal. 

1""  l)ni!ade.  .i-éiiéral  Faroii. 
Groupe  de  L^ardes  mobiles  de  province. 
2**  brij^ade,  général  Daudel. 

DIVISION    DL    CAVALERli: 

C.oinniaudaiiL.  ijénéral  de  Chainpéi'oii. 

Chef  d"élat-major,  cliel"  d'escadron  de  Hosinorduc. 

!■■'■  biùgade.  général  de  Gerbrois. 

2^  Brigade,  général  Cousin. 

Régiment  de  gendarmerie  à  cheval,  colonel  Allaveine. 

TROISIEME  AUMÉE. 

Sous  If  coiHtiiaiidenieiif.  spëclul  du  youverneur  de  Paris, 
V'' division.  — Général    Souinain.  commandant  la  première 
division  militaire. 

Chef  d"état-major.  lieulenant-coU)nel  Péchin. 
V^  brigade,  général  Dargenlolle. 
2'"  brigade,  général  de  La  Charrièrv*. 

1" Division.  —  Vice-amiral  de  la  Roncière.  commandant  en 
chef  des  marins  et  de  la  circonscription  de  Saint-Denis,  avec 
son  état-major  constitué. 

fe  brigade,  colonel  Lavoignet. 

2*  brigade,  colonel  llanrion. 

3^  brigade,  capitaine  de  frégale  Lamolte-Tenet. 

5''  Division.  —  Généi-al  de  Liniers. 

(ihi'f  d'élal-niajor,  commandant 

de  Morlaincourt. 

V'  brigade  colonel  Filhol  de  Caraas. 
•2^  brigade,  colonel  de  Chamberet. 

r  Division.  —  Général  de  Beaufort. 

Chef  d"élal-major  :  commandant  Lecoq. 

l '^  brigade,  général  Dumoulin. 

2^  brigade,  capitaine  de  frégate  d'André. 
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.y  Diri.s/oii.  —  Crc'néral  Cori'P.inl. 

Chef  d'élat-rnajor  :  c(Miiiiian(lant  Vial. 
1'''  bri,uacU',  litniltMianî-colouol  Ch;inipioii. 
■-*"  brigade,  colonel  Porion. 

(}'  Dlcision.  —  Général  d'Hugues. 

(Ihel  d'etat-major,  conunandan   d'Elloy. 
!'■''  brigade,  capitaine  de  ("régale  de  Bray. 
•i*"  brigade,  colonel  Bro. 

1"  Dklsi)ii.  — Coiiln>-amiral  Polhuan.  avec  son  étal-major 

constitué. 

l'"  brigade,  lientenanl-colonel  Le  Mains. 
2"  brigade,  capi laine  de  vaisseau  ."^alnion. 

Cavalerie. 

1  '■''  brigade,  izénéral  de  Bernis. 

2'"  brigade,  lieutenant-colonel  Blondel. 


SOL'.SC.HIPTION  NATIONALE  POUR  .\CHAT  DE  r.ANONS, 

Journée  (ht  \  novembre. 

Divers  souscripteurs  à  la  mairie  du  1 4''  arrondissement.  (On 

désire  que  le  canon  jiorle  le  nom  ^^Moniroiige) . .  Fr.  3.008  w 
La  chambre  des  avoués  près  la  cour  d'appel  de 

Paris 2,000  « 

M"^»'  veuve  Lacan 25  » 

^L  Boucliené-Lefer 100  » 

Le  comité  des  assureurs  maritimes  de  Paris. . . .  5,000  » 

Total 10.134     n 

■Journée  du  iï  novembre. 

La  chambre  des  entrepreneurs  de  pavage  de  la 

ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 100     » 

Divers  souscripteurs  à  la  mairie  de  Saint-Denis .     3,000     » 

A  reporter 3,100    » 

II  21 
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L'cjjorl.  .  .  .  ■3,100  » 
Soiiscripliuii  de  MM.  les  officiers  de  rétal-iiiajor 

général  du  4'"  secteur  de  la  garde  nationale 28.040     » 

La  3'"  compa^mie  du  :!.)''  b  itaillon  de    la   i^arde 

nationale  de  la  Seine  (Neuilly) ()00     >> 

Total 31,740     )> 

Une  souM'i'iption  ouverte  entre  les  chefs  et  employés  de  la 
direcliou  iiéuiM'ale  des  caisses  d'jnaorlissemenl  et  des  dépôts 
et  consignations,  pour  l'achat  des  canons  destinés'  à  la 
défense  nationale,  a  produit  une  somme  de  '.i-iO  fr.,  qui  a  été 
versée  au  trésor  public. 

La  commission  municipale  provisoire  de  Verrières-le- 
Buisson  (Seine-et-Oiseï  a  décidé  d'ouvrir  nue  souscription 
pour  l'achat  de  canons. 


Théâtres. —  Le  Te  deum  de  la  délivrance  de  M.  A.  Elwart, 
professeur  au  Conservatoire  de  musique,  sera  exécuté  inces- 
samment par  deux  cents  chanteurs  et  instrumentistes,  sous 
la  direction  du  compositeur  lui-même,  au  b.'-uétice  des  am- 
bulances de  la  presse. 


Aujourd'hui,  Dimanche  i»  novembre  aura  lieu  à  l'Opéra  une 
première  soirée  musicals  donnée  par  la  société  des  ar- 
tistes de  ce  théâtre  an  bénéfice  des  incendiés  de  ChAteau- 
dun. 

Le  concert  commenceraàlmitheurespour  finir  à  10  heures 
et  demie. 

En  voici  la  Programme: 

1''^  Partie  :  Ovwrture  de  G-uillavmc  Tell   'Rossim.) 

Fragment  d'Alceste  (GLUCK)chanté  parM.  (Gas- 
pard, Mad.  G.  Lauters  elles  Chœurs. 
Airs  de  Ballet  du  Prophète  (Meyerbeer\ 
Trio  et  final  du   P"'°    acte  de  Guillaume  Tell 
chantéparMM.  Villaret.  Devoyod,  Ponsaud 
et  les  Chœurs. 
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■1""-'  Partie:  Fragment  de  la  Muette  'Aubeh)  chanté  par  MM. 

Vhj.aret,  Caron  et  les  Chœurs. 
Ouccrture  du  Freyscliiitz  (Veber.) 
Fra(jment    des  Huguenots  par  MM.  Ponsarix 

BosguiN,  Grisi,  etc.... 
Le  cfmnt   du  départ    (Meiiul^  chanté   par  M"' 

Hisso.N,  MM.  Villaret,  PoNSARuet  lesCliœurs. 
Les  dames  seront  admises  à  l'orchestre. 

Aujourd'hui  Dimanche,  au  Théâtre-Français,  matinée  litté- 
raire et  dramatique,  à  une  heure  et  demie. 
3''  et  4''  actes  de  Tarttc/fe: 
•l''  acte  du  Mariage  de  F'gam: 
:v  acte  des  Plaideurs; 
C/iàteaudun,  de  M.  Henri  de  Eornier; 
Les  Cuirassiers  de  Reichschofen,  de  M.  Emile  Bergerat; 
Les  Pigeons  de  la  République,  de  M.  Eugène  Manuel; 
La  Soirée,  de  M.  Théodore  de  Banville; 
La  Lyre  d'Airain,  de  M.  Auguste  Barbier. 


AujourdTiui  G  novembre,  au  Théâtre  de  la  Porto  Saint- 
Martin,  grande  matinée  littéraire  et  dramatique  au  profit  des 
incendiés  de  Chàteaudun.  Une  conférence  sur  le  sujet  de 
Rome  et  Berlin  sera  laite  par  M.  Henri  de  la  Pommeraye. 


LUNDI  7  NO  VEMBRE 

Décret. —  Sont  nommés  au  grade  de  général  de  brigade  : 
MM. 

Foy   (Maximilien-Séba^tien-Frédéric  .    colonel  au   corp- 
d'état-majur. 

Ferri-Pisaiu       M^rcel-Viclor-Paul-C.aniille    .     colonel  au 
même  corps. 

Paris  le  0  novenilire  1870. 


Lèginii  d^ Ilonin'ur. —  ^onl  nominiV-  .'ui  lii-.hIc  de  r.lipvalipi'. 
.MM. 

lii'uuel    l.uui.—Ai'lhur  .  cai)i(aiiie  d'L-^lal-in.ijor. 

Massoii  (^Alfred-lieu ly),  capitaine  d'E'.al-iunj(M'. 

Uosselin  (Loiiis-Réiié),  capitaine  d'Etal-inajor. 

Augier  (  Alexis-Albert-Maiius  i.  adjoint  de    l'''  classe 
à  l'intendance  militaire. 

GENDARMEUIE. 

Régiment  à  cheval.  (Yvon  Jean-Baptiste;.  ca})ilaine  . 
Martin  (Benjamin-Marius  ,  capitaine. 

INFANTERIE. 

33®  rég-.  Rameaux  (Jean-Baptiste;,  capitaine  . 

Fournalez  Josepb-Louis-Casimirj.  capitaine. 
(L'irpentier    ,  An;i'ii-te-r-harle- \  <'api!aint'  adjudant- 
major. 
Mattei  (Joseph-IIenri-Cliarle— Emile),  capitaine, 
i^""  réu'.  Duroux  (Arnaud-Roland  ,  ca})itaine. 

Marignier  (Louis-Ernest-Ga.^lon  .  liculenan!. 
Ardit  (Victor-Cyprien  .  caporal. 
7*^  régiment  de  marche.  Peguillan  (Rayuioud-Jcan  ,  sous-licu- 

tenant  (23''  de  ligne). 
8^  rég.  Casalonga  (Charles-Félix,  lieutenant    if   de  ligne). 
9^  rég.  Guiot.  (Edouard-Simon >.  capitaine  adjudant-major  09" 
de  ligne). 
Birot  (Paul-Pascal),  capitaine  (ill''  de  ligne  . 
Balderaui  '  Antoino-Blaisc.  sergent  N"  l^ataillon  de  chas 
seurs  à  pied'. 
1  V  rég.  Romignon  Claude-Alphonse  .  capitaine   81''  île  ligne). 
12®  rég.  Festugière  (Léon  ,  capitaine  (90"  de  ligne). 
\T  rég.  Arminot  (Charles;,  capitaine  32''  de  ligne). 

Simon  (Etienne-Philippe),  capitaine  (2S''  de  ligne). 
19®  l'ég.  Ainyol  (Raoul-Emerie-Marie-Cliarles-Jacques),lieu- 
tenan'. 
Delanoix  (Loui— Adrien-Patrice;,  sous-lieutenant. 
CoUin  (Adoli)he-Jules-E(louardj,  sou— lieutenant. 
Cornebize  ((iabriel-Félix),  sergent. 
2û®  rég,  Lecuyer  (Louis-Edmond),  capitaine. 


CAVALERIE. 

T'^  réy.  de  in.Ti'che  iiii\tt>.   De  Moraciu  «le  Rainouzen.-"    Fer- 
iinnd-.Vui^iisIc  .  capitaine. 
Runel   ( Charles- Aiiuiiste\,  capitaine. 
2Tétrinieut  de  marche  de  cuirassieis.  Matis^iC   I  îemy-Nicolas- 
François).  sous-lieutenant. 

ARTILLElUi:. 

2'' rég-.  Ilouiex  Joseph-Marie  ,  capitaine. 

Buloz   Fuirène-Emile-Stanisla.s  ,  capitaine. 

Blandin  de  (-lialain  (Georges-Maurice!,  capitaine. 

Déport  .Io>ei»h- Albert  ,  lieutenant, 
l*"  réiz".  André,  artiticiei'. 

Il'' rég.  Oudille  Jean-Bapti-te  .  adjudant  sous-officier. 
7*^  rég.  Costa  Jean-l'()rtuné-.Sinu)n  .  sous-lientenaut. 
î>'rég.  \'iel  Lucien-Placide;,  capitaine. 
\T  réir.  Vernoy  (Claude  ,  capitaine. 

Becler  Xicolas-Sébastien),  capitaine, 
lyrég.  lieynier  Jean  .  maréchal  des  logis. 

GÉNIE. 

I-'ournier   François  ,  garde  principal. 
2"  [•/'gr.  t-^rant/;   l-'[vini;i)is-Joseph  ,  sapeur. 

SERVICE  DE  SANTÉ.  De  la  Portc  Jean-Pierre-Armand  .  méde- 
cin-major de  2"  classe. 

GARDE    NATIONALE    MOBILE. 

Hors  cadres.  D'Irisson  d'Hérisson,  capitaine  attaché  à  Tétat- 
niajor  général  du  gouverneur  de  Paris. 

De  Blic  Mauric  >\,  capitaine. 

Imbaull  lAlired;,  lieutenant. 
10'  ré.:.   (^)fe-D"Or).  (ja,niear  (Pierre-Alfred  ,  lieutenant. 

Guilleminot   Pierre-François  ,  -ous-lieutenant. 

De  Torcy  Auguste  .  sous-lieutenant. 

Batlault  (Arthur;,  sous-lieutenant. 

Dessus  Charles),  sergent-major. 
26^  rég.  lUe-et-Vilaine).  Schitfmacher  Fraii^^ois-.Joseph),  ca- 
pitaine. 
7ii''  rég.   Seine..  D'iiéii-iud  Kéné  ,  capitaine. 


CORPS  FRANT.s.  FranclietU  (Léon-Josepli,,  commandant  du 
corps  des  cclaireiirs  à  cheval  du  déparlemenl  de  la 
Seiue. 


Par  décret  en  date  du  i)  novembre  1870,  M.  (iuslave  Chau- 
dey  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  Paris. 

Paris,  le  15  octobre  1S7(I. 


Le  ministre  de  l'as^aiculUire  el  du  c(jmmerce. 
Vu  l'arrêté  du  7  octobre  1870  établissant  la  taxe  sur  la 
viande  de  cheval.. 

ARRÊTE  : 

Art.  !*■'■.  Dans  les  étaux  autorisés  à  vendre  la  viande  de 
cheval,  le  prix,  de  la  vente  de  la  dile  viande  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Aloyau  et  laux-lîlet 1   IV.   8(i  le  kil. 

Tende  de  tranche,  culotte,  gile  à  L-t  noix. 
tranche  grasse I   fr.    i(i 

Tous  autres  morceaux (i  fr.    r.n 

Le  tilet  n'est  pas  taxé  et  se  vendra  à  prix  débattu. 

Arl.  2.  Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dans  Tendroit 
le  plus  apparent  delà  boutiiiue  de  chaque  débitant  de  viande 
de  cheval. 

Art.  3.  Il  aura  une  durée  de  sept  jours  à  partir  du  lundi  7 
novembre. 

Art.  4.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
sera  punie  des  peines  édictées  par  la  loi. 

Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1870. 

J.  Magnln. 


COMMUMCATIONS    DIVERSES 


il  est  question  dans  plusieurs  journaux  d'un  emprunt  qui 
aurait  été  contracté  pai-  les  membres  de  la  délégation  du 
Gouvernement  à  Tours. 
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Le  riouvernoiiicul  n'a  reçu  jusqu'à  présent  aucun  avis  de 
celte  mesure.  (1). 


Ddn?  leui-  vvcW  de  l'aHaire  du  Boui'<;el.  quelques  journaux 
ont  prétendu  que  nos  troupes  auraient  manqué  de  vivres  par 
la  faute  du  service  de  l'intendance,  (le  fait  est  inexact. 

Les  commandants  des  corps  qui  ont  occupé  le  Bourget 
dans  le>  journées  des  28,  20  et  30  octobre  ont  fait  parvenir 
à  l'autorité  mililaire  supérieure  des  déclarations  signées, 
desquelles  il  résulte  que  les  distributions  de  vivres  leur  ont 
été  réirulièrement  faites. 


La  cour  des  comptes  s'est  réunie  le  :{  novembre,  à  midi  et 
demi  dans  sa  graud'cliambre,  sous  la  présidence  du  premier 
président,  i)our  tenir   son  audience  de  rentrée. 

Le  greffier  en  chef  a  donné  lecture  de  l'état  des  travauxde 
la  cour  (la  I'^'' juillet  au  31  octobre  dernier. 

('ette  lecture  a  été  suivie  de  quelques  observations  du  pre- 
mier président  :  puis  la  cour  a  ordonné  que  l'état  des 
travaux  dont  il  venait  d'être  donné  lecture  serait  transmis 
au  ministre  de  la  justice. 

L'audience  a  été  ensuite  levée. 


Le  maire  de  Paris  a  reçu  du  directeur  du  mont-de-piété 
une  souscription  ouverte  parmi  les  employés  de  cette  admi- 
nistration pour  la  fabrica'ion  des  canons. 

Cette  souscription  s'est  élevée  à  la  somme  de  1,362  francs. 


M^L  M(''ry-S;imson.  J.  Samson  et  A.  Fleuriol  ont  adressé 
au  mini>lère  de  Tinlérieur  un  don  patriotique  de  100  fr.  pour 
la  défense  nationale. 


Un  numéro  du  Times  arriva'  à  Paris,  et  daté  du   1 1  octobre 

(1)  Il  s'agit  de  l'emprunt  contracté  ù  Londres  par  M.  Laurier,   au  nom 
du  Gouvernement  de  Tours. 
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y  a  apporté  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Prosper  Mérimée, 
membre  de  l'Académie  française.  M.  Proaper  Mérimée  est 
mort  à  Cannes. 


M.  Wolowski,  membre  de  Tlnstilut,  reprendra  son  cours 
d'économie  politique  et  de  législaliou  industrielle,  dans  le 
grand  amphithéâtre  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  292 
rue  Saint-Marliu.  le  mardi  8  novembre  1870  à  sept  heures  et 
demie  du  soir. 

Il  le  continuera  les  mardis  et  vendredis  suivants  à  la  mémo 
heure. 


MARDI  H  yO  VEMBRE 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Vu  le  décret  du  2i  août  1870  créant  un  corps  auxiliaire  du 
génie  : 

Considérant  que  les  travaux  pour  rext'culiou  desquels  ce 
corps  a  été  formé  sont  terminés,  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  le 
rattacher  à  la  garde  nationale  dont  il  l'ait  naturellement 
partie; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1^''.  Le  corps  auxiliaire  du  génie  est  soumi.>  aux  lois, 
règlements  et  instructions  de  la  garde  nationale  et  prend  le 
titre  de  .■  Légion  du  génie  de  la  garde  nationale. 

Art.  2.  Les  douze  compagnies  actuelles  sont  divisées  en 
deux  bataillons  :  le  premier  comprenant  les  six  premières 
compagnies  ;  le  second,  les  six  dernières. 

Art.  3.  L'état  major  du  corps  est  formé  : 

D'un  colonel  : 

D'un  lieutenant-colonel  ; 

D'un  major  ; 

De  deux  officiers  (fhabillement  ; 

De  deux  officiers  payeurs  : 

De  deux  officiers  instructeurs  ; 

Et  de  sous-officiers  secrétaires  de  rélat-major. 


1 
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Art.  i.  T/état-in.ijor  de  chaque  bataillon  est  formé  : 

D'un  chef  de  bataillon  ; 

D'un  capitaine  a  Ijudant-major  ; 

D'un  adjudant. 

Art.  5.  Le>  cadres  des  oftîciers.  sou>-ofriciers,  caporaux  et 
clairons  des  compagnies  resteront  ibrnu's  conformément  aux 
indications  du  décret  du  -24  août  dernier. 

Art,  (j.  Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  de  chaque 
compagnie,  seront  élus  par  les  compagnies.  Le  chef  de  batail- 
lon et  Tadjudanl  major  seiont  élu>  par  les ottîciers de  chaque 
bataillon.  Le  colonel  cl  le  lieutenant  colonel  seront  nommés 
par  décret. 

Art.  7.  Les  autres  officiers  seront  nommes  par  le  général 
conmiandant  supérieur  de  la  garde  nationale,  sur  la  proposi- 
tion du  colonel.  Les  sous-oftîciers  attachés  à  l'état  major 
seront  nommés  par  le  colonel. 

Art.  8.  Les  élections  seront  présidées  par  les  conseils  de 
famille  actuellement  formés  dans  le  corps. 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  1S70 


M.  .Iules  Favro.  ministre  des  alfaires  étrangères,  vient  dadresser  la 
circulaire  suivante  aux  agents  diplomatiques  du  Gouvernement  de  la 
République  française. 

l'.iris  le  7  Novembre  1870. 

Monsieur 

La  Prusse  vient  de  rejeter  rarnii>lice  proposé  par  les 
quatre  grandes  puissances  neutres.  l'Angleterre,  la  Russie. 
l'Autriche  et  l'Italie,  ayant  pour  objet  la  convocation  d'une 
assembl-e  nationale.  Elle  a  ainsi  prouvé,  une  fois  de  plus, 
qu'elle  continuait  la  guerre  dans  un  but  étroitement  person- 
nel, sans  se  préoccuper  du  véritable  intérêt  de  ses  sujets  et 
surtout  de  celui  des  Allemands  qu'elle  entraine  à  sa  suite. 
Elle  prétend,  il  est  vrai,  y  être  contrainte  par  notre  refus  de 
lui  céder  deux  de  nos  provinces.  Mais  ces  jjrovinces  que 
nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  lui  abandonner,  et  dont  les 
habitaul>  la   rejjou^sent   énergiquement,  elle  les  occupe,  et 
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ce  n'est  pas  ])Oiir  les  conquérir  qn'elle  ravnpe  nos  campa- 
irnes.  chasse  devant  ses  armées  nos  familles  ruinées,  et  lient, 
depuis  près  de  cinquante  jours,  Paris  enfermé  sous  le  feu 
dt\<  b;ilteries  derrière  lesquelles  elle  se  retranclie.  Non:  elle 
veut  nous  détruire  pour  satisfaire  l'ambition  des  hommes 
qui  la  gouvernent.  Le  sacrilice  de  la  nation  française  esl 
ulilo  à  la  conservation  de  leur  puissance.  Ils  le  consomment 
froidement,  s'étonnanl  que  nous  ne  soyons  pas  leurs  com- 
plices en  nous  abandonnant  aux  défaillances  que  leur  diplo- 
matie nous  conseille. 

Engagée  dans  cette  voie,  la  Prusse  ferme  Toreille  à  roi)i- 
nion  du  monde.  Sachant  qu'elle  froisae  tous  les  sentiments 
justes,  qu'elle  alarme  tous  les  intérêts  consei*vateurs,  elle  se 
l'ail  un  système  (le  l'isolement,  et  se  dérobe  ainsi  à  la  con- 
damnation que  l'Europe,  si  elle  était  admise  à  discu'er  sa 
conduite,  ne  manquerait  pas  de  lui  inlliger.  Cependant, 
malgré  se ^  refus,  quatre  grandes  puissances  neutres  sont 
intervenues  et  lui  ont  proposé  une  suspension  d'armes  dan>. 
le  but  défini  de  permettre  à  la  France  de  se  consulter  elle- 
même  en  réunissant  une  assemblée.  Quoi  de  plus  ration- 
nel, de  plus  équitable,  de  plus  nécessaire?  C'est  sous 
l'etTort  de  la  Prusse  que  le  gouvernement  impérial  s'e.st 
abîmé.  Le  lendemain,  les  hommes  que  la  nécessité  a  inves- 
tis du  pouvoir  lui  ont  proposé  la  paix.  et.  pour  en  régler  les 
conditions,  réclamé  une  trêve  indisjjensable  à  la  constitu- 
tion d'une  représentation  nationale. 

La  Prusse  a  repoussé  l'idée  d'une  trêve  en  la  subordon- 
nant à  des  exigences  inacceptables,  et  ses  armées  ont 
entouré  Paris.  On  leur  en  avait  dit  la  soumission  facile.  Le 
siège  dure  depuis  cinquante  jours,  la  population  ne  faiblit 
pas.  La  sédition  promise  ^'est  fait  attendre  longtemps,  elle 
est  venue  à  une  heure  propice  au  négociateur  prus-ien  qui 
l'a  annoncée  au  nôtre  comme  un  auxiliaire  prévu  :  mais,  en 
éclatant,  elle  a  permis  au  peuple  de  Paris  de  légitimer  par 
un  vote  imjjosant  le  Couverneraenl  de  la  Défense  nationale 
qui  acquiert  parla  aux  yeux  de  l'Europe  la  consécration  du 
droit. 
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n  lui  apptiHen.iit  donc  de  conlerer  siii'  la  })r()po-ilion  d"cir- 
niistice  des  quatre  puissances:  il  pouvait,  sans  témérité,  en 
espérer  le  succès.  Désireux  avant  tout  de  s'ellacer  devant 
les  mandataires  du  pays  et  d'arriver  par  eux  à  une  paix  ho- 
norable, il  a  jccepté  la  négociation  et  l'a  engafrée  dans  les 
terme-  ordinaires  du  droit  des  gens. 

L'armistice  devait  comporter: 

L'élection  des  députés  sur  tout  le  lerritoir;^  de  la  Kéi)ubli- 
que,  même  celui  envahi  ; 

Une  durée  de  vingt-cinq  jours  ; 

Le  ravitaillement  proportionnel  à  celte  durée. 

La  Prusse  n"a  pas  contesté  les  deux  premières  conditions. 
Cependant  elle  a  lait  à  propos  du  vole  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  quelques  réserves  ([ue  nous  mentionnons  >ans  les 
ex.uuiner  d  ivan'age,  parce  ([ue  son  rel'u.-  ab-olu  d'.MluiPtlrc 
le  ravilaillemenl  a  rendu  toute  discussion  inutile. 

En  elFet.  le  ravitaillement  est  la  conséquence  ibrcéi^  d'uuo 
suspension  d"ariue->  s'api)li({uanl  à  nn^;  ville  investie.  Les 
vivres  y  sont  un  élément  de  délènse.  Les  lui  enlever  sans 
compensation,  c'est  lui  créer  une  inégalité  contraire  à  la 
justice.  La  Prusse  oserait-elle  nous  demander  d'abattre  cha- 
que jour,  pai'  son  canon,  un  pan  de  nos  murailles  sans  nous 
pcrmeitre  de  lui  résister?  Elle  nous  mettrait  dans  une  situa- 
lion  plus  mauvaise  en.-jre  en  nous  obligeant  à  consommer 
un  mois  sans  nous  battre,  alors  que,  vivant  .sur  notre  sol, 
elle  attendrait,  pour  reprendre  la  guerre,  que  nous  fussions 
harcelés  par  la  lamine.  L'armistice  sans  ravitaillement  ce 
serait  la  cajjitulation  a  terme  fixe  sans  honneur  et  sans 
esi)oir. 

En  rel'usaul  le  ravilaillemenl.  la  Prus.-^e  refuse  donc  Tar- 
mistice.  El  celte  lois  ce  n'est  pas  l'armée  seulement,  c'est  la 
nation  française  qu'elle  prétend  anéantir  en  réduisant  Paris 
aux  horreurs  de  la  faim.  II  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  la 
France  pourra  réunir  ses  députés  pour  délibérer  sur  la  paix. 
L'Europe  demande  cette  rt-union.  La  Prusse  la  repousse  en 
la  soumettant  à  une  condition  inicpie  et  contraire  au  droit 
commun.  El  cependant,  s'il  faut  en  croire  un  document  pu- 
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blié  sans  être  démenti  et  qui  émanerait  de  sa  chancellerie, 
elle  ose  accnser  le  GouvernenK.'nt  de  la  Délense  naliunale  de 
livrer  Paris  à  une  famine  certaine  !  Elle  se  plaint  d'être  forcée 
pai'  lui  de  nous  investir  et  de  nous  atlanier  ! 

I,"Eui'ope  jugera  ce  que  valent  de  telles  imputations.  Elles 
sont  le  dernier  trait  de  cette  politique  qui  débute  par  engager 
la  parole  du  souverain  en  faveur  de  la  nation  francai^e  et  se 
termine  par  le  rejet  systématique  de  toutes  les  combinaisons 
pouvant  permettre  à  la  France  d'exprimer  sa  volonté!  Xou- 
ignorons  ce  qu'en  penseront  les  quatre  grandes  puissances 
neutres,  dont  les  propositions  sont  écartées  avec  tant  de 
hauteur  :  peut-être  devineront-elles  enfin  ce  que  leur  réser- 
verait la  Prusse,  devenue,  par  la  victoire,  maîtresse  d'accom- 
plir tous  ses  desseins. 

Quant  à  nous,  nou>  oh(''i>>.on>  à  un  devoir  impérieux  el 
simple  en  persistant  à  maintenir  leur  proposition  d'armistice 
comme  le  seul  moyen  de  l'aire  résoudre  par  une  assemblée 
les  questions  redoutables  que  les  crimes  du  gouvernemen  ( 
imi)érial  ont  permis  à  l'ennemi  de  nous  poser.  La  Prusse, 
qui  sent  l'odieux  de  son  refLi>  le  dissimule  sous  un  déguise- 
ment qui  ne  peut  tromi)er  personne.  Elle  nous  demande  un 
mois  de  nos  vivres,  c'est  nous  demander  nos  armes.  Nous  le-; 
tenons  d'une  main  résolue  et  nous  ne  les  (k-^io^erons  pas 
sans  comi)attre.  Nous  avons  l'ait  tout  ce  que  peuvent  de< 
hommes  d'honneur  pour  arrêter  la  lutte.  On  nous  ferme 
l'issue  :  nous  n'avons  plu>  à  prendre  conseil  que  de  notre 
courage,  en  renvoyant  la  responsabilité  du  sang  versé  à  ceux 
qui.  systématiquement,  repoussent  toute  transaction. 

C'est  à  leur  ambition  personnelle  que  peuvent  être  immo- 
lés encore  des  milliers  d'hommes  :  et  quand  l'Europe  émue 
veut  arrêter  les  combattants  sur  la  frontière  de  ce  champ  de 
carnage  pour  y  appeler  les  représentant-  de  la  nation  et 
essayer  la  paix,  oui.  disent-ils,  mais  à  la  condition  que  celle 
population  qui  soutire,  ces  femmes,  ces  enfants,  ces  vieillard- 
qui  Sont  les  victime.-  innocentes  delà  guerre  ne  rece\Tonl 
aucun  secours,  afin  que,  la  trêve  expirée,  il  ne  soit  \)\u>  pos- 
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sible  à  leurs  délcnsenr^  de  non^  ('(iinh;itti'p  shiis  les  faire 
mourir  de  f.-dui. 

Voilà  ce  que  les  chefs  pru.-,sieus  ne  craignent  pas  de  ré- 
jtondre  à  la  proposition  des  quatre  puissances.  Nous  prenons 
à  tc'nioin  contre  eux  le  droil  el  l.i  justice,  et  nous  sommes 
convaincus  que  ^i  comme  les  uoii'es.  leur  nation  et  leur  ar- 
mée pouvaient  voter,  elles  condamneraient  cette  politique 
inhumaine. 

Qu'au  moins  il  soit  bien  établi  que  jusqu'à  la  dernière 
heure,  préoccupé  des  immenses  et  précieux  intérêts  qui  lui 
sont  confiés,  le  (jouverneuient  de  la  Défense  nation;ile  a  tout 
l'ait  pour  rendre  possible  une  paix  qui  soit  digne. 

Un  lui  refuse  les  moyens  de  consulter  la  France.  11  in- 
terroge Pari.-,  et  l';iri-  tout  entiei'  >e  le^('  en  armes  pour 
montrer  au  pays  et  au  monde  ce  ([ue  jkmiI  un  grand  peuple 
quand  il  déleuil  son  liduneur.  -on  i'o\er  el  rindé])endauce  de 
la  patrie. 

Vous  n'aur(>/  ])a>  de  })eine.  Mon-ieur.  à  faire  cumpi'endre 
des  vérités  si  simples  et  à  en  i.iire  le  point  de  départ  des  ob- 
servations ({ue  vous  aurez  à  présenter  lorsque  l'occasion 
vous  en  sera  fournie. 

Agi'ée/,.  etc. 

Le  ntiiiisli'c  (les  (iffoircs  él raïujf'rfs. 

.JlLES  F.WHi;. 


.SOUSCRIPTIONS   NATIONALES  PO(  H  LACHAT  UE  CANONS 

l*^''  Bataillon.  2*  compagnie "i.tJTo.ijU 

MM.  Bes>and  el  (".'^   ])iopriélaires  de  la    Belh- 

Jordiniére , iJ.uOU 

Les  employés  de  la  Bplle-.Jnrdrnii-re 1.19«.1U 


MERCREDI  9  NO  VEMBRË 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 
Vu  la  loi  du  -29  floréal  an  X,  portant  création  de  la  Légion 
d'honneur. 
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FA  le  décret  (hi  -1  messidor  r\n  XII,  déleirniiiani  la  forme 
de  la  décora  lion  des  membi-es  de  l'ordre; 

Vu  la  proclamation  dn  \  septembre  1X70  an  ])euple  fran- 
çais ; 

\u  le  décret  dn  (îonvernement  de  la  défense  nationale  dn 
28  octobre  1870  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  la  dite  décoration  en 
liarmonie avec  les  principes  du  gouvernement   républicain; 

Sur  la  i)roi)osition  du  ,L:raiid  chancelier  de  l'ordre  iia'ioual 
de  la  Légion  d'iKiniieHr. 

DÉCRÈTE  ; 

Art.  1^'".  La  décoration  de  la  Lég-ion  d'honneur  sera  modi- 
liée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  couronne  qui  surmonte  l'étoile  sera  sui)primée  el  j-em- 
placée  par  une  couronne  de  chêne  et  de  laurier. 

Le  centre  de  l'étoile  présentera,  d'un  côté,  la  tête  de  la 
République  avec  cet  exergue:  liéfmhUqne  frmiçdise,  i<S10; 
et  de  l'autre,  les  drapeaux  tricolores,  avec  cei  exergue:  Iloh- 
'neii.r  pt  Patrie. 

La  plaque  de  grand  officier  et  de  grand'eroix  portera  au 
centre  la  République,  et  en  exergue  :  Hé/tidjl/r/ne  française, 
IHIO.  Tloiviienr  et  patrie. 

Art.  2.  Le  grand-chancelier  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  est  cliargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  8  novembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Vu  les  décrets  du  22  janvier  et  du  29  février  18;i2  sur  l'ins- 
titution et  la  forme  de  la  médaille  militaire, 

Et  la  proclamation  du  4  septembre  1870  au  peuple  français: 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  la  dite  médaille  en 
harmonie  avec  les  principes  du  gouvernement  républicain  ; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  l'ordre  national 
de  la  Léaion  d'honneur. 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  r^'.  La  médaille  militaire  sera  eu  argent  ol  d'un  dia- 
mètre de  28  millimètres. 

Elle  portera,  d'uu  coté,  la  lète  de  la  République,  avec  cet 
exergue:  RépiiOlique  française,  187 0 ;  et  de  Taulre,  au  ceu- 
tre  du  médaillon  :  Valeur  et  DisclpUne. 

L'aigle  qui  surmonte  la  médaille  sera  sujjprinK-e  et  rem- 
placée par  un  trophée  d'armes. 

Art.  -i.  Le  grand-chancelier  de  l'ordre  ualicjual  de  la  Lé- 
gion d'honneur  est  chargé  de  l'exéculion  du  pré-enl  décret. 

Paris,  le  8  iioveiiibrc  1870 


Le  ministre  de  l'agriculture  el  du  conunerce. 
Vu  les  décrets  du  Gouvernement  de  la   défense  nationale 
des  29  se])teml)re  et  L''  octobre  If^Td. 

arrEtk  : 

Art.  l"'.  I^équisilion  est  faite,  au  nom  du  Gouvernement, 
de  toutes  les  bète-  à  cornes  et  à  laine  existant  dan:^ l'enceinte 
de  Paris. 

Art.  2.  Les  vaches  laitières  sont  comprises  dans  la  pré- 
sente réquisition.  Cependant,  les  propriétaires  de  ces  vaches 
qui  prouveront  qu'ils  possèdent  les  moyens  de  les  nourrir 
pendant  le  délai  d'au  moins  un  mois,  seront  libres  de  les 
conserver,  à  charge  par  eux  de  déclarer  leur  intention. 

Art.  :L  Par  le  fait  de  cette  réquisition  et  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  les  propriétaires  d'animaux  requis  no 
pourront  plus  en  disposer. 

Art.  4.  Les  propriétaires  ou  détenteurs  d'animaux  devront 
en  l'aire  la  dé'claration  avant  samedi  12  novembre,  cinq  heu- 
res du  soir,  au  ministère  de  l'agriculture  el  du  i-onnnerce, 
rue  5ainl-Domini(iue.  6ii  1^'''  bureau  de  la  direction  de  l'agri- 
culture]. 

Art.  0.  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  l'j  bru- 
maire au  111  applicables  en  matière  de  réquisition,  la  peine 
de  la  confiscation  des  aliments  requis  sera  prononcée  contre 
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les  propriétaires  on  détenteur?  qui  n'ou  nurnitMit  \m\<  lait  la 
(it'claralion  (buis  lo  délai  fix*'. 

Art.  T).  Les  animaux  dont  il  est  lait  réquisition,  à  Texcep- 
lion  des  vaches  lailières  dont  la  conservation  aura  été  auto- 
risée, devront,  dans  les  délais  indiqués  au  moment  de  la 
déclaration,  être  conduits,  par  les  soins  des  propriétaires  ou 
détenteurs,  à  l'abattoir  de  la  ^'illette.  de  Villejuif  ou  de 
Grenelle. 

La  qualité  en  sera  appréciée  par  l'inspecteur  de  l'abattoir 
contradictoirement  avec  le  propriétaire  ou  son  représentant. 

En  cas  de  désacord  entre  l'inspecteur  de  l'abattoir  et  le 
propriétaire  ou  sou  représentant,  ils  choisiront  immédiate- 
ment, comme  tiers  arbitre,  un  des  bouchers  de  l'jibaltoir. 

Les  animaux  seront  pesés  vivants  à  l'entrée  de  l'abatloir; 
ils  seront  payés  au  prix  de  WjV.'»  c.  (j.Hli  c.  ou  de  1  l'r.  le  kilo- 
siramme,  poids  vivanL  selon  la  catéL^orie  dnns  laquelle  ils 
auront  été  classés  parles  arbitres. 

Fait  ;"i  Paris,  le  8  novembre  IS7(l. 

.1.    Magnin. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

(lonsidéraut  que  la  similitude  de  l'aspect  de  la  viande 
de  mulet  comparée  à  celle  du  cheval  donne  lieu  à  de 
nombreuses  fraudes  de  la  pai-i  des  bouchers  lenani  des  éta- 
blissements hippophygiques; 

Considérant  que.  dans  l'intérêt  .uéneral.  il  y  a  lieu  de  niel- 
tre  un  terme  à  cet  état  de  choses  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  7  octobre  1871)  établissant  la  taxe 
sur  la  viande  de  cheval,  et  l'arrêté  du  M  novembre  1870  réglant 
le  tarif  de  cette  taxe. 

arrête: 

Art.  L^  A  dater  du  mercredi  9  novembre  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  la  taxe  établiepour  la  viande 
de  cheval  est  applicable  à  la  viande  de  mulet. 


Art.  2.  Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dans  l'endroil 
le  phis  apparent  de  chaque  débitant  de  viande  de  cheval. 

Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1870. 

Le  ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 

J.  Magnin. 


Le  préfet  de  police  vient  de  supprimer  l'emploi  de  commis- 
saire spécial  attaché  au  cabinet,  avec  des  attributions  exclu- 
sivement politiques  et  secrètes.  Cet  emploi,  créé  par  décret 
du  23  juin  1866,  sur  la  proposition  du  préfet  Fiétri,  avait  été 
contlé  au  sieur  Lag-range.  Depuis  le  4  septembre,  il  était 
occupé  par  M.  Raoul  Riiïault,  dont  la  démission  a  été  deman- 
dée et  vient  d'être  acceptée. 

Institué  et  organisé  sous  l'empire,  ce  service  n'a  plus  au- 
cune raison  d'être,  et  la  police  doit  reprendre  le  rôle  hono- 
rable d'instrument  défeusif  de  l'ordre  public,  le  seul  qui  lui 
convienne  dans  un  pays  libre. 


FAITS    ET  OPÉRATIONS  MILITAIRES 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Pour  satisfaire,  par  des  dispositions  nouvelles,  aux  néces- 
sités des  opérations  militaires  et  répondre  aux  vœux  unani- 
mement exprimés  par  la  garde  nationale, 

DÉCRÈTE    : 

Art.  ^^  Chaque  bataillon  de  la  garde  nationale  sera  com- 
posé, suivant  son  etTectif,  de  huit  à  dix  compagnies. 

Arl.  2.  Les  quatres  premières  compagnies,  àii^s,  compagnies 
de  guerre,  auront  chacune  un  effectif  de  100  hommes,  cadre 
compris,  dans  les  bataillons  dont  l'efTectif  est  de  1.200  hom- 
mes et  au-dessous,  et  de  12o  hommes,  cadre  compris,  dans 
les  bataillons  avant  plus  de  1.200  hommes. 

Ces  compagnies  seront  fournies  par  les  hommes  valides  des 
catég'ories  ci-dessous,  en  suivant  l'ordre"  des  catégories  et  en 
ne  prenant  dans  l'une  d'elles  que  lorsque  la  catégorie  précé- 
dente aura  été  épuisée  : 

Il  22 
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1»  Volonlaires  de  tout  âge  ; 

'2"  (k'iibataires  ou  veufs  sans^  pnl'ants  de  20  à  :V6  ans  ; 

3°  Célibataires  ou  veufs  sans  enfants  de  Mo  à  4o  ans  ; 

4"  Hommes  mariés  ou  pères  de  famille  de  20  à  35  ans  ; 

5°  Hommes  mariés  ou  pères  de  famille  de  35  à  45  ans; 

Art.  3.  Les  autres  compagnies  destinées  au  service  de  la 
défense  ayant  autant  que  possible  un  effectif  uniforme,  com- 
prendront le  reste  du  bataillon.  Elles  constitueront  le  dépôt 
el  fourniront  les  hommes  nécessaires  pour  combler  les  vides 
faits  dans  les  compagnies  de  guerre. 

Art.  4.  Chacun  des  bataillons  armés  de  fusils  à  tir  rapide 
conservera  un  nombre  de  ces  fusils  égal  à  son  effectif  de  guerre, 
et  il  en  tiendra  l'excédant  à  la  disposition  du  commandant 
supérieur  de  la  garde  nationale,  qui  lui  fera  remettre  en 
échange  des  fusils  à  percussion. 

Art.  5.  Chacun  des  bataillons  pourvus  d"armes  à  percus- 
sion recevra  un  nombre  de  fusils  à  tir  r  ipide  égal  à  son 
effectif  de  guerre,  et  il  remettra,  sur  l'ordre  du  commandant 
supérieur  de  la  garde  nationale,  l'équivalent  eu  fusils  à 
percussion,  pour  remplacer  les  armes  à  tir  rapide  délivrées 
par  d'autres  bataillons. 

Art.  6.  Dans  chaque  bataillon,  chacune  des  quatre  com- 
pagnies de  guerre  nommera  son  cadre,  soit  dans  les  cadres 
existants  du  bataillon,  soit  parmi  les  gardes  qui  la  composent. 

L'effectif  de  ce  cadre  sera  de  : 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  ser- 
gent-major ,  un  sergent-fourrier  ,  quatre  sergents,  huit 
caporaux,  un  tambour  et  un  clairon. 

Art.  7.  Lorsque  les  compagnies  de  guerre  recevront  l'ordre 
de  participer  aux  opérations  militaires,  le  commandement 
sera  pris  par  le  chef  de  bataillon  ou,  à  son  défaut,  par  le  plus 
âgé  des  capitaines  de  ces  compagnies. 

Art.  8.  Chaque  chef  de  bataillon  devra  avoir  remis  à  l'état- 
major  général,  avant  le  1 1  novembre  au  soir  : 

I"  L'état  du  personnel  de  ces  quatre  compagnies  de  guerre  ; 

2'=  Les  procès-verbaux  d'élections  des  cadres  de  ces  com- 
pagnies ; 
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3°  Le  tableau  exact  de  rarmemenl  de  son  bataillon. 

Art.  0.  Tout  garde  national  qui  se  sera  soustrait  à  l'exécu- 
tion du  présent  décret  sera  considéré  comme  réfractaire  et 
poursuivi  comme  tel. 

Art.  10.  L'arrêté  du  2a  octobre  1870  sur  la  solde  des  batail- 
lons de  volontaires  est  applicable  aux  compagnies  de  guerre 
qui  font  l'objet  du  ]) résent  décret. 

Art.   11.   Les  dispositions  du  décret  du  IG  octobre  1870  et 
de  l'arrêté  du  19  octobre  1870  sont  rapportées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 
Paris,  le  8  novembre  1870. 


Par  décision  du  président  du  Gouvernement,  gouverneur 
de  Paris,  en  date  du  8  novembre  1870  : 

Le  général  de  division  Vinoy,  commandant  le  P"'  corps  de 
la  deuxième  armée,  est  nommé  commandant  en  chef  de  la 
troisième  armée. 

Le  général  de  division  Blanchard,  commandant  la  3^  divi- 
sion du  1^''  corps  de  la  deuxième  armée,  est  nommé  comman- 
dant du  l"""  corps  de  cette  même  armée. 

Le  corps  de  troupes  réuni  à  Saint-Denis  cesse  de  faire 
partie  de  la  troisième  armée.  Il  est  placé  sous  le  commande- 
ment supérieur  du  vice-amiral  de  la  Pioncière  Le  Noury, 
membre  du  conseil  de  défense  et  commandant  en  chef  la 
division  des  marins  détachés  à  Paris. 


Les  dispositions  adoptées  pour  la  défense  intérieure  de 
Paris  ne  seront  pas  modifiées.  L'enceinte  reste  partagée  en 
neuf  secteurs,  commandés  par  les  officiers  généraux  dont 
les  noms  suivent  : 

i"'"  secteur.  —  Général  de  division  de  Barolet. 

2^  secteur.  —  Général  de  division  Callier. 

3"  secteur. —  Vice-amiral  Bosse. 

4®  secteur. —  Contre-amiral  Gosnier. 

5"  secteur. —  Contre-amiral  du  Quilio. 

6"  secteur.  —  Contre-amiral  Fleuriot  de  Langle. 

7*  secteur,—  Contre-amiral  de  Montaienac. 
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8"  secteur. —  Contre-amiral  Méqiiet. 
y*  secteur. —  Contre-amiral  de  Challié. 

Les  troupes  dont  disposent  les  commandants  de  secteurs 
se  composent  de  la  garde  nationale  de  Paris,  en  première 
ligne  sur  le  rempart  et  en  réserve  dans  l'intérieur  du  secteur  ; 
de  la  garde  nationale  mobile  en  seconde  réserve,  et  de  la 
troupe  de  ligne  en  troisième. 

L'artillerie  de  la  rive  gauche  est  commandée  par  la  général 
de  division  de  Bentzman,  qui  a  sous  ses  ordres  le  général  de 
brigade  René,  et  Fartillerie  de  la  rive  droite  par  le  général 
Pélissier,  qui  a  sous  ses  ordres  le  général  Favé. 


RAPPORT    MILITAIRE 

8  novembre,  G  h.  1/2,  soir. 

L'ennemi  est  inquiété  jour  et  nuit  dans  ses  positions.  Dans 
ce  but,  Bicètre,  les  Hautes-Bruyères.  Vanves  et  le  Mont- 
Valérien  ont,  la  nuit  dernière,  lancé  dans  ses  lignes  des 
obus  à  grande  portée.  Dans  la  journée,  le  Mont-Valérien  et 
le  6«  secteur  se  sont  concertés  pour  empêcher  les  travsftix  de 
Tennemi  à  Montretout  et  atteindre  ses  réserves  jusqu'à  Gar- 
ches  et  Ville-d'Avray. 

D'un  autre  côté,  des  renseignements  certains  ayant  fait 
connaître  que  le  feu  des  forts  avait  causé  à  l'ennemi,  en  un 
seul  jour,  dans  le  village  du  Bourget.  une  perte  de  36  offi- 
ciers et  de  400  hommes,  ordre  a  été  donné  de  concentrer  de 
nouveau  les  feux  sur  ce  point. 

Parmi  les  morts  se  trouvent  deux  colonels,  dont  l'un  com- 
mandant le  régiment  de  la  garde  dit  le  régiment  de  la 
reine.    1) 


Dans  un  numéro  de  la  Gazettr  dp  Cologne  que  l'on  noua 
communique,  nous  lisons  le  document  suivant  dont  voici 
la  traduction  : 

(1)  Il  s'agit  du  Comte  ^Valdersée. 
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Télégramme  officiel  militaire,  transmis  à  Berlin  du  quartier 
général  du  roi  de  Prusse. 

Versailles,  Ur  novembre. 

Le?  perte.?  do  la  J''  division  d'infanterie  de  la  garde,  dan? 
l'engagement  du  '50  octobre  au  Bourget)  s'élèvent  à: 
3i  officiers, 
et  449  hommes. 

De  Podbielski. 


AMBULANCES. 

La  charité  privée  a  fondé  à  Paris  un  grand  nombre  d'ambu- 
lances. Il  importe  d'utiliser  le  mieux  possible  cet  efTort  de 
dévouement,  en  y  introduisant  l'esprit  de  méthode.  Le  point 
de  vue  déterminant,  en  cette  matière,  est  l'intérêt  des  soldats 
blessés  ou  malades,  et  cet  intérêt  doit  dominer  toutes  les 
considérations  particulières.  Des  règles  communes  doivent 
être  édictées,  et  la  répartition  des  blessés  et  malades  entre 
les  diverses  ambulances  doit  s'effectuer  selon  les  ressources 
])lus  ou  moins  étendues  qu'elles  présentent. 

C'est  pour  arrivera  ce  résultat  que  le  Gouverneur  de  Paris 
a  constitué,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Ferry,  membre 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  une  commission 
supérieure  des  ambulances. 

La  commission  a  commencé  par  visiter  les  diverses 
ambulances  particulières  ;  elle  s'est  rendu  compte  de  leurs 
ressources  en  personnel  et  en  matériel. 

Elle  a  établi  ensuite  un  certain  nombre  de  règles  pratiques. 

En  premier  lieu,  la  commission  a  désigné,  pour  chacun 
des  neuf  secteurs  des  fortifications,  un  hôpital  de  répartition 
sur  lequel  seront  immédiatement  dirigés  les  blessés  ou 
malades  recueillis  dans  les  lieux  le.-î  plus  voisins. 

Ces  hôpitaux  sont  les  suivants  : 

1*"' secteur,  hôpital  Saint- An  toi  ne. 
2*  —  Saint-Louis. 

y  —  Saint-Martin. 
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i"  secleur.  liôpilal  Lariboisière. 

5*  —  Beaujon. 

6®  —  Gros-Caillou. 

7^  —  Necker. 

8''  —  Val-de-Grâce. 

9"  —  Pitié. 

Les  ambulances  seront  elles-mêmes  divisées  en  plusieurs 
classes.  Celles  (jui,  par  leur  importance,  par  leurs  conditions 
hygiéniques,  par  la  for(e  conslitulion  de  leur  personnel 
médical  et  chirurgical,  offrent  des  garanties  analogues  à 
celles  des  hôpitaux,  pourront  recevoir,  comme  ces  derniers, 
des  blessés  ou  des  malades  gravement  atteints  qui  y  seront 
envoyés  par  l'hôpital  de  répartition  du  secteur.  Les  ambu- 
lances privées  qui  ne  réunissent  pas  toutes  ces  conditions 
ne  recevront  que  les  individus  légèrement  blessés  et  les 
convalescents.  Tous  ces  établissements  se  prêteront  ainsi  un 
mutuel  concours,  chacun  d'eux  se  renfermant  dans  le  rôle 
auquel  il  est  le  plus  propre  et  rendant  les  services  les  mieux 
appropriés  à  son  organisation. 

En  cas  d'encombrement  de  l'hôpital  de  répartition  ou  des 
ambulances  d'un  secteur  déterminé,  les  malades  ou  blessés 
seront  dirigés  sur  l'hôpital  ou  les  ambulances  du  secteur 
voisin. 

Une  instruction  rédigée  par  la  commission  fera  connaître 
la  distribution  des  ambulance.^  entre  les  difîérents  secteurs, 
et  déterminera  les  relations  de  chacune  de  ces  ambulances 
avec  l'hôpital  de  répartition  correspondant. 


Avis.  —  Le  ministre  du  commerce  est  disposé  à  répartir 
entre  les  ambulances  une  certaine  quantité  de  viandes  con- 
servées. 

Les  ambulances  qui  voudront  être  comprises  dans  cette 
répartition  devront  adresser  au  ministre  du  commerce  une 
demande  contenant  l'indication  du  nombre  moyen  de  blessés 
ou  de  malades  qu'elles  reçoivent.  Cette  indication  devra  être 
visée  par  la  municipalité  de  l'arrondissement. 


Les  demandes  serunl  reçues  jusqn";)  jeudi  lu  novembre  au 
soir. 


i.OMMUNICAÏIONS    DIVERSES 

Les  délégués  pour  la  fabricalion  des  poudres  de  guerre 
préviennent  MM.  les  propriétaires,  locataires  et  concierges 
des  monuments  i)ublics  et  des  maisons  particulières  qu'ils 
se  présenteront  pour  requérir  les  matières  salpêtrées  exis- 
tant sur  les  murs  des  caves  et  des  parties  basses  des  cons- 
tructions. 

MM.  les  propriétaires,  loeaîairesel  concierges  sont  invités 
à  recueillir  eux-mêmes  ces  matières  salpêtrées.  suivant  les 
indications  qui  leur  seront  dumn-es  par  les  délégués,  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  laisser  ce  soin  aux  ouvriers  de  l'adminis- 
tration, qui  seront  chargés  de  Tenlèvement  de  ces  produits. 
Paris,  le  6  novembre  1870. 

Aj)prouvé  : 

Le  7tialre  de  Paris, 
Etienne  Arago. 


SOUSCKIPTION   N.VnONALE  POUR  LA  FABIUCATION  DE  CANONS 
A  OFFRIR  AU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  DE  PARIS 

Sommes  recueillies  à  la  caisse  du  ministère  des  travaux  publics , 
et  versées  le  31  oclohre  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  'public. 

MM. 

Durand 10  1.» 

Bigarne,  cliel' de  bureau '1\\  » 

Bassompierre,   ingénieur   en    chef   des   ponts    et 

chaussées 50  » 

Manrj-,  rédacteur  au  mini-^tere o  » 

Martigny,  Courtois  et  Milcent,  délégués  de  la  3"  com- 
pagnie du  244"  bat.  delà  garde  nationale 111  20 

Fayolle,  sous-chef  au  ministère 10  » 

Lanoé,  garçon  de  bureau 2  « 

Hentgen,  employé  du  ministère 2  » 
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Clouet.  lithographe S  » 

Ligneau,  chef  de  bureau l'i  » 

Debièvre.  chef  du  matériel 10  » 

Ducreux.  lithographe 1  50 

Gianetti.  chef  de  bureau H»  » 

Vincent,  inspecteur  général  des  chemins  «le  fer.  .  .  oit  » 

Meingan.  garçon  de  bureau '1  >^ 

Griiner,  inspecteur  général  des  mines lOn 

Lemarié,  chef  de  bureau 10  » 

Porée,  chef  de  division -'O  » 

Total 431  70 

Jouiviée  du  7  novembre. 

Divers  souscripteurs  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations   029  f.  >: 

La  2^  compagnie  du  29^  bataillon 810  2o 

M.  Cardozo 1 00 

M.  Alphonse  Chambellan 100 


Total 1.9:;9 


:o 


Journée  dtc  8  novembre. 

La  colonie  savoisieune  présente  à  Paris  (somme 
versée  par  M.  Perrilliat)  le  canon  devra  porter  le 

nom  de  la  Sarde o.oOO  f.  » 

Souscriptions  recueillies  par  le  maire  de  Paris  .  .  .  4.862       » 
Les  chefs  et  les  employés  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce 947       v 

La  2*"  comp.  du  9^  bat.  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire de  Paris  (somme  rersée  par  le  capitaine 

en  1") O.OOO       » 

M.  Berry.  rue  de  Trévise.  28 oO       » 

Souscriptions  recueillies  parle  journal /f  5'(5/r.  ..       259     50 
^me  Hortu-,  rue  du  Bac.  94 50      » 

Total 16.468     50 
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Le  personnel  de  l'adminislratiou  des  lignes  télégraphique? 
présent  à  Paris  a  voulu  oH'rir  un  canon  à  la  République. 
Une  souscription  ouverte  dans  ce  but  à  l'administration 
centrale  et  dans  tous  les  bureaux  de  Paris  et  de  Tenceinte 
extérieure,  a  produit  en  quelques  jours  ii,200  fr.,  qui  ont  été 
remis  liier  à  M.  Dorian.  ministre  des  travaux  publics.  Les 
souscripteurs  ont  émis  le  désir  que  le  canon  provenant 
de  leur  cotisation  patriotique  s'appelât  le  Télégraphe. 


JEUDI  10  NOVEMBRE 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  que  les  élections  des  maire  et  adjoints  du 
'20''  arrondissement  ont  abouti  à  un  résultat  impraticable  ; 

Qu'en  elfet  le  maire  et  les  trois  adjoints  nommés  sont  hors 
d'état  d'exercer  leurs  fonctions,  puisqu'ils  sont  placés  sous 
le  coup  d'une  insiruction  judiciaire,  à  raison  de  l'attentat 
commis  contre  la  République  dans  la  soirée  du  31  octobre, 
et  des  faits  qui  l'ont  suivi  ; 

Considérant  que  provisoirement,  et  jusqu'au  moment  où 
la  justice  aura  prononcé  sur  les  poursuites  intentées  contre 
les  citoyens  Ranvier,  Flourens,  Millière  et  Lefrançais,  il  est 
nécessaire  d'assurer  l'expédition  des  affaires,  la  confection 
des  actes  de  l'état-civil.  et  tous  les  autres  services  qui  ne 
supportent  pas  d'ajournement  : 

DÉCRÈTE  : 

Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  maire  et  adjoints 
élus  puissent  prendra  possession  de  leurs  fonctions,  une 
commission  municipale  provisoire  est  constituée  à  la  mairie 
du  ■20'^  arrondissement. 

Cette  commission  exercera,  à  titre  intérimaire,  toutes  les 
atlributions  des  maire  et  adjoints. 

Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres  : 
Les  citoyens  : 

Jules  Caroz,  pharmacien  ; 

Victor  Simboiselle.  chef  d'institution  : 
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Pierre-nii)polyte  Topart,  fabricant  depeile?; 
Auguste  PatTe.  marchand  boucher  : 
Docteur  Métivier  ; 
Ghavanon,  teneur  de  livres  : 
Gérard,  négociant. 

Fait  à  l'Hfttel-de-Ville  de  Paris,  le  9  novembre  1870. 


Décret.  —  La  Faculh'  de  médecine  de  Pari-  e.-;t  remise  eu 
possession  du  droit  de  se  réunir,  sur  la  convocation  de  son 
doyen,  pour  délibéref  sur  toutes  les  questions  d'enseigne- 
ment el  lie  discipline  qui  peuvent  intéresser  l'ordre  de  ses 
exercices  et  le  progrès  de  ses  étude.-. 

Paris,  le  9  novembre  1870. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
En  exécution  du  décret  du  1 1  septembre  1870.  qui  a  rétabli 
la  taxe  de  la  viande  de  boucherie  à  Paris. 

.\RRËTE  : 

Arl.  1''.  A  partir  du  vendredi  il  novembre y?Açy?(^V/  ce  qnil 
en  soit  autremevl  ordonné,  la  viande  de  bœuf  et  la  viande  de 
mouton  seront  payées,  dans  la  ville  de  Paris,  aux  prix  sui- 
vants : 

Viande  de  bœuf. 

1 '■'' catégorie  :  Tende  de  tranche.  Culotte,  Gîte  à  la  noix, 
Tranche  grasse,  Aloyau  :  2  fr.  10  le  kil. 

2''  catégorie  :  Paleron,  Côtes.  Talon  de  collier.  Bavet'te 
d'aloyau,  Rognons  de  graisse  :  1  Ir.  70  le  kil. 

3"  catégorie  :  Collier,  Pis,  Gîtes,  Plats  de  côtes,  Surlonges. 
Joues  :  1  fr.  30  le  kil. 

Le  filet  et  le  faux-lilel  détachés,  ainsi  (|ue  le  rognon  de 
chair,  sont  taxés  à  3  fr,  le  kil. 

Viande  de  mouton 

V^  catégorie  :  Gigots,  Carrés  :  1  fr.  80  le  kil. 
2*  catégorie  :  Épaules  :  1  fr.  30  le  kil. 
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S*"  catégorie  :  Poitrine.  Collet,  Débris  de  côtelette?  :  1  Ir.  10 
le  kil. 

Art.  2.  Les  différentes  espèces  et  catégories  de  viandes 
exposées  en  vente  seront  indiquées  par  des  écriteaux. 

Art.  3.  Tout  acheteur  de  viande  de  bœuf  aura  le  droit  de 
faire  désosser  compléteuienl  le  morceau  qu'il  aura  choisi,  à 
quelque  catégorie  que  ce  morceau  aj)partienne.  Dans  ce  cas, 
l'acheteur  ne  sei a  tenu  d'accepter  des  os  que  dans  la  pro- 
portion d'un  oinquiènie  du  poids  de  la  viande  désossée 
^lUU  grammes  d'os  par  chaque  liOO  grammes  de  viande). 

Pour  la  viande  de  mouton,  il  continue  d'être  interdit  aux 
bouchers  de  mettre  dans  la  balance  et  de  livrer  aux  acheteurs 
des  os  décharnés,  ni  ce  qu'on  appelle  vulgairement  de  la 
réjouismnce. 

Art.  4.  Les  bouchers  ne  peuvent  obliger  l'acheteur  à 
prendre  avec  le  morceau  de  son  choix  de  la  viande  d'une 
autre  espèce  ou  d'une  autre  catégorie,  non  plus  que  des 
morceaux  différents  de  la  même  catégorie. 

Art.  5.  Il  sera  délivré  à  chaque  acheteur,  sans  (ju'il  soit 
pour  cela  besoin  d'aucune  réquisition  de  sa  part,  un  bulletin 
lisiblement  écrit,  qui  comprendra  la  désignation  de  l'espèce 
de  viande  et  de  la  catégorie  de  morceaux,  ainsi  que  le  poids 
et  le  prix. 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dans  Tendroit 
le  plus  apparent  de  la  boutique  de  chaque  boucher. 

Art.  7.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
sera  punie  des  peines  édictées  par  la  loi. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1870. 

Le  ministre  de  V ag ricultnre  et  du  cotmnerce, 

J.  Magnin. 


Par  arrêté  en  date  du  9  novembre,  M.  Emile  Durier,  secré- 
taire du  Gouvernement,  a  été  nommé  vice-président  de  la 
Société  centrale  d'hvffiène. 
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Par  arrêté  du  maire  dp  Paris,  en  date  du  9  novembre, 
M.  Jul(^5  Claretie  a  été  chariré  d'oriianiser  une  bibliothèque 
communale,  des  lectures  et  conférences  publiques  dans 
chacun  des  vii.irt  arrondissements  de  Paris. 

Par  le  même  arrête,  M.  Jules  Claretie  a  été  appelé  à  faire 
])artie  de  la  commission  relative  à  l'enseignement  com- 
munal. 


FAITS  ET  OPÉRATIONS  MILITAIRES 

Par  décret  en  date  du  15  octobre  1870,  la  médaille  militaire 
a  été  conférée  aux  sous-offîciers  et  soldats  dont  les  noms 
suivent  : 

Gendarmerie. 

Régiment  à  cheval.  GeofTroy  (Jean-Marie-Joseph  .,  adjudant 
sous-ofiîcier. 
Ducasse  (^larcelin  ,  maréchal-des-logis. 
Burle  (Honoré;,  maréchal-des-logis. 
Descarpentries   Jules-I^ouis  .  maréchal-des-logis. 
Getrat  (Aimé-Amédéej,  maréchal-des-logis  fourrier. 
Bourgeois  (Louis),  brigadier. 
CoUard  (François),  brigadier. 
Sarda  (Jean),  gendarme. 
Jacquelin  (Jean-Louis),  gendarme. 

Infanterie. 

ori'  rég.  Ghupin  (Pierre-Henri),  sergent. 
Lallemand  'Jean^,  sergenl. 
Broca  (Remy),  sergent. 
Poindessault  (Alexis),  sergent. 
Bluche  (Gédéon-Julien).  sergent. 
Thiéry  (Jules-Joseph,  caporal. 
Glerc  (Aimé',  caporal. 
Helle  (Jacques-Emmanuel,  sapeur. 
Tauran  (François),  soldat. 
Parrot  ^Guillaume-François),  soldat. 
Le  Loué  (Pierre-Marie;,  soldat. 
Schutz  (François-Joseph),  soldat. 
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Pfelferhoni.  soldai. 
GiKM'in  (Jeaiii,  soldat. 
42-  rég-.  Bmnet  ;  A.utoino-Victor).  sergent-major. 

Boueilh  'Bernard-Adolphe),  serg-enl-lbiirrier. 

Lejeune  (François),  sergent. 

Millet  (Denis),  soldat. 

Gauthier  (Jean),  soldat. 

Raulet  (Jean-Marie),  soldat. 

Pilloud  Stanislas,  soldai. 

Sabé  (Charles),  soldat. 

4''  bat.  de  chasseurs  à  pied.  Touchard    .Vrlhur  .  chasseur. 

Revel  (Frédéric),  soldat. 
0^  bat.  Simon  :Urbain],  soldat. 
12''  bat.  Deger  (Joseph),  sergent. 
14^  bat.  Roux  (Charlesj.  soldai. 
o"  vrv:.  de  marche.  Audoire  Jean;,  caporal. 
Duniont  (Charles-Joseph),  soldat. 
Spiquel  (Michel),  soldat. 
(V  rég.  de  marche.  Lemasson  (Auguste  .  caporal  '12"  régi- 
ment d'infanterie). 
1"  rég.  de  marche.  Rossi  (Pierre-Paul),  sergent. 
8''  rég.  de  marche.  Audibert  (Jules),  sergent, 
y^  rég.  de  marche.  Bénard  (Louis-Désiré),  sergent  (ST  rég. 
d'infanterie  . 
Agostini  '^Joachim-Martini,  caporal  (;i9"  rég.  d'infan- 
terie. 
Beduet  i^Marc),  soldat. 
Darrien  (Ernest),  soldat. 
Boussignac  (Hippolyte-Frédéric).   soldat  (H-  bataillon 

de  chasseurs  à  pied). 
Val  lier  (Louis-Gustave),  soldat  i\y  bat.  de  chasseurs 

à  pied). 
Romageon  (Hippolytei.  soldat  (Hi"  bat.  de  chasseurs 

à  pied) . 
Fauré  (Antoine-Joseph),  soldat  (;J9''  rég.  d'infanterie,. 
Bourrel  (Edouard),  soldat  (o4''  rég.  d'infanterie). 
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l(r  réir.  de  marche.  Neumann  (Frédéiic-Ferdinand),  sergent 
(70^  réjr.  d'infanterie;. 
Graciol  (Pierre-Gustave),  caporal  (69''  réy:.  d'infanterie). 
Mayoussier  (Blache).  soldat  [69''  rég-.  d'infanterie;. 
Lebru,  soldat  (7r  rég.  d'infanterie). 
Reignier   (Constant- Eugène),    soldat    (69''    régiment 

d'infanterie. 
Descalup  ;Jean  ,,  soldat  (69'^  rég.  d'infanterie). 
11  *■  rég.  de  marche.  Neveux  (Victor),  sergent  (80"  rég.  d'in- 
fanterie). 
Salives  (Pierre-Edouard  .  caporal  (To*"  rég.  d'infanterie). 
Valade  (Jean-Léopold).  caporal    8J''  rég.  d'infanterie), 
t^"  rég.  de  marche.  Melin  (Toussaint^  sergent-major  (90^  rég. 
d'infanterie), 
(juichard  Antoine),  sergent  (93''  rég.  d'infanterie'. 
Gattier  (Antoine-Prosper].  sergent  (95^  régiment  d'in- 
fanterie). 
Gérodias  'Augustin  .  tambour  (90^  rég.  d'infanterie). 
14*  rég.  de  marche.  Petit  (Théodore-Casimir  .  sergent  iîj''  ré- 
giment d'infanterie). 
15*"  rég.  de  marche.  Coblantz  (Abraham),  sergent. 
Stinmet  (Charles-Philippe),  soldat. 
Varennes  (Mathias),  soldat. 
RifTey  (Claude- Joseph),  soldat. 
19^  rég.  de  marche.  Delgendre  (Amant),  sergent. 

Bugnicourt  (Jules-Henri;,  caporal. 
24'=  rég.  de  marche.  Walther  (François-Joseph-Albert),  ser- 
gent-major f3r  rég.  d'infanterie). 
26^  rég.  de  marche.  Jannot  (François- Alexandre),    sergent- 
major. 
Tresch  (Charles-Auguste),  sergent. 
Cavale?'ie 
V  rég.  de  marche  mixte.   Duvivier  'Jules),  maréchal-des- 
logis  chef. 
Babillotte  (Pierre),  trompette. 
'1'  rég.  de  marche  de  cuirassiers.  Martin    Alphonse),   maré- 
chal-des-logis. 
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Branchu  Jeaii-Bapliste  ,  soldat. 
1^'  rég.  de   chasseurs.    D'Exéa   (Jean -Barthélémy -Pierre - 
Amédée).  soldat. 

Artillej'ie 

•2*  rég.  Marisale  (Jean-Baptiste),  maréchal-des-logis. 
3*  rég.  Legris.  adjudant  sous-officier. 

Derivière  Marie- Joseph-Octave),  maréchal-des-logis, 

Dorier,  P""  canonnier  conducteur. 

Le  Brasidec,  i'^'"  canonnier  conducteur, 
t")*  rég.  Ouérillac  (François\,  l*"""  canonnier  servant. 

Trouin,  l*^^""  canonnier  conducteur. 
T*"  rég.  Blory.  maréchal-des-logis. 
»^"  rég.  RigoUet  (Hippolyte  ,  maréchal-des-logis. 

ïhomasset   Ilippolyte-AltVed;.  2''  canonnier  conduc- 
teur. 
lU''  rég.  Demay   Laurent),  maréchal-des-logis. 

Bouvet  lAlfred).  brigadier. 

(iuilluy  i^Martin-Louisj,  -2''  canonnier  servant. 
11"'  rég.  Aimeras  |Jules-Victor-Andox),  maréchal-des-logis. 
l'.i'"  rég.  Kiéderer  dIenry-VicLor-Joseph),  maréchal-des-logis. 

Belair  (Joseph-Adolphe;,  maréchal-ferrant. 

Lalauri,  2"  canonnier  servant. 
IS*"  rég.  Mahoudeaux'Jean-Baptiste-Frédéric;,  adjudant  sous- 
officier. 

Morel,  !*'■  ouvrier. 
19'"  rég.  Oétin  (Félix),  adjudant  sous-officier. 
!'■•  rég.  du  train.  Joiilfray  (Joseph-Ferdinand i,  maréchal-des- 
logis. 

Cié7iie 

2^  rég.  Rayzal  (Pierre;,  maître  ouvrier, 

Burel  ;Désiré),  sergent. 

Blè.>  (Jean-Baptiste-Isaure-Alfred),  sergent. 

Guerrier  (Jacques;,  caporal. 

Caligula  (Laurent),  sapeur. 
3^^  rég.  Pages  (Jean- Alexandre),  maréchal-des-logis. 


-  3o2  — 

Scliaub  (Charles-Frédéric '.  sapeur. 
(Undre  (Emile),  sapeur. 

Garde  nntionalr  mobile 

W  réj.r-  (Côle-d'Or;.  De  Charaudon  (Louis-Elieune-Marie), 
sergent. 

Brugnot  (Jules;,  caporal. 

Breuil  (Henri),  capoial. 

Poncet  (Anloine-Marie-Charles-Tliérence  .  caporal. 

Narvault  (Louis-Hippolyte),  soldat. 

Amvignon  (Claude),  soldat. 

Chausson  (François),  soldat, 
•it'i''  rég.   (Ille-et- Vilaine).  De   Kerpedren  iHenri',   sergenl- 
major. 

André  (Gilles),  sergent. 
75"  rég.  (Seine).  Hédé  (André-Marie-Jean i,  cajjoral. 

Blard  (Constant),  soldat. 

Corps  francs 

De  Bedée.  volontaire  au  corps  des  éclaireurs  à  cheval  du 
département  de  la  Seine,  Le  16  septembre,  a  tenu 
tète  à  dix  cavaliers  ennemis,  a  tué  deux  ennemis, 
et  a  sauvé  la  vie  à  deux  de  ses  camarades. 


RAPPORT  MILITAIRE 

9  novembre,  Th.,  soir. 

Nos  forts  ont  continué,  sur  toute  notre  ligne  de  défense,  à. 
canonner  les  travaux  et  les  positions  de  l'ennemi.  Le  tir 
reprend  la  nuit,  par  intervalles,  de  façon  à  causer  des  alertes 
fréquentes  aux  postes  prussiens  et  à  les  tenir  constamment 
en  haleine. 

Le  sergent  Hofi\  du  iû''^'  d'infanterie,  s'est  de  nouveau 
distingué  par  un  acte  de  la  plus  grande  vigueur  :  accompagné 
d'un  garde  mobile,  il  s'est  approché  à  vingt  pas  d'une  senti- 
nelle prussienne,  l'a  tuée,  et  a  tué  également  un  soldat 
ennemi  accouru  au  secours  de  son  camarade.   Le  sersent 


—   .)J.I   — -■ 

Hoir  a  déjà  lue  environ  trente  Prussiens  et  a  reçu  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur,  en  raison  de  ses  nombreux  actes  de 
couraize. 


GARDE    NATIONALK 

O/'dre 

Pour  éviter  toute  équivoque  sur  l'application  du  décret  du 
8  novembre  187(J,  relatif  à  la  mobilisation  de  la  garde  natio- 
nale, le  counnandaul  supérieur  l'ait  observer  : 

1"  Que  ce  décret  ne  concerne  que  les  bataillons  pourvus 
d'armes  et  n'esl  point  applicable  aux  bataillons  auxiliaires 
du  génie  qui  sont  sans  l'usils,  jusqu'au  moment  où  il  pourra 
leur  en  être  distribué. 
■     Cela  ressort,  du  reste,  des  articles  4  et  ij  du  décret. 

2'^  One  les  effectifs  indiqués  à  Tarlicle  2  du  décret  sont  les 
elTeclifs  armés. 

Ainsi,  un  bataillon  de  l,îit)0  hommes,  pourvu  seulement 
de  1,IH)0  fusils,  n'est  tenu  de  fournir  que  400  hommes  de 
guerre.  Par  conlre,  il  est  loisible  au  commandant  de  ce 
bataillon  d'accepter  des  volontaires  parmi  les  hommes  non 
armés  du  bataillon,  à  la  condition  de  trouver  dans  le  même 
bataillon  un  nombre  égal  de  gardes  consentant  à  remettre 
leurs  fusils  et  à  passer  à  l'état  de  gardes  sans  armes. 


ÉLECTION  DES  MAIRES 
Premier    tour    de    scrutin,   5    novembre 

1'"    ARRONDISSEMENT 

Votants  :  10.550.  —  Majorité  absolue  :  ii.27G. 

Ïenaille-Saligny,  élu 1 0 .  luo 

Duboy 121 

Divers li>4 

Blancs 107 

Nuls 58 

II  23 


—   3ji   — 
2'  ARRONDISSEMENT 

Volants,   r2.32i.  —   Majoiilt'  absolue  :  r..l(;;j. 

Tirard,  élu 7.14:{ 

Thorel 4.'J8-J 

Plée 2s 

De  Benazé 17 

Gliéron 11 

lliclar 8 

Divers 38 

Nuls 07 

3^  ARRONDISSEMENT 

Yotanls  :  13.1J73.  —  Majorité  absolue  :  7.787. 

Bonvalet,  élu 12.U31 

Goudchaux 2.747 

Murai 108 

Cleray 'J4 

Gérard 42 

Ledru-Rollin 13 

Mousseron 12 

Roselli-Mollet lo 

Divers l'iij 

Nuls 3GII 

4'=  ARRONDISSEMENT 

Votants  :  14.850.  —  Majorité  absolue  :  7.420. 

Vautrain,  élu 9.811 

Greppo 4.o36 

Harant 3i7 

Divers 43 

Nuls 110 

ij'^  ARRONDISSEMENT 
(l'runiier  tour) 

Votants  :  12.i)Jl.  —  Majorité  absolue  :  ().U40, 

Vaclierot 5 .  30(1 

Bertillon 3-002 

Vimont , 1 .476 


—  3ol)  — 

Trcillai'.l ool 

Maui'in T)!»! 

(Pas  cVéleclioii) 

f)"'  ARRONDISSEMENT 

Vulauls  :   ia,7ii>^.  —  Majorité  absolue  :  (j.8j5. 

Hérisson,  élu G  .8:i;i 

G.  Masson li.GHl 

Goupil "j\l 

Robinet 2111 

Jozou 1  il 

Rousselle 40 

Divers 199 

Nuls (1-2 

7^'  ARRONDISSEMENT 

Volants  :  9.317.  —  Majorité  absolue  :  4.6o9. 

Arnaud  (de  l'Ariége),  élu.  6.527 

Ribeaucourt 2 .  559 

Ilorlus 94 

Floqiiet on 

Cocliin 8 

Divers 3(i 

Nuls 44 

8'"  ARRONDISSEMENT 

Volanl<  :  7.l8(J.  —  Majorité  absolue  :  3,5'Ji. 

Garnot,  élu G.Û99 

Denormandie 495 

Bethmont 405 

Aubry 30 

Divers 21 

Nuls 124 

9'  ARRONDISSEMENT 

(Premier  loin) 

Votants  :  12.01  G.  —  Majorité  absolue  :  G.OO'J. 

Desmarest 5 .643 

Chaudev 3.154 


—  356  — 

Parent  (Ulysse) 1 .  ;53:i 

Massol <J'J8 

Aiiès-Dufour M'J 

Divers -J'J 

Nuls 3« 

(Pas  d'élection) 

10*'   ARRONDISSEMENT 

(Premier  tour) 

Votants  :  1j.471.  —  Majorité  absolue  :  7.780. 

Dubail 7.oj8 

Murât 3.4ti'j 

Ollive 1.7-2n 

Brisson 1 .  4i)'J 

Thiébault 494 

Breslay ^i^i 

O'Reilly 210 

Divers 108 

Nuls -  209 

(Pas  d'élection) 

1  !  ''-    ARRONDISSEMENT 

Votants  :  23. 930.  —  Majorité  absolue  :   11.9GG. 

Mottu,  élu 14.231 

De  Fonvielle 9.399 

Divers 84 

Nuls 196 

12''    ARRONDISSEMENT 
(Premier  tour) 

Votants  :  10.199.  —  Majorité  absolue  :  3.1UU. 

Grivot 4.727 

Minière 2.118 

Denizot 1.180 

Carré 1.038 

Soudée 949 

Divers 187 

(Pas  d'élection) 


or.-? 


—    o.>/    — 
13''    ARRONDISSEMENT 

Volants  :  4.178.  —  Majorité  absolue  :  2. -240. 

Pernolet,  élu 2 .  ",i:i() 

Passedouet 1.329 

Divers IT'J 

14*"    ARRONDISSEMENT 

Votants  :  7.83o.  —  Majorité  absolue  :  3.1118. 

CassiusBoyer 2.137 

Asseline 2-037 

Janet 1.109 

Debeiie 618 

Alexandre  Petit, 547 

-    Delbost 435 

L.  Blanc 316 

Ducoudray 275 

Nuls. ri3 

(Pas  d'élection) 

to''    ARRONDISSEMENT 

Votants  :  10.671.  —  Majorité  absolue  :  5.336. 

Gorbon,  élu 6 .  38(» 

Hugo 4.029 

Aubert 26 

Divers 35 

Nuls 195 

16'   ARRONDISSEMENT 

Votants  :  4.633.   —  Majorité  absolue  :  2.317. 

Henri  Martin,  élu 5 .504 

Divers 83 

Nuls 46 

17^    ARRONDISSEMENT 

Votants  :  9.370.   —    ]\Iajorité  absolue  :  4.686. 

François  Favre,  élu 5 .730 

Roussel 2617 

Villeneuve 565 


—   3;i«  — 

(ioutloiiiiùche 1d7 

Divers 2:il 

Nuls :i(i 

18'^    ARRONDISSEMENT 

Volants  :   li.In'i.  —  Majorité  absolue  :  7.273. 

Clemenceau,  élu 'J .  iU'i 

Arraull 4.78('. 

Vaulier iKt 

Gaube ol 

Dereure 17 

Divers 72 

Nuls 114 

10''    ARRONDISSEMENT 
(Ih'oniior  tour) 

Votants  :  t'>.;ii:;.   —   Majorité  absolue  :  3.272. 

Delescluze 2.022 

Richard 1 .771 

Gargan ■• . . .  1.242 

Vallès 3o0 

Mullet oO 

Miot 5;i 

Dessignoles 3.") 

Ranvier 31 

Divers 20 

Nuls 61 

(Pas  d'élection) 

20°    ARRONDISSEMENT 

(Premier  tour) 

Volants  :   13.2;;0.  —  Majorité  absolue  :  6.030. 

Braleret 4.893 

Ranvier 3.6o8 

Flourens 2.4oo 

Minière 1-606 

Garnier 400 


—  :i:;9  — 

Landulplu' 1  I  •' 

Divers  ot  nuls ^  -'^ 

(Pas  d'éloclion) 


Deuxième    tour    de    scrutin ,    6    novembre 

!)''     ARRONDISSEMENT 

Votant^  :  '(.liSli 

Yachorol,  élu. ii.iM'.'.i 

Bertillon "'■'il'' 

Divers •^'' 

Xiils <•  I 

VI"     ARRONDISSEMENT 

Votants  :  8.20:i 

Desmarest,  élu »; .  ^T^ 

Ulysse  Parent '.Hii 

Massol 710 

Chaudey 27  i 

Arlès-Dufour  .••.-• 13 

Nuls 30 

1 0'"     ARRONDISSEMENT 

Votants  :  12.470 

Dubail,  élu 0.221 

Ollive ^-708 

Murât 280 

Henri  Brisson 68 

Victor  Thébaut 23 

Divers l 'i 

Nuls 23 

12'"    ARRONDISSEMENT 

Votants:  0.201 

Grivot,  élu 5-028 

Minière 3.500 

Soudée 401 

Denizot 71 

Carré 43 


—  oijQ  — 

Divers 6 

Nuls 14 

ii''    ARRONDISSEMENT 

Votants  :  ;i.0-23 

Asseline,  élu /» .  007 

Cassius  Boyer 1 .698 

Petit i]i] 

Divers 87 

Nuls 7o 

\T    ARRONDISSEMENT 

Votants  :  6.o48 

Delescluze,  élu 4  .  054 

Richard 2.403 

Gargan 35 

Jules  Vallès 8 

Miot 6 

Nuis 23 

20'=    ARRONDISSEMENT 

Votants:  1 2.2119 

Ranvier,  élu 7  .  535 

Braleret 4.567 

Divers 157 

Nuls 40 


ÉLECTION  DES  ADJOINTS 
Premier  tour   de  scrutin,    7  novembre 

l'""  ARRONDISSEMENT 

Votants  :  6.908.  —  Majorité  absolue  :   3.49U. 

Meurizet,  élu 5 .  503 

Adam  (Adolphe),  élu 4  •  i89 

Méline,  élu 4.339 

Aubin 2.955 

Rochart 2 .  385 


Divers iVX\ 

Nuls 117 

2"  ARRONDISSEMENT 

Votants  :  8.;;8ii.  —  Majorité   absolue  :  4. -201. 

Brelay,  élu i; .  777 

Chéron,  élu 4 .871 

Loiseau-Piu.-on.  élu 'i  .587 

Ilielard :^.VX\ 

Gamard 1 .680 

Vérité 1.147 

Maumy [)S',\ 

Ebeiiin iV.y.) 

De  Benazé 41-2 

Divers r.i")8 

'^'^  arrondissi:mi:nt 

Votants  :  10.834.  —  Majorité  absolue  :  .ï.il!^. 

Cleray,  élu !i .  8 18 

Murât,  élu lt.4  59 

Chavagnat i  .iii7 

Mousseron 3.",i86 

Franck-Préaumont 1 .  248 

Arnaud 1 .  ir,8 

Ferré 7ii2 

4""  arrondissement 

Votants  :    10.084.  —  Majorité  absolue  :  o.0i3. 

Ghatillon,  élu 8.240 

Gallon,  élu :i.'j07 

Loiseau :?.0o8 

Crehange 2.79^) 

Ilarant 2.347 

Joly 2.tH"ii'. 

Fontaine '.i<s'.t 

AVeil r.',i7 

Lacliàtre 44n 

Sapy 3S(i 


—  :îi;2 


i»*^  AHRONDI=;SEMENT 


Volauls  :  T-IOG.   —   INInjoril''  absolue  :  3.:j8i. 

Thomas,  clii 4 .  G 1 3 

Collin,  élu 4.202 

JourJan,  élu 4.179 

Vimoiil 1  .'.Ki'.) 

Treilhard 1.934 

Duverger 1 .810 

Régère 44.^ 

Leverdet 424 

Divers 1)8U 

Nuls 8 

Cl''  ARRONDISSEMENT 

Volaiils  :  '.i.7'j;i.   —   Majorité  absolue  :   i.808. 

Jozou,  élu 5.311 

Le  Roy,  élu 5.23G 

Laulli 4.GI0 

Boudant 3.23U 

Auburtin 2.9:;4 

Dareste 2.841 

Rousselle 1  .U12 

Varlin.. 8G4 

Cloupil 784 

Lambert 743 

Colfavru 537 

Masson 355 

Ghcmalé 66 

7"  ARRONDISSEMENT 

Votants  :  (;.31ii.   —  Majorité  absolue  :  3.1oG. 

Ilortus,  élu 5.275 

Dargent,  élu 5.03U 

Bellaigue,  élu 3 .  646 

Altairac 1.029 

Bercand 833 

Wallach 815 


—  :!0:j    - 

Luuiun •)  l-i 

Six :\:\\ 

Divers i  i<> 

Xulrî 4;i 

8''  AKRON DISSEMENT 

Volniils  :   /|.SO:i.   —  Majorité  absolue  :  -i.iiJo. 

Denonnandie,  élu 'J .  i.'JO 

Bclliard,  élu :i.ii:i 

Aubiy,  élu 2.91)3 

Riant 1  .4()'.i 

Reyneau 1  •  Un] 

Coignet 1   (i.'li) 

Daily n;'. 

Baume 117 

Divers i:]!') 

Nuls 30 

IV'  ARRONDISSEMENT 

^'otallls  :  (J.SGU.  —  Majorité  absolue  :   H.iiU. 

Ferry  (Emile),  élu 1.372 

André  (Alfred),  élu 4  .2;i'3 

Nast  (Gustave),  élu 4  . 1 0  i 

Schaffer 1 .318 

Goudchaux 1.338 

Ilubbard 1  .202 

Lefrançois 8'J7 

Massol 77i 

Parent 417 

Divers 7',i2 

Nul< 33 

lu     ARRONDISSEMENT 

Votants  :    10.231).  —  Majorité  absolue  :  5.120. 

Brelay,  élu 9.001 

Murât,  élu 8.278 

Parent  aîné 4  .  G72 

Deeouve-DcnunciiKes  .  - .  2-. "122 


—  301  — 

Moreau 2. 170 

Parraentier 994 

Ollive 8j8 

Bocquet 7;)3 

Maiiry 7"»8 

Mansais t)")^ 

Brisson 110 

Divers 37:i 

1  1*=  ARRONDISSEMENT 

Volants  :   Ki.dlS.  —  Majorité  absolue  :  7.;J0U 

Blanchon,  élu 13.343 

Poirier,  élu 13.  KiC 

Tolain,  élu I3.i)'iii 

Coffard 1  .1  lO 

Bataille 1  .ii3(i 

Lebarre V49 

Touvenanl 123 

Dadieux 111 

Fonvielle ."19 

Divers l.'iCi 

Xuls 408 

12*"  ARRONDISSEMENT 

Votant^  :  7.100.   —    Majorité  absolue  :  3.oo4. 

Denizot 3.30:1 

Dumas 2.808 

Turlllon 2.510 

Collin 2.314 

Minière 2.259 

Greppo 1.939 

Meyuard 1 .785 

Vcrlut 1 .704 

Duchène 1 .072 

Divers 404 

Nuls 31 

(Pas  cVélection) 


—  31)0  — 

13''    AKRONDISSEMENT 

Votants  :  i.\%K  —   Majorité  absolue  ;  ■2.248. 

Combes 2.232 

Couvery 2.081 

Melliet l.'.)87 

Bezançoii 1  .•.i(;3 

Duval 1.801 

Chardon l.iJS'J 

(Pas  d'éleeiioi  ) 

14^    ARRONDISSEMENT 

Votants  :  4.984.   —   Majorité  absolue  :  2.4113. 

Héligon,  éla 4 .  261 

Nègre 1 .027 

Perrin 1  .'.iiiT 

Rouillard 1  jUii; 

Deibost 1.383 

Iinbert 40(1 

Deberle 441 

Cademartori 43:^ 

Limousin 3iKt 

Lebègue 34(1 

Couprie 209 

Debax 197 

Divers 474 

Nuls 83 

15*^    ARRONDISSEMENT 

Volants  :  7.G7o.   —  Majorité  absolue  :  3.830. 

Jobbé-Duval,  élu 0.342 

Deck,  élu 6.068 

Michel,  élu. 4.372 

Maublanc 2.091 

Desterne 1.270 

Povet 243 

Dutour 224 

Bernard 223 


3tjtj  — 


(-oml).iuU. 
.I(juaiinès. 
]5uis.>uu(ly 
Clialaiu.  . 
Divers  ■  •  • . 
Nuls 


13(1 

12;; 

117 

i(i;> 

17'.) 
2ii 


KV    ARRONDISSEMENT 

Votants  :  3.G;>;).   —   Majorité  absolue  :  1 

Marmottan,  élu 'i. V.V.] 

Chaudet,  élu Um) 

Seveste,  élu 1.879 

l.Ooî» 

1108 

4110 

182 

183 

31 


Jouve 

Lassimonne. 

Flottard 

Jolly 

Divers 

Nuls 


828. 


Il""    ARRONDISSEMENT 


Votants  :  0.298. 

Villeneuve 

Caclieux 

Malon 

Rigault 

Mestais 

Goudounèclie 

Cholel 

Poulet. 

Robin ■ 

Gaufrés 

Maillet 

Lucas  de  Gressantigues 

Vergés 

Oudinot 

Buisson 


Majorité  absolue  :  3.i;i0 
2.792 


2.11j 

,730 

,590 

,500 

,527 

499 

,370 

,(100 

000 

442 

374 

350 

313 

102 


Divers 

—  otu  — 

i;2r. 

Nuls  . . 

3:j 

(Pas  d'ôlecliou) 

18'-     ARRONDISSLMENT 


Votanls  :  ',i.lo-2.   —  Majorité  absolue  :  'loiIT 

J.-A.  Laibiit,  élu 7.2',i;{ 

Dereure,  élu li .  u70 

Jaclai'J,  élu r,.3r)0 

Chaliyiiy 1.28G 

Sleineck l.2o8 

Lazard 1.192 

Hervé 480 

Simouueau 448 

Gaube 373 

Leuo'jl 258 

Ilallu li  1 

Riiyez 134 

Baudeau 112 

Couailhac 111 

Divers 343 

Nuls. 78 

l'.l''    ARRONDISSEMENT 

Volauls  :  4.1)31.  —  Majorité  absolue  :  2.3I(; 

Miot,  élu 2.6:/J 

Queuliu,  élu 2 .  j89 

Oudet,  élu 2.44t> 

Gargau 1 .344 

Mallet 1.310 

Royer 1.280 

J.  Vallès o43 

Véziuier oU8 

Tridou 499 

De  Fomniervaull 172 

Divers 103 

Nuls 31 


—  3r,8  — 

■JU''    AHHONDISSEMHNT 

^^)lants    :   '.i.r>U.    —    M;ijonté  ai).-ulu('  :   1.77 

Minière,  élu 7  .82-i 

Vj.  Fluureiis,  élu 7 .  :V39 

Lel'rançais,  élu li . tj(i7 

lUanqui 1 .81 15 

(larnier 1.115 

Laiidolplie 8l'.i 

Dangers -iOl 

Divers li)l 


Deuxième   tour    de    scrutin,    8  novembre 

T     ARRONDISSEMENT 

Votants:  f».OUl 

Mousseron,  élu :^. . 87 1 

Cliavagiiat 1 .  îj'.ilj 

Franck  de  Préaumonl.  . . .  493 

Ferré 1  o 

Divers 33 

4''    ARRONDISSEMENT 

Votants:  4.125 

Le  docteur  Loiseau,  élu. .  2.2G8 

Crehange 1 .  650 

P.  Joiy 34 

Ilarant 74 

Divers 89 

Nuls 41 

0«     ARRONDISSEMENT 

Votants  :  5.007 

Laulli,  élu 3.447 

Beudant 1.149 

Auburtin 13G 

Rousselle GO 

Goupil 54 


—  :;ivj  — 

Daresle /,'.) 

Divers 80 

10'     ARRONDISSEMENT 

Volaiils  :  ;i.(;-22 

DcYoiive-l)enunc({ue.-;,  c'iu  2.i)i57 

Moreaii 1  .722 

Parent  aîn,'' 1 . 7;;.'i 

Divers ss 

Nuls Kl 

IS*^    ARRONDHSKMENT 

Vot;iuls  :  ."i.'.O^ 

Denizot,  élu 3.780 

Dumas,  élu 2.233 

Turillon.  élu 2.05:i 

Minière 1 .8:!() 

Colin 1  .r.  lO 

Vertut 1 .  iii.'i 

Meynard 1  .  l'.iii 

Ducliène 1 .  lo;; 

Greppo 4irj 

Divers 9.» 

Nuls n; 

l']"    ARR0NDH.3Z.MENT 

Volants  •  i.iîOi 

Combes,  éiu 2.1. '14 

Bouvery,  élu 2.1)3 i 

Melliet,  élu 2.001) 

Bezanoon 1 .94'.) 

Chardon 1 .8G0 

Dav.il 1  .*)i:i 

Divers 


^  ': 


'    ARRONDISSEMENT 

Volant-  •  '■  - 


is 


Nèjre,  élu 1  .29  1 

Perrin 1 .2V0 

Il  24 


—  :{7o  — 

Uoiiillard Llfil 

Delbost '.itWi 

Dc'berlo 2;; 

Divers l"'.'i 

17''    ARRONDISSEMENT 

VotaïUs:  4.187 

Villeneuve,  élu 2.3'JO 

Cacheux,  élu ,  ,  1  .88.j 

Malon.  élu 1 .787 

Rigault \.'i'M 

Meslais I.:i2;i 

Goudounèclie.  , 1  .m;;» 

Robin 1.000 

Poulet 013 

Chotel 581 

Gaufrés.  : ,  .  00 

Divers 280 


COMMUN ICATI.JNS    DIVERSES 

Plusieurs  journaux  reprochent  au  Gouvernement  de  suivre 
les  errements  de  ses  devanciers  et  de  cacher  au  public  les 
nouvelles  qu'il  reçoit,  parce  qu'il  les  croit  mauvaises.  La 
réponse  du  Gouvernement  est  malheureusement  trop  facile  : 
comme  Paris  tout  entier,  il  subit  les  conséquences  cruelles 
d'un  investissement  ([ue,  mal/ré  des  etVorts  multipliés,  il  n'a 
pu  rompre  encore.  Il  fait  partir  régulièrement  des  dépèches. 
Pendant  les  premières  semaines  du  siège,  il  a  reçu  quelques 
réponses  qu'il  a  de  suite  publiées,  sauf  les  parties  touchant 
aux  mouvements  des  troupes.  Depuis  celle  du  24  octobre, 
reçue  le  20,  aucune  ne  lui  est  parvenue,  malgré  ses  instances 
réitérées,  et  sans  qu'il  puisse  expliquer  ce  fait  douloureux. 
Il  est  vrai  que  M.  Thiers  est  venu  à  Paris  le  30  octobre;  il 
avait  quitté  Tours  le  28,  et  n'a  pu  apporter  que  des  infor- 
mations verbales.  Rentré  en  France  par  Chambéry,  il  a 
traversé  rapidement  Màcon,  Moulins  et  Poitiers.  Il  a  ren- 
contré partout  de  nombreux  corps  d'armée.  Celui  de  la  Loire 


—  ^71   — 

lui  a  p.irii  aiiiuK'  (ruii  t'xcelk'iil  cspi'il  ;  sou  etrec^lif  est  de 
cent  luille  hommes  euvimu.  Celui  des  Vostres,  commandé 
par  le  général  Cambriels,  est  de  soixante  mille  hommes.  Les 
gardes  mobiles  de  TOue-t  al  teignent  le  même  eliillVe. 

Le  (jouvernenienl  voudiait  i)ouv()ir  donner  des  renseigne- 
ments plus  eireonslanciés  ;  mais,  en  bonne  justice,  on  ne 
peut  lui  imputer  son  ignorance  à  crime,  puis([n'elle  est  la 
conséquence  forcée  dn  siège.  C'est  là  une  situation  pénible 
et  périlleuse.  On  comprend  qu'elle  jette  dans  les  esprits  une 
vive  inquiétude  et  qu'elle  les  dispose  à  accueillir  tons  les 
bruits  i[ui  pénètrent  dans  la  population.  La  i)lupart  viennent 
des  avant-postes  ennemis  et  ne  peuvent  (pi'ètre  suspects. 
C'est  certainement  de  celte  source  ([n'émanent  les  récits 
relatifs  aux  prétendus  désordres  de  Lyon  et  de  Marseille, 
Les  dernières  dépèches  de  la  délégation  de  Tours  disaient  au 
contraire  que  le  calme  régnai  dans  ces  deux  grandes 
villes. 

Le  Gouvernement  demeure  convaincu  que  les  départe- 
ments feront  leur  devoir  :  celui  de  la  popul  ilion  de  Paris 
est  de  ne  point  ajouter  foi  légèrement  à  d'invraisemblables 
rumeurs.  Le  Gouvernement  s'associe  à  toutes  ses  émotions 
et  ne  connaît  d'autre  moyen  de  les  calmer  que  de  dire  tout 
ce  qu'il  sait.  C'est  ce  qu'il  a  to  ijours  fait,  et  ce  qu'il  con- 
tinuera de  faire. 


ADRESSES  DES  MAIRES  DU  CANTON  DE  GONESSE  (SEINE-ET- 
OISE)  et  INDICATIONS  DES  LOIVUX  QUI  LEUR  SERVENT  DE 
MAIRIES    DANS    PARIS. 

Arnouville,  M.  Fontaine,  maire,  rue  de  la  Fidélité,  8. 
Aulnay-lès-Bondy,  M.  Boisbluche,  rue  de  Calais,  87. 
Blanc-Mesnil,  M.  Renault,  maire,  me  Cuil,  l'J. 
Clichy-30us-Bois,  M.  Desjardins,  maire,  rue  Tanger,  ">. 
Couberon,  M,  Pouparl,  maire,  rue  d'Allemagne,  .'iO. 
Gagny,  M.  Raimont  Lajourdie,  maire,  rue  Saint-llonoré,  lyi. 
Garges,  M.  Cochet,  maire,  rue  Lafayette.  20. 
Livry,  M.  Noize,  adjoint,  rue  Séguier,  10. 


—  Tri  — 

Montfermeil,  M.  Coulenceau,  adjoint,  nie  Saiul-Paul,  'J. 

Xeuilly-sur-Mai'iie,  M.  Iluvellc,  maire,  rue  Amelul,  43, 

Xoisy-le-(iraii(l,  ^I.  Dévies,  adjoint,  rue  Rebéval,  79  bis. 

llaiucy  (le),  M.  J)iilaiily,  rue  d'Alsace,  27. 

Roissy,  M.  Cabuzet,  nuùrc,  rue  Belleiond,  22. 

Sevran,  M.  Ilamelin,  maire,  rue  Maubeuge,  :i<s. 

Thillay  (le),  M.  Deluiynin,  maire,  rue  du  Faubourg  Saint- 

Marlin,  180. 
Tremblay  (le\  ^I.  Merland,  maire,  boulevard  de  la  '^  illetle, 

KJo. 
Vaud'herland,  I\I.  Girard,  maire,  rue  Xollel,  '.>\\. 
Yaujours,  M.  L-icas-;e,  miire,  rue  de    Greuelle-Sainl-Ger- 

main,  112. 


SOUSCRIPTIONS    NATIONALES    POUR   ACHAT    Dz]    CANONS 

Journée  du  9  noveniJjre 

Divers   souscrii)leurs   de   la    7°   compagnie    du 

8"  bataillon :!.2;17     » 

Un  habitant  du  Jura 4U0     » 

M.  Alphonse  Yvonnet 30     » 

La  0°  compagnie  du  90'-  bataillon   de   la   garde 

nationale  sédentaire liU  2o 

La  ;j°  compagnie  du  l.'iDMjataillon llo  13 

M.  JoUin,  maire  de  Bobigny,  au  nom  de  tous  les 

habitants  de  ladite  commune 300     » 

Le  242^  bataillon  de  la  garde  nationale 2.o33  35 

Divers  souscripteurs  au  ministère  des  travaux 

publics n.DfiS     » 

Total 13.700  75 


Souscriptions  recueillies  à  la  caisse  du  ministère  des  travaux 
jmhJics,  T  liste. 

MM. 

Foubert,  chef  de  division 20     » 

Coste,  membre  de  l'Inslitut 20    » 
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MM. 

Dillc,  chef  de  division -0 

Monlarlot,  chef  de  bataillon,  au  nom  du  -J.'iT''  ba- 
taillon de  la  .u-ard(*  nationale -i''^ 

Genué,  chel"  do  bureau 10 

Fouquet,  Busoni,  Béring-er,  Lejeune,  Mii[uel  et 
GoUrant,  délégués  du  per.sonnel  de  l'adminis- 

traliou  des  liu'ues  télégraphiques r).20i) 

Lamé-Fl-Mirv,  inu-''nieur  en  chef  des  mines.  .  .  .  100 


Total G.OG'.! 


VENDREDI  1 1  NO  VEMBRE 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Vu  la  loi  du  13  août,  les  décrets  des  10  septembre  et  11 
octobre  1870,  relatifs  aux  effets  de  commerce  ; 

Considérant,  en  outre,  que  quelques  doutes  se  sont  élevés 
sur  l'interprétation  des  lois  et  décrets  susvisés,  et  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  en  édictant  de  nouvelles  dispositions,  de  pré- 
ciser le  sens  de  celles  qui  ont  précédé, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1'^'".  La  prorogation  des  délais  accordée  par  la  loi  du 
13  août  et  les  décrets  des  10  septembre  et  11  octobre  1870, 
relatifs  aux  effets  de  commerce,  est  augmentée  d'un  mois  à 
partir  du  13  novembre  courant. 

Celte  disposition  est  applicable  môme  aux  valeurs  sous- 
crites postérieurement  à  la  loi  et  aux  décrets  susvisés,  mais 
en  ce  sens  seulement  que  las  souscripteurs  de  valeurs  nou- 
velles et  devant  échoir  avant  l'expiralioii  de  la  prorogation 
ne  pourront  profiter  que  des  délais  accordés  postérieurement 
à  la  souscription. 

Art.  2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  13  août 
1870  sont  maintenues. 

Art.  3.  Le  présent  décret  est  applicable  à  l'Algérie. 

Fait  ;i  Paris,  le  10  novombrc  1870. 


—  :i74  — 

Le  (ioinrriuiiifiil  de  la  défense  nationale, 

Cunsidéranl  qu'il  y  a  lieu  de  prévenir  des  spéculations  qui 
pourraient  nuire  aux:  intérêts  des  consommateurs  et  qui 
seraient  contraires  aux  prescriptions  des  décrets  et  arrêtés 
qui  réiiissent  la  viande  ; 

Considérant  que  ces  infractions  prennent  un  caractère  de 
gravité  exceptionnelle,  en  raison  de  l'investissement  qui  a 
détruit  les  effets  naturels  de  la  libre  concurrence,  et  aussi  en 
raison  du  trouble  qui  peut  en  résulter  pour  la  paix  dans  la 
cité  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  ces  infractions  doivent  être  ré- 
primées avec  sévérité. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1''''.  Seront  punis  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois,  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  décrets  et  arrêtés  concernant  la 
taxe  de  la  viande. 

Art.  2.  Seront  punis  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à 
mille  francs  et  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  cà  dix-huit 
mois  ceux  qui,  préposés  ou  employés  par  l'administration  à 
la  conservation,  à  TabattaLi-e,  h  la  distribution  ou  cà  la  vente 
des  animaux  ou  de  la  viande  destinés  à  la  consommation, 
auront  détourné  ou  dissipé  tout  ou  partie  des  animaux  ou  de 
la  viande  qui  leur  auront  été  confiés  à  titre  de  dépôt  ou  de 
mandat  à  charge  de  les  rendre,  ou  de  les  représenter,  ou  d'en 
faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé. 

Art.  3.  Les  contraventions  ou  délits  prévus  par  les  deux 
articlesqui précèdent, donneront  lieu  en  outre  à  la  fermeture 
des  établissements  de  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables, 
etc. 

Art.  4.  Seront  punis  des  peines  portées  t'iux  articles  1  et  2 
qui  précèdent  ceux  qui  se  seront  rendus  complices  des  délits 
qui  y  sont  énoncés. 

Art.  0.  Seront  punis  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  ceux  qui 
auront  altéré,  contrefait,  imilé  les  .narque>,  estampilles  ou 


tous  autres  signes  employés  parr.uliuiuislraliou  pour  assurer 
rexéculion  des  arrêtés  concernant  la  i);)lice  el  ror-,^inisalion 
de  la  boucherie  ; 

Art.  0.  Seront  punis  de  la  peine  de  la  réclusion  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  ceux  qui  se  seront  rendus 
coui)ablesdes  faits  énoncésen  l'article  précédent,  étant  Ibnc- 
tionnaires  jinljUcs  ou  prép;j-;és  à  Tellet  d'assurer  l'exécution 
des  règlements  eoncernaiil  la  ])ouclierie. 

l'aris,  le  10  novcnijnv  l.S7(». 


ANCIENNE  LISTE  CIVILE 

!'■'■  DÉCRET.  —  Lg  service  des  eaux,  tel  qu'il  existait  sous 
l'ancienne  li-le  civile.  e>t  réuni  au  ministère  des  travaux 
publics,  qui  est  chargé  de  tous  les  travaux  d'entretien  et  de 
construction  que  ledit  service  pourra  exiger. 

Paris,  le  10  novembre  1870. 


2'  DÉCRET.  —  Sont  rattaché.>au  ministère  des  finances,  pour 
être  régi-;  par  l'admiiiistralion  de-;  domiines  de  l'Etat,  tous 
les  domaines  productifs  qui  dépendaient  de  l'ancienne 
dotation  de  la  couronne,  autres  que  les  établissements  agri- 
coles non  affermés. 

Paris,  10  novunibro  1870. 


DOMAINES  DÉPENDANT  DE  L  ANCIENNE  LISTE  CIVILE 
PARIS 

Palais  Xalional.  Produits. 

Location  des  galeries  de  la   Rotonde   et    des! 

chaises  dans  le  jardin „^^  „  ,^  „ 

^   ..     .  i     373, .327  I.  » 

Tuileries.  \ 

Location  du  café  et  des  chaises  dans  le  jardin. 

Hôtel  de  la  place  Vendôme,  loué  à  la  guerre 28,000     » 

Emphytéose,  me  des  Pyramides 1,000     » 


SEIXE-El-OISl-: 

Fermes  dans  h  parc  de  Versailles. 

Gally \ 

La   Ménayoïie i 

^^^lory (    ii7.242     « 

Hors  le  parc.  i 

La  LiTange  Damerose.  olc ] 


Garenne  .  .  . 
Montaigu  .  . 
Trou-d'Enl'er 
Petit-Parc  .  . 


Sainl-Germain  et  ^larhj. 

Fermes,    etc 13.481     » 


Rambouillet. 

Terres 576     « 

Saidt-Cloud. 

Terres 1  ,G  i7     » 

Serrice  des  eaux. 

Etangs  et  rigoles 3i.o79     » 

Concessions  :  pêches  des  étangs 194.836  24 

Ferme  Je  Sénart,  terre.-,  etc 6.l7o     » 

SEÎXE-ET-MARNE 

FontalneMeau. 
Terres 1.88b     » 

OISE 

Complègne. 
Locations 785     » 

LOIR-ET-CHER 

Sologne. 
Fermes 14.282     » 


nASSES-l'YKÉNÉlCS 

l'au. 

Locations 13(i     » 

Clefs  de  barrièrt'.^,  redevances  diverses lo.ii'.KJ     » 

Total s;i'i.ni3  -l'i 


FAITS    FT    OPÉI'.ATIONS    MILITAIRES 

Par  décret  en  date  du    11)  novembre  1870.  ont  été  nommés 
dans  le  corps  d'élat-major  : 

An  grade  de  colonel: 
M.  Fili})})!  ,Féli\-Jean;,  lieulenant-colonel  d'étaMn-ijor. 

.  Ai(  grade  de  licv.tcnanl-coloDel  : 
M.  Bouclier  deMorlaincourt  (Charles-Hyacinthe!,  chef  d'es- 
cadron d'état-major. 
M.  Carré  'Jacques-Paul';,  clief  d'escadron  d'état-major. 


Par  décret  en  date  du  10  novembre  1870,  ont  été  nommés 
dans  la  i^arde  nationale  mobile. 

Au  grade  de  coïoiud : 
MM. 

De  ViL;-neral,  chef  d'escadron  au  corps  d'éla'-major, 

De  Mandat  de  Grancey,  lieutenant-colonel  du  lOM'égiment 
d'infanterie  provisoire  de  la  garde  nationale  mobile. 

Garnier  de  la  Yillesbret,  lieulenant-colonel  du  23°  régiment 
d'infanterie  provisoire  delà  garde  nationale  mobile. 

Conquère  de  Monbrison,  ancien  capitaine  de  cavalerie. 

Balette,  commandant  du  2''  bataillon  de  la  Drôme. 

Francescheîti.  lieutenaii'-colonel  du  38-"  régiment  provisoire 
d'infanterie  de  la  garde  nationale  mobile. 

Reille  (René),  lieutenant-colonel  du   7"  régiment  provisoire 
d'infanterie  de  la  garde  nationale  mobile. 

Cholet,  lieulenant-colonel  du  20"  régiment   provisoire  d'in- 
fanterie de  la  garde  nationale  mobile. 


-  :!78  — 

De  Fabiv  (lo:\[oii(\aillaiit,  lieulenanl-colonel  du  'i5"  rôgimeiit 
l)ruvis()ire  (riiifanierie  do  la  i:ard(>  nationale  mobile. 

Val<'tle.  lieuU'uanl-eolouel  du  T  régiment  provisoire  d'infan- 
terie de  la  ganle  nalioiialc  mobile. 

A7f  grade  do  liontcnaïU-^oJoDPl  : 

MM. 

Caron,  commandant  du  i^  bataillon  d'IUe-et-Yilaine. 
Titard,  commandant  du  l'^''  bataillon  de  la  Côte-d'Or. 
Noyer,  commandant  du  2*^  bataillon  du  Finistère. 
Roussel  de  Courcy,  commandant  du  4''  bataillon  de  Seine-et- 
Marne. 
Faure,  commandant  du   \V  ])ataillon  du  Tara. 
Tillet,  commandant  du  l'^''  bataillon  du  Morbihan. 
De  Carné,  commandant  du  1^''  bataillon  des  Côtes-du-Nord. 
Belleville,  commandant  du  l^'' bataillon  de  l'Hérault. 
D'Auvergne,  commandant  du  1""'  bataillon  de  l'Indre. 
Danzel  d'Aumont,  commandant  du  3°  bataillon  delà  Somme. 
Vernou  de  Bonneuil,  commandant  du  7"  bataillon  de  la  Seine. 
Samson,  commandant  du  l"''  ])alaillon  du  Finistère. 


Légion  dlionnevr.  —  Est  nommé  chevalier  :  MM.  Hejgasse 
Jules)  capitaine  d'Infanterie  de  marine. 
Paris,  le  9  novembre  1870. 


Médaille  nvlUaire. —  Cette  médaille  est  conférée  aux  sous- 
offîciers  et  soldats  de  la  marine  dont  les  noms  suivent  : 

Moizan  (François-Georges),  1"  maître  canonnier 
Carion  (Alfred-César),  2°  maître  canonnier 
Des?Egner  (Louis-Laurent),  matelot-charpentier 
Bonnet  (Pierre- Jean-Baptiste),  matelot  de  3'^  classe 
Berrichon  (Louis),  sergent  au  1"  régiment  d'infanterie  de  la 

marine. 
Lasne  (Henry),  sergent-fourrier  au    4''  régiment  d'infanterie 

de  marine 
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Leniigue  (Eugène),  soldat  de  2'^  classe  au  4'"  n^giment  d'infan- 
terie de  marine 
Meyer(Jean),  solilat  au  nirine  réiriment. 
Paris,  le  [)  novembre  1870. 


U.VPPDRT    MH.irAIHE 

10  nnveml)rr,  7  li.  soir. 

L'ennemi  a  abat  lu  une  partie  du  mur  du  cimetière  de 
Choisy-le-Roi  et  a  démasqué  une  batterie.  On  a  tiré  hier  du 
moulin  Saquet  sur  les  travaux  del'ennemi  dans  cette  direction; 
plusieurs  épaulements  ont  été  culbutés,  et  un  personnage  de 
marque  a  été  tué  dans  les  retranchements  prussiens. 

Hier  au  soir,  à  b;  heures  et  demie,  l'ennemi,  déployé  en 
tirailleurs,  al'ait  feu  sur  la  tranchée  entre  Villojuif  et  le  chemin 
de  rilay;  quelques  obus  et  un  coup  de  mitraille  l'ont  forcé  à 
la  retraite. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  été  saisi  de 
plusieurs  demandes  d'autorisation  d'assurances  mutuelles  à 
former  en  vue  de  venir  en  aide  aux  familles  des  gardes 
nationaux  qui  pourraient  être  tués  pendant  le  siège  de  Paris, 
ou  de  procurer  des  indemnités  aux  blessés. 

Le  Gouvernement,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission 
provisoire  faisant  fonction  de  conseil  d'Etat,  a  décidé  que  les 
personnes  intéressées  devraient  seulement  se  munir  de  l'au- 
torisation préalal)le  du  Gouvernement  et  .qu'il  leur  suffit  de 
se  conformer  aux  prescriptions  du  droit  commun. 


En  considération  des  accidents  provenant  d'explosions  de 
matières  inflammable- ,  qui  se  sont  renouvelés  plusieurs  fois 
depuis  peu  de  temps,  il  est  enjoint  à  tous  les  fabricants  ou 
détenteurs  de  poudre  blanche  ou  de  guerre,  poudre  mt  picrate, 
dynanhUe,  fu'm'vii%l2  d'argent  et  de  m3rcure,  fui  mi-coton  on 
autres  matières  cxplosibles,  de  faire  dans   un  délai   de  48 


—  ;]8(i  — 

liourc-s,  chez  M.  Adulplie  lluill;ir>l.  boule\ai'd  Beaumarchais, 
11  '  72,  hi  (iéclaralioiulcs  quantités  de  cespro  luils  ({ui  seraient 
cil  leur  possession. 

Les  fabricants  et  marchands  de  produits  chimi(|ues,  arii- 
ficiers  ou  industriels  qui  détiendraient  ég-alement  les  autres 
l)roduits  désig-nés  ci-dessous,  sont  requisd'en  faire  également 
la  déclaration  dans  le  rnérn-^  délai  et  à  la  mèma  adresse  : 

Chlorate  dépotasse,  prussiate  de  potasse,  bi-chromale  de 
potasse,  picrates  de  diverses  bases,  sulfure  d'aulitnoine, 
gh-cérine,  mercure,  acide  picrique. 


La  commission  centrale  d'iiygiène  cruit  devoir  insister  de 
nouveau  auprès  de  la  population  pour  que  chaque  citoyen 
prenne  contre  Tépidémie  de  variole  les  précautions  (jui  ont 
déjà  été  indiquées. 

Tout  malade  atteint  de  cette  éruption  doit  être,  autant  que 
possible,  placé  dans  une  chambre  isolée,  la  présence  d'un 
malade  de  cette  catégorie,  pouvant  devenir  le  point  de 
départ  d'une  dangereuse  contagion. 

Une  sous-commission  vient  d'ailleurs  d'être  nommée  par 
la  commission  centrale,  dans  le  but  d'inspecter  particulière- 
ment à  ce  point  de  vue,  les  maisons  et  les  logements  où  une 
agglomération  exceptionnelle  de  population  pourrait  inspirer 
({uelque  inquiétude. 

La  commission  rappelle  en  outre,  que  dans  les  hôpitaux 
civils  et  militaires,  il  existe  des  services  spécialement  affec- 
tés aux  malades  atteints  de  variole,  qui  sont  reçus  immédia- 
tement. 

Mais,  le  point  sur  lequel  la  commission  insiste  surtout, 
c'est  l'indispensable  nécessité  pour  chaque  citoyen  de  se 
faire  vacciner,  s'il  ne  l'a  pas  été,  et  de  se  faire  revacciner, 
s'il  y  a  déjà  quelque  temps  qu'il  a  été  soumis  à  la  vaccination. 
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SOUSCRII'ÏIONS    NATIONALES  rOUR  ACHAT  DE  CANONS 

Divers  souscripleurs  à  la  mairie  de  Sainl-Dciiis.  oO  1.» 
Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Sainl-I.\:ns.  I  .UIJU  » 
La  P''  compagnie  du  IT  bataillon luU  oO 

Tolal 1  .uOU  oU 


SA.VFUI  1-2  NOVEMBRE 

Sont  nommés  membre.^  du  conseil  iz-éntral  des  hospices: 

MM. 
Tenaille-Saliguy,  maire  du  1 -'  arrondissement. 
Hérisson,  maire  du  6'  arrondissement. 
Arnaud  (de  l'Ariége),  maire  du  7*^  arrondissement. 

I*iiris,  le  11  novembre  1870. 


Le  ministre  d3  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  les  décrets  des  1 1  septembre  et  1 -''  octobre  1870, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  A  partir  du  samedi  12  novembre  1870,  tous  les 
Ciievaux,  mulets  et  ânes  destinés  à  la  bouclierie  seront  ache- 
tés exclusivement  par  l'Etat,  qui  le-  paiera  comptant  de  oO  à 
90  centimes  le  kilogramme,  poids  vivant  suivant  qualité. 

Art.  2.  Les  propriétaires  qui  voudront  vendre  leurs  che- 
vaux, mulets  et  ânes  pour  l'abalage  devront  les  présenter 
au  marché,  boulevard  d'Enfer,  n"  (3. 

Ce  marché  sera  ouvert  tou>  les  jours  h  pirtir  de  samedi 
matin. 

Les  animaux  seront  introdui's  de  8  heures  à  1 1  heures  du 
matin. 

Ils  seront  examinés  par  la  Commission  d'examen,  qui 
constatera  leur  bon  état  sanitaire  au  moyen  d'une  marque  de 
l'eu. 

Ils  seront  ensuite  pesés  et  payés. 

Art.  3.  La  viande  et  les  abats  de  chev.uix.  mulets  et  ânes 
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destinés  à  la  fou-^oininalioii  seront  distribués  cliaciue  jour 
outre  les  viuil  niiiries  de  Paris,  proporlionnellemeut  à  la 
population,  d'après  le  recensement  ([ui  a  servi  jusqu'ici  de 
base  à  la  répartition  de  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton. 

Chaque  mairie  est  chargée  d'organiser  le  débit  dans  son 
arrondissement,  sans  qu'il  puisse  être  d'U-og'  à  la  taxe  éta- 
blie, qui  devient  aussi  applicable  à  la  viande  d'àne. 

Art.  4.  Les  chevaux,  mulets  et  ânes  actuellement  marqués 
devront  être  abattus  au  plus  tard  dans  la  journée  du  diman- 
che 13  novembre. 

A  compter  de  lundi  14  novembre  au  matin,  il  est  expressé- 
ment interdit  aux  abattoirs  de  laisser  abattre  aucuns  chevaux 
mulets  ou  ànos  en  deh  jrs  de  ceux  qui  sont  remis  par  l'État . 

Art.").  Les  inlVaclion^  au  présent  arrêté  seront  passibles 
des  peines  portées  au  décret  du  10  novembre  1870. 

Le  préfet  de  police  en  ce  qui  le  concerne,   est  chargé    de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  ainsi  que  de  veiller  rigoureuse- 
ment à  la  répression  de  tous  les  abatages  clandestins. 
I^iris  le  11  novembre  1870. 

Le  min  'sire  de  Vagrindlnre  et  du  commerce, 

J.  M.VGNIN. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Vu  les  arrêtés  de  réquisition  des  18  et  19  octobre  1870. 
Considérant  que  la  réquisition  des  avoines,  pailles  et  four- 
rages a  atteint  son  objet  immédiat  en  fournissant  à  l'État  les 
quantités  nécessaires  à  l'alimentation  du    bétail  destiné   à 
l'approvisionnement  de  Paris, 

ARUÈTE  : 

Art.  1''''.  La  réquisition  générale  desavoines,  pailles  etfour- 
rages  est  levée. 

Art.  2.  Des  réquisitions  particulières  pourront  être  faites 
en  vue  de  subvenir  aux  besoins  des  services  publics. 

Fait  à  Paris  le  11  novembre  1870. 

Le  ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 

J.    M.\GNIN. 


■     .JOO    — 

le  (/ion  dJ  Honneur 

Est  élevé  à  la  diynilé  de  grand  oITicier  M.  le  g:éiiéral  de  di- 
vision Blanchard,  commandant  la  :V'  division  d'infanlerie  du 
W  corps  d'armée. 

Paris  le  -2.")  ootolire   IXTu. 


Sont  promus  ou  nommrs  dans  la  légion  (Tlionnenr  : 

Au  grade  iV officier  : 

Moyse  (Eng-ène-Jean-Amédée),   sous-Inlondant  mili- 
taire de  -J"  classe. 
Berlhaut  Joseph-Emile),  chef  d'escadron  d'artillerie. 
Guyot  (Auguste-Ulysse),  chef  de  bataillon  du  génie. 
Viry  (Jean-Antoine),  médecin  major  de  V  classe. 

GARDE    NATIONALE    MOBILE. 

Côte-D'Or.  De  Mandat  de  Grancey  (Eugène-Antonin).  lieu- 
tenant-colonel du  10"  régimenl. 
Seine-et-Marne.  Hervault  (Antoine),  capitaine. 

An  grade  de  chevalier. 

CORPS  d'étaï-major.  Rouvière,  capitaine. 
De  Malglaive  capitaine. 

INFANTERIE. 

35'^  rég.  Dupouy  (Jean),  sapeur. 

Bassin  (Joseph),  soldai  de  la  réserve. 
42e  j.(ig._  Félipon  (Félix),  soldat. 
C"  bat.  de  chasseurs  à  pied.  BoutTé  (André-Alfred),  lieutenant 

auxiliaire. 
12^  bat.  Schmiil  (Antoine-Joseph),  sous-lieu'enant. 
l"'"  rég.  de  tirailleurs  algériens.  Bocquet  (Edmond-Albert-Isi- 

dore-Léon)  lieutenant. 
T  rég.  de  marche.  Iloff  (Ignace),  sergent  (•i;)''  de  ligne). 
10  rég.  Escalier  (Jacques-Edouard),  lieutenant  (09"^  de  ligne). 
13''rég.  Consigny  (Pierre-Joseph-llonoré;,  sergent  (18*^  bat. 

de  chasseurs  à  pied). 
14  rég.  Siviney.  chef  de  bataillon. 

Arnaud  (Etienne-Ferdinand),  capitaine  (100'  de  ligne] 


—  381  — 
Seybol  (l-'ivdrric),  .soiis-lieiilciiaiiL  >  lûir'  do  li;-;'iie'. 
Vives  (Michel),  ser^-eut  [1}"^  d'  ligue), 
r.i'  iv!^-.  Ranchoux  (Marliii),  soldat. 

24'  iviZ'.  (iluek  (Valeii(iii-Loni-),  capilaiiie,  coiniiiandaul  une 
compaguie  desfrancs-lireui'jdelaS-  division luililairo, 
'.iC  rôg.  Dclapiei'i'egi'O.^sc  (Jean-Marie-Jacquei-Julien),  capi-  . 

{aine. 
Rég.  de  uiai'clie  de  zouaves.  Ducos  ;Felix),  capitaine, 
(îréniaud  (Jean-Baplisle),  sous-lieulenanl. 
Pelil  de  Gi-anlville  (Charles  Alb^rl),  sergent-ui.ijoi-. 

CAVALEKIE. 

7'"  rég.  de  dragons.  .Tuilier  (.Jean-Joseph-AUVe  1),    ^ous-lieu- 
tenant. 

ARTILLERIE. 

Etal-major  parîieuliei'.  Gr.is  (Bisil^),  cipilaine. 
1^'  rég.  Salle  (Léonard-Edmond),  capitaine. 
9"  rég.  Schaller  (Éuiile-Auguste)  capitaiiu:'. 

GÉME. 

2''  rég.  Ligneau  (Auguste-Oscar),  capitaine. 
Coville  (llenri-Josse-Trislan),  capitaine. 

GARDE  NATIONALE  MOBILE. 

Aisne.  De  LouvencourL  (Gaston),  capitaine. 

Aube.  André  (Georges),  capitaine. 

Gùte-d'Ur.  D'Andelarre  (Prosper-René),  chef  de  bataillon. 

Giulalo  jp  (Jules-Alexandre)  capi'ainî. 

Lambert  (Auguste-Nicolas),  capitaine. 

Bézard  sergent  : 
Loire-Inierieure.  Adam,  capitaine. 
Seine-et-Marne,  Moisant,  lieulenant. 

Berrard,  serg:nt. 

Joly  (Alexanlie),  caporîil. 
Bas-Rhin.  De  Gas'on,  capiiaine. 

TIRAILLEURS  DE  LA  SEINE. 

Dumas,  capitaine-commandant. 

Vasnier  (Henri),  tirailleur.  .; 

Rougier,  tirailleur. 
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ÉCLVIHEL'RS  A  CHKVAL  DE  lA  SEINE. 

!)(>  Kcruai'iou.  mai'éclial  des  logi-;. 

Palis,  \o  T)  novembre  1870. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Lor-cpie  \c  (ioiivernonu'iil  a  iviidu  le  (lécrel  ([iii  oiyanise 
les  compagnies  de  guerre  de  la  garde  nalionale.  il  ne  lui  a 
pas  échappé  que  les  inégalilés  d'efreclil'et  les  différences  de 
composition  qui  existent  en>re  les  divers  bataillons  et  parti- 
culièrement entre  ceux  d'ancienne  el  de  nouvelle  formation, 
imposaient  nécessairement  aux  bataillons  des  charges  iné- 
gales. Mais  il  a  cédé  à  une  nécessité  supérieure,  celle 
d'arriver,  dans  un  bref  délai,  à  l'organisation  désirée.  Il  a 
cédé  surtout  à  la  répugnance  généralement  manifestée  par 
les  gardes  nationaux,  contre  tout  système  qui  porterailatteinte 
à  l'unité  des  bataillons  tels  qu'ils  étaient  constitués.  On 
comprend,  en  etlet.  que  pour  arriver  à  l'égalité  absolue  des 
charges,  il  eût  fallu,  au  préalable,  dissoudre  et  refondre,  de 
manière  à  les  rendre  égaux  en  etfeclif  et  analogues  en 
composition,  la  totalité  des  bataillons. 

Le  décret  sera  donc  exécuté  dans  sa  forme  et  teneur.  Les 
compagnies  de  guerre  sont  déjà  constituées  à  l'heure  qu'il 
est  dans  l'immense  majorité  des  bataillons.  Une  fois  les  con- 
trôles établis,  on  pourra  étudier  avec  précision  les  effets  de 
la  loi  nouvelle,  et  le  commandant  supérieur  avisera  aux 
moyens  d'atténuer,  par  des  virements  de  personnel  opérés  de 
bataillon  à  bataillon,  les  inconvénients  que  peut  présenter, 
dans  certains  cas,  la  stricte  application  de  la  loi. 


Nécrologie.  —  L'administration  des  finances  vient  de  per- 
dre un  collaborateur  dont  elle  appréciait  les  mérites  divers. 
M.  Pierre  Clément,  membre  de  l'Institut,  commissaire  géné- 
ral des  monnaies,  a  succombé  le  8  de  ce  mois,  entouré  des 
soins  dévoués  de  sa  f^unille,  à  une  longue  et  cruelle  maladie. 
Né  le  2  juin  180 S,  à  Draguignan  (Var),  M.  Pierre  Clément, 
aprè^  des  débuts  modestes  dans  la  carrière  des  finances,  se 
II  2o 
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lit  ri'in.'.rquer  par  la  publication  d'uii  l/avail  .-ui'  la  tle  et 
V  administrât  ion  de  Colbcrt,  qui  lui  courouiic  par  rA(\vlcniie 
française. 

L'Académie  lui  dôcorna  une  aucoude  récompense  i)our  son 
ouvrage  sur  Jacques-Cœur  et  Charles  VII,  ou  la  France  au  XV'' 
Siècle.  Depuis  lors  il  publia  des  études  et  portraits  se  ratta- 
chant plus  spécialement  à  l'histoire  des  finances.  Il  se  trou- 
vait ;iin&i  tout  préparé  à  l'ituvre  capitale  à  laquelle  il  eut 
l'honneur  d'attacher  son  nom,  et  dont  le  ministère  des  finan- 
ces lui  confia  raccomplissement  eu  1859,  la  publication  des 
Lettres,  mémoires  et  instructions  de  Colvert.  Le  premier  vo- 
lume a  paru  en  ISiiI,  et  la  mort  l'a  surpris  corrigeant  les  der- 
nières épreuves  du  9''  et  dernier  volume. 

Nommé  en  1 8G0,  après  28  ans  de  services  dans  les  finances, 
bibliothécaire arcliivisicde  ce  ministère,  ilexerçail,  en  dernier 
lieu,  les  fonctions  de  commissaire  général  des  monnaies.  Il 
siégeait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et 
il  fit,  pendant  plusieurs  années,  partie  du  conseil  général  du 
Var. 

M.  Pierre  Clément  fut,  dans  diverses  circonstances,  chargé 
par  les  ministres  de  travaux  spéciaux  relatifs  à  des  questions 
d'administration  financière.  C'est  ainsi  qu'on  lui  doit  des 
études  approfondies  sur  les  services  de  trésorerie  et  sur  les 
crédits  extra-budgétaires. 

M.  Pierre  Clément  laisse  une  mémoire  justement  honorée 
et  il  emporte  les  regrets  de  l'administration  des  finances  qu'il 
a  bien  servie. 


SOUSCRIPTIONS  NATIONALES  POUR  ACHATS  DE  CANONS 

Journée  du  'Il  novembre  I SI 0 

Divers  souscripteurs  à  la  préfecture  de  police,  versement 

de  M.  Forster,  caissier 1.  M'iT  30 

Souscription  de  la  7*^  coinp.  du  ITL^  bat.  de  la 

garde  nationale  (2'  versem.) 2.  100     « 

La  garde  républicaine,    caserne  de  la  cité,  7, 

boulevard  du  Palais 4.  87G  35 
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M.  Faveltc.  pivsidenl  de  la  coiiiinission  iiiuhi- 
cipale  d'Aivenleuil.  àParis.  .'in.  avenue  Wagrain.       I.  «18   ij 

Divers  >oiisci'ii)teurs  à  la  mairie  du  3"  ai-run- 
dissemenl,  square  du  Temple :vi,  7(10 


Tulal 42.  1)02  10 


Dans  sa  réunion  générale  du  30  oclobre,  la  communauté 
des  marchands  de  bois  à  brûler  de  Paris  a  volé  à  runanimité 
le.^  fonds  néc3ssaires  qui  seront  mis  à  la  disposition  du  dou- 
verneineul  i)our  fondre  un  eanoîi  (jiii  portera  le  nom  dt' Jea?i 
lioKve/,  inventeur  des  lloltagcs. 

Dans  cetlenunne  réunion  elle  a  décidé  que,  malgré  la  ra- 
reté des  combustibles,  le  prix  des  bois  à  brûler,  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  ne  sera  pas  élevé  au-dessus  de 
GO  fr.  les  1000  kilogrammes,  sans  être  scié. 


ïni^ATRK. —  Dimuiclie  IM  novembre  1870,  à  deux  heures, 
le  Cirque  national,  boulevard  des  Filles-du -Calvaire,  don- 
nera un  concert  po})ulaire  de  musique  classique  pour  la 
fonte  du  canon:  Beethoven. 

Programme  :  ]\Iarehe  (MeyerbeerV —  Symphonie  en  la 
fintroductien,  allegro,  andanle,  scherzo,  finalj  (Beethoven)  — 
Allegretto  agitato  (op.  ii8)  (Mendelssohn). —  Ouverture 
d'Oheroii  (\Yeber). 

M.  Taillade  d\rA.les  VoloiUalres  de  Van  II,  de  Victor  Hugo. 

L'orchestre  sera  dirigé  par  M.  J.  Pasdeloup. 


Dimanche  au  cl  ni)  d<'  la  salle  Valeuiino,  grande  malini'C 
dramatique  et  littéraire  au  profit  <les  victimes  de  Chàteaudun. 
M.  Gatineau  fera  une  conférence  sur  Chàteaudun. 


DIMAXCIIE  lô  XOVL'MBRE 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Vu  la  loi  du   10  août  1870.   qui  met  à  la   disposition  de 
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l'Etat,  i)Oiir  la  durée  de  la  yiierre,  les  hommes  de  vingl-cinq 
à  ticnle-ciiKi  ans  non  mariés  ou  veuls  sans  enfants  ayant 
salislail  à  la  loi  sur  le  rterutement  de  Tannée  et  n'apparte- 
nant i)as  à  la  yarde  nationale  mobile: 

Vu  la  décision  qui  divise  ces  hommes  en  trois  catégories  ; 

1"  Les  anciens  militaires  ; 

2°  Les  jeunes  gens  des  deuxièmes  portions  des  contin- 
gents ; 

3«  Les  jeunes  gens  n'ayant  jamais  paru  au  drapeau  ; 

Vu  les  décisions  prises  pour  la  mise  en  route  des  hommes 
appartenant  aux  deux  premières  catégories. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !'''■.  Les  jeunes  gens  de  23  à  33  ans,  célibataires  ou 
veufs  sans  enfants,  du  département  de  la  Seine,  formant  la  S"* 
catégorie,  sont  appelés  à  l'activité. 

Art.  2.  Cet  appel  s'étend  aux  jeunes  gens  des  autres  dépar- 
tements actuellement  en  résidence  à  Paris. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Paris,  le  12  novembre  1870. 


Les  célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  âgés  de  vingt-cinq 
à  trente-cinq  ans,  n'ayant  point  servi  dans  l'armée  active, 
ont  été  mis,  par  la  loi  du  10  août  1870,  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire. 

En  conséquence,  les  jeunes  gens  de  cette  catégorie,  qui 
se  trouvent  actuellement  à  Paris,  sont  requis,  quel  que  soit 
leur  domicile  d'origine,  de  se  présenter  dans  les  quarante- 
huit  heures  à  dater  de  la  publication  du  présent  avis,  aux 
mairies  des  arrondissements  qu'ils  habitent,  pour  s'y  faire 
inscrire. 

Ils  déclareront  leurs  noms,  profession,  domicile  habituel, 
lieu  de  naissance;  ils  feront  connaître  s'ils  font  partie  de  la 
garde  nationale  sédentaire  ou  d'un  des  corps  francs  reconnus 
pur  l'autorité  militaire,  et,  s'ils  invoquent  une  des  causes 
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(rexLMiipliuu  .uliiiiscs  pir  les  lois  des  -jl  mars  18:V2  et  T'    lé- 
vrier I8()8,  ils  produiront  les  pièces  à  l'appui. 

Le  conseil  de  révision  se  réunira  iucessaniiiicut  pour  sta- 
tuer sur  les  Causes  d'exempliou. 
l'ai-is,  le  12  novembre  1870. 

Le  membre  du  Govvernement  délégué  pour  Vadmlnisiraéion  du, 

département  de  ta  Seine. 

Jules  Ferry. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  qu'un  certain  nombre  d'ateliers  dont  Toutil- 
jaire  pourrait  être  utililisé  à  la  fabrication  ou  à  la  transfor- 
m;ilion  des  armes  de  guerre  restent  sans  emploi  par  suite  de 
l'absence  des  propriétaires  ou  pour  lou'e  autre  cause  à  eux 
])ersonnelle  ; 

Qu'il  est  urgent,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  desdits 
jiropriétaires,  de  prendre  des  dispositions  pour  faire  servir  à 
la  défense  nationale  les  ateliers  dont  s'agit, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1'^''.  Tout  atelier  inoccupé  pourra  être  requis  temporai- 
rement et  employé  d'office  à  la  fabrication  ou  à  la  transfor- 
mation des  armes. 

Art.  -2.  La  réquisition  sera  faite  par  arrrèté  du  ministre  des 
travaux  public-;,  rendu  sur  la  proposition  de  le  connnission 
d'armement,  à  la  demande  des  industriels  qui  s'otfriront  à 
faire  fonctionner  les  ateliers  dont  s'agit. 

Art.  3.  Toute  réquisition  sera  accompagnée  d'un  inventaire 
dressé  conlradictoirement  entre  les  propriétaires  et  les  in- 
dustriels demandant  la  réquisition.  En  cas  d'absence  du  pro- 
priétaire et  de  ses  ayants  droit,  il  sera  préalablement  nommé 
un  administrateur  judiciaire  pour  veiller  aux  intérêts  de 
l'absent. 

Cet  administrateur  sera  commis  par  justice  et  sur  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  rendue  à  la 
requête  des  industriels  demandant  la  réquisition. 


Il  veillera  aux  inlérèls  de  l'absent,  piucêdera  aux  inventai- 
res, convi(Mi(lra  des  loyers,  tant  de  Tinimeuble  que  de  Tou- 
tillage,  et  ijpcndra  en  tant  (jue  de  besoin  toutes  les  mesures 
conservatoires  que  d;*  droit. 

Art.  \.  Toute  dil'ficullé  relative  soit  à  la  prise  de  possession 
de  l'atelier  requis,  soi!  à  son  occupation  temporaire,  soit  à 
sa  restitution  entre  b^s  mains  du  propriétaire,  sera  juirée  par 
le  tribunal  civil. 

Art.  5,  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cbar-ré  de  Texé- 
cution  du  i)résent  décret. 

l'aris.  le  l'2  novembre  1S7U. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Vu  les  arrêtés  des  7  oclobre,  8,  et  11  novembre  187n,  éta- 
blissant la  taxe  sur  la  viande  de  cheval,  de  mulet  et  d'àne, 

ATxRÊTE  : 

Art.  V.  A  partir  du  mardi  i:»  novembre,  eijnsqità  ce  qu'il 
en  soit  (mtrement  ordo7iné ,  \a  viande  de  cheval,  de  mulet  et 
d'âne  sera  payée  dans  la  ville  de  Paris  aux  prix  suivants  : 

Filet  :  3  fr.  le  kil. 

1"'' catégorie:  Tende  de  tranche,  (lulotte.  Gîte  à  la  noix, 
Tranche  grasse,  Aloyau  ou  faiix-filet  ;  2  fr.  le  kiL 

2"  catégorie:  Paleron,  Côtes,  Talon  de  collier,  Bivet'e  d'a- 
lo3'au.  Rognons  de  grai^^se  :  I  fr.  oO  le  kil. 

3°  catégorie:  Collier,  Poitrine  etflan3het,  Gite  ;  de  jambes, 
Plats  de  côtes,  Surlonges,  Joues  :  0  fr.  iii)  c.  le  kil. 

Art.  2.  Les  difTérentes  espèces  et  catégories  de  viandes  ex- 
posées en  vente  seront  indiquées  par  des  écri féaux. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  de  la  boutique  de  chaque  boucher. 

Art.  4.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
sera  punie  des  peines  de  l'amende,  de  l'emprisonnement  et 
de  l'affichage  édictés  par  le  décret  du  10  noveml^re  1870. 

Fait  à  Paris,  le  12  novembre  1870. 

Le  ministre  de  V agriculture  et  du  comiaerce, 
J.  Magnix. 
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AVIS. —  Lundi,  11  conraiif,  à  3  heure-,  aura  lieu,  à  la 
Halle  aux  cuirs,  radjudicaliou  de  trente  lots  de  cinquante 
peaux  fraiclies,  provenant  de.s  Ixeufs  a!)altus  où  à  .1  bal  Ire, 
pendant  la  semaine,  b.  l'abattoir  de  la  Vilb^lle. 

L'enlèvement  des  peaux  sera  fait,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'abattage,  à  l'abattoir  même,  par  les  adjudicataires.  Le  prix 
de  chaque  lot  serapaj^é  complanl.  sans  escompte,  à  la  caisse 
des  approvisionnements,  au  miiiistôre  du  commerce,  avant 
la  livraison. 


NOUVELLES  DE  L\  GUERRE 

RAPPORTS    MILITAIRES 

Paris,  1^2  novembre  1870. 

Le  l'eu  de  nos  forts  a  été  acîivé  hier  pendant  le  jour  et 
pendant  la  nuit. 

La  redoute  de  Gravelle  a  tiré  sur  les  ouvrages  de  Mont- 
mesly  avec  succès. 

Nos  troupes  ont  définilivement  occupé  Créleil,  qu'elles 
mettent  en  étal  de  défense. 


Ce  malin,  sur  la  place  de  l'hospice,  à  Saint-Cloud,  le  capi- 
taine de  Néverlée,  officier  d'ordonnance  du  général  Ducrot, 
a  enveloppé,  avec  ses  volontaires,  une  patrouille  ennemie. 
Les  hommes  qui  la  composaient  ont  opposé  une  vive  résis- 
tance ;  cinq  ont  été  tués  surplace,  et  le  sixième  a  été  ramené 
grièvement  blessé  de  deux  coups  de  baïonnette. 

Celle  audacieuse  expédition  fait  le  plus  grand  honneur  au 
capitaine  de  Néverlée  et  à  ses  volontaires. 

Le  Gouverneur  de  Paris  a  visité  hier  les  forts  de  Vanves 
et  d'Issy. 


L'un  des  dernier-  ballons  partis  de  Paris  a  pris  terre  dans 
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le  Loiret  et  a  expédié  par  pii^^eou,  au  directeur  des  postes, 
une  dépèche  dont  voici  le  texte  : 

M.  Rampont,  directeur  général  des  postes. 

Prussiens  tiré  sur  ballon  jusqu'à  deux  heures  et  demie 
sans  me  toucher.  Descente  heureuse  à  Reclainville,  à  cinq 
heures  et  demie  soir. 

Remis  toutes  dépèches  bureau  Voves,  dirigées  sur  Ven- 
dôme, où  je  suis  arrivé  à  neuf  heures  matin.  Transmis 
immédiatement  par  télégraphe  ofticiellesa  destination. 

Prussiens,  Orléans,  Chartres.  Quartier  général  Patay.  Bonne 
garde  faite  par  nos  troupes  et  francs-tireurs  avec  artillerie. 
L'ennemi  vient  réquisitionner  à  Châteaudun  tous  les  jours. 
Repoussé  cette  nuit  de  cette  ville  par  francs-tireurs,  qui  ont 
fait  4U  tués  et  autant  de  prisonniers. 

Ballon  monté  par  un  marin  et  un  voyageur  a  été  pris  par 
les  Prussiens  qui  ont  fait  tout  prisonnier. 
Vendôme,  7  novembre  10  h.  matin. 

Bosc. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Les  bruits  d'un  armistice  dont  la  négociation  se  continue- 
rait àVersailles  ne  reposent  sur  aucun  fait  que  le  Gouverne- 
ment puisse  contrôler.  Il  a  exposé  exactement  les  circons- 
tances dans  lesquelles  la  Prusse  a  cru  devoir  rejeter  les 
propositions  des  quatre  grandes  puissances;  il  ne  sait  rien  de 
plus:  l'impossibilité  absolue  où  le  place  l'ennemi  de  commu- 
niquer avec  son  envoyé  extraordinaire  ou  avec  ses  représen- 
tants ne  lui  permet  pas  de  connaître  quelle  aura  été  l'alti- 
tude de  celles-ci  vis-à-vis  des  refus  de  la  Prusse. 


AMBULANCES 

E'ttrait  d'un  rapport  adressé,  le  9  oiovem^re,  an  ministre  de 
r  intérieur,  par  le  Docteur  Au  g  ier,  chargé  de  la  s^ir\:eillance 
des  ambulances  parisiennes. 
L'administration  du  chemin  de  fer  de  l'Est  n'a  que  vingt 
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lits,  mais  elle  pourmit  en  augmenter  le  nombre,  à  mesure 
des  besoins.  Neuf  seulement  sont  occupés  :  deux  par  des 
blessés,  sept  par  des  fiévreux.  Le  nombre  de  ses  malades  ne 
s'est  pas  élevé  au-delà  de  ce  chiffre  depuis  son  (juverture, 
qui  est  récente. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  décès,  et  aucune  influence  épidémique 
notable  ne  s'y  est  fait  sentir. 

Au  chemin  de  fer  du  Nord,  dès  le  début  de  la  guerre,  l'In- 
ternationale avait  créé  une  sorte  d'ambulance  transitoire, 
qui,  un  moment,  a  reçu  de  nombreux  convois  de  blessés, 
presque  aussitôt  disséminés  dans  les  hôpitaux  et  les  ambu- 
lances de  la  ville. 

L'ambulance  actuelle,  créée  sous  les  auspices  de  la  com- 
pagnie, est,  en  raison  de  son  rôle,  beaucoup  mieux  agencée 
que  la  précédente.  Ouverte  depuis  six  semaines,  elle  compte 
trente  lits,  dont  le  nombre,  suivant  le  besoin,  serait  porté  à 
cinquante. 

Elle  a  des  malades  depuis  le  31  octobre  seulement,  au 
nombre  de  treize,  tous  atteints  d'affections  de  causes  inter- 
nes, et  qui  n'ont  pas  fourni  de  décès. 

L'Ouest  compte  quatre-vingt-cinq  lits.   Jusqu'à   ce  jour, 
deux  salles,  l'une  de  trente-cinq  lits,  l'autre  de  vingt  ont  été 
seules  occupées.  La  troisième,   de   trente  lits,  est  tenue  en 
réserve  pour  le  cas  où  il  surviendrait  un  plus  grand  nombre' 
de  malades. 

Les  blessés  et  les  tiévreux  occupent  des  salles  séparées, 
comme  dans  nos  grands  hôpitaux. 

Depuis  son  ouverture  qui  date  du  21)  septembre,  l'ambu- 
lance a  reçu  jusqu'au  4  novembre  inclus,  quarante  malades, 
tant  en  blessés  qu'en  fiévreux.  Sur  ce  nombre,  douze  ont  pu 
regagner  leurs  corps.  Trois  présentant  des  symptômes  de 
petite  vérole  ont  été  évacués  .■-ur  des  services  spéciaux  dans 
les  hôpitaux,  pour  éviter  une  contagion  qui  aurait  ses  dan- 
gers. 

Malgré  certaines  blessures  graves,  toutes  en  bonne  voie, 
il  n'y  a  pas  eu  de  décès. 

L'ambulance  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  rue  Saint-La- 
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zapo.  compte  ving-tlils  disséminés  dans  cinq  salles.  Oiiverle 
depuis  le  ?>  octobre,  elle  a  eu  jusqu'à  ce  jour  vini^i-et-un 
blessés;  dix->opt  restent  encore  eu  (rnilenicnl  ou  convales- 
cents. Deux.  l)lessures  très-graves,  causés  par  des  balles,  sont 
en  bonne  voie  et  se  termineront  par  la  gnérison. 

.lusqu'ici,  il  n'y  a  i)as  eu  de  décès  ni  de  maladies  épidé- 
niii[ues. 

L'ambulance  du  12"  arrondissement  qui,  située  rue  de 
Lyon,  a  été  créée  par  la  coopération  des  habitants  du  quar- 
tier, se  trouve  dans  des  conditions  très-satisfaisanics  ;  elle  a 
pu  réunir  vinpd  lits  dans  un  va>le  local  aéré  et  cliaulTé  con- 
venablement. 

Du  30  septembre  au  ^0  octobre  elle  a  reçu  seize  malades 
parmi  lesquels  treize  Idessés,  d(jnt  jdusieurs  atteints  griève- 
ment qui,  jusqu'à  ce  jour,  on-t  fourni  un  décès,  causé  par 
une  blessure  au-dessus  des  ressources  de  l'art. 

Tout  le  personnel  de  ces  ambulances  ne  laisse  rien  à  dési- 
rer, mais  au  contraire  mérite  les  plus  grands  éloges. 


soT-scmPTinx  pour  la  fonte  des  canons 

Le  conseil  municipal  du  Pré-Saint-Gervais,  qui  a  voté  une 
somme  de  oOO  francs  pour  aider  h  la  fabrication  des  canons, 
ouvre  une  souscription  à  la  mairie  provisoire,  rue  de  Lafa- 
yette,  130,  où  les  habitants  de  la  commune,  au  nom  de  la 
Patrie  en  danger,  sont  appelés  à  déposer  leur  oiïrande. 


CONCERT.  —  Dimanche,  à  la  salle  Ilerz.  concert  donné  par 
M.  Sighicelli,  au  bénéfice  des  blessés  de  l'ambulance  ita- 
lienne. 

M.  Henri  Ilerz  a  généreusement  mis  sa  salle  à  la  disposi- 
tion de  la  commission  italienne.  M"'=  Marie  Roze,  MM.  Saint- 
Germain,  Jules  Leforf,  Pagans,  Perelli,  Aurèle,  Boullart  et 
Sighicelli  prêteront  leur  concours  a  cette  œuvre  philanthro- 
pique. 

Le  prix  des  places,  pour  cette  séance,  est  de:  2  francs  les 
stalles  de  parquet  et  1  frane  les  stalles  de  pourtour. 


LUNDI  I  i  iXO  VEMBRE 

Décret.  —  Les  jeunes  .ueiis  du  départenieut  de  la  Seine  et 
ceux  des  autres  déparlenienls  acluellemenl  en  résidence  à 
Paris,  appartenant  au  contingent  delà  .L^arde  nationale  mobile 
de  la  classe  1870,  sont  ai)i)elés  à  l'activité. 

l'ari?,  13  novembre  1870. 


Les  jeunes  yens  de  vingt-cinq  à  Iront e-ciuq  ans  et  les 
gardes  mobiles  appelés  sous  les  drapeaux  en  exécution  des 
décrets  des  12  et  13  novembre  courant,  sont  provisoirement 
autorisés  à  continuer  leur  service  dans  les  compagnies  de 
marche  de  la  garde  nationale  S'Mlentaire  ainsi  que  dans  les 
corps  francs  régulièrement  reconnus,  où  ils  sont  déjà 
inscrits. 


MÉDAILLE  MILITAIRE.  —  Cette  médaille  est  conférée  aux 
militaires  dont  les  noms  suivent  : 

GENDARMERIE. 

1"rég.  Lippler  (Antoine),  gendarme. 

INFANTERIE. 

7'^  rég.  Burselles  (Louis  Eugène),  soldat. 
35"  rég.  Gouzy  (François),  sergent. 

Démange  (Claude-Alexandre),  sergent. 

Goblentz  (Edouard  ,  sergent. 

Mesne  (Jules),  caporal. 

Picliot  (Etienne),  ciporal. 

Cormier  (Adolphe-Alfre  1  ,  caporal. 

Bit'e,  caporal. 

Michel  (Constant),  caporal. 

Alexis  (François),  .•soldat. 

Burle  (Isidore),  soldat. 

Chautemps  (Maurice),  soldat, 

Bourgoin  (Jean-Louis),  soldat, 

Bonnefon  (Pierre),  soldat. 

Meyer  (Joseph),  soldat 
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IFaulet  (H(icime),  soldat. 

Prost  (Gérard),  soldat. 

HaiTy  (Eugène),  soldat. 

Taurines  (Eugène-Auguste),  soldat 

Kreutzer  (Joseph-Edouard),  soldat. 

Le  Gouill,  soldai. 

Rousseau  (Auguste-Victor),  sapeur. 

Piat  (Etienne),  soldat. 

Raille t  (Pierre)  soldat. 

Theil  (Pierre),  soldat. 
4r  rég.  Jacquin  (Auguste),  soldat. 
42''  rég.  Briinetli  (Marc- Antoine),  sergent-major. 

Dudi'euilh  (Louis),  sergent. 

Parantin  (Benoît-Eugène),  sergent. 

Charron  (Jean),  sergent. 

Legouez  (Louis-Alexandre-Augusle),  sergent. 

Pellegri  (Marie-Henri),  sergent. 

Rossi  (Jean-Antoine),  caporal  sapeur. 

Menu  (Erançois-Prosper -Frédéric),  caporal. 

De  Eabry  (Marie-Théodore-Louis),  caporal. 

Borne  (François),  caporal. 

Couvert  (Victor),  soldat. 

Olmo  (Antoine),  soldat. 

Pucet  (Etienne),  soldat. 

Saucède  (Delphine-Jean),  soldat. 

Gandebout  (Eugène),  soldat. 

Admard  (Jean-Pierre),  soldat. 

Grand  (Sébastien-Adolphe),  soldat. 

Clavaud  (Paulin),  soldat. 

Le -âge  (Jean-Léon),  soldat. 

Mathieu  (Jean-Pierre),  soldat. 

Picard  (Félix- Alphonse),  soldat. 

Bec  (Louis-François),  soldat. 

Portai  (Augustin),  soldat. 

Vignal  (Jean-Marie),  soldat. 

Stanislas  (François),  soldat. 

Pougnaut  (IIenri-Jac([ues).  soldat. 
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42^  rég.  Lecas  (Franroi  -Marie),  soldat. 
76^  rég.  Do'kmont  (Pierre),  soldat. 

Belly  (Ilenri-François),  soldat. 
81''  rég.  Dire  (Urbain),  sergent. 

y  bat.  de  chasseurs  à  pied.  Chapuis  (Joseph),  sergent. 
12''  bat.  llalflermayer,  soldat. 
14'^  bat.  Boulihonnes  (Joseph),  soldat. 

K*"  rég.  de  marche.    Fariaii  (Jacques-Louis),  soldat  ('9''  de 
ligne). 

Arrighi  (Ange-Antoine),  caporal  {T  de  ligne). 
7''  id.  Cosson  (Ernest-Aristide),  soldat. 

Loiselay  (Louise  soldat. 
[v^  id.  Yersey  (Charles-Victor),  sergent. 

Arnoux  (Antoine-Louis),  serijent. 

Gérard  (Jules),  .-oldat. 

Maurice  (Jean),  soldat. 
10'^  id.  Bourueuf  (Louis),  soldat  (GO"  de  ligne). 
1?.'  id.  Defouin  (Ernest-Alfred),  adjudant  sous-officier  (4 9""  de 
ligne). 

Thenard  (Honoré-Éniile),  sergent  (18"  bat.  de  chasseurs 
à  pied). 

Aube  (Albert-Etienne),  sergent  (49"  de  ligne). 

Delord  (Bertrand),  caporal  (49"  de  ligne). 

l'eyronne  (Jean),  soldat  (49"  de  ligne). 

Lalil    de    Thiinecourt    (Joseph-Hyacinthe),    chasseur 
(18"  bat.  de  chasseurs  à  pied). 

Tounellier  (Jean),  chasseur  (18"  bataillon  de  chasseurs 
à  pied). 

Vauclair,  sergent-major  (.jij"  de  ligne). 
14"  id.  Baron  (François-Edouard),  sergent  (tî7"  de  hgne). 

Zurcher  (Charles),  sergent  ((i7"  de  ligne). 

Bize  (François-Auguste),  sergent  (100"  de  ligne). 

Alliou  (Jean-Marie),  soldat  (^li"  de  ligne). 

GoiflTé  (Edouard-Auguste),  soldat  (oS"  de  ligne). 

Colas,  caporal. 

Duret,  soldat. 

Laplaoe  (Gilbert;,  soldat. 
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1 1    réi^'.  (le  maiclie.  Vertout,  soldat. 

Veynière  (Ileiiri-Dominiqne),  caporal  (I0()«  de  liu-iie). 

Maillet  (Jcaii-Franeoi^),  soldai  (KiO*^  de  liy-ne). 

Thibault  (Louis),  soldai  (lOir'  de  li^:ne). 
17*^  id.  Pâlot,  sellent. 
19"  id.  Marmorat  (Pierre),  scr^eiil-iiiajor. 

Hiss  (Alexis),  caporal. 

Badon  (Baptiste),  caporal. 

Stella  (Louis-Isidore-Ludovic-Céleslin),  soldat. 
24''  id.  Lacaze  (François-David),  soldat. 
'iC  id.  Lacoste  (Jean-Émile),  soldnt. 

Saint-Upéry  (Albert),  soldat. 
30''  id.  Olivier  (Alexis),  caporal. 

Gaudril  (Micliel-Fraiiçois),  soldat. 

Empereur  (Marie-Isidore),  soldat. 

Bruneau  (François-Marie),  soldat. 

Jouan  (Jean- Julien),  soldat. 
Rég.  de  marche  de  zouaves.  Rotli  ((Charles),  serg-ent. 

Yarembon  (Jean),  sergent. 

Barbé  (Pierre),  soldat. 

Lau  (Antoine),  soldat. 

Geoflfroy  (Joseph),  soldat. 

Artillerie. 

Rég.  monté  de  l'ex-garde.  Menant  (Jule.^-Amé(U'e),  canonnier. 

Verrier  (Antoine),  canonnier. 

Winiger  (Jean),  canonnier. 
2''  rég.  Servoise  (Adolplie-Anicet),  canonnier. 

Yignolle  (Auguste),  conducteur. 
^^  rég.  Ilertzog  (François-Joseph),  adjudant  sous-officier. 

Goetzmann  (Guillaume),  maréclial-des-logis. 

Lavedan  (Jean-Marie),  artificier. 
70  f(;.g_  Vauloup  (Louis),  canonnier. 
9°  rég.  Dodane  (Edmond),  martchal-des-logis. 

Gaillot,  maréchal-des-logis  fourrier. 

Chardon  (Pierre),  soldat. 

Botton  (Denis,  dit  Grenadier),  cmonnier. 
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2''  comp.  (le  canuiiiiieis-:>ililù'iei'.s.  lio'nerl  (Nicolas).  Iruiii- 

pMle. 
•2'"  ré--,  du  train.  Coloinbain  (Jobfph-Célc.-lii:).  adjudanl  sous- 

ofïiciei". 

Génie. 

2"  réij:.  Kaspar  (Jean-Gcorycs),  maître  ouvrier. 

P'reyermiilh  (Adam),  maître  ouvrier. 

Lejeune  (Louis-Malhurin).  sapeur. 
3"  réLT.  Faure  (I.ouis),  sergent. 

Troupes  de  l'ad,iiinLlratir/,i. 

Corps  des  équipag-es  militaires.  Dueo.s  (^slarcelin).  mnr.'elial- 
de^-lo,uis. 
Pinguel  (Pierre-'iliéodore),  ])r:g-adier. 
Durand  (Pierre),  Irompetle. 
C°  section  d'infirmiers  miliî.u'rp^.    Ouy  (.Tules-Isidore).  ca- 
por;d. 

Garde  nationale  rdohilc. 

Aube.  Durlol  (Jacques-Gustave),  sergent. 

Adnot  (Louis-Léon),  caporal. 

Bourgoing  (Victor-Joseph),  garde. 

Delaunay  (Casimir),  garde. 

Fèvre  (Adolphe-Camille),  garde. 

Mégret  (Jean-Bapliste-Alplionse),  garde. 

Thomas  (Jean-Bapliste-Arthur).  garde. 

Robin  (Antoine),  garde. 
Cote-d'Or.  Collot,  sergent. 

Moine  (François-Etienne),  sergent. 

Metzger  (Seligmanu),  sergent. 

Bargy  (Amédée),  sergent. 

;Magnien  (Firmin),  ca})oral. 

Bouvier,  caporal. 

Sigoillet  (Nicolas),  garde. 

Terreaux  (François),  garde. 

Villars  (Albert),  garde. 

Leautev,  garde. 
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(lùle-d'Or.  LaprévoU*  (Ilippolyte),  ti'Hi'iie. 

Brocard  (Arinaud),  garde. 

Arbelot  (Nicolas),  garde. 

Midan  (Claude),  garde. 
Loiret.  Rameau  (Nicolas),  sergent. 
]SIorl)ilian.  Le  Moliec  (Marc),  sergent. 
Seine.  Grange,  caporal  au  9"  bataillon. 

Lefranc  (Victor),  garde  au  ]'.'>''  bataillon. 
Seine-et-Marne.  Nousse,  sergent-major. 

Bergeron  (Jean-Baptiste),  soldat. 

Francs- Tireur  s. 

Berens  (Dominique),  franc-tireur. 

Tirailleurs  de  la  Seine. 

Chemin,  tirailleur. 
Lonfat,  tirailleur. 

Francs- Tireurs  de  Paris. 

Michel  (Jules-Françoia),  sergent-major, 
Auzolle  (Alexandre),  caporal. 

Éclaireurs  à  cheval  de  la  Seine. 
Rodrigues,  soldat. 
l\'\ris,  G  novembre  1870. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES. 

A  partir  du  1  !>  novembre,  les  portes  de  Paris  seront  fer- 
mées à  cinq  heures  heures  du  soir. 


Le  général  Trochu,  gouverneur  de  Paris,  a  adressé  la  pro- 
clamation suivante  aux  citoyens  de  Paris,  à  la  garde  natio- 
nale, à  l'armée  et  à  la  garde  nationale  mobile  : 

Pendant  que  s'accomplissaient  loin  de  nous  les  doulou- 
reuses destinées  de  notre  pays,  nous  avons  fait  ensemble,  à 
Paris,  des  efforts  qui  ont  honoré  nos  malheurs  aux  yeux  du 
monde.  L'Europe  a  été  frappée  du  spectacle  imprévu  que 
nous  lui  avons  otTert,  de  l'étroite  union  du  riche  et  du  pau- 
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vre  clans  le  dévouemenl  et  le  sacrifice,  de  noire  ferme  vo- 
lonté dans  la  résistance  et  enfin  des  immenses  travaux  que 
celle  volonté  a  créés. 

L'ennemi  étonné  d'avoir  été  retenu  près  de  de  deux  mois 
devant  Paris  dont  il  ne  jugeait  pas  la  population  capable  de 
celte  virile  allilude,  alleinl  bien  plus  que  nous  ne  le  croyons 
nuu.— mêmes  dans  des  intérêts  considérables,  cédait  à  Ten- 
traînemenl  Lîénéral.  Il  semblait  renoncer  à  son  inq)lacable 
résolution  de  désorganiser  au  grand  péril  de  l'Europe  el  de 
la  civilisation,  la  nation  française  qu'on  ne  saurait,  sans  la 
plus  criante  injustice,  rendre  responsable  de  celle  guerre  et 
des  maux  qu'elle  a  produits.  Il  est  aujourd'hui  de  notoriété 
que  la  Prusse  avait  accepté  les  conditions  du  Gouvernement 
(le  la  défense  i)Our  l'arniislice  proposé  par  les  puissances 
neutres,  cpiand  la  fatale  journée  du  31  octobre  est  venue 
compromettre  une  situation  qui  était  honorable  et  digne,  en 
rendant  à  la  politique  prussienne  ses  espérances  et  ses  exi- 
gences. 

A  présent  que  depuis  de  long  jours  nos  rapports  avec  les 
déparlements  sont  interrompus,  l'ennemi  cherche  à  atTaiblir 
nos  courages  et  à  semer  la  division  parmi  nous  par  des  avis 
exclusivement  originaires  des  avant-postes  prussiens  et  des 
journaux  allemands  qui  s'échangent  sur  plusieurs  points  de 
nos  lignes  si  étendues. 

\'ous  saurez  vous  soustraire  aux  effets  de  celte  propagande 
dissolvante,  qui  seraient  la  ruine  des  chers  intérêts  dont 
nous  avons  la  tutelle.  Vos  cœurs  seront  fermes  et  vous  res- 
terez unis  dans  l'esprit  qui  a  été  depuis  deux  mois  le  carac- 
tère de  la  défense  de  Paris. 

Pendant  que  nos  travaux  fermaient  la  ville,  nous  avons 
conçu  la  pensée,  dans  l'incertitude  où  nous  étions  de  l'appui 
que  pourraient  nous  fournir  les  armées  formées  au  dehors, 
d'eu  former  une  en  dedans.  Je  n'ai  pas  à  énumérer  ici  les 
éléments  constitutifs  qui  nous  manquaient  pour  résoudre 
ce  nouveau  problème,  plus  difficile  peut-être  que  le  pre- 
mier. En  quelques  semaines,  nous  avons  réuni  en  groupes 
réguliers,  habillé,  équipé,  armé,  exercé  autant  que  nous  l'a- 
il 20 


vonspii  et  conduit  pln^iours  fois  à  renncini  l(>s  masses  pleines 
(le  patriotisme,  mais  conlases  et  inexpù-imentres  dont  nous 
disposions.  Nous  avons  clicrclié,  avec  le  concours  désinté- 
ressé et  dévoué  du  ,uénio  civil,  de  l'induslrie  i)ari>irnne,  des 
chemins  de  1er,  à  compléter  par  la  lajji'icalion  de  canons 
modernes  dont  les  premiers  vont  n(jus  être  livrés,  Tartillerie 
de  bataille,  que  le  service  spécial  de  rarlilkrie  de  l'armée 
l'ormait  avec  la  plus  louable  activité.  La  garde  nationale,  de 
son  coté,  après  avoir  plus  que  quintuplé  ses  effectils,  et  bien 
qu'absorbée  par  les  travaux  et  par  la  garde  du  rempart,  s'or- 
ganisait, s'exerçait  tous  les  jours  et  par  tous  les  temps  sur  nos 
places  publiques,  montrant  un  zèle  incomparable  au(iucl 
elle  devra  d'être  prochainement  en  mesure  d'entrer  en  ligne 
avec  ses  bataillons  de  guerre. 

Je  m'arrête,  ne  pouvant  tout  dire;  mais  je  doute  qu'en  au- 
cun temps  et  dans  l'histoire  d'aucun  peuple  envahi,  après  la 
destruction  de  ses  armées,  aucune  grande  cité  investie  et 
privée  de  communications  avec  le  reste  du  territoire,  ait  op- 
posé à  un  désastre  en  apparence  irréparable,  de  plus  vigou- 
reux efforts  de  résistance  morale  et  matérielle.  L'honneur 
ne  m'en  appartient  pas,  et  je  n'en  ai  énuméré  la  succession 
que  pour  éclairer  ceux  qui,  avec  une  entière  bonne  foi,  j'en 
suis  sur,  croient  qu'après  la  préparation  de  la  défense,  l'of- 
fensive à  fond  était  possible  avec  des  masses  dont  l'organi- 
salion  et  l'armement  étaient  insuffisants. 

Nous  n'avons  pas  fait  ce  que  nous  avons  voulu,  nous 
avons  fait  ce  que  nous  avons  pu,  dans  une  suite  d'improvi- 
sation dont  les  objets  avaient  des  proportions  énormes,  au 
milieu  des  impressions  les  plus  douloureuses  qui  puissent 
affliger  le  patriotisme  d'une  grande  nation.  Eh  bien,  l'avenir 
exige  encore  de  nous  un  plus  grand  effort,  car  le  temps  nous 
presse.  Mais  le  temps  presse  aussi  l'ennemi  ;  et  ses  intérè's, 
et  le  sentiment  public  de  l'Allemagne,  et  la  conscience  pu- 
blique européenne  le  pressent  encore  plus.  Il  ne  serait  pas 
■digne  de  la  France,  ei  le  monde  ne  comprendait  pas  que  la 
population  et  l'armée  de  Paris,  après  s'être  si  énergiquement 
préparées  à  tous  les  sacrifices,  ne  sussent  pas  aller  plus  loin, 
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c'esl-à-dire  soiiftrir  el  combattre  jusqu'à  ce  qu'elles  ne  puis- 
sent plus  ni  soutTrir  ni  combattre.  Ainsi  serrons  no?  rangs 
autour  de  la  République  et  élevons  nos  cœurs. 

Je  vous  ai  dit  la  vérité  telle  que  je  la  vois.  J*ai  voulu  mon- 
trer que  noire  devoir  était  de  regarder  en  kxce  nos  dirticiiltés 
el  nos  })érils,  de  les  aborder  sans  trouble,  de  nous  crampon- 
ner à  tuules  les  lornies  de  la  rés:^lance  el  de  la  lutte.  Si  nous 
liiomidions,  nous  aurons  bien  mérité  de  la  patrie  en  donnant 
un  grand  exenq)le.  Si  nous  succombons,  nous  aurons  légué 
à  la  Prusse,  qui  aura  remplacé  le  premier  empire  dans  les 
fastes  sanglants  de  la  conquèle  et  de  la  violence,  avec  une 
œuvre  impossible  à  réaliser,  un  héritage  de  malédictions  et 
de  haines  sous  lequel  elle  succombera  à  son  tour. 


En  considéralion  des  accidents  provenant  d'explosions  de 
matières  inflammables,  qui  se  sont  renouvelés  plusieurs  fois 
depuis  peu  de  temps,  il  est  enjoint  à  tous  les  fabricants  ou 
détenteurs  de  : 

Poudre  blanche  ou  de  guerre,  poudre  eu  picrate,  dyna- 
mite, fulminate  d'argent  et  de  mercure,  fulmi  coton,  ou  au- 
tres matières  explosibles,  de  faire  dans  un  délaide  quarante- 
huit  heures,  chez  M.  Adolphe  Iluillard,  boulevard  Beaumar- 
chais, 72,  délégué  à  cet  effet,  la  déclaration  des  quantités 
de   ces  produits  qui  seraient  en  leur  possession. 

Les  fabricants  et  marchands  de  produits  désignés  chimi- 
ques, artificiers  ou  industriels  qui  détiendraient  également 
les  autres  produits  désignés  ci  dessous,  sont  requis  d'en  faire 
la  déclaration  dans  ledit  délai  et  à  la  même  adresse  : 

Chlorate  de  potasse,  prussiate  de  potasse,  bichromate  de 
potasse,  picrates  de  diverses  bases,  sulfure  d'antimoine, 
glycérine,  mercure,  acide  picrique. 

Paris,  13  noveml)re  1870. 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 

DORIAN. 
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XoKveanx  hiouîi/is  à  lié  de  laris,  inslallés  par  le  ministère 
(lu  Commerce,  soiis  la  direction  de  MM.  Krant:,  ingénieur 
en  chef  et  C/'ieysson,  iiig-ïnieur  ordinaire. 

Au  moment  de  l'inveslissemenl,  Paris  renfermait  dans  ses 
mag'asins  publics  et  particuliers  plus  de  300,000  quintaux  de 
blé,  non  com])ris  ses  grands  approvisionnemenls  de  farine; 
et  ceux  du  yi'ain  destiné  à  l'armée.  Pour  faire  concoui'ir  ce 
blé  i\  ralimenlation  de  la  capitale,  il  fallait  le  moudre,  à 
moins  de  le  consommer  en  nature,  d'après  des  procédés  re- 
nouvelés des  Romains  ou  des  Orientaux,  mais  que  la  i)opu- 
lation  parisienne  n'aurait  sans  doute  subis  qu'à  regret.  Mais 
Paris  n'avait  pas  de  moulins.  Il  était  donc  nécessaire  d'en 
improviser,  et  sur  une  échelle  assez  grande  pour  répondre  à 
cette  impérieuse  nécessité  de  la  défense. 

Le  ministère  du  commerce  a  compris  ce  devoir  que  lui  im- 
posaient les  circonstances,  et  il  a  décidé  l'établissement  de 
près  de  150  paires  de  meules,  installées  d'après  le  système 
usuel,  le  moment  n'étant  pas  propice  pour  se  livrer  à  des 
expériences  sur  les  inventions  que  la  pratique  n'avait  pas 
encore  sanctionnées. 

C'était  un  problème  assez  diftîcile  que  celui  de  monter  des 
moulins  sur  de  telles  proportions,  dans  un  temps  très-court, 
et  avec  les  seules  ressources  de  matériel  et  de  personnel  dont 
disposait  la  capitale. 

Paris,  qui  exploite  tant  d'industries,  a  peu  développé  celle 
de  la  construction  des  moulins.  De  plus,  la  conversion  du 
grain  en  farine  est  une  opération  industrielle  très-délicate, 
qui  a  subi  dans  ces  derniers  temps  de  nombreux  perfection- 
nements, et  demande  des  locaux  spéciaux,  pourvus  d'appa- 
reils compliqués.  Mécaniquement  transporté  à  la  partie  su- 
périeure du  moulin,  le  blé  descend  en  subissant  les  diverses 
opérations  du  nettoyage,  puis  se  distribue  sous  les  meules, 
et  se  rend,  toujours  en  utilisant  l'action  de  la  gravité,  dans 
les  bluteries  qui  séparent  et  classent  les  diverses  qualités 
d'issues  et  de  farines. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  présentait  le  problème 
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de  la  nioiidire  pour  rapprovi>ioniiem(Mil  de  Paris,  ne  com- 
portaient ni  les  dépenses  ni  les  délais  qu'aurail  entraînés 
celte  disposition.  L'installation  des  nouveaux,  moulins  ne 
pouvait  être  que  simple,  rapide.  i)eu  coûteuse,  reposer  sur  la 
sujjpression  des  étai;es  et  la  simplilication  des  appareils.  Le 
projrramme  de  la  iajjrication  devait  lui-même  être  simplifié 
et  mis  en  harmonie  avec  les  circonstances. 

Il  fallait  aussi  se  garder  d'accumuler  toutes  les  meules  sur 
un  seul  point,  dans  un  établissement  monumental  qui  aurait 
eu  rinconvénient  d'être  exposé  aux  coups  de  l'ennemi,  aux 
dangers  d'incendie  et  d'exiger  des  frais  considérables,  de 
longs  délais  d'exécution;  enfin  des  transports  onéreux  pour 
les  grains  et  les  farines. 

Au  lieu  de  cette  insl.dlation  grandiose  mais  peu  praticable, 
on  a  adopté  la  solution  plus  économique  et  plus  modeste 
qui  consiste  à  répartir  les  meules  entre  les  divers  quartiers 
de  Paris  à  portée  des  dépôts  de  grains  et  des  besoins  à  satis- 
faire, dans  les  locaux  di.sponilîles  et  déjà  pourvus  de  force 
motrice. 

C'est  dans  ce  sens  qu'un  appel  a  été  adressé  aux  princi- 
paux constructeurs  de  Paris.  On  leur  a  offert,  non  une  afTaire 
et  des  bénéfices,  mais  l'emploi  de  leur  matériel  et  de  leur 
personnel  inoccupés  et  le  simple  remboursement  de  leurs 
dépenses  justifiées.  Cet  appel  a  été  accueilli  avec  une  spon- 
tanéité patriotique  qu'il  importe  de  signaler  à  la  reconnais- 
sance de  la  population. 

Un  projet  très-complet  a  été  rédigé  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration, puis  commuiii(iué  à  chacun  des  constructeurs, 
({ui  conservait  cependant  la  faculté  de  s'en  écarter  dans  une 
certaine  limite.  On  avait  ainsi  le  double  avantage  de  guider 
les  entrepreneurs  en  leur  traçant  un  programme,  et  de  leur 
laisser  une  initiative  assez  étendue  qui  les  associait  à  riion- 
neur  de  l'œuvre. 

Les  constructeurs  ont  largement  usé  de  cette  faculté. 
Leurs  installations,  quoique  répondant  toutes  aux  données 
essentielles  du  programme,  ont  cependant  leur  individualité 
prononcée.  Elles  ont  révélé  une  fois  de  plus,  dans  les  ateliers 
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parisiens,  celte  souplesse  et  cette  variété  (rapfitudes,  unie  à 
cette  fécondité  de  ressources  intellectuelles  et  matérielles, 
dont  ils  ont  déjà  donné  tant  de  preuves  et  que  surexcite  en- 
core le  sentiment  des  services  à  rendre  dans  cette  circons- 
tance à  l'approvisionnement  de  Paris,  c'est-à-dire  à  la  défense 
nationale. 

Mais,  toute  dévouée  et  tout  éclairée  qu'elle  lut,  celle  ini- 
tiative eût  été  imi)uissante  k  se  procurer  certains  éléments, 
cependant  essentiels  au  succès  de  l'entreprise. 

En  première  ligne,  se  placent  les  meules  que  l'administra- 
tion a  fait  venir  à  temps  de  Laferté-sous-Jouarre,  quelques 
jours  avant  l'investissement  de  la  capitale. 

Pour  le  travail  de  ces  meules,  il  faut  des  ouvriers  spéciaux 
et  exercés.  L'administration  a  réuni  ce  personnel  autour 
d'elle  en  s'adressant  à  tous  les  meuniers  des  environs,  avant 
que  les  communications  ne  fussent  interceptées.  Elle  a  ainsi 
groupé  un  etfeclif  de  80  à  100  ouvriers  rliabilleurs,  dresseurs 
de  meules,  garde-moulins...,  et  d'une  vingtaine  de  chefs  de 
mouture  expérimentés  qui  ont  été  répartis  entre  les  divers 
établissements.  Plusieurs  grands  meuniers  des  environs  de 
Paris  ont  bien  voulu  eux-mêmes  prêter  à  ce  service  le  con- 
cours de  leur  expérience  et  accepter  la  direction  profession- 
nelle de  quelques-uns  des  nouveaux  moulins. 

Quant  aux  appareils  de  netto^'age  et  de  bluterie,  ils  pré- 
sentent dans  les  moulins  ordinaires  une  grande  complication 
qui  s'explique  par  la  nécessité  de  trier  les  diverses  sor!es  de 
blé  et  de  farines,  et  de  pousser  l'opération  jusqu'aux  derniè- 
res limites  de  son  rendement  industriel.  Dans  le  montage  de 
ses  moulins,  l'administration  n'avait  pas  en  vue  le  même 
objectif  et  n'aurait  pu,  du  reste,  y  consacrer  ni  les  délais  ni 
les  dépenses  indispensables  pour  le  réaliser. 

Elle  a  donc  réduit  le  nettoyage  et  le  blutage  à  la  mesure 
nécessaire  pour  obtenir  un  grain  bien  nettoyé,  une  farine 
d'une  seule  qualité  suffisamment  purgée  de  son,  mais  qui  ne 
saurait  prétendre  à  rivaliser  avec  les  produits  des  marques 
les  plus  estimées.  Il  est  d'ailleurs  essentiel  de  faire  observer 
que  cette  blancheur,  trop  recherchée  du  public  parisien,  n'est 
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pas  pour  le  pain  un  indice  de  sa  qualité  nutritive,  et  que,  de 
l'avis  des  hygiénistes  les  plus  compétents,  un  blutage  moins 
complet,  outre  qu'il  augmenle  le  rendement  de  la  mouture, 
améliore  le  pain  c\i  tant  (|u";iliiiient.  Le  parti  de  simplifica- 
tion adopté  par  l'administration  était  donc  non-seulement 
commandé  par  les  circonstances,  mais  se  justifiait  encore  à 
tous  autres  égards. 

Même  ainsi  simplifiés,  les  appareils  de  nettoyage  et  de 
bluterie,  qui  se  l'abriquent  en  général  en  province,  auraient 
constitué  un  sérieux  obstacle  à  l'installation  de  la  phqjart  des 
moulins,  si  l'administration  ne  s'était  décidée  à  monter  dans 
un  grand  atelier  de  menuiserie,  mis  obligeamment  à  sa  dis- 
position, une  (a])ricalion  de  tarares  avec  cribleurs,  et  de  blu- 
terie qui  a  satisfait  avec  la  plus  grande  activit;»  à  toutes  les 
nécessités  du  service. 

Enfin,  pour  assurer  la  marche  des  moulins,  l'administra- 
tion a  constitué  à  la  rue  de  Reuill^-  un  dépôt  de  plus  de 
3,000  tonnes  de  charbon,  acheté  dans  de  bonnes  conditions, 
qui  ré})ond  à  plus  de  trois  mois  de  fonctionnement. 

D'autres  difficult(''s  accessoires  ont  également  été  surmon- 
tées. Aujourd'hui,  70  paires  de  meules  sont  en  état  de  mou- 
dre du  blé  ;  la  farine  qui  en  provient  est  très-belle  et  donne 
de  l'excellent  pain  de  ménage,  plus  savoureux  même  que  le 
pain  ordinaire,  quoique  moins  blanc;  100  autres  paires,  qui 
se  préparent  à  cette  mouture  en  broyant  l'orge  et  le  seigle 
nécessaires  à  la  consommation  des  bes  iaux,  vont  pouvoir  à 
leur  tour  faire  de  la  forine  avant  dix  jours.  Elles  constitue- 
ront ainsi,  avec  celles  qui  fonctionnent  aujourd'liui.  l'impo- 
sant effectif  de  170  paires  de  meules,  réparties  en  quatorze 
établissements,  mues  par  une  force  de  700  chevaux-vapeur, 
et  capables  de  moudre,  par  jour,  plus  de  '1,000  quintaux  de 
blé. 

Dans  ce  total  ne  sont  comprises  ni  les  100  petites  paires  de 
meules  vertic;des  du  système  Falguer  que  la  ville  de  Paris  a 
commandées  à  l'usine  Cail,  et  dont  une  partie  fonctionne 
déjà,  ni  les  40  paires  de  meules  de  la  manutention  militaire 
et  du  moulin  Scipion,  ni  les  moulins  de  Saint-Denis,  Cha- 
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rentoii,  Saint-Maur,  que  leurs  propriétaires  melleiil  à  la  dis- 
position du  Gouvernemonf.  ni  certains  moulins  parliculicrs 
existant  dans  Paris. 

Sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  l'induslrie  privée 
sous  l'incitation  de  son  patriotisme  et  des  événements,  vient 
de  réaliser  un  véritable  tour  de  force.  Nos  industriels  se  sont 
improvisés  constructeurs  de  moulins  et  meuniers,  comme 
ailleurs  ils  se  font  fabricants  de  canons,  de  mitrailleuses,  de 
chassepots,  de  poudres,  etc.  Ce  sera  là  un  des  traits  dislinc' 
tifs  de  ce  siège,  et  l'une  des  causes  les  plus  puissantes  du 
succès  final,  que  méritent  tant  de  généreux  etforts. 

En  résumé,  pour  ce  qui  concerne  le  blé,  l'opinion  publique 
l)eut  être  pleinement  rassurée.  Grâce  à  cet  élan  qui  a  permis 
d'improviser  en  quelques  semaines  et  pour  quelques  centai- 
nes de  mille  francs  des  usines  qui  eussent  en  temps  ordinaire 
demandé  des  millions  et  des  mois,  tout  le  grain  que  contient 
Paris  peut  concourir  à  son  alimentation,  et  fournir,  pendant 
une  très  longue  période  à  la  capitale,  un  pain  salubre  et 
substantiel. 


Les  moulins  fonctionnent  presque  tous.  Le  pain  ftibriqué 
avec  leurs  farines  est  de  bonne  qualité  ;  le  public  pourra  pro- 
chainement le  constater. 


Le  public  est  informé  que  des  conférences  sont  faites  à  la 
Faculté  de  médecine  sur  divers  sujets  ofTrant  un  intérêt  ac- 
tuel. Ces  conférences  ont  lieu  comme  il  suit  : 

Les  mardis  et  samedis,  à  huit  heures,  à  la  Charité,  par 
M.  Gosselin.  Conférences  cliniques  sur  les  fractures  par  les 
armes  à  feu. 

Tous  les  jours,  à  huit  heures  et  demie,  à  l'Hôtel-Dieu,  par 
M.  Béhier.  Conférences  cliniques  sur  les  maladies  régnantes. 

Les  lundis  et  vendredis,  à  quatre  heures,  au  grand  amphi- 
thécàtre,  par  M.  Yerneuil.  Traitement  des  plaies  par  armes 
à  feu. 

Les  lundis  et  mercredis,  à  neuf  heures,   à  la  Pitié,  par 


M.  Broca.  Conférences  cliniques  sur  les  plaies  par  armes  à 
feu. 

Les  lundis  et  vendredis,  à  trois  heures,  au  grand  amphi- 
théâtre, par  M.  Buuchardat.  Hygiène  en  temps  de  guerre. 

Les  lundis  et  vendredis,  à  huit  heures  et  demie,  hôpital  des 
cliniques,  par  M.  Richet.  Conférences  cliniques  sur  les  bles- 
sures de  auerre. 


M.  Bouchardat  commencera  le  hindi  14  novembre,  à  trois 
heures,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  méde- 
cine, ses  conférences  publiques  sur  Thygiène  en  temps  de 
guerre. 

Le  professeur  fera  connaître  l'état  sanitaire  de  Paris;  il 
appréciera  le  rôle  di'S  influences  morales  sur  la  santé  publi- 
que, il  traitera  de  l'alimentation,  des  maladies  des  villes 
assiéucées,  des  ambulances,  etc. 


La  société  d'acclimatation  tiendra  sa  séance  de  rentrée  en 
session  le  vendredi  18  novembre  1870,  à  trois  heures  préci- 
ses, rue  de  Lille,  10,  sous  la  présidence  de  M.  de  Quatrefages, 
membre  de  l'Institut. 

La  société  rouvre  ses  séances  celte  année  plus  tôt  que  d'ha- 
bitude pour  étudier  spécialement  la  question  relative  à  l'ali- 
mentation de  Paris  pendant  le  siège. 


La  générosité  privée  apporte,  sous  toutes  les  formes,  à  la 
défense  nationale,  le  plus  patriotique  concours.  MM.  Guayf- 
tier  et  Camus  ont  mis  spontanément  et  gratuitement  à  la 
disposition  du  génie  deux  moteurs  I.enoir,  de  trois  chevaux 
chacun,  pour  le  fonctionnement  d'un  phare  électro-magné- 
tique destiné  à  projeter  la  lumière  sur  les  ouvrages  de  l'en- 
nemi. En  même  temps,  MM.  Schmitz,  directeur  des  ateliers 
des  moteurs,  et  Leroy,  son  adjoint,  abandonnaient  leurs  tra- 
vaux pour  se  consacrer  uniquement  à  l'installation  des  ap- 
pareils. 
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SOUSCRIPTIONS    NATIONALES    POUR    ACHATS    DE    CANONS. 

Journée  du  12  no\:em'ire  IS~0 

Divers  souscrip leurs  de  la  2'^  compagnie  des 
vétérans   de   la   garde   nationale   du   quartier  fr.     c. 

Saint-Victor 1 0'J  5il 

M.  Béhague 50     » 

La  y-  compagnie  du  o?>''  bataillon  de  la  garde 
nationale  sédentaire 2.287    » 

Le  o2°  bataillon  de  la  garde  nationale  séden- 
taire (afTectation  spéciale  })Our  deux  canons 
sur  adùts) 14. 000     » 

Souscription  du  ministère  des  travaux  publics 
(3Miste) 10.6(17   40 

Le  242°  bataillon  delà  garde  nationale  (2''  ver- 
sement)    2o     » 

La  G°  compagnie  du  o''  bataillon  de  la  garde 
nilionale 1 , 733  Oo 

Le  37'^  bataillon  (souscri})tion  de  difTérentes 
compagnies) G  !  9  3o 

Divers  souscripteurs  au  journal  le  Soir 9j  20 

29.527.40 
MARDI  !o  NOVEMBRE. 

FAITS    ET   OPÉRATIONS    MILITAIRES. 

Sont  nommés,  dans  le  corps  du  génie  : 

Au  (/rade  de  colonel  : 

MM.  Devèze  (Pascal-Alexis)  ;   Segretain   (Gôme-Alexandre- 
ThéopLile). 

A  u  grade  de  lieutenant-colonel  .■ 
MM.  Laussedat  (Aimé)  ;  Bovet  Franeois-Antoine-Gabriel.) 
Paris  le  li  novembre  1870. 
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Médaille  militaire:  Cette  médaille  est  conférée  au  sieur 
Laurent  (Martial;,  soldat  au  i"  régiment  d'infanterie  de  ma- 
rine. 

Paris,  le  !)  novcmlne  1870. 


RAPPORTS    MILITAIRES. 

14  novembre  1S70,  malin. 

Hier,  dans  la  journée.  Tennemi  délogé  du  village  et  du  ter- 
ritoire de  Champigny  par  les  obus  de  la  Faisanderie  et  les 
mitrailleuses  de  Joinville,  s'est  réfugié  dans  une  maison  à 
l'est  du  chemin  de  fer,  d'où  les  obus  du  fort  de  Nogent  n'ont 
pas  tardé  à  le  chasser  également. 

La  redoute  de  Gravelle  a  tiré  sur  les  ouvrages  de  Mont- 
mesly,  et  bien  qu'à  •l/.'M)  mètres,  elles  les  a  fortement 
endommagés.  L'observatoire  de  Vincennes  a  vu  plusieurs 
projectiles  atteindre  la  batterie  elle-même. 

Le  fort  de  Charentoii  a  tiré  sur  les  ouvrages  de  l'ennemi 
au-dessus  de  Thiais  et  inquiété  les  travailleurs. 

Le  Gouverneur  de  Paris  a  visité  hier  les  redoutes  des  Hau- 
tes-Bruyères et  du  Moulin-Saquet. 


11  novembre  1870,  soir. 

Dans  une  reconnaissance  poussée  sur  Champigny,  le  capi- 
taine Lavigne,  k  la  tète  des  tirailleurs  parisiens,  a  refoulé  les 
postes  prussiens,  anéanti  leurs  approvisionnements  et  fait 
subir  à  l'ennemi  des  pertes  réelles. 

Il  y  a  eu  aujourd'hui  une  forte  canonnade  sur  toute  la 
ligne  de  nos  forts  ou  ouvrages  avancés;  elle  a  été  très-vive 
de  la  redoute  du  Moulin-Saquet  et  de  l'ouvrage  des  Hautes- 
Bruyères;  les  forts  deCharenton.  d'ivry  et  de  Montrouge 
l'ont  appuyée  avec  une  grande  efficacité. 

Le  fort  de  Vanves  n'a  pas  cessé  de  tirer  >ur  la  position  de 
Chàtillon. 


Axj:  hiiMt'inls  cl  av.x  défenseurs  de  Paris. 

Paris,  li  novembre  1870. 
^les  eliers  concitoyen.^, 

C'est  avec  une  joie  indicible  que  je  porte  à  votre  connais- 
sance la  bonne  nouvelle  que  vous  allez  lire.  Grâce  à  la  va- 
leur (le  nos  soldats,  la  fortune  nous  revient  ;  votre  courage 
la  fixera  ;  bientôt  nous  allons  donner  la  main  à  nos  frères 
des  départements  et  avec  eux  délivrer  le  sol  de  la  patrie. 

Vive  la  Républiciue  I  Vive  la  France  ! 

Le  Ministre  de  V Intérieur  par  intérim, 
Jules  Favre. 


Gamiîetta  a  Trochu 

L'armée  de  la  Loire,  sous  les  ordres  du  g-énéral  d'Aurelles 
de  Paladines,  s'est  emparée  hier  d'Orléans  après  une  lutte  de 
deux  jours.  Nos  perles,  tant  en  tués  qu'en  blessés,  n'attei- 
gnent pas  2,000  hommes;  celles  de  l'ennemi  sont  plus  con- 
sidérables. Nous  avons  fait  plus  d'un  millier  de  prisonniers, 
et  le  nombre  augmente  par  la  poursuite. 

Nous  nous  sommes  emparés  de  deux  canons  modèle  prus- 
sien, de  plus  de  20  caissons  de  munitions  et  attelés,  et  d'une 
grande  quantité  de  fourgons  et  voitures  d'approvisionne- 
ment. La  principale  action  s"est  concentrée  autour  de  Coul- 
miers,  dans  la  journée  du  0.  L'élan  des  troupes  a  été  remar- 
quable, malgré  le  mauvais  temps. 
Tours,  le  il  novembre  1870. 


L'armée  de  la  Loire,  commandée  par  le  brave  général 
d'Aurellos,  vient  d'aftîrmer  son  existence  par  une  victoire. 
Orléans  a  été  rej-ris.  La  lutte  a  duré  deux  jours,  et  probable- 
ment deux  ou  même  trois  divisions  prussiennes,  comman- 
dées par  le  général  de  Thaun,  ont  été  engagées.  C'est  donc 
une  affaire  sérieuse,  qui  est  pour  nous  pleine  de  promesses 
et  d'espérances. 
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Paris  n'est  pa-^  abandonné  à  ses  -ouïes  ressources.  Le.^  dé- 
parlenionts  ont  compi'is  (pie  rintrrr-l  de  leur  défense  ne  laisail 
qu'un  avec  le  notre,  et  ([n'en  altcnd.iul  l'ennemi  chez  eux 
ils  lui  livreraient  la  France.  La  i)opulalion  parisienne  no 
s'est  donc  pas  trompée  en  comptant  sur  sa  ténacité  et  sur  sa 
constance  pour  obtenir  un  cliangement  de  fortune. 

Déjà,  en  apprenant  l'heureuse  nouvelle,  chacun  a  senti 
plus  éneriîiqucnient  (pie  le  devoir  de  tout  homme  valide  est 
de  seconder  les  etforts  faits  pour  notre  délivrance.  L'armée, 
la  g-arde  mobile,  la  yarde  nationale,  ie  peiijjle  tout  entier, 
qui  s'apprêtaient  à  soutenir  sans  défailkmce  une  lutte  héroï- 
que, savent  désormais,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  nous  com- 
battrons pour  délivrer  le  sol  français,  que  nous  marcherons 
pour  vaincre. 

Tels  sont,  en  etTet,  les  présages  qu'autorise  ce  premier 
succès.  Il  nous  donne  le  droit  de  fonder  un  ferme  espoir  sur 
le  concours  des  troupes  organisées  dans  l'ouest,  dans  le  nord 
et  dans  l'est.  Il  nous  montre  la  France  prête  à  repousser 
l'envahisseur  de  ses  foyers  et  de  ses  campagnes,  et  résolue  à 
ne  chercher  son  salut  que  dans  cette  puissante  et  glorieuse 
unité  qui  fera  surgir  pour  elle  des  légions  de  défenseurs. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES. 

L'administration  des  lignes  télégraphi(iues  s'était  naturel- 
lement préoccupée  des  moyens  de  rétablir  le  service  de  la 
télégraphie  privée  de  la  province  à  Paris,  interrompu  depuis 
le  siège. 

Le  système  le  plus  simple  consistait  évidemment  à  cen- 
traliser à  Tours  tous  les  télégrammes  envoyés  de  la  province, 
sans  rien  clianger  à  leur  forme  ordinaire;  aies  condenser 
une  première  foi^  en  les  typographiant  de  façon  à  en  former 
en  quelque  sorte  les  colonnes  d'un  journal  ;  à  les  photogra- 
phier ensuite  en  réduisant  autant  que  possible  leur  surface, 
et,  enfin,  à  envoyer  ces  photographies  par  pigeons  à  Paris,  à 
l'administration  centrale,   chargée  d'en  réexpédier  lélégra- 
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pliiquoment  le  contenu  aux  destinataires  à  rintérieur  de  la 
ville,  comm^  cela  se  lait  en  temps  ordinaire. 

Ce  système  si  simple  a  éti  adopté  à  Tours  par  M.  Stee- 
nackers,  directeur  général  des  lignes  télégraphiques,  qui  a 
pu  y  trouver,  paraît-il,  des  photographes  assez  habiles.  Il  a 
été  appliqué  le  8  novembre,  et  l'administration  a  reçu  au- 
jourd'hui, 1  1  no\einbre,  le  premier  numéro  de  cette  sorte  de 
journal  téléi^raphiqiie  photographié,  imprimé  en  caractères 
très-nets,  et  dont  la  lecture  n'exige  que  l'emploi  d'une  Ibrle 
loupe. 

Ce  premier  numéro,  d'une  surface  de  12  centimètres  car- 
rés, contient  220  dépêches  privées  venant  de  toutes  les  ré- 
gions de  la  France  et  de  l'étranger:  mais,  ainsi  qu'il  était 
facile  de  le  prévoir,  le  public  n'a  pas  eu  besoin  qu'on  lui  in- 
diquât ce  qu'il  avait  à  faire  pour  utiliser  le  plus  possible  ce 
petit  nombre  de  dépèches.  Plusieurs  familles,  habitant  la 
même  ville,  et  ayant  des  parents  ou  des  amis  à  Paris,  se  sont 
spontanément  réunies  ;  elles  ont  envoyé  des  télégrammes 
collectifs,  de  telle  sorte  que  les  2o0  dépèches  ont  apporté  eu 
réalité  des  nouvelles  de  plus  de  mille  familles. 

Des  dépêches  privées  expédiées  de  Bordeaux  ne  mention- 
nent aucune  agitation  dans  cette  ville. 

Les  numéros  suivants  du  journal  télégraphique  ne  man_ 
queront  que  si  les  pigeons  qui  doivent  les  apporter  n'arrivent 
pas.  Il  est  probable  que  cet  accident  se  produira  quelquefois, 
l)ien  que  les  numéros  soient  envo\'és  à  plusieurs  exemplai- 
res ;  mais  c'est  là  un  cas  de  force  majeure  dont  l'administrar- 
tiou  télégraphique  ne  saurait  être  responsable. 

Extrait  du  rapport  de  M.  Arnold  Henrijot,  chargé  par  te  rui- 
nistère  de  V intérieur  de  Viaspection  des  lureaux  d'assistance 
extérieure. 

Bans  la  répartition  des  secours,  le  ministère  de  l'intérieur 
et  la  ville  de  Paris  avaient  créé  au  début,  pour  venir  en  aide 
aux  réfugiés  des  départements,  des  bons  de  subsistance  de 
trois  sortes  : 
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I"  Des  bons  sur  papier  jauno  ixnir  un  kiloiiTainmo  de  pain, 
rcmboui sables  a  0,4;ic.; 

2''  Des  bons  sur  ])apier  rose  ixjiu-  une  i)(ji'!i()n  de  légumes 
ou  de  bouillon  à  prendre  dans  les  lourneaux  ceononiiipies 
d'arrondissenienl,  remboursables  à  U,IO  c; 

:>"  Kniin.  des  bons  .--ur  pa])ier  bleu  pour  une  i)orlion  de 
viande  à  prcmli'e  aux  hourlieiirs  nuinicipal(>s.  remboursable 
à  (),:iU  c. 

Les  bons  jaunes  (un  kilogramme  de  pain)  sont  aujourd'hui 
acceptés  ])ar  Ions  les  boulangers  de  Paris,  sans  qu'ils  aient 
à  se  préoccuper  de  rarroudissement  ipriiabilenl  les  l'él'ugiés 
([ui  se  présentent  à  la  boulangerie.  Il  n'en  a  pas  toujours  été 
de  même.  Pendant  les  premiers  temps,  ces  bons  étaient  déli- 
vrés par  les  délégués  ou  par  les  maires  des  communes  réfu- 
giées, et  portaient  le  numéro  de  rarroudissement  dans  lequel 
ils  devaient  être  réalisés.  Cette  restriction  avait  pour  les 
personnes  secourues  des  conséquences  fâcheuses  dont  la 
])rincipale  était  de  les  oijliger  à  des  déplacements  souvent 
longs  et  pénibles.  Mais  elle  n'a  pas  eu  de  longues  consé- 
quences, car,  dès  le  10  octobre,  l'assemblée  tenue  à  l'Hôtel- 
de- Ville  décidait  que  la  désignation  de  l'arrondissement  pou- 
vait être  supprimée  sans  qu'il  y  eut  à  craindre  d'encombre- 
ment nulle  part. 

Les  bons  roses,  d'tuie  valeur  de  0,1U  c,  ont  été  dairs  le 
principe  acceptés  presque  exclusivement  par  les  fourneaux 
économiques  des  bureaux  de  bienfaisance  :  il  y  avait  à  cela 
des  inconvénients  de  plusieurs  sortes. 

En  premier  lieu,  les  fourneaux  délivrent  en  échange  d'un 
bon  de  0,Hi  c,  une  portion  de  bouillon  ou  de  légumes  dont 
la  valeur  réelle  n'est  que  de  0,0o  c,  puisque  cette  portion 
est  livrée  à  ce  dernier  prix  aux  indigents  de  Paris.  Il  y  a  donc 
pour  la  caisse  de  l'assistance  extéi'ieure  une  perle  sèche  de 
."ifi  ti/o  qu'il  est  important  d'éviter. 

A  coté  des  fourneaux  économiques,  dans  presque  tous  les 
arrondissements  de  Paris,  existent,  depuis  le  commence- 
ment du  siège,  des  cantines  municipales,  dont   le  nombre 
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varie  d»?  (rois  à  huit  par  arrondissement,  et  qui  fonctionnent 
sous  la  surveillance  inimikliate  des  maires  de  Paris. 

La  nriirie  de  Paris  s'enlendit  avec  les  maires  des  différents 
arrondissenioiil^  pour  Taire  accepter  le^  bons  roses  par  les 
cnntines  municipales. 

Les  portions  de  0,10  c.  ou  d^  0.20  c.  délivrées  par  les  can- 
tines municipales  sont  proportionellement  plus  abondantes 
et  de  meilleure  (pialilé  quy  les  portions  délivrées  par  les 
fourneaux. 

Il  y  a  donc,  en  dehors  de  la  considération  pécuniaire,  tout 
avantag-e  à  diriger  les  bons  sur  les  cantines.  Bailleurs,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  les  réfugiés  à  la  suite  des  événe- 
ments militaires  actuels  ne  sont  pas  à  l'ordinaire  des  néces- 
siteux, et  qu'ils  éprouvent  une  sorte  de  pudeur  à  se  présen- 
ter aux  fourneaux  économiques. 

Il  n'y  a  à  parler  des  bons  bleus  de  boucherie  que  pour 
mémoire.  On  a  vite  reconnu  l'impossibilité  de  s'en  servir.  La 
rareté  de  la  viande  a  été  nalurellement  le  principal  obstacle. 
Mais  les  réfugiés  eussent-ils  réussi  à  obtenir  des  portions  de 
50  centimes  aux  boucheries,  cette  viande  eût  été  la  plupart 
du  temps  perdue  entre  leurs  mains  faute  d'ustensiles  et  de 
feu  pour  la  préparer. 

Les  bons  roses  acceptés  désormais  par  les  cantines  muni- 
cipales, au  lieu  de  l'être  exclusivement  par  les  fourneaux 
économiques,  suppléent  d'ailleurs  convenablement  aux  bons 
bleus,  puisque  pour  20  c,  ou  même  pour  deux  bons  roses, 
le  réfugié  doit  obtenir  une  portion  de  bœuf  accompagnée  de 
légumes  ou  de  bouillon. 

En  résumé,  la  partie  du  service  de  l'assistance  extérieure 
qui  a  trait  à  l'alimentation  des  réfugiés,  à  laquelle  il  a  fallu 
pourvoir  !out  d'abord,  fonctionne  aujourd'hui  de  la  façon  la 
plus  régulière.  Il  n'y  a  qu'à  persévérer,  sauf  à  modifier  ou  à 
perfectionner  quelques  détails  du  service  à  mesure  que  le 
besoin  en  sera  reconnu. 

Jusqu'au  1"''  novembre  le  bureau  central  a  délivré  par  l'in- 
termédiaire des  bureaux  d'arron.lissemenl  anx  délégués  des 


—  '.17  — 

administrations  communales  de  Seine-el-Marae  et  de  Seinc- 

el-Oise  : 

1"  187.485  bons  de  pain  à  0.'.:;  c.  l'un 84,3()8  L  25 

2"     (Vl.l'.i;;  bons  roses  à  U.IU  c.  l'un G, 4 19       50 

3".      1,3(11)  bons  bleus  à  (1,5(1  c.  Tun (;5()         « 

Tolal '.11,437  ï.  75 

Les  demandes  de  secours  admises  par  les  délégués  des 
communes  réfugiées  oiil  suivi  depuis  le  15  octobre  une  pro- 
grès ion  toujours  croissaule  qui  s'explique  aisément.  Les  ré- 
fugiés n'ont  l'ail  connaître  que  successivement  leur  présence 
à  Paris,  el  à  mesure  qu'ils  ont  appris  l'existence  des  commis- 
sions municipales  qui  représentent  ces  communes.  On  peut 
prévoir ,  dès  à  présent ,  et  pour  toute  la  durée  du  siège  , 
qu'un  crédit  de  10.000  fr.  par  jour  sera  nécessaire  au  fonc- 
tionnement réi^ulier  du  service.  Les  délégués  devront  donc 
se  montrer  rigoureusement  économes  dans  la  distribution 
des  bons  de  secours, 

De  nouveaux  besoins  et  de  nouvelles  charges  vont  d'ail- 
leurs peser  sur  la  caisse  de  l'assistance  exlérieure.  Les 
approches  de  l'hiver  nicessiierout  la  distribution  de 
quelques  secours  spéciaux. 

On  devra  se  préoccuper  également  de  l'état  hygiénique  et 
sanitaire  des  colonies  réfugiées,  qui  intéresse  si  fortement  la 
santé  générale  de  Paris.  Il  serait  désirable,  d'organiser  un 
service  d'inspection  médicale  sous  la  surveillance  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  qui  aurait  pour  objet  de  faciliter  aux  ré- 
fugiés malades  l'entrée  des  hôpitaux  ou  des  asiles  privés,  et 
surtout  d'arrêter  dans  leur  germe  les  épidémies  qui  pour- 
raient naître  de  la  mauvaise  nourriture  ou  de  la  trop  grande 
agglomération. 


Mercredi.  11  novembre  1870,  aura  lieu,  à  la  halle  aux 
cuirs,  à  trois  heures,  l'adjudication  de  40  lots  de  50  cuirs 
frais,  provenant  des  chevaux  abattus  ou  à  abattre  par  ordre 
de  l'administration. 

II  27 
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Les  graisses  provenant  de  Tabatage  do?  clievaux  ordonné 
par  l'adminislralion  seront,  ehaque  jour,  tant  qu'il  n'en  aura 
pas  été  autrement  disposé,  vendues  à  la  ciiée  dans  les 
abattoirs. 


Des  conférences  publiques  et  gratuites  se  font  à  l'Ecole 
supérieure  de  pharmacie,  rue  de  rArbalèlc,  21.  Ces  conlé- 
rences  ont  commencé  le  vendredi  1  novembre.  Elles  ont  lieu 
à  quatre  heures  et  demie  du  soir,  et  dans  Tordre  suivant  : 

Le  mardi  S  novembre  .•  De  l'utilité  pourl'alimentalion,  dans 
une  ville  assiégée,  du  café,  du  thé  et  du  chocolat,  par  M. 
Soubeyran  (J.  Léon),  professeur  agrégé  —  Le  vendredi 
il  novemhïe  :  Des  conserves  alimentaires,  par  M.  Riche,  pro- 
fesseur agrégé.  —  J.e  mardi  lo  novcmlire  :  De  quelques  falsi- 
fications pratiquées  sur  les  matières  alimentaires  et  les  bois- 
sons, par  M.  Chevalier,  membre  de  l'académie  de  médecine, 
professeur  de  pharmacie.  —  Le  vendredi  IS  iwtenibre  :  De  la 
poudre,  i)ar  J.  Junglleisch,  professeur  agrégé.  —  Le  mardi 
22  novembre  :  De  l'emploi  des  ballons  en  temps  do  siège, 
par  M.  Le  Roux,  professeur  agrégé.  —  Le  vendredi  23  no- 
zemhre:  De  ralimenfation  des  enfants  et  des  adultes,  et  de  la 
conservation  des  viandes,  par  M.  Bourgoin,  professeur 
agrégé.  —  Le  mardi  29  novembre  .•  Des  premiers  soins  à  don- 
ner aux  blessés,  par  M.  Marchand,  professeur  agrégé.  —  Le 
zendredi  2  décembre  .•  De  l'eau  au  point  de  vue  de  ses  appli- 
cations à  l'économie  domestique,  par  M.  Baudriniont,  profes- 
seur agrégé. 

Dans  la  conférence  du  4  novembre  M.  Chatin,  membre  de 
l'académie  de  médecine,  professeur  de  botanique,  a  traité  de 
la  mise  en  culture  immédiate  des  terrains  vagues  de  Paris, 
et  surtout  de  ceux  avoisinant  les  fortifications. 

Un  tronc  sera  placé  à  feutrée  de  famphithùUre  pour  les 
fournea  ix  du  'ô''  arrondissement. 
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SOUSCiUPTIôNS    NATIONALKS    pori;    ACHAT    I)K   CANON?. 

Jouriiée  du  li  novembre  IS'/O. 

Ir.        c. 

Le  4rr  balaillon  de  l.i  garde  nnlioiiale  o[  le 
conseil  municipal  de  Bagneux 1 ,247  iJO 

Les  nienii^res  du  comité  scienlin({ue  de 
défense  du  14"  aiTondissem'  (moulant  d'une 
quête,  versemenl  de  M.  Lecœur) ij.l  TU  X'j 

La  compagnie  des  gardes  nationaux  volon- 
taires vétérans  de  la  ■i'=  section  du  quartier 
des  halles  (souscriplicjn  dans  laquelle  ligure 
M.  Barbé,  de  Pygimdioi} ,  pour  1,000  fr.). . . .  2,0u0     « 

La  G'' compagnie  du  lOo"  bataillon  de  la 
garde  nationale 009  25 

Les  agents  et  sous-agents  de  Tadministra- 
tion  des  postes.  (On  désire  que  le  canon  s'ap- 
l)elle  la  Posle) 5,702  Oj 

La  légion  de  cavalerie  de  la  garde  natio- 
nale    11,1 00     « 

Les  membres  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine 2,200    « 

Le  247"  bataillon  de  la  garde  uatioJiale  de 
la  Seine 4,42u     « 

I  a  8*^  compagnie  du  ii'  balaillon  de  la 
garde  nationale, 83 1  !jO 


Total .'^3,64o     05 


Sommes  recueillies  à  ,'«  caisse  du  ministère  des 
travaîix 2iiibUcs  ('5*  listé). 


MM. 

Martin  de  Si.int-Semmera,  sous-clief  de  bu- 
reau du  ministère 

Systermans,  sous-chef  de  bureau 

Racine,  employé  du  ministère 


fr.        c. 


10 

» 

10 

» 

5 

» 
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Baudessoii,  sou>-chef  de  bureau ")    » 

Roussel,  directeur  du  journal    h  National. 

(Sou.scripliou  recueillie  dans  les  bureaux 

(lu  journal) 1  U,iiiiO     » 

Les  travailleurs  de  l'alclier  de  la  coniniissiou 

d'armement  du  Louvre .'1H7  4U 

Lartigue,  chel' de  bureiu  du  minislèro m     » 


Total 10.007   10 


MERCREDI  16   NOVEMBRE. 

Le  Gouvernement  de  la  dérense  nationale, 

Considérant  que.  jusqu'à  ce  que  la  ville  de  Paiis  so!t  sortie 
des  conditions  out  à  lait  exceptionnelles  où  elle  est  placée 
parle  siège,  la  mairie  centrale  ne  peut  être  qu'une  délégation 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1°''.  La  démission  de  M.  Etienne  Arago,  maire  de  Paris, 
est  acceptée. 

Art.  2.  M.  Jules  Ferry,  membre  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  est  délégué  à  la  mairie  centrale,  en  rem- 
l)lacement  de  M.  Etienne  Arago. 

Art.  ?,.  MM.  Clamageran.  Hérisson  et  Cliaudey,  adjoints  au 
maire  de  Paris,  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions,  en  qua- 
lité  d'adjoints    à    la  délégation  près   la  mairie  centrale. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Paris,  le  15  novembre  1870. 


C'est  avec  un  regret  extrême  que  le  Gouvernement  a  ac- 
cepté la  démission  de  M.  Etienne  Arago.  Le  maire  de  Paris 
a  monti'é  depuis  deux  mois  et  demi  un  dévouement  sans 
bornes,  une  énergie  qui  ne  s'est  -jamais  démentie  dans  les 
circonstances  les  plus  difîciles,  une  humeur  à  la  fois  ferme 
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et  paîcrnelle,  qui  u'a  pas  môdiocremcnl  contribué  à  mainte- 
nir le  bon  ordre  dins  la  cité.  A  aucune  époque,  la  mairie  de 
Paris  ne  s'est  trouvée  aux  prises  avec  des  difficuilés  aussi 
considérables;  nul  ne  les  a  jamais  abordées  et  surmontées 
d"un  plus  grand  cœur.  Mais  M.  Etienne  Arai;o  a  lui-même 
pensé  que  la  mairie  centrale  nï'tail  plus  compatible  avec  la 
situation  nouvelle,  et  le  Gouvernement  a  dû  se  séparer  d'un 
citoyen  excellent,  d'un  républicain  également  attaché  à  la 
liberté  et  à  Tordre,  et  qui  demeure,  dans  les  nouvelles  fonc- 
tions (ju'il  va  remplir,  en  parlait  accord  d'opinion  e'.  de  sen- 
timents avec  le  (louvernomcnt  de  la  défense. 


NOUVELLES  DE  LA.  GUERRE 

15  novembre  18"0. 

Une  reconnaissance  conduiîe  hier  avec  habileté  par  le 
commandant  Poulizac,  du  1"  régiment  des  éclaireurs,  a 
chassé  l'ennemi  de  ses  avancées  du  côté  de  Drancy. 

Le  capitaine  de  Kergalec  a  chargé  avec  M.  de  ^  ersinville, 
à  la  tète  des  éclaireurs  à  cheval,  et  a  fait  plusieurs  pri- 
sonniers. 

Le  Mont-Valérien  a  tiré  pendant  une  partie  de  la  nuit  sur 
Saint-Cloud,  Monlretout  et  Paieil. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES. 

Mairie  de  Paris. 

Avis.  —  Y\\  arrêté  du  20  octobre  1870,  exécutoire  à  parlir 
du  V  novembre  suivant,  a  prescrit  aux  consomma'eurs  de 
gaz  d'éclairage,  ayant  plusieurs  brûleurs  dans  une  même 
pièce,  d'en  réduire  l'allumage  dans  la  proportion  de  un  bec 
sur  deux  et,  la  consommation  étant  réglée  soit  au  compteur, 
soit  à  l'heure,  de  la  diminuer  de  moitié  en  abaissant  la  hau- 
teur des  flammes,  enfin  d'éteindre  tous  les  brûleurs  à  dix 
heures  et  demie  du  soir  au  plus  tard,  le  tout  sous  peine,  pour 
les  con'revenants,  d'être  poursuivis  devant  les  tribunaux 
compétents  et  d'être,  par  me-ure  administrative,  privés  de 
l'usage  du  gaz. 


1,0  public  n'ayant  pas  lenn  nn  compte  suffisant  de  ces  pres- 
crii)li;)ns  et  la  quantité  de  cli'irbon  api)rovisionné  pour  la  fa- 
bi'icalion  du  yaz  (Manl  limitée  par  suite  de  rinvcslissement 
de  la  capilale.  le  maire  de  Paris  rappelle  inslammeni  les 
prescriplions  de  son  arrêté  du  20  oc'obre  dernier  et  insiste 
sur  la  nécessité,  on  ne  peut  plus  impérieuse,  dans  la({uelle 
il  se  trouverait  de  faire  supprimer  .immédiatement  et  d'office 
le  gaz  aux  consommateurs  contrevenants  sur  le  vu  des  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  aL'-ents  du  service  municipal  de 
réclairaore. 


h&  Jourual  of/ickl -A  publié,  dans  son  numéro  du  10  no- 
vembre, une  indication  des  locaux  servant  à  Paris  de  mairies 
à  la  plupart  des  communes  du  canton  de  Gonesse  (Seine-et- 
Oise);  il  convient  d'ajouter  à  cette  liste  les  adresses  suivan- 
tes : 

Bonneuil,  M.  Rouppe,  li,  quai  des  Célestins. 

Gonesse,  M.  Maréchal,  20,  rue  Lafayette. 

Goussainville,  M.  Janot,  G3,  rue  Maubeuge. 

Gournay,  ^I.  Nast,  G2,  boulevard  Victor  Hugo. 

Yillepinte,  M.  Taveau,  1(3,  rue  Taranne. 

Arnouville,  M.  llédelin,  14.  rue  de  la   Villelte  :Bellevilie;. 


SOUSCRIPTIONS    NATIONALES    POUR   ACHAT    DE    CANONS. 

Journée  dii  lo  noiemhrc  IS70. 

La  ■ô'^  compagnie   du  lil"  bataillon  de  la  garde  fr.     c. 

nationale 704  30 

La  4°  compagnie  du  So'^   bataillon  de   la  garde 

nationale  de  la  Seine  (Xeuilly) 245  bO 

M.  Ernest  Bertrand,  notaire 200    » 

La  li"  compagnie  du  o"  bataillon  de   la   garde 

nationale I  .822  00 

La  3"  compagnie  du  0*'  bataillon o.OOO     » 

M.  Bellot,  secrétaire  de  la  section  de  législa- 
tion, justice,   atïaires  étrangères  et  intérieur 

A  reporter.  ...     7. 172  70 


J_ 


•T':; 


Report 717-2  70 

près  la  commission  proxisoire   cliai'gée    de 

remplacer  le  conseil  d'Elat 20     » 

M.  Bellot  fils,  employé  au  conseil  d'HIat 10     » 

Total 7.'20-2  70 


Le  bataillon  des  vélérans  du  deuxième  arrondissement  a 
versé,  à  la  mairie,  la  somme  de  0.368  ir.  Oo,   montant  de  la 

souscription  ouverte  pour  la  fabrication  des  canons.  (1) 


JEUDI  n  NOVEMBRE 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  que  les  élections  pour  le  renouvellement  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  devaient 
avoir  lieu  au  mois  d'août  dernier  n'ont  pas  été  eflectuées  ; 

Considérant  qu'il  ne  convient  pas,  dans  les  circonstances 
actuelles,  de  procéder  à  ces  élections,  alors  surtout  que  des 
réclamations  se  sont  élevées  contre  le  s^^stème  en  vigueur. 

DÉCRÈTE  : 

Les  membres  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  actuel- 
lement en  fonctions,  y  demeureront  jusqu'cà  ce  qu'il  soit  au- 
trement disposé. 

Paris,  1^  10  novembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Considérant  que  la  distinction  entre  le  premier  avocat  gé- 
néral et  les  autres  avocats  généraux  près  les  cours  d'appel 
ne  présente  aucune  utilité  a\i  point  de  vue  du  service  judi- 
ciaire, 

(I)  Le  Journal  officiel  public  en  môme  temps,  cliaque  jQiir,  des  listes 
de  souscriptions: 

jo  «  Au  profit  des  habitants  de  l'héroïque  ville  de  Cliùtcaudun.  » 
2o  «  Offrandes  au  Livre  d'or  de  Strasbourg.  » 
3"  «  Dons  nationaux  versés  au  Trésor. 


DÉCRÈTE  : 

Le  titre  et  les  fouclions  de  premier  avocat  général  feront 
sui)priniés  dans  les  cours  d'appel,  au  fur  et  à  mesure  des 
exiinclions,  le  nombre  des  avocats  généraux  restant  le 
même. 

Paris,  le  IG  novembre  1870. 


Déchet.  —  M.  Etienne  Arago  est  nonnné  commissaire  gé- 
néral des  monnaies,  en  remplacement  de  M.  Pierre  Clément, 
décédé. 

Paris,  le  16  novembre  1870. 


Par  décret  en  date  du  IG  novembre  1870,  M.  Charles  Ri- 
gault,  ancien  sous-préfet  de  la  Piépublique,  a  été  nommé 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
en  remplacement  de  M.  Jarry,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  arrêté  du  maire  de  Paris,  en  date  du  15  novembre  1870, 
le  conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété  de  Paris  a  été 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  membre  du  Gouvernement,  délégué  à  l'administration 
du  déparlement,  président:  le  préfet  de  police,  MM.  Charles 
Thomas,  ancien  directeur  du  National,  Bastide,  ancien  mi- 
nistre de  la  République,  Ernest  Laugier,  membre  de  l'Insti- 
tut, Parent,  fabricant  d'horlogerie,  Corbon ,  maire  du  lo*"  ar- 
rondissement, O'Reilly,  ancien  maire  du  10°  arrondissement, 
Richard,  ancien  maire  du  19°  arrondissement,  Louis  Jourdan, 
publiciste,  Fabien,  ancien  notaire,  à  Paris. 


FAITS    ET   OPÉRATIONS    MILITAIRES 
RAPPORT    MILITAIRE 

16  novembre  1870,  matin. 

L'ennemi  s'est  montré  de  nouveau  dans  Champigu}'-  ;  dé- 
busqué par  le  feu  des  milrailleuses,  il  s'est  réfugié  dans  les 


tranchées  au  milieu  desquelles  des  obus  du  fort  de  Nogent 
sont  venus  tomber  et  l'ont  obligé  à  battre  en  retraite. 

Les  canons  de  la  Faisanderie  ont  dispersé  un  détachement 
d'une  cinquantaine  de  prussiens  réunis  derrière  la  ])arricade 
de  Champigny. 

Un  obus  tiré  sur  la  maison  Cazenave.  au-dessous  et  à 
droite  de  Chennevières,  et  désignée  sous  le  nom  de  pension 
des  oftîciers  prussiens,  est  allé  tomber  au  milieu  de  la  cour 
entre  deux  ailes  du  bâtiment,  au  moment  où  un  certain  nom- 
de  ces  officiers  s'y  trouvaient  réunis  et  y  a  occasionné  un 
grand  désordre.  Aussitôt  après,  on  a  remanjué  un  mouve- 
ment de  va-et-vient  dans  les  cours.  Des  hommes  ont  paru 
occupés  à  relever  des  morts  et  des  blessés. 

Le  fort  de  Charen'on  a  canonné  les  positions  de  Choisy. 


Le  gouvernement  a  reçu,  le  II  novembre,  l'heureuse  nou- 
velle du  succès  du  général  d'Aurelle  h  Coulmiers  et  Orléans. 
Deux  jours  auparavant,  c'est-à-dire  le  12,  une  dépèche 
adressée  au  directeur  général  des  postes,  par  un  de  ses 
agents,  nous  avait  appris  que  le  dernier  ballon  lancé  à  Paris 
était  arrivé  à  Vendôme,  et  que  Chàleaudun,  soumis  depuis 
son  désastre  aux  réquisitions  de  Tennemi,  se  défendait  de 
nouveau,  grâce  au  courage  des  francs-tireurs  parisiens  et  de 
la  population. 

Lorsque  celte  dépèche  du  14  novembre  est  parvenue  à 
Paris,  il  y  avait  plus  de  quinze  jours  que  nous  étions  ici  sans 
rapports  avec  les  départements,  la  dernière  dépêche  de 
M.  Gambetta  étant  datée  du  2i  octobre.  Celte  interruption 
de  toute  communication  entre  nous  et  nos  concitoyens  est 
un  des  effets  le-  plus  cruels  de  rinves'issement.  Mille  bruits 
circulaient.  On  accusait  le  Gouvernement  d'avoir  des  nouvel- 
les et  de  les  cacher;  on  publiait  des  détails  ab  olument  apo- 
cryphes; on  insérait  d'Ans  les  journaux  des  lambeaux  de 
correspondances  allemandes  portées  à  nos  avant-postes  par 
les  ennemis,  soigneusement  triés  par  eux,  et  destinés  très- 
évidemmsnt  à  tromi)er  et  à  décourager  la  population  et  la 
défense.  Beaucoup  de  personnes  croyaient  de  bonne  foi  que 
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les  déparlemeiits  élaienl  en  proie  à  ranarchie,  qircn  plu- 
sieurs villes  le  régime  de  la  terreur  avait  reparu,  que  les  dé- 
lég'ués  du  Gouvernement  n'obtenaient  plus  d'obéissance, 
que  les  armées  de  secours,  dont  ^I.  Gambetla  annonçait 
Texistence  dans  sa  dépêche  du  2i  octobre,  ou  n'étaient  que 
des  fantômes  de  son  imagination,  ou  avaient  disparu  devant 
les  attaques  de  l'ennemi. 

Au  milieu  de  ses  alarmes,  le  corps  d'armée  du  général 
d'Aurelle  prouve  son  existence  par  une  victoire.  Un  pigeon 
est  encore  arrivé  le  1  b  ;  celui-là  était  parti  le  premier;  il  n'ap- 
porte que  des  instructions  militaires  pour  les  départements 
et  ne  nous  donne  d'ailleurs  aucune  nouvelle;  nos  amis  ne 
songent  pas  assez  que  tous  leurs  messagers  ne  nous  arrivent 
pas,  et  qu'il  y  aurait  urgence  à  répéter  dans  chaque  dépèche 
la  partie  essentielle  des  dépèches  précédentes.  Isolés  du 
monde  entier  par  l'armée  qui  nous  enserre  dans  ses  lignes, 
nous  avons  besoin,  avant  toul,  de  savoir  que  la  France  est 
debout  pour  nous  secourir,  et  que  ses  armées  se  rapprochent 
de  nous. 

Des  journaux  anglais  du  :J  novembre,  qui  ont  été  introduits 
à  Paris,  contiennent  beaucoup  de  détails  sur  la  guerre,  em- 
pruntés soit  à  leurs  correspondants,  soit  aux  joupnaux  alle- 
mands. Nous  n'avons  aucun  moyen  de  contrôler  ces  récits, 
presque  tous  émanés  de  nos  ennemis,  et  qu'on  ne  doit  lire, 
par  conséquent,  qu'avec  une  extrême  réserve.  Nous  les  ré- 
sumons en  quelques  mots. 

iSur  la  mer,  le  Curieux,  canonnière  IVaneaise  de  la  station 
du  Brésil,  a  piis  les  navires  allemands  le  Wanderer  et 
r  Aline  ;  la  corvette  française  le  LainoLlie- Piquet  est  arrivée  à 
Valparaiso  le  17  septeml)re,  après  avoir  capturé  plusieurs 
navires  de  l'Allemagne  du  Nord. 

Les  faits  de  ce  genre  sont  devenus  assez  nombreux  pour 
rendre  nécessaire  la  création  à  Tours  d'un  conseil  des  prises 
destiné  à  protéger  les  intérêts  des  puissances  neutres,  le 
conseil  de  Paris  ne  pouvant  plus  fonctionner  utilement.  Ce 
conseil  a  été  constitué  par  un  décret  dont  nous  lisons  le 
texte  dans  le  Mornlnf/  Post  du  :■!  novembre.  Il  est  signé  de 
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MM.  Créinieux.  Fouriclion.  Glais-Bizoin  et  Ganibella,  et 
coiilrosigiu'  par  M.  Founchon,  ministre  de  la  marine  el  des 
colonies.  Nous  relevons  à  dessein  ce  détail.  Comme  cette 
pièce  est  du  27  octobre,  il  en  résulte  qu'à  celte  date,  ^M.  lou- 
richon,  contrairement  aux.  bruits  recnieillis  par  les  journaux 
étrangers,  non-seulement  conservait  son  portefeuille,  mais 
encore  agissait  à  titre  de  membre  de  la  délégation. 

En  France,  l'armée  ennemie,  tout  en  continuant  ses  opé- 
rations dans  le  Xord,  pariît  aussi  s'avancer  vers  le  Sud.  En 
ellet,  une  dépèche  adressée  de  Berlin  au  Times,  à  la  da'e  du 
2  novembre,  explique  comme  il  suit  les  mouvements  de 
l'armée  qui  a  fait  le  siège  de  Metz  :  la  division  Kummer 
rentre  en  Allemagne  avec  les  prisonniers  ;  le  7*=  corps  occupe 
la  place  et  doit  assiéger  Thionville  ;  le  gros  de  Farmée,  aux 
ordres  du  prince  Frédéric-Charles,  opérera  au  centre  de  la 
France. 

Voici  d'abord  les  nouvelles  du  Nord.  Mézières,  qu'on  avait 
cru  sérieusement  attaquée,  n'avait  devant  elle,  à  la  date  du 
:>  novembre,  que  2,o00  hommes  et  pas  de  canons  de  siège. 
A  la  même  date,  Hirson  était  occupé  par  les  Prussiens.  Le 
siège  de  La  Fère  continuait.  Entre  Mézières  et  Piéthel,  les 
francs-tireurs  livraient  un  combat  qui  coûtait  à  l'ennemi 
une  perte  de  485  hommes.  Le  2(J  octobre,  la  garnison  de 
Verdun  avait  l'ait  une  sortie  vigoureuse,  refoulé  les  avant- 
postes  prussiens,  enclouè  26  gros  canons.  Dans  les  envi- 
rons mêmes  de  Sedan,  à  Lannois,  la  résistance  se  maintient 
assez  pour  que,  le  2G  oclol)re,  on  ail  arrêté  un  train  de  che- 
min de  fer  rempli  de  soldats  prussiens  et  saisi  un  convoi  de 
provisions.  Enfin,  1,200  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
avec  une  section  d'artillerie,  avaient  débusqué  Fennemi  de 
ses  positions  àFormerie. 

Nous  n'avons,  sur  la  région  de  l'Est,  d'autres  nouvelles 
que  celles  de  l'attaque  de  Neuf-Brisach  et  du  fort  Mortier 
par  les  Prussiens.  Le  feu  a  commencé  le  2  novembre. 

Dans  la  Côte-d'Or,  l'ennemi  a  remporté  quelques  avan- 
tages à  ïalmay  ;  puis  il  s'est  avancé  vers  Dijon,  ville  ouverte, 
qu'il  a  occupée  ajjrès  huit  heures  de  lutte.  Une  contribution 
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d'un  denii-inillioii  a  élé  frappée  sur  riiabilanl.  Plus  loin,  le 
i;rncral  ^Verdel^  d'après  une  dépêche  écrite  de  Versailles,  a 
rencontré  les  Franrais  à  Gray  (Haute-Saône),  et  leur  a  pris 
Ki  ofticiers  et  -M)  soldats.  L'occupation  de  Dijon  est  le  fait  le 
plus  regrettable  de  ceux  que  nons  venons  de  mentionner; 
les  alTaires  de  Talmay  et  de  Gray  sont  plus  que  compensées 
par  les  succès  de  I-'ormei-ie  et  de  Verilun. 

En  somme,  ce  qui  ressort  de  plus  évident  de  tous  ces 
récits,  c'est  que  de  tous  les  côtés  l'ennemi  rencontre  une 
résistance  énergique,  et  que  la  France  combat  pied  à  pied 
contre  les  envahisseurs.  Le  y/;;'/^^  du  3  novembre  contient 
ces  propres  paroles  :  «  Les  récils  reçus  des  provinces  sud, 
est  et  ouest  de  la  France  signalent  une  énergie  croissante 
parmi  la  population  et  la  résolution  de  continuer  la  guerre 
si  l'on  insiste  sur  une  cession  de  territoire.  «  On  s'étonnait,  à 
celte  date,  de  l'inaction  de  l'armée  de  la  Loire.  Elle  se  pré- 
parait au  glorieux  combat  du  '.l  novembre,  qui  achève  de 
nous  montrer  que  l'élan  est  donné  de  tous  côtés.  Deux  jours 
de  lutte  couronnés  par  un  succès  éclatant  à  trente  lieues  de 
nous,  tel  est  le  fait  dominant  de  toute  celte  campagne. 

Les  journaux  anglais  sont  remplis  de  détails  contradic- 
toires sur  la  capitulation  de  Metz.  Tantôt  on  affirme  que  le 
maréchal  s'est  trop  hâté  de  capituler,  qu'il  pouvait  encore 
tenir,  que  plusieurs  ofticiers,  des  habitants  mêmes  de  la 
ville,  ont  tenté  d'empêcher  la  reddition  de  la  place.  Une 
proclamation  de  M.  Gambetta,  qui  n'est  parvenue  au  Gou- 
vernement qu'aujourd'hui  même,  semble  justifier  ces  accu- 
sations. Plu.--icurs  fragments  d'articles,  empruntés  aux  jour- 
naux de  Lyon,  de  Rouen,  du  Havre  et  de  Marseille,  nous 
montrent  que  l'opinion  est  Irès-divisée  quant  au  jugement  h 
porter  sur  la  conduite  du  maréchal  Bazaine.  Ce  qui  semble 
certain,  c'e.^t  que  la  ville  manquait  de  pain  quand  elle  s'est 
rendue,  et  qu'on  avait  mangé  des  (dievaux  morts.  Dès  le  l.-i 
octobre,  la  ration  de  vivres  était  fixée  à  490  grammes  pour 
les  adultes,  k  -2(10  grammes  pour  les  enfants  de  quatre  à  douze 
ans,  et  la  capitulation  n'a  eu  lieu  que  le  27. 

Nous  ne  pouvons  juger  d'ici  ce  grand  procès,  dont  toutes 
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les  pièces  nous  maiiqucnt,  el  qui  intéresse  à  un  si  haul  jioint 
l'honneur  de  noire  ni'nK'c,  c'e.sl-iVdire  utjlre  honneur.  11  y 
avait  à  Metz  tout  Trlal-major  de  Tenipire.  S'il  y  a  eu  une 
faute  commise,  uous  sommes  persuadés  à  l'avance  qu'elle 
vient  des  mêmes  hommes  qui  ont  commencé  la  guerre  sans 
l'avoir  préparée  et  qui  ont  si  souvent,  en  quelques  semaines, 
sacritié  la  France  à  une  dynastie.  Notre  armée  subit,  connue 
nous,  les  conséquences  dj  leurs  lautes,  mais  elle  ne  saurait, 
plus  que  nous,  en  être  solidaire. 

Les  journaux  que  nous  avons  sous  les  yeux  parlen;  à  peine 
des  départements  et  n'ont  reçu  évidemment  que  des  inl'or- 
matiuiis  très-inexactes.  Par  exemple,  ils  mentionnent  en 
qucl([ues  mois  l'existence  d'une  république  rouge  fondée  à 
Lyon  par  Esquiros  et  Cluseret.  C'est  évidennnent  de  Mar- 
seille et  non  de  Lyon  qu'il  s'ayil.  C.^tle  république  rouge 
aurait  décrété  la  déchéance  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  et  condamné  à  mort  M.  Gambelta.  L'explication  de 
ces  fables  se  rencontre  dans  une  lettre,  adressée  de  Boulogne- 
sur- -Sfer  au  Morniûg  Post,  à  la  date  du  1'''  novembre,  et  dans 
laquelle  on  lit  ce  qui  suiî  :  <  Le  club  de  l'Alhambra  de  Mar- 
seille a  voté  l'expulsion  du  Gouvernement  de  Pai'is  et  con- 
damné le  citoyen  Gambelta  à  être  puni  comme  traître.  [To 
iJie  pimlshment  of  a  decelcer.)  La  même  assemblée  a  demandé 
le  rappel  en  France  du  général  Cluseret  et  a  proclamé  la 
Commune  révolutionnaire.  »  Les  nouvellistes  ont  donc  pris 
pour  une  réalité  ce  qui  n'est  qu'une  délibération  de  clubisles. 
Il  ressort,  au  contraire,  de  cette  délibération  que  le  général 
Cluseret,  chassé  de  Marseille  d'abord,  de  Lyon  ensuite,  a  élé 
en  outre  et  reste  acluellemenl  expulsé  de  France. 

Puisque  nous  faisons  ces  reclificalions,  nous  pouvons 
bien  les  compléter  en  constatant  que  le  général  Bourbaki, 
que  l'on  disait  démissionnaire,  était  à  Amiens  le  l'''"  no- 
vembre et  se  préparait  à  tenir  un  conseil  de  guerre  à  Douai, 
selon  l'auteur  de  la  lettre  écrite  de  Boulogne-sur-Mer.  Nous 
trouvons  aussi  dans  le  Mornlng  Post  le  texte  d'un  ordre  du 
jour  du  général  Bourbaki,  daté  du  29  octobre,  et  félicitant 


—  4^0  — 

les  soldais  de  rannée  el  de  la  mobile  de  la  conduite  îenue 
par  eux  à  FalTaire  de  Fui-merie. 

L'arreslaliou  à  Toulou.^e  du  g-énér.d  dMIui'hal,  aussitol  re- 
lâché sur  un  ordi'e  lél('',L:i';ii)lii(|ue  venu  de  Tours,  quoique 
alleslanl,  sans  doule,  une  silualion  Irès-irrégulirre  el  Irès- 
reg'rellable,  peut  servir  au  moins  à  démontrer  que  la  délé- 
gation (pTon  nous  représentait  comme  m'Jeonnue  et  disper- 
sée est  encore  paj-lout  obéie. 

Et,  à  vrai  dire,  nous  n'en  avons  jamais  douté.  Nous  sommes 
accoutumés  de  longue  date  aux  inventions  et  aux  exagéra- 
tions des  p.u'tis,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  sortir  de 
Paris  pour  entendre  colporter  comme  des  vérités  les  fables 
les  plus  odieuses  et  les  plus  ridicules.  Nous  croyons  que  la 
France  est  profondément  iroublée  par  une  invasion  si  cruelle 
et  si  peu  prévue;  nous  sommes  persuadés,  sans  en  avoir  la 
preuve,  que  l'autorité  est  relâchée  sur  beaucoup  de  points, 
que  des  tentatives  anarchiques  se  produisent,  que  nos  enne- 
mis ont  recours,  comme  ils  n'y  manquent  jamais,  aux  men- 
songes el  aux  bruits  calomnieux  dont  ils  savent  faire  un 
usage  si  perfide.  Mais  nous  sommes  convaincus,  en  même 
tmips,  que  ce  qui  domine  tout,  ce  (jui  rallie  tout,  ce  qui 
entraîne  tous  les  cœurs,  ce  qui  entlamme  tous  les  courages, 
c'est  le  sentiment  de  l'honneur  national,  l'espoir,  le  besoin, 
la  volonté,  l'ardente  et  toute-puissante  volonté  de  sauver  la 
patrie,'  ou  par  une  victoire  décisive  ou  par  une  paix  hono- 
rable. Les  journaux  allemands,  écrits  par  nos  ennemis,  nous 
montrent,  malgré  eux,  la  France  debout.  Ils  se  plaignent  de 
nous  voir  espérer  encore,  contre  toute  espérance;  ils  nous 
reprochent  de  ne  pas  nous  avouer  vaincus  ;  ils  enregistrent 
chaque  jour  des  preuves  éclatantes  du  courage  de  nos  sol- 
dats el  de  nos  citoyens.  Quand  ces  récils  ont  été  écrits  de 
Versailles  à  Berlin,  le  gén.h-al  d'Aurelles  en  était  encore  à 
organisai- la  journée  du  9. 

Xous  ne  savons  si  l'Europe  se  décidera  à  donner  à  la 
France  les  moyens  de  convoquer  une  Assemblée  dans  des 
conditions  qui  assurent  la  liberté  de  l'élection  et  Fautorité 
des  élus.  Le  massacre  continuera  si  l'Europe  le  permet  et  si 
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le  gouvernement  prussien  s'y  ob>line;  nmis,  quoi  qu'il 
arrive,  la  France,  qui  n'a  pas  voulu  la  guerre,  qui  ne  voulait 
plus  d'aucune  guerre,  sortira  de  la  lutte  avec  lonl  sou  terri- 
toire et  tout  son  honneur. 

Nous  croyons  utile  de  donner  ici  la  traduction  textuelle 
de  l'ordre  du  jour  du  général  Bourbaki  : 

«  Le  général  de  division,  comniandanl  supérieur  de  la  ré- 
gion du  Nord,  est  heureux  de  donner  aux  troupes  les  nou- 
velles suivantes  : 

«  Quelques  francs-lireurs  ont  arrêté  un  train  ])russien  sur 
la  ligne  ferrée  de  Mézières  à  Réthel.  Gel  audacieux  fait 
d'armes  a  coûté  à  l'ennemi  465  hommes. 

«  A  Formerie,  sur  le  chemin  de  fer  d'Amiens  à  llouen,  les 
Prussiens  ont  été  repoussés  par  les  troupes  de  ligne  et  la 
mobile,  soutenues  par  une  section  d'arlillei'ie.  L'ennemi  a 
laissé  sur  le  champ  de  bataille  sept  morts,  dont  un  oflicier, 
et  s'est  retiré  en  grand  désordre. 

«  Aussitôt  que  le  général  connaîtra  les  noms  des  hommes 
qui  se  sont  distingués  dans  ces  deux  atlaires,  il  s'empressera 
de  les  signaler  à  ses  concitoyens. 

«  Quartier  général  de  I.ille,  :2',l  octoljrc  187(1. 

«  Bourbaki.  » 


COMMUNICATIONS    DIVERSES 

La  taxe  sur  les  absents  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
réclamations  gui  proviennent  de  ce  qu'on  en  méconnaît  le 
véritable  caractère.  Beaucoup  de  personnes  la  considèrent 
comme  une  espèce  d'amende  infligée  à  ceux  qui  ont  fui. 
Envisagée  ainsi,  elle  devrait  être  non  pas  modifiée,  mais 
supprimée,  car  une  taxe  pénale  est  une  monstruosité.  La 
justice  seule  peut  appliquer  des  amendes;  l'administration 
financière  n'a  d'autre  devoir  que  de  répartir  les  charges 
publiques. 

La  taxe  sur  les  absents  est  purement  et  simplement  une 
taxe  de  compensation.  Tous  ceux  qui  ont  joui  des  avantages 
de  Paris  et  qui  se  réservent  la  facilité  d'en  jouir  de  nouveau 
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.il)rès  le  siéiie,  y  conservant  leur  apparlen^ent  et  leur  mobi- 
lier, sont  soumis  à  celle  !axe.  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  lieu 
(l'exemp'erni  les  femmes,  ni  les  vieillards,  ni  les  étrangers, 
ni  le^  mineurs  propriétaires.  Le  service  de  la  garde  nationale 
n'est  pas  la  seule  charge  que  les  Parisiens  subissent  par  suite 
du  siège  :  le  logement  des  mobiles  et  des  réfugiés,  les  réqui- 
silion-,  les  conlribulion-  do  toutes  sortes  qui,  sans  élre 
exigées  jar  l'aulorilé,  s'imposent  moralement  à  tous  ceux 
qui  possi'denl  quelque  air-auce.  ce  sont  là  aussi  des  charges 
dont  il  faut  tenir  compte. 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  l'idée  d'une  com- 
pensation est  donc  toute  naturelle,  et  quelle  compensation 
plus  juste  qu'une  taxe  graduée  d'après  la  valeur  locative  des 
appai'îemcnls  inoccupés?  La  commission  de  répartition, 
chargée  d'interpréter  el  d'appliquer  le  décret  du  7  octobre,  a 
repoussé  à  l'unanimité  l'idée  d'une  taxe  pénale,  et,  en  con- 
séquence, elle  n'a  admis  d'exemption  qu'eu  faveur  des  per- 
sonnes appelées  au  dehors  pour  un  service  public  et  des 
chefs  de  famille  dont  les  appartements  sont  restés  ouverts  et 
occupés  par  des  membres  de  la  même  famille  habitant 
habituellement. 


SDUSCRIPTIONS   NATIONALES  POUR   ACHAT  DE   CANONS 

Journée  du  16  notemljre 

fr. 
19  >ouscriplcur3  au  ministère  de  la  guerre  .    .  14o 

M.  Valette,  membre  de  l'Institut,  professeur  à 
l'École  de  droit,  20  francs,  ajoutés  à  la  souscrip- 
tion du  30  octobre  pour  achat  de  canons  (en  tout 

70  franc.^) "-^^ 

M.  Oudol 5 

La  5°  compagnie  du  134"  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  Paris  (souscription  recueillie  dans 

les  bureaux  du  jour naWrt;  P^//-/?) 47 

M.  Thierry.    . li^O 

A  reporter 3G7 
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Report.  ...        31 17 

Le  90''  bataillon  de  la  garde  nationale  séden- 
taire        I.u;i3  9(1 

Les  1'"",  2%  3%  4%  5%  6°  compagnies  du  W.v  ba- 
taillon, à  BatignoUes.  (On  demande  que  le  canon 
porte  l'inscription  suivante  :  BatignoUes,  ôy  la- 
tailîon,  l,2,ô,  i,),  6  .    .    .    ■ îj.TjT  35 

La  3'"  compagnie  du  1  y  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  la  Seine 728     » 

Le  G9''  bataillon  de  la  garde  nationale  séden- 
taire        1.47:j  jj 

Le  2dl''  bataillon  de  la  garle  nationale  séden- 
taire, employés  et  ouvriers  du  chemin  de  fer 
d'Orléans 1.717  8:i 

M.  Raniel  (François),  à  Moure  (Aude).  On  de- 
mande que  le  canon  porte  le  nom  de  Flov.re 
[Aude) 5.U0U     » 

Souscription  recueillie  aux  lialles.  (Versement 
de  M.  Forster,  caissier  de  la  préfecture  de  police).       1 .  441  80 

Total 17.;j71  45 

M.  Lasseron,  ingénieur  civil,  a  olferl  au  Gouvernement 
un  mortier  en  bronze,  actuellement  en  construction  chez 
MM.  Broquin  et  Laine. 

VENDREDI  1S  NOVEMBRE 

Décret.  —  Art.  l*"''.  M.  Edgard  Quinet  est  rétabli  dans  son 
titre  et  ses  fonctions  de  professeur  de  langues  et  lillératures 
de  l'Europe  méridionale  au  Collège  de  France. 

Art.  2.  M.  Philar-l'le  Chasles,  lilulaire  de  la  cliaire  de 
langues  et  littératures  étrangères  de  l'Europe  moderne, 
reprend  son  titre  de  professeur  de  langues  et  littératures 
d'origine  germanique. 

Paris,  le  17  novembre  1870. 
II  28 


M.  Dumas,  i)rc'.suleiil  de  la  commission  des  inoiinaies.  qui 
avait  bien  voulu,  en  i)i'ésence  des  diriicullés  du  service, 
conserver  provisoirement  ses  fonctions,  est  admis,  sur  sa 
demande,  à  l'aire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


FAITS    ET    Ol'ÉRATlONS    MILITAIRES 

Décret.  —  Art.  ]*".  Il  est  ouvert  aux  ministères  de  l'inlé- 
rieur  et  de  la  t^uerre,  sur  le  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 187U,  un  nouveau  supplément  de  crédit  s'élevant  à  la 
somme  de  vingt  millions  pour  faire  fac :•  aux  di'penses  des 
gardes  nationales  de  France. 

Art.  2.  11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  UiOven  des  res- 
sources créées  par  la  loi  du  12  août  1870. 

Paris,  le  10  noveiul)re  1870. 


RAPPORT    MILITAIRE 

17  novembre  1870,  matin. 

Le  Gouverneur  a  passé  hier  une  grande  partie  de  la  journée 
dans  la  presqu'île  de  Gennevilliers  ;  il  est  allé  jusqu'au  pont 
de  Bezons.  Il  a  été  très-satisfait  de  Taltitude  et  de  la  bonne 
tenue  des  troupes. 

Pendant  cette  visite,  le  Mont-Valérien  et  les  forts  du  sud 
n'ont  pas  cessé  d'inquiéter  l'ennemi  sur  tous  les  points  qu'il 
occupe. 


La  distribution  des  effets  de  campement,  d'habillemenl, 
de  grand  et  de  petit  équipement,  pour  les  bataillons  de 
guerre,  commence  aujou''d"liui  même  au  palais  de  Tln- 
duslrie. 

Cette  distribution  continuera  sans  interruption  les  jours 
jours  suivants,  dans  la  mesure  des  ressources  dont  le  service 
de  rintcndance  oourra  disposer. 

On  suivra,  pour  l'appel  des  bataillons  à  cette  distribution, 
un  ordre  établi  par  l'état-major  général,  et  qui  sera  commu- 
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nique  cravance  aux  chefs  de  bataillons,  avec  le^  inslruclions 
nécessaires  pour  la  réparlilion  de  ces  objets. 

Le  conimandanl  supérieur  raj^pellc  aux  pardes  nationaux 
qu'ils  doivent  bien  comprendre  que  ces  etrels  leur  sont 
fournis  dans  les  mêmes  conditions  où  ils  pourraient  l'être 
aux  troupes  de  l'armée,  c'est-à-dire  que  les  détenteurs  en 
sont  responsables  et  que  la  perle  ou  la  détérioration  de  ces 
effets  serait  imputée  sur  la  solde  de  ceux  qui  les  auraient 
])erdus  ou  détériorés,  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires 
édictées  jjar  les  lois  militaires  en  cas  de  dissipation. 

Le  commandant  supéritMir  est.  du  reste,  persuadé  qu'il  ne 
sera  jamais  nécessaire  de  recourir  à  des  moyens  de  ri,yueur; 
il  a  trop  de  cantiance  dans  le  bon  sens  et  le  patriotisme  de 
ses  camarades  pour  leur  faire  l'injure  de  supposer  qu'ils  ne 
comprennont  pas  tous  la  L;ravité  de  la  situation  et  la  nécessité 
de  ménageries  ressources  dont  nous  di  posons. 

Les  etfels  d'habillement  et  d'équipement  sont,  à  ce  titre, 
sur  h'  méiiK^  i-an/  (jue  les  armes  et  les  munitions  de 
gueiTv'. 

le  général  corn  manda  ni  supérieur  des  gardes 
nationales  de  la  8eine, 

C.LKMENT  Thomas. 

l'iwi^  It'  IS  Ni.v.'iiil)!-!'  isTo. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES 

Le  Gouvernement  a  reçu  une  dépêche  de  la  délég-alion  de 
Tours,  en  date  des  8,  lu  et  11  noA'embre  ;  elle  annonce  que 
M.  Thier.-  est  arrivé  à  Tours  Ij  7  au  soir.  Le  9,  parvenait  la 
circulaire  du  ministre  des  atïïures  étrangères,  expédiée  de 
suite  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe.  De  son  côté,  M.  Thiers 
rédige  un  mémorandum  (pii  sera  adressé  aux  représentants 
des  puissances  neutres.  Les  principaux  organes  de  la  presse 
européenne  approuvent  la  conduite  de  la  France. 

Le  Times,  dans  le  numéro  arrivé  à  Tours  le  10,  puldie  un 
grand  article  où,  après  avoir  discuté  les  conditions  de  l'ar- 
mistice, sans  bh'.mer  touteiois  M.  de  Bismarck,  il  demande 
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une  (léiiiarclie  des  noiitres  sur  rinilialive  de  l'Anj^leleiTe,  et, 
revenant  sur  sa  politique  antérieure,  explique  que,  dans 
l'intérêt  de  la  paix,  il  faut  écarter  toute  cession  territoriale 
et  se  contenter  du  démantèlement  des  forteresses,  et  conclut 
par  un  ai)pel  chaleureux  à  l'Angleterre.  Les  représentants 
des  puissances  neutres  paraissent  être  dans  des  dispositions 
favorables,  et,  parmi  eux,  il  faut  mentionner  celui  de  la 
Turquie  et  celui  de  l'Espagne,  omis  par  une  erreur  involon- 
taire dans  les  précédents  documents,  bien  qu'ils  se  soient 
montrés  très-fermes  partisans  de  l'armistice. 

Notre  armée  est  rentrée  à  Orléans  après  trois  jours  de 
combats  heureux.  Des  officiers  blessés,  revenus  à  Tours, 
ont  manifesté  hautement  leur  satisfaction  de  la  conduite  de 
leurs  soldats.  Ils  les  ont  trouvés  très-solides,  et  constatent 
que  l'armée  de  la  Loir,^  est  nombreuse,  bien  organisée  et 
bien  disciplinée.  On  fortifie  Orléans,  et  on  croit  pouvoir 
résister  à  un  retour  ofïensif,  même  puiss'anl. 

Un  télégramme  de  notre  agent  de  Bruxelles,  du  8  no- 
vembre, transmis  par  cette  dépèche,  rapporte  que  les  géné- 
raux prussiens  sont  fort  étonnés  de  la  résistance  de  Paris,  et 
notamment  de  la  solidité  de  notre  infanterie.  Ils  paraissent 
très-bien  informés  de  ce  qui  se  passe  chez  nous.  Le  28  oc- 
tobre, on  annonçait  dans  le  cercle  de  M.  de  Bismarck  la 
tentative  insurrectionnelle  du  31,  en  citant  les  noms  de  ceux 
qui  devaient  y  prendre  part,  et  l'on  s'en  réjouissait  d'avance. 
La  plupart  des  officiers  désirent  la  paix.  Les  soldats  en  ont 
assez  ;  ils  sont  Irès-surpris  de  rencontrer  une  résistance 
devant  Paris. 


Par  suite  de  la  rareté  des  pailles,  un  certain  nombre  de 
propriétaires  de  chevaux  emploient  les  copeaux  et  la  sciure 
de  bois  pour  servir  de  litières. 

Il  a  paru  utile  de  porter  ce  fait  à  la  connaissance  du 
public. 


L'École  nationale   des  Glnrte^^    (^pilais  des   Archives   de 
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France,  rue  des  Francs-Bourgeois,  58),  a  rouvert  ses  cours 
le  lo  novembre. 


SOUSCRIPTIONS    NATIONALES    POUR  ACHAT   DE   CANONS 

Journée  du  17  novefn^re 

fr.    c. 

Les  2%  3%  l)%  r/  et  S"  compagnies  du  103'=  ba- 
taillon de  la  garde  nalionale 236   Vo 

La  0'=  compagnie  du  81?  bataillon  (versement 
de  M.  Jacquet) 100  7o 

La  4"  compagnie  du  lu'  bataillon o33     » 

Divers  souscripteurs  du  pavillon  n"  3,  Halles 
centrales  de  la  boucherie  (on  désire  que  le  canon 
porte  le  n"  20) G. 800    » 

La  compagnie  de  garde  nationale  de  Livry 
(Seine-et-Oise) 110    » 

Total 7.780  20 


Une  collecte  faite  par  la  compagnie  du  8o-  bataillon  de  la 
garde  nationale  composée  exclusivement  d'ouvriers  a  pro- 
duit une  somme  de  100  fr.  75  c,  destinée  à  contribuer  à 
l'achat  des  canons. 

Le  40'^  bataillon  de  la  garde  nationale,  commandant  Châ- 
tain, a  fait  verser  oOO  fr.  à  la  caisse  de  l'état-major  général 
pour  le  même  objet. 


THÉÂTRES 

Au  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  le  samedi  19  novembre 
1870,  représentation  patriotique  donnée  par  le  144''  bataillon 
de  la  garde  nalionale  pour  la  fonte  des  canons,  avec  le  con- 
cours de  MM.  Berton,  Geoffroy,  Bosquin,  Paul  Deshayes, 
Berthelier,  Jules  Lefort,  Landrol,  Charly,  Victorin,  Bucaille, 
Lebrun,  Thomé,  et  de  M'"''*' Marie  Roze,  Marie  Laurent,  Rous- 
seil,  Blanche  Pierson,  Zéhe  Reynold,  artistes  de  TOpéra,  de 
rodéou,  du  Gymnase,  du  Palais-Royal,  de  la  Porte-Saint- 
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Martin  cl  des  BoiifTes-Parisiens.  M.  Berloii  récitera  r^^_/>/«- 
tioiK  tle  Victor  Hugo.  La  musique  du  Wk"  bataillon  sera 
conduite  i)ar  son  chef,  M.  A.  Artus.  Le  prix  des  places  ne 
sera  pas  augmenté. 


Salon  du  Grand-Ilolel,  vendredi  LS  novembre  bS7(),  ^oirée 
musicale,  scientifique  et  lit'.éraire,  donnée  au  bénéfice  des 
victimes  de  laguerre,  avec  le  concours  des  principaux  artistes 
d:;  rOpéra,  de  la  Comédie-Française  et  du  Vaudeville. 

Allocution  avec  expérience  sur  la  lumière  et  Télectricité 
appliquées  à  la  défense  nationale,  précédée  d'un  à-propos 
sur  le  génie  comparé  des  races  latines  et  germaniques,  par 
M.  l'abbé  Moigno. 

Orgue  d'Alexandre,  piano  d'Lrard. 


Au  Cirque  National,  le  dimanche  20  novembre  1870,  à  deux 
heures,  concert  populaire  de  musique  classique  donne  au 
bénéfice  de  l'association  pour  rorganisation  du  travail  des 
femmes.  Allocution  prononcée  par  M.  de  Lapommeraye. 

Programme  :  ouverture  iVEgmont,  Beethoven  ;  symphonie 
en  sol  mineur  (allegro,  andante,  menuet,  final),  Mozart  ; 
fragments  du  Songe  (rime  Xalt  (Vété  (allegro  appassionato, 
scherzo,  nocturne;,  Mendelssohn  ;  ouverture  de  Zanipa, 
Ilérold.  L'orchestre  sera  dirigé  par  M.  J.  Pasdeloup.  . 


SAMEDI  19  NO  VEMBRE 

FAITS    ET     OPÉRATIONS     MILITAIRES 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Vu  la  loi  du  l^""  février  1868,  portant  création  de  la  garde 
nationale  mobile  ; 

Vu  le  décret  du  17  septembre  1870,  qui  soumet  à  l'élec- 
tion la  nomination  aux  difïérents  grades  d'officier  dans  la 
garde  nationale  mobile  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  un  intérêt  de  justice  et 
d'émulation,  les  premières  élections  étant  faites,  de  garantir 


à  chacun  la  pos^^ibililé  de  la  récompeii.>e  des  services  rendus 
dans  sa  position  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  importe  de  mettre  un  terme 
à  des  désordres  graves  qui  se  sont  produits  à  l'occasion  de 
diverses  élection^. 

DECRETE  : 

Art.  !''■.  Nul  ne  pourra  être  élu  à  un  i^rade  supérieur  s'il 
n'est  dt\jà  pourvu  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui 
qui  fera  l'objet  de  l'élection. 

Art.  2.  Les  chefs  de  bataillon  seront  élus  parmi  les  capi- 
taines du  bataillon  où  se  produira  la  vacance,  par  le  vole  de 
tous  les  officiers  du  bataillon. 

Art.  3.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  seront  élus  par  les 
ofliciers,  sous-ofticiers,  caporaux  et  soldats  de  la  compagnie 
où  se  produira  la  vacance  ;  les  premiers,  parmi  les  lieute- 
nants, et  les  seconds,  parmi  les  sous-lieutenants  du  ba- 
taillon. 

Art.  4.  Les  sous-lieutenants  seront  élus  par  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  de  la  compagnie  où  se  produira 
la  vacance,  parmi  tous  les  sous-officiers  du  bataillon. 

Art.  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aux 
élections  d'officiers  dans  les  groupes  départementaux  d'ar- 
tillerie. 

Dans  les  batteries  isolées,  les  élections  auront  lieu  par 
batterie. 

Art.  G.  Le  choix  des  chefs  de  bataillon  pour  les  nomina- 
tions aux  divers  emplois  de  sous-officier  et  au  grade  de 
caporal  ne  pourra  s'exercer  que  dans  l'intérieur  de  leurs 
bataillons  respectifs. 

Art.  7.  Les  officiers  démissionnaires  ou  frappés  de  révoca- 
tion restent  exclus  de  toute  nouvelle  élection, 

Paris,  le  18  novembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Considérant  que  le  décret  du  8  novembre  1870,  qui  appelle 
dans  les  compagnies  de  guerre  de  la  garde  nationale  tous  les 
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homme>  valide?,  en  suivant  l'ordre  des  catégories  qui  y  sont 
spécifiées,  rend  inapplicables  à  ces  gardes  nationaux  toutes 
les  exemptions  et  classifications  établies  par  les  lois  sur  la 
garde  nationale  ou  sur  l'armée  ; 

Qu'il  est  cependant  des  intérêts  de  service  public  qu'il 
importe  de  respecter  ; 

Que,  d'autre  part,  les  incompatibilités,  dispenses  et  exclu- 
sions prononcées  par  la  loi  du  13  juin  I80I,  doivent  être 
maintenues, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Un  conseil  de  révision  est  institué  pour  statuer 
en  séance  publique  et  sans  aucun  recours,  sur  tous  les  cas 
de  dispense,  incompatibilités  et  exclusions. 

Art.  2.  Le  conseil  sera  composé  de  : 

1  colonel  ou  lieutenant-colonel  d'état-major,  président  ; 

2  chefs  d'escadron  d'état-major  ; 

6  chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale  ; 

1  chef  d'escadron  d'état-major,  rapporteur; 

1  capitaine  d'élat-major,  rapporteur-adjoint; 

1  capitaine  d'état-major,  secrétaire  ; 

1  capitaine  d'état-major,  secrétaire-adjoint  ; 
tous  nommés  par  le  général  commandant  supérieur  de  la 
garde  nationale. 

Art.  3.  Le  conseil  statuera  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents, m.ais  au  nombre  de  cinq  membres  au  moins. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  dispense  sera  de  droit. 

Art.  4.  Les  réclamations  devant  le  conseil  de  révision  de- 
vront, sous  peine  de  forclusion,  être  produites  dans  les  six 
jours  de  l'insertion  du  présent  décret  au  Journal  officiel. 

Elles  n'auront  pas  d'effet  suspensif;  en  conséquence,  tout 
garde  national  réclamant  devra  son  service  au  corps  jusqu'à 
la  décision  à  intervenir. 

Art.  y.  Dans  le  délai  susénoncé,  tout  réclamant  devra  se 
présenter  à  Tétat-major  général  de  la  garde  nationale  pour 
y  déposer  sa  réclamation  écrite.  Il  lui  en  sera  délivré  récé- 
pissé, avec  indication  des  jour,  lieu  et  heure  où  il  devra  se 
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présenter.  Faute  par  lui  de  se  présenter  en  personne  ou  de 
justifier  régulièrement  d'un  cas  d'impossibilité,  sa  réclama- 
tion sera  considérée  comme  non  avenue  ;  elle  ne  pourra  pas 
être  reproduite. 

Paris,  le  1S  novembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  définitivement  les  ques- 
tions relatives  à  l'indemnité  des  g-ardes  nationaux,  à  la  solde 
des  officiers  et  aux  vivres  de  campag'ues  dans  les  compagnies 
de  guerre, 

ARRÊTE  : 

Art.  l°^  Dans  chaque  bataillon  mobilisé  de  la  garde  natio- 
nale, on  établira  immédiatement  un  état  des  gardes  qui 
réclameront  le  bénéfice  de  l'indemnité  journalière  de 
1  fr.  oO. 

Cet  état  sera  établi  d'après  les  règles  qui  ont  été  adoptées 
pour  la  garde  nationale  sédentaire. 

Art.  2.  A  partir  du  jour  où  un  bataillon  ou  fraction  de 
bataillon  sera  mis  en  marche  en  dehors  de  Paris,  les  sergents- 
majors,  sergents,  caporaux  et  gardes  toucheront  une  solde 
de  1  fr.  oO.  L'adjudant  sous-officier  recevra  2  fr. 

Art.  b.  A  partir  de  la  même  époque,  les  officiers  ou  assi- 
milés recevront  la  solde  des  officiers  de  leur  grade  dans  la 
garde  nationale  mobile,  savoir  : 

Le  chef  de  bataillon,  333  fr.  33  par  mois  ; 

Le  capitaine  et  le  chirurgien  major,  236  fr.  10  par  mois; 

Le  lieutenant  et  l'aide-major,  166  fr.  66  par  mois; 

Le  sous-lieulenant,  IIJO  fr.  par  mois. 

Le  capitaine  adjudant-major  recevra,  outre  la  solde  de  son 
grade,  un  supplément  de  iJO  fr.  par  mois. 

Art.  4.  Afin  de  faciliter  aux  officiers  le  payement  des  dé- 
penses qu'ils  peuvent  avoir  à  faire  au  moment  de  leur 
départ,  il  leur  sera  fait  l'avance  du  premier  mois  de  leur 
solde,  la  veille  de  leur  mise  en  marche. 

Art.  .').  Pendant  tout  le  temps  où  les  compagnies  de  guerre 
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seront  hors  de  Paris,  les  officiers,  sous-officicrs.  caporaux  et 
gardes  loucheroiil  les  vivres  de  campai,nie. 

Arf.  G.  Un  emploi  de  lieutenant  officier  j)ayciir  est  créé 
dans  chacun  des  l)alailIon-<  mobilisés.  Cet  officier  recevra  la 
solde  de  son  gi'ade. 

Le  général  commandant  supérieur  des  gardes  nationales 
nommera  le  titulaire  de  cet  emploi,  sur  la  présentation  du 
chef  de  bataillon. 

Paris,  'e  18  novciiilire  1<S70. 

NOUVELLES    DE    LA    GUERRE 

Le  Gouvei\.Siiicnt  a  reçu  aujourd'lmi  une  dépèclie  ((U(!  nous  transcri- 
vons en  retrancliant  tous  les  détails  relatifs  aux  mouvements  de  troupes. 
Cette  déjièche  confinne,  en  les  complétant,  les  nouvelles  de  notre  victoire 
d'Orléans  et  en  déniontio  Fimportance  militaire. 

Tours,  lo  novembre  iSlO: 

Gamheita  à  Jules  Faire 

Nous  vous  avons  annoncé  notre  mouvement  oirensif  sur 
Orléans,  qui  a  été  repris  après  deux  jours  de  marche,  pen- 
dant lesquels  deux  gros  combats  ont  été  livrés,  à  Baxon  et  à 
Coulmiers,  où  nous  avons  fait  deux  mille  cinq  cents  prison- 
nier.;, tout  compte  fait,  et  où  noi  Iroupes  ont  fait  preuve  du 
plus  vigoureux  élan.  Nous  occupons  fortement  les  approches 
de  la  ville,  et  nous  pouvons  repousser  un  retour  otfensif. 

L'état  intérieur  de  la  France  est  entièrement  satisfaisant. 
L'ordre  le  plus  complet  règne  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Perpi- 
gnan, à  S  lint-Éîienrie.  L'ennemi  a  évacué  Dijon  et  Ladmi- 
nistration  préfectorale  y  a  repris  son  cours.  Vous  pouvez 
hautement  affirmer  que  partout  notre  Gouvernement  est 
respecté  et  obéi,  et  que  toute  l'eirervescence  excitée  par  la 
reddition  de  Bazaine  est  maintenant  calmée  sur  tous  les 
points  du  territoire. 


18  novembre,  soir. 
Malgré  les  ordres  les  plus  furmellement  exprimés  par  la 
voie  des  journaux  et  par  celle  de  raftichage  pour  que  les 
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avanl-postes  ne  soient  dans  aucun  cas  dépassés,  des  habi- 
tai) ts  de  Paris  sortent  de  la  ville,  se  répandant  par  masses  et 
de  tous  les  côtés  à  la  fois  dans  les  campagnes.  Ils  s'avancent 
ainsi  jusqu'à  la  portée  la  plus  rapprochée  des  lignes  prus- 
siennes, encouratrés  par  l'attitude  de  l'ennemi  qui  les  avait 
rarement  inquiétés. 

Celui-ci.  au  méi)ns  de  tout  senlimenl  d'iunnanifé,  tire 
maintenant  d'une  manière  continue  sur  des  hommes  sans 
ai'ines,  même  sur  des  femmes  et  des  enfants.  Il  y  a  eu  des 
morts  et  des  blessés.  Le  Gouverneur  de  Paris,  profondément 
énui  d'une  situation  à  laquelle  les  avant-postes  sont  impuis- 
sants à  remédier,  en  raison  de  l'étendue  de  nos  lignes  exté- 
rieures, porte  ces  laits  à  la  connaissance  de  tous  les  habitants 
et  les  adjure  de  ne  plus  enfreindre  des  ordres  dont  l'inexé- 
cution a  de  si  douloureuses  conséquences. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES 

L'administration  des  lignes  télégraphiques  a  l'honneur  de 
prévenir  le  public  que  le  service  de  la  télégraphie  privée  par 
l'intermédiaire  des  pigeons  voyageurs  fonctionne  avec  régu- 
larité. A  la  suiie  des  numéros  I  et  2  du  journal  télégraphique 
pliotographié,  arrivé  il  y  a  quelques  jours,  les  pigeons  ([ui 
ont  apporté  les  dernières  dépèches  officielles  ont  apporté  en 
même  temps  les  numéros  3,  4,  '6,  7,  8,  9  et  10.  contenant 
environ  900  dépèches  privées  provenant  de  plus  de  trente 
localités  différentes.  Ces  dépêches  ont  été  expédiées  télégra- 
phiquement  aux  destinataires  le  soir  même  de  leur  arrivée 


Le  registre  des  inscriptions  sera  ouvert  à  la  Faculté  de 
droit  le  lundi  21  novembre  1870,  et  les  cours  recommence- 
ront le  lundi  suivant  28  du  même  mois. 


Le  maire  du  8"  arrondissement  a  chargé  une  commission 
spéciale  de  souscriptions  mensuelles  destinées  à  soulager 
des  misères  exceptionnelles  dûment  constatées. 


4H    

Les  commissaires  sont  porteurs  (ruii  livret  rovètii  du  sceau 
(le  la  mairie. 

Le  montant  des  souscriptions  est  perçu  à  domicile,  soit  par 
les  commissaires  eux-mêmes,  soit  par  un  employé,  sur 
quittances  du  receveur  de  la  caisse  ouverte  à  cet  elFet  dans 
la  mairie  du  8''  arrondissement. 

Aucune  autre  quête  n'est  autorisée. 


SOUSCRIPTIONS    NATIONALES    POUR    ACHAT    DE    CANONS 

Journée  du  IS  noveinôre 

fr.    c. 

Le  46"  bataillon  de  la  garde  nationale  (on  dé- 
sire que  le  canon  porte  le  nom  suivant  :  I.e 
MontroïKjlcn,  avec  Tinscription  suivante  :  «  Offert 
à  la  défense  nationale  par  le  46'^  bataillon  de  la 
garde  nationale) b.Ooo     » 

Un  anonyme  (versement  de  M.  Yeis,  dit  Le- 
blanc, commissaire  de  police  du  20°  arrondisse- 
ment)    230     » 

M.  Roussel,  officier  de  santé  en  retraite  (10  fr. 
pour  son  compte,  1  fr.  i)Our  sa  gouvernante, 
M'^«  Nancy) 11     » 

M.  Filon,  inspecteur  de  rAcadémie 20     » 

La  3'"  compagnie  du  100''  bataillon  de  la  garde 
nationale 335  20 

Divers  souscripteurs  de  Suresnes  (versement 
de  M.  Huche,  délégué) 1.035  73 

4"  liste  de  souscription  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  (versement  de  M.  Debled,  caissier), 
et  dont  voici  le  détail  : 

]MM.  Mauban,  au  nom  du  18'^  bataillon  de  la 

garde  nationale 7 .  000     » 

Germa,  au  nom  du   Vy  bataillon  de  la 

garde  nationale 3.000     » 

Maupin,  employé  du  ministère 10     » 

A  reporter.  ...     18.736  93 


Report 18.7:^0  Oîi 

Simon  de  Carucviili',  an  nom  du  IG''  ba- 
taillon de  la  Liarde  nationale iJ.OOÛ     » 


Total 23.730  li-i 


I.  HYGIÈNE    DE    PAliLS 

M.  Douchardat  a  fait  récemment  à  la  Faculté  de  médecine  une  rcniar- 
tjuahlo  conlérence  sur  l'hygiène  de  Paris  pendant  le  siège. 

On  lira  avec  intérêt,  et  non  sans  profit,  les  renseignements  suivants 
relatifs  à  diverses  ressources  alimentaires  siu"  les([uelles  le  savant  pro- 
fesseur a  particulièrement  insisté. 

En  temps  ordinaire,  a-l-il  dit,  Ijeauconp  de  matières  ani- 
males étaient  ou  perdues,  ou  converties  en  enjj^rais,  ou 
destinées  à  diverses  induï^tries  :  il  importe  aujourd'hui  d'uti- 
liser tout  ce  qui  est  sain  pour  l'alimentation. 

Ln  viande  de  clieval,  qui  était  à  tort  si  négligée  par  les 
travailleurs,  est  maintenant  recherchée  par  tout  le  monde. 
Il  ressortira  de  cette  grande  expérience,  faite  pendant  le  siège, 
qu'il  n'est  pas  de  nourriture  animale  plus  substantielle  et 
plus  saine.  Les  os,  qui  contribuent  si  efficacement  à  la  qua- 
lité du  bouillon,  ne  sont  pas  épuisés  de  leurs  principes 
nutritifs  lorsqu'ils  sortent  de  la  marmite  ;  ils  peuvent  y  être 
remis  deux  ou  trois  l'ois  avec  grand  profit,  pourvu  qu'on  ne 
les  laisse  point  sans  nouvel  emploi  assez  de  temps  pour 
qu'ils  s'altèrent. 

Le  sang  des  animaux  de  boucherie  était  depuis  longtemps 
transformé  en  produits  industriels  :  aujourd'hui  il  est  tout 
converti  en  boudin  d'une  qualité  égale  au  meilleur  boudin  de 
porc.  Il  importe  de  ne  pas  faire  de  provision  de  cet  aliment 
éminemment  réparateur,  et  de  le  consommer  le  plus  frais 
possible. 

Le  beurre  de  Normandie  ne  nous  arrive  plus,  mais  toutes 
les  graisses  des  animaux  de  boucherie  sont  converties  en 
graisses  de  bouche  qui  remplissent  exactement  le  même 
rôle  que  lui  pour  tous  les  usages  culinaires.  Ce  beurre  ani- 
mal a  rendu  d'immenses  services  à  nos  soldats  en  Crimée; 


on  l'expédiai l  de  Paris  dans  les  ]  ays  producleni's  du  beurre, 
qui  se  trouvaient  Irès-bien  de  cet  échange.  Au  reste,  dans 
toutes  les  euisines  méridionales,  le  i)eurre  esl  i-enii)lac(''  })ai' 
riiuile.  et  nous  en  avons  de  suffisantes  i)i'uvi>ions. 

(ne  ressource  des  plus  précieuses,  et  qui  ne  nous  nian- 
(juera  pas,  c'est  le  vin  ;  un  demi-litre  de  celte  fortifiante 
boisson,  avec  du  pain,  un  peu  de  viande  ou  de  poisson  salé, 
peuvent  constituer  un  réiiinie  très-convenable  pour  entre- 
tenir la  santé. 

Un  peu  d"eau-de-vie  est  efficace  pour  récliauirer  le  garde 
national  pendant  son  séjour  au  rempart  ;  mais  l'abus  de  l'eau- 
de-vie,  des  liqueurs  fortes,  est  funeste  à  tous  les  titres.  Si  en 
temps  ordinaire  l'intempérance  est  condamnable,  eu  temps 
de  siège  c'est  un  crime. 

Le  lait  ne  fait  pas  complètement  défaut,  mais  la  quantité 
dont  on  dispose  est  considérablement  diminuée;  il  faut  le 
réserver  pour  les  jeunes  enfants,  les  malades  et  les  conva- 
lescents. Pour  suppléer  à  son  insuffisance,  une  décoction 
épaisse  de  gruau  de  Bretagne  convient,  et  mieux  encore,  tant 
que  cela  sera  possible,  un  lait  artificiel  préparé  en  battant 
bien  un  œuf  avec  100  grammes  d'eau  tiède,  une  très-petite 
l)incée  de  sel  et  G  grammes  de  sucre. 

Seugnot  a  préparé  du  chocolat  avec  une  forte  décoction  de 
gruau.  Celte  boisson,  conservée  j)ar  le  procédé  d'Appert, 
peut  tenir  lieu  de  lait  pour  les  adultes;  les  jeunes  enfants 
eux-mêmes  s'en  trouvent  très-bien. 

L'usage  d'une  infusion  de  café  noir  termine  agréableUient 
le  repas  et,  de  plus,  permet  de  rester  bien  portant  avec  une 
ration  rcduile.  Les  magasins  de  Paris  ont  d'abond'inles  pro- 
visions de  café. 

Le  tabac  esl  utile  au  soldat  oisif;  mais,  aujourd'hui  que 
son  temps  a  un  noble  emploi,  la  consommation  peut  en  être 
diminuée  sans  inconvénient. 

Parmi  les  condiments,  le  sel,  le  poivre,  l'ail,  les  échaloltes 
existent  en  quantité  suffisante  ;  ils  sont  très-précieux  pour 
donner  une  saveur  appétissante  aux  mets  les  plus  ordinaires, 


Oui,  an  village,  n"a  lait  un  exe»  llonl  d.'jonncr  avec  des  croûtes 
de  pain  frollées  d'ail  •.' 

Nous  étions  mena:;és,  comme  bcaicoup  de  ville.s  assir- 
i,'ées,  de  manquer  de  sel;  mais,  grâce  à  l'ém  ig'qne  interven- 
tion de  M.  Henri  Sainte-Claire  Deville,  on  a  pu  en  faire 
entrer  à  Paris  des  quanlilés  considérables  avant  l'invesiisse- 
mcnt. 

On  distribuera  peut-être  bientôt  des  viandes  salées  ;  quel- 
ques personnes  pourraient  redouter  le  scorbut,  mais  qu'elles 
se  rassurent  :  si  l'usage  continu  des  viandes  salées  est  une 
des  préparations  les  plus  certaines  au  déveloi)])ement  de 
celte  maladie,  il  faut  en  user  pendant  plus  de  temps  que 
nous  ne  le  l'erons.  puis  le  vin  ('unii)léle  heureusement  Tali- 
mentation  p.ir  les  viandes  salées.  A  coté  de  la  cause  i)rédis- 
posante,  nous  aurons  le  meilleur  préservatif. 

Pour  boisson,  il  n'est  pas  d'eau  meilleure  que  l'eau  de 
Seine  filtrée.  On  peut  boire  également  les  eaux  de  nos  puits 
quand  elles  n'ont  pas  d'odeur  et  de  saveur  désagréables. 
Bien  longtemps  les  boulangers  et  les  brasseurs  les  ont  préfé- 
rées pour  fabriquer  le  pain  et  la  l)ière  aux  eaux  de  la  Seine 
et  du  canal.  Elles  sont  dures  et  ne  conviennent  pour  sa- 
vonner ou  cuire  les  légumes  que  lorsqu'on  y  ajoute  une 
cuillerée  à  café  de  sel  de  soude  (carbonate  de  soude)  pour 
dix  litres  d'eau. 

S'expliquant  ensuite  sur  les  éuiotions  morales  et  sur  leur  influence, 
M.  BoucliarJat  s'exprime  ainsi  : 

Dans  les  villes  assiégées,  surtout  dans  les  périodes  ex- 
trêmes, les  émotions  morales  ont  une  grande  intluence  sur 
la  santé  publique  ;  ces  émotions  doivent  être  et  plus  vives 
et  plus  redoutables  dans  une  ville  comme  la  nôtre,  qui  ren- 
ferme deux  millions  d'habitants,  où  se  trouvent  réunies  tant 
de  conditions  si  disparates,  où  les  privations,  les  soufTrances, 
les  inquiétudes  de  toutes  sortes  s'attaquent  à  l'envi  à  tous 
les  citoyens. 

L'alternative  subite  de  bonnes  et  de  mauvaises  nouvelles, 
la  plupart  du  temps  con  trouvées  ou  exagérées  à  leur  suprême 
puissance,  penvf  nt  suflire  pour  ébranler  les  ;lmes  les  mieux 
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Irenipces.  D'où  ces  airaissemenls,  ces  troubles  d'esprit,  qui 
l)euvent  couduire  à  de  si  d(''plorai)les  résultats. 

Recouuaissons  cependant  que  l'attitude  générale  de  la 
population  de  Paris  a  été  admirable.  Depuis  l'investissement, 
elle  ne  parait  animée  que  d'une  seule  pensée  :  repousser 
l'ennemi. 

Si  la  santé  morale  a  tant  à  souiTrir  des  émotions  du  siège, 
la  santé  physique  peut  aussi  avoir  quelque  chose  à  en 
redouter. 

Je  me  contenterai  de  citer  ici  Irois  autorités  pour  vous 
montrer  rintluence  des  aflections  morales  sur  la  gravité  et  la 
fréquence  des  maladies, 

Vandermye  a  donné  des  observations  aussi  curieuses  que 
variées  sur  l'elïet  des  passions  de  l'àme  pendant  le  fameux 
siège  de  Breda. 

Les  mauvaises  nouvelles  augmentaient  prodigieusement  le 
nombre  des  victimes,  et  les  nouvelles  agréables  en  arrêtaient 
les  progrès. 

Dans  l'expédition  de  l'amiral  Anson,  cruellement  éprouvée 
par  la  maladie,  on  a  observé  que  lorsqu'il  arrivait  quelque 
accident  qui  faisait  perdre  aux  soldats  l'espérance  de  revoir 
leur  patrie,  aussitôt  la  violence  du  mal  augmentait  de  la  façon 
la  plus  remarquable. 

Lind  a  donné  un  extrait  curieux  du  journal  de  M.  Yves. 
En  arrivant  dans  la  rade  d'IIyères,  le  vaisseau  comptait 
quatre-vingt-dix  malades.  Nous  apprîmes,  dit  Yves,  que 
nous  étions  à  la  veille  d'en  venir  aux  mains  avec  l'ennemi. 
Ceux  qui  étaient  en  santé  et  les  malades  donnèrent  égale- 
ment les  plus  grandes  marques  de  satisfaction.  Ces  derniers 
se  rétablirent  de  jour  en  jour  d'une  manière  surprenante.  Le 
jour  du  combat,  nous  n'avions  plus  que  quatre  malades. 

Qu'on  nous  annonce  que  les  armées  libératrices  s'avancent, 
qu'elles  s'approchent  de  Saint- Germain  et  de  Versailles, 
quel  puissant  remède  pour  nos  soldats  malades  !  Comme  ils 
demanderont  leur  sortie  de  l'hôpital  pour  voler  au  combat  ! 
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THÉÂTRES 

Dimanche  2U  noveinl)re,  à  deux  heures,  au  Ihé.Ure  de  la 
Porle-Saint-Marliu.  grande  matinée  musicale  et  littéraire 
donnée  par  la  8'^  compagnie  du  217^  bataillon  de  la  garde 
nationale,  avec  le  concours  de  M""'"  Marie  Roze,  Priola. 
Provost-Ponsin.  Marie  Laurent,  Rousseil,  et  de  MM.  Mel- 
chisédech,  Idrac,  Preston,  Bucaille,  Charly,  Maurice  Coste, 
Berthelier,  D.ircier,  Roussel,  Talanel.  Lallier,  Divid.  Douce. 


DnrAXCHE  ?(9  KO  V EMBUE 

ORDRE    DU    JOUR 

Le  Gouverneur  met  à  l'ordre  du  jour  les  noms  des  défen- 
seurs de  Paris  appju'tenant  ;i  la  garde  nationale,  à  l'armée  de 
terre  et  de  mci-,  à  la  garde  mobile  et  aux  corps  francs,  qui  ont 
bien  mérité  du  pnys  depuis  le  commencement  du  siège.  Plu- 
sieurs ont  p;iyé  de  leur  vie  les  services  qu'ils  ont  rendus; 
tous  ont  fait  plus  que  leur  devoir.  Des  témoignages  de  la 
gratitude  publique  seront  la  haute  récompense  de  leur  saci'i- 
tlce  et  de  leurs  efforts. 

Cet  ordre  inséré  au  Journal  officiel  q.\  au  Jouraal  hiUUaire, 
tiendra  lieu  de  noiilication  aux  divers  corps,  pour  l'inscrip- 
tion de<  ])résenle>  citations  sur  les  élats  de  services  des 
ayjints-droits. 

Général  Trochu. 

P;Uis,  1.'  1!»  iiovnn))re  18TtJ. 

GARDE    NATIONALE    DE    LA    SEINE 

'iS"  bataillon,  carahiniers 

Proust  Dé^iré-Charles-François),  capitaine.  S'est  fait  re- 
marquer dan»  la  reconnaissance  du  21  par  sou  courage  et 
l'intelligente  initiative  avec  laquelle  il  a  conduit  sa  troupe. 

Thibaudier  (Pierre),  carabinier.  Blessé  à  la  reconnaissance 
du  21  octobre  où  la  compignie  des  carabiniers  du  48^  batail- 
lon a  vaillamment  combattu. 

II  -29 
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Pacliol  (Charles),  carabinier.  Blessé  à  la  reconnaissance  du 
21  octobre  où  la  compagnie  des  carabiniei-s  du  18''  bataillon 
a  vaillamment  combattu. 

ÉCLAIREURS   DE    L.V    GARDE    NATIONALE 

Prodhomme  Léon).  S'est  lait  remarquer  par  son  courapre 
au  combat  de  la  Malmaison  où  il  a  été  grièvement  blessé. 

ÉrAT-MAJOR   GÉNÉRAL 

Guilhem,  général  de  brigade.  Tué  à  rennenii  en  donnant 
d'éclatantes  preuves  de  bravoure. 

De  Monfbrison,  capitaine  de  cavalerie  auxiliaire,  offi- 
cier d'ordonnance  du  général  Ducrot.  A  constamment  mar- 
ché à  la  tète  des  colonnes  d'attaque  ;  s'est  fait  hisser  sur  un 
mur  de  parc  au  milieu  d'une  grêle  de  balles  pour  reconnaître 
la  position  de  l'ennemi  au  combat  de  la  Malmaison  le  21  oc- 
tobre. 

INTENDANCE 

Parmentier(Marie-Ottobal-Léonce),  sous-intendant  de  f" 
classe.  S'est  fait  remarquera  l'ati'aire  du  19  septembre,  en  al- 
lant au  plus  fort  du  combat  relever  les  blessés  sous  le  feu  ;  a 
montré  le  même  dévouement  le  21  octobre  où  il  est  resté  le 
dernier  sur  le  champ  de  bataille  et  a  été  fait  prisonnier. 

DIVISION    DES    MARINS    DÉTACHÉS   A    PARIS 

Désaëgher  (Louis-Laurent i.  matelot  charpentier.  Est  allé 
chercher  résolument  sous  le  feu  de  l'ennemi  un  de  ses  ca- 
marades blessé,  l'a  rapporté,  et  a  été  lui-même  atteint  griè- 
vement d'un  coup  de  feu,  le  15  octobre,  dans  la  plaine  de 
Bondy. 

Chenot,  soldat  au  4*  régiment  d'infanterie  de  marine.  \'a 
pas  hésité  à  prendre  sur  son  dos  un  blessé  qu'il  a  rapporté 
sous  le  feu  meurtrier  de  l'artillerie  ennemie,  lorsque  nos  trou- 
pes évacuaient  Drancy,  le  30  octobre. 
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ARTILLERIE 

10"  réffiment 
Bouvet,  brigadier.  A  eu  le  bras  traversé  par  une   balle  au 
combat  du  30  septembre,  a  voulu  rester  au  feu  malgré  les 
instances  de  son  commandant,  et  n'a  quitté  son  poste  qu'à 
la  fin  de  l'action. 

18"  régiment 

Bocquenet  (Nicolas),  capitaine  en  premier,  commandant  la 
13^  batterie.  A  eu  deux  clievaux  tués  sous  lui  au  combat  de 
Ghâtillon.  le  30  septembre.  Pendant  toute  l'action  il  a  donné 
le  plus  bel  exemple  à  ses  hommes  qui  se  sont  admirablement 
conduits. 

10'^  régiment 

Oiilhon  (Jean',  canonnier  servant.  Les  chevaux  de  sa  pièce 
étant  tués  et  les  conducteurs  et  servants  hors  de  combat,  il  a 
réuni  ses  efTorfs  à  ceux  de  son  lieutenant,  pour  continuer  le 
feu  jusqu'à  l'arrivée  d'attelages  qui  ont  ramené  la  pièce. 
Combat  de  Cluilillon.  le  19  septembre. 

9"  régiment  dto  train  cVartîllerie 

Sirday  (Pierre),  maréchal  des  logis.  Est  allé  au  milieu  du 
l'eu  rechercher  un  caisson  que  des  chevaux  emportés  entraî- 
naient avec  leur  conducteur  dans  la  direction  de  l'ennemi, 
au  combat  de  Chàtillon,  le  19  septembre. 

Bou({uier,  cavalier  de  1'"  classe.  Est  revenu  résolument  re- 
prendre une  piîce  sans  a\ant-train  qui  allait  tomber  aux 
mains  de  l'ennemi,  au  combat 'de  Chàtillon,  le  19  septembre. 

ARTILLERIE    DE    MARINE 

Charton  (François-Alfred),  canonnier.' A  montré  un  grand 
conrage;  a  été  blessé  d'une  balle  à  la  jambe  et  amputé. 

.30'"  de  ligne. 

Gueri'oz,  sergent-major.  A  vaillamment  rallié  par  deux  fois 
sa  compagnie  à  Chevilly.  ses  officiers  ayant  été  mis  hors  de 
combat. 
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Ducros  (Pierre),  sergent.  Vigoureux  soldat  ;  a  été  griève- 
meut  blessé  au  combat  de  Chevilly  eu  portant  eu  avant  les 
tirailleurs  de  sa  section. 

Orichioni  (Dominique),  sergent.  A  conduit  ses  hommes  au 
feu  avec  une  rare  vigueur;  blessé  au  combat  de  Chevilly. 

Thépaut  (Jean-François),  caporal.  Plein  d'énergie;  a  reçu 
une  blessure  grave  au  combat  de  Chevilly. 

Beau  (Olivier),  tambour.  Au  premier  rang  pendant  le  com- 
bat de  Chevilly  où  il  battait  la  charge  sous  le  feu  de  l'en- 
nemi. 

Belley  (Isidore-Nicolas),  soldat.  S'est  distingué  par  sa  belle 
conduite  au  combat  de  Chevilly. 

Dieudonné  (Christophe),  soldat.  Blessé  d'un  coup  de  feu  à 
Chevilly,  n'en  a  pas  moins  continué  à  combattre. 

Gletty  (Michel),  soldat.  S'est  avancé  contre  trois  prussiens 
qui  le  tenaient  en  joue,  et  par  la  fermeté  de  son  attitude  les 
a  forcés  à  se  rendre  prisonniers  au  combat  de  Bagneux,  le 
13  octobre. 

Le  Gouill  (Nicolas  ,  soldat.  S'est  bravement  battu  au  com- 
bat de  Bagneux,  le  13  octobre;  a  fait  avec  ses  camarades  plu- 
sieurs prisonniers. 

Kydenou  (Marie),  soldat.  Est  entré  le  premier  à  Chevilly. 
le  30  septembre  ;  a  fait  preuve  d'une  grande  bravoure  en  ti- 
rant à  bout  portant  à  travers  les  créneaux  de  l'ennemi. 

42^  de  ligne 

Lecca  (Charles),  lieutenant.  Officier  d'une  rare  bravoure:  a 
franchi  le  premier  une  barricade  au  combat  de  Chàtillon  et  a 
entraîné  ses  hommes  par  son  exemple. 

Ardit  (Victor),  caporal.  A  eu  les  deux  poignets  emportés 
au  combat  de  Chevilly,  le  30  septembre,  et  ne  s'est  retiré 
qu'après  en  avoir  demandé  l'autorisation  à  son  capitaine. 

Félipon  (Félix),  soldat.  A  abordé  avec  élan  une  des  barri- 
cades de  Chàtillon  le  13  octobre  ;  est  entré  le  premier  dans 
une  maison  occupée  par  des  Prussiens  qui  ont  été  faits  pri- 
sonniers. 

Gandebout  (Eugène),  soldat.  Blessé  grièvement  au  l)ras.  le 
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30  septembre,  est  resté  dans  les  ranj^^s  jusqu'à  la  (iu  du  com- 
bat. 

Admard  (Jeanj,  soldat.  Blessé  deux  lois  au  combat  du  30 
septembre,  s'est  fait  panser  par  un  de  ses  camarades  et  a 
combattu  jusqu'à  la  fin. 

6'/'^  de  ligne  f /'*  compagnie  de  dépôt) 

Mégrot  (Charles),  caporal.  A  eu  la  poitrine  traversée  de  part 
en  part  en  se  portant  bravement  à  l'ennemi,  dans  la  recon- 
naissance du  30  septembre,  en  avant  du  fort  de  Cliarenton. 
Mort  des  suites  de  sa  blessure. 

101"  de  ligne 

HotV  (Ignace),  sergent.  A  tué,  le  29  septemljre,  trois  senti- 
nelles ennemies;  le  1"  octobre  un  officier  prussien;  le  5,  en 
embuscade  avec  lii  hommes,  a  mis  en  déroute  une  troupe 
d'infanterie  et  de  cavalerie;  le  13  octobre  a  tué  deux  cavaliers 
ennemis.  Enfin,  dans  divers  combats  individuels,  il  a  tué  27 
Prussiens. 

109^  de  ligne 

Miquel  de  Riu,  lieutenant-colonel  commandant  le  régi- 
ment. A  vaillamment  conduit  ses  troupes  au  combat  du  30 
septembre.  Très-grièvement  blessé. 

Chamblant  (Ernest- Joseph),  lieutenant.  A  montré  la  plus 
grande  bravoure  au  combat  du  30  septembre,  où  il  a  eu  la 
cuisse  brisée.  Mort  le  9  octobre  des  suites  de  ses  blessures- 
David  (Henri),  sergent-major.  S'est  fait  remarquer  par  son 
intrépidité  au  combat  de  l'IIay,  le  30  septembre,  où  il  a  en- 
levé par  son  exemple  toute  sa  compagnie. 

Portais  (Ernest-René),  soldat.  Est  entré  le  premier  dans  le 
village  de  l'Hay,  en  escaladant  le  mur  d'une  maison  où  il  s'est 
barricadé  ;  a  donné  des  preuves  de  courage  qui  l'ont  fait  re- 
marquer de  tous  ses  camarades. 

WO""  de  ligne 
Graciot  (Pierre-Gustave),  caporal.  Blessé  à  la  main  droite 
au  moment  où  son  sous-lieutenanl.  ([u'il  emportait,  était  tué 
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dans  ses  bras;  il  a  conliniié  à  combatlre  jusqu'à  épuisement 
de  ses  forces  (30  septembre), 

Moreau  (Eugène-Léon),  soldat.  A  électrisé  ses  camarades 
par  son  exemple  à  l'attaque  d'une  redoute  où  il  est  tombé 
mortellement  blessé.  Combat  du  30  septembre. 

111"  de  ligne 

Weick  (Charles-Marie-Amédée),  sous-lieutenant.  Sa  vi- 
gueur et  son  élan  l'ont  lait  remarquer  de  tout  le  régiment  à 
l'affaire  du  30  septembre.  Blessé  à  l'attaque  de  Chevilly. 

1 12"  de  ligne 

Gérodias  (Augustin),  tambour.  A  eu  sa  caisse  brisée  par  un 
éclat  d'obus  au  moment  où  il  battait  la  cliarge  au  combat  de 
Chevilly,  le  30  septembre:  saisissant  le  fusil  d'un  homme  tué 
à  ses  côtés,  il  s'est  porté  en  avant,  a  été  blessé  et  ne  s'est  re- 
tiré qu'à  la  fin  de  l'action. 

'//5'=  de  ligne. 

Aube  (Albert-Etienne),  sergent.  Embusqué  à  quinze  pas 
d'une  barricade  ennemie,  il  a  tiré  avec  le  plus  grand  sang- 
froid  pendant  plus  d'une  demi-lieure  et  a  fait  plusieurs 
prisonniers  au  combat  de  Chàtillon,  le  13  octobre. 

Audin,  soldat.  D'une  bravoure  à  toute  épreuve  :  a  eu  les 
deux  cuisses  traversées  par  une  balle  au  moment  o  \  il  esca- 
ladait une  barricade  au  combat  du  Bas-Meudon. 

m*  de  ligne. 

Thiébault  (Louis),  soldat.  Blessé  au  commencement  du 
combat  de  Chàtillon,  le  1 3  octobre,  a  néanmoins  marché  à 
l'ennemi  et  n'a  cessé  de  Qombattre  que  sur  l'ordre  de  son 
chef. 

Roudier  (Pierre),  soldat.  Toujours  en  tête  de  sa  compagnie 
à  l'attaque  des  barricades  de  Chàtillon,  le  13  octobre;  a 
donné  aux  jeunes  soldats  l'exemple  de  la  bravoure  et  du 
sang-froid. 

\\d^  de  ligne. 
Scheer  (Michel),  sergen'.  Déjà  remarqué  pour  son  énergie 
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au  combat  de  Chàtillon,  s'est  (li>(iiiL:ii('  à  Tatiaiie  de  la  Mal- 
maison  où  il  a  désarmé  un  soldat  prussien  qu'il  a  ramené 
prisonnier. 

121'  (le  lujae. 

Goudmant  (Achille),  lieutenant.  Olïicier  d'une  grande  éner- 
gie, grièvement  blessé  le  21  octobre. 

Deschamps  Jacques-Louis-Mathurin),  soldat.  A  donné  à 
ions  l'exemple  du  mépris  du  danger  et  a  refusé  de  se  retirer 
du  combat,  bien  qu'il  eût  le  bras  traversé  par  une  balle. 
Combat  de  la  Malmaison,  le  21  octobre. 

/i/«  de  Jujae. 

f'ourcade  (Jean-Baptiste),  soldai.  Intré])ide  au  feu,  blessé 
le  21  octobre. 

/i<S"^  de  ligne. 

Charlier  (Alfred),  soldat.  S'est  avancé  seul  au  devant  des 
Prussiens  établis  dans  les  jardins  de  Pierrefîtte  et  a  tué  un 
soldat  ennemi  presque  à  bout  portant. 

Giraud  (Antoine),  soldat.  A  l'afTaire  du  23  septembre  (com- 
bat de  Pierrefîtte),  a  reçu  deux  blessures  dont  une  grave. 
Soldat  plein  d'entrain  et  d'élan. 

IIÉGIMENT  DES  ZOUAVES 

Jacquot  (Charles),  chef  de  bataillon.  A  tourné  une  batterie 
ennemie  à  la  tête  de  la  6°  compagnie  de  son  bataillon,  a  pé- 
nétré par  une  brèche  dars  le  parc  de  la  Malmaison  et  enlevé 
sa  troupe  en  se  portant  en  avant,  le  képi  sur  la  pointe  de  son 
sabre.  Obligé  de  rétrograder  devant  des  forces  considérables, 
il  a  soutenu  vigoureusement  la  retraite  et  est  resté  blessé  aux 
mains  de  l'ennemi. 

Golonna  d'Istria  (Guillaume),  capitaine  adjudant-major.  A 
toujours  été  en  tète  de  colonne  à  l'attaque  de  la  Malmaison, 
et,  chargé  d'une  mission  pour  le  général,  a  réussi  à  l'accom- 
plir sous  une  violente  fusillade. 

Petit  de  Granville,  sergent-major.  A  franchi  le  premier  la 
brèche  du  mur  de  la  Malmaison,  est  resté  le  dernier  auprès 
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du  coinmaiidaul  Jacquot  et  a  été  blessé  eu  cherchaul  à  rem- 
porter. 

CAVALKRIE 

Régiment  de  marche  de  cauiJerie  mixte. 

De  Nugent  (Richard),  chasseur.  Ex-lieutenant  dans  l'armée 
autrichienne,  engagé  volontaire,  s'est  signalé  dans  tous  les 
engagements  par  son  intrépidité:  n  été  tué  au  combat  de 
Chàtillon  le  18  septembre. 

.9"  Tègiment  de  luit-ciers. 

Buisson  Benoit-Ferdinandi,  capitaine  commandant.  S'e.-l 
emparé,  sous  le  l'eu  de  l'ennemi  et  après  une  longue  pour- 
suite, d'un  cavalier  ennemi  qu'il  a  ramené  avec  ses  armes  et 
son  cheval,  le  16  septembre  en  avant  de  Rosny. 

GARDE    MOBILE    DE    LA    SEINE 

U''  bataillon. 

Pasquier  ^Alexandre  ,  caporal.  A  montré  une  grande  bivi- 
voure  à  l'atTaire  du  19  octobre,  en  allant  à  vingt  pas  de  l'en- 
nemi enlever  un  de  ses  camarades  grièvement  blessé. 

■/-^"  bataillon. 

Comté  (Gustave),  sergent.  A  montré  le  plus  grand  courage, 
le  29  octobre,  à  l'attaque  nocturne  du  Bourget  où  il  a  entraîné 
ses  hommes. 

iS^  bataillon . 

Lefranc  (Victor),  garde.  S'est  oflet  bravement  pour  aller  re- 
connaître les  travaux  de  l'ennemi  au  pont  de  Brie-sur-Marne, 
a  été  grièvement  blessé  à  la  cuisse. 

7"  bataillon. 

Tailhan,  aumônier  volontaire.  Blessé  à  la  tète  en  remplis- 
sant son  ministère  avec  un  admirable  dévouement  au  combat 
de  la  Malmaison,  le  21  octobre. 

Seine-et-Marne. 
Franceschetti,  lieutenant-colonel.  Par  son  attitude  pleine 
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(■réiiergie,  il  a  su  enlever  el  conduire  résolilmenl  à  Tennemi 
ses  lrouj)es  (jui  voyaient  le  feu  pour  la  première  fois;  a  eu 
un  cheval  tué  sous  lui.  Combat  de  la  Malmaison.  21  oc- 
tobre. 

Murhiliuii. 

Fouiiuel  Aui:u>U' .  m(''decin  aide-niajor.  ri'e>-calnie  en 
pansant  les  blessés  .sous  le  feu  de  l'ennemi  ;  très-dévoué, 
l)lein  de  zèle,  a  quitté  la  Malmaison  le  dernier. 

Le  Moliec,  sergent.  Blessé  à  la  joue,  est  resté  (ouïe  la  juiu- 
née  à  sa  i'omi)agni('  (ju'il  a  enle\('e  ])ar  >ini  enirain  et  sa 
bi'avoure. 

hoirie- In  férié  lire. 

De  ^lontaigu,  .>.ous-lieutenant.  S'est  fait  remar({uer  par  .>a 
bravoure,  sou  sang-froid  et  la  bonne  direction  qu'il  a  don- 
née aux  francs-tireurs  sous  ses  ordres. 

Côt€-d:Or. 

Guilleminot  (Pierre-François),  sous-lieuteuanl.  Blessé  deux 
l'ois  au  combat  deChevilly,  où  il  a  en  raîné  ses  troupes  avec 
une  vigueur  peu  commune.  Resté  aux  mains  de  Ten- 
nemi. 

Narvault,  Louis-Hii)polyle,  garde.  1'^'  bataillon.  Très-solide 
au  feu;  n'a  quitté  le  champ  de  bataille  qu'après  des  ordres 
réitérés.  Combat  de  Bagneux,  le  13  octobre. 

Japiot,  sergent.  2'-  bataillon.  S'est  fait  remar(iuer  par  son 
énergie  à  l'attaque  de  la  principale  barricade  de  Bagneux.  le 
13  octobre. 

Leautey  (Lucien;,  garde.  Plein  de  \  igueur  à  l'altaire  de 
Bagneux,  le  13  octobre  où  il  a  fait  plusieurs  prison- 
niers. 

Crucerey,  capitaine.  3'^  bataillon.  Entré  le  premier  à  Ba- 
gneux où,  seul,  il  a  fait  neuf  prisonniers. 

Terreaux  (François],  garde.  3''  bataillon.  A  désarmé  un  porte- 
fanion  dans  la  mêlée,  l'a  fait  prisonnier  et  s'est  emparé  du 
fanion.  Conr>bat  de  Bagneux,  le  13  octobre. 
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Anùe. 

l't'i'ier  (lasiiuir-JcMii-Paul-PieiTe;,  capitaine  au  1''  balaillon. 
A  enlevé  sa  conipajjfnie  avec  un  entrain  remarquable  à  l'as- 
fautdu  village  de  Bagneux  où  il  combat'ait  aux  cùlcs  du 
commandant  de  Dampierre. 

De  Rougé  (Henri),  lieutenant  au  P'  bataillon.  A  lait  preuve 
d'une  grande  bravoure  et  d'un  sang-1'roid  remarquable  au 
combat  de  Bagneux  en  accomplissant  une  mission  péril- 
leuse. 

De  Dampierre,  chef  du  T  bataillon.  Tué  à  l'ennemi,  en  don- 
nant d'éclatantes  preuves  de  bravoure. 

Donge  (Louis-Jean-Baptiste),  sergent,  2"  bataillon.  A  com- 
battu avec  intrépidité  à  l'affaire  de  Bagneux. 

CORPS  FRANCS 

TlralUeuTS  de  la  Seine. 

Vannier,  tirailleur.  S'est  porté  au  feu  avec  une  audace  re- 
marquable ;  grièvement  blessé  aux  reins  au  combat  de  la 
Malmaison,  le  21  octobre. 

Turquet,  sergent-major.  A  donné  à  tous  le  plus  bel  exemple 
de  sang-froid  et  de  courage;  blessé  à  la  cuisse.  Combat  de  la 
Malmaison,  le  21  octobre. 

Blaize,  caporal.  Toujours  le  i)remier  au  danger,  a  entraîné 
ses  camarades;  blessé  au  pied,  portait  le  fanion  de  la  compa- 
pagnie  au  combat  de  la  Malmaison. 

Demay,  tirailleur.  S'est  distingué  par  une  énergie  et  une 
bravoure  dignes  des  plus  grands  éloges  ;  blessure  au  pied  au 
combat  de  la  Malmaison. 

Francs-tireurs  de  la  jiresse. 

Roulof,  capitaine.  Brillante  conduite  à  la  tète  de  sa  compa- 
gnie, le  28  octobre,  à  la  barricade  élevée  par  l'ennemi  à  l'en- 
trée du  Bour^et. 
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RÈGLEMENT  ARRÊTÉ  PAR  LA  COMMISSION  SLTÉKIEURE  DES 
AMBULANCES,  RELATIVEMENT  A  LA  RÉPARTITION  DES  BLESSÉS 
ET  DES  MALADES,  A  l'aLIMENTATION  ET  A  l'iNSPECTION  DES 
AMBULANCES. 

Art.  1"^  Il  est  choisi,  dans  chaque  secteur,  à  l'etret  de  ré- 
partir les  blessés  et  les  malades  entre  les  diverses  ambu- 
lances, un  hôpial  dit  hôpital  répartiteur. 

Ces  hôpitaux  sont  les  suivants  : 

!«••  secteur.  —  Hôpital  Saint-Antoine. 

2<^        —  Hôpital  Saint-Louis. 

3'^        —  IIôi)ilal  Saint-Martin. 

4^        —  Hôpital  Laril)oisière. 

5^        —  Hôpital  Beaujou. 

6^        —  Hôpital  du  Gros-Caillou. 

7*        —  Hôpital  Neckef. 

8«        —  Hôpital  du  Yal-de-Gràce, 

g*'        —  Hôpital  de  la  Pitié. 

Art.  2.  Les  conducteurs  des  voitures  destinées  à  l'enlève- 
ment des  blessés,  après  e-'être  conformés  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  de  Paris  (arrêté  du  -Jn 
octobre  1870,  dont  le  libellé  est  annexé  au  présent  règlement  , 
sont  tenus  de  conduire,  aux  hôpitaux  répartiteurs  qui  leur 
auront  été  désignés,  tous  les  blessés  qu'ils  relèveront,  soit  le 
jour  du  combat,  soit  même  les  jours  suivants. 

Art.  3.  Les  chirurgiens  des  hôpitaux  répartiteurs  sont  char- 
gés de  décider,  selon  la  nature  ou  la  gravité  des  blessure  i, 
quels  sont  les  blessés  qui  devront  rester  à  l'hôpital  et  quels 
sont  ceux  qui  devront  être  conduits  dans  les  ambulances  di- 
verses qui  ont  été  annexées  audit  hôpital,  conformément  au 
tableau  dressé  à  cet  efTet. 

Art.  4.  Tout  malade  ou  tout  blessé  envoyé  dans  une  ambu- 
lance sera  muni  d'une  pièce  administrative  délivrée  par  l'hô- 
pital répartiteur;  mention  exacte  de  cette  pièce  sera  faite  sur 
le  registre  de  l'ambulance. 

Si  les  nécessités  du  moment  amenaient  dans  une  ambu- 
lance un  malade  ou  un  blessé  qui  n'aurait  pu  présenter  cette 
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pièce,  le   médecin  directeur,  ou   le  i)rupriétaire  de  l'ambu- 
lauce,    devra  l'aire,  à  l'hôpilal  auquel  l'ambulance  est  an- 
nexée, la  déclaration  de  l'entrée  des  malades  ou  des  blessés 
admis  d'urgence. 

Arl.  5.  Pour  permettre,  entre  les  diverses  ambulances,  la 
répartition  des  malades  et  des  blessés,  et,  pour  assurer  à  ces 
derniersles  soins  les  plus  rapidement  efficaces,  les  directeurs 
de  toutes  les  ambulances  seront  tenus  de  faire  parvenir  chaque 
jour  au  directeur  de  l'hôpital  auquel  l'ambulance  est  an- 
nexée un  bulletin  constatant  la  situation  de  l'ambulance  la 
veille  au  soir,  etiudiquant  exactement  le  nombredes  entrées, 
le  nombre  des  sorties,  celui  des  décès  de  la  journée,  comme 
aussi  le  nombre  des  malades  blessés  présents  dans  l'ambu- 
lance. 

Des  instructions  spéciales  fixeront  la  forme  de  ces  bulle- 
tins, ain.-.i  que  leur  mod<?  d'expédition. 

Art.  G.  Cet  état  certifié  par  le  médecin  ou  parle  chirurgien 
de  l'ambulance  servira,  sous  leur  responsabilité  spéciale,  à 
établir  le  chitfre  des  rations  alimentaires  qui,  pour  assurer  le 
bien-être  des  malades  ou  des  blessés,  seront  délivrées  à  cha- 
({ue  ambulance  soit  contre  espèces,  soit  gratuitement,  par 
l'économe  de  l'hôpital  auquel  l'ambulance  est  annexée. 

Chaque  directeur  d'ambulance  est  tenu  de  faire  lui-même 
diligence  pour  recevoir  ces  rations  alimentaires,  selon  les 
indications  particulières  que  donnera  l'économe  de  l'hôpi- 
tal. 

Arl.  7.  Les  diverses  ambulances,  de  quelque  provenance 
qu'elles  soient,  sont  inspectées  : 

1"  Par  les  membres  de  la  commission  supérieure  ; 

2^  Par  les  intendants  militaires  ou  par  leurs  délé- 
gués ; 

3'^  Par  les  médecins  militaires  de  chaque  secteur. 

Ces  derniers  sont  autorisés,  selon  les  circonstcvnces,  à  pro- 
voquer auprès  du  médecin  en  chef  de  l'armée  soit  le  retour 
dans  l'hôpital,  soit  la  sortie  définitive  du  malade  ou  du  bles- 
sé. A  cet  effet,  ils  donnent  aux  directeurs  des  ambulances 
les  indications  nécessaires  et  veillent  à  ce  q;;e   le  directeur 
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de  riiôpital,  auquel  l'ambulance  est  annexée,   soil    réiiulie- 
rement  infonné   des  décisions  intervenues  à  ce  sujet. 

Art.  8.  Conformément  à  la  convention  iiiloni.tlionale  (!<• 
Cienève,  il  est  interdit  à  toute  ambulance  (l'.i:l)oier  les  in- 
sig'nes  internationaux  tant  qu'il  n'y  a  ni  malades  ni  blessés 
dans  l'ambulance. 

Il  est  également  interdit  d'arborer  les  mêmes  insignes  sur 
des  voitures  qui  ne  servent  pas  dans  le  moment  nu  transport 
des  malades  ou  des  blessés. 

l'ait  à  Paris,  le  20  Novembre  tSTO. 

Le  président  de  Ja  Commission  des  amlidances. 

Jii.E^  Ferhv. 

.Vjipfouvi''  : 

Le  f/ou>:e/"neiii'   de  Paris-, 
Gkxi-:r.\l  TRor.Hi". 


SOUSCRIPTIONS    NATIONALES    POUR   ACHATS    DU    CANONS. 

REÇUES      EN     DÉPÔT     A     LA    CAISSE    CENTRALE     DU  TliKSOR. 

Journée  du   19  nnr ombre  1S~0. 

M.  Poirré iOO     « 

Le  23"  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Sainl- 

Denis 2,086     « 

Le  62^  bataillon  de  la  garde  na(i(jnale  de  .Saint- 
Denis  107  f.9 

Le  I18''  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Sainl- 

Denis 37:;  Oii 

Divers  souscripteurs  à  la  mairie  de  Ro;ny  sous- 
Bois,  versement  de  M.  Ancelin 143  oO 

La  compagnie   générale  des  omnibus  (le  canon 

doit  porter  le  n"  28) Ô.30Û     « 

L'e.x-G*"  compagnie  du  39'"  bataillon  iBoulogne)  .  .  oTil    « 

La  musique  du  3',r  bataillon  (Boulogne) 42  oO 

La  mairie  du  V"  arrondissement 6,315  21 

La  Société  des  gens  de  lettres 10,600     « 

Total 28,927  79 
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Le  mardi  -22  novembre,  a  onze  heures,  dans  réglise  Sainl- 
Eustaclie,  radministration  des  ambulances  de  la  presse,  avec 
le  concours  de  l'association  des  artistes  musiciens,  de  M"*^" 
Uijalde  et  Arnaud,  de  MM.  Belval  et  Grisi,  de  l'Opéra,  fera 
entendre  le  Requiem  de  Mozart.  Celte  œuvre  sera  exécutée 
pour  venir  au  secours  des  blessés  des  armées  de  terre  et  de 
mer.  Le  produit  des  chaises  et  de  la  quête  est  destiné  aux 
victimes  de  la  guerre. 


LUNDI  21  NOVEMBRE 

Le  général  Gouverneur  de  Paris, 

Considérant  que  ralfichage,  les  placards  ou  tous  autres 
moyens  analogues  de  publicaiion  de  journaux,  feuilles  pu- 
bliques ou  écrits  politiques,  constituent  une  violation  des 
lois  sur  l'affichage  ; 

Que  ces  infractions  sont  fréquentes  ; 

Considérant  que,  d'autre  part,  les  lois  de  l'état  de  siège 
imposent  aux  chefs  militaires  le  devoir  d'interdire  les  publi- 
cations de  nature  à  exercer  sur  l'armée  et  les  citoyens  une 
influence  pernicieuse. 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  Sont  interdits  tous  affichage  et  placards  de  jour- 
naux, feuilles  publiques  ou  écrits  politiques  de  même 
nature. 

Art.  2.  Le  préfet  de  police,  le^  commandants  militaires  et 
les  officiers  de  la  garde  nationale  sont  chargés  de  faire  arra- 
cher, détruire  et  supprimer  les  publications  affichées  en  vio- 
lation de  l'interdiction  ci-dessus. 

Art.  3.  Les  contrevenants  seront  poursuivis  conformément 
aux  lois.  Ils  pourront  être  déférés  à  la  justice  militaire. 

Art.  4.  Le  préfet  de  police  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  50  novembre  1870, 

Génér\i.  Trochu. 
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Par  décret  en  ilale  du  l'J  novembre  187(i,  rendu  en  exécu- 
tion du  décret  du  12  septembre  dernier,  M.  Benoit  (Jean- 
Louis-Marie-Paul),  ingénieur  ordinaire  de  •2'"''  classe  au  corps 
des  mines,  démissionnaire  à  la  suite  des  événements  de  dé- 
cembre 1851,  èsl  réintégré  dans  le  corps  des  mines  avec  son 
grade  et  à  la  date  du  12  avril  18j1,  époque  de  sa  ])remière 
nomination. 

Par  décret  en  date  du  même  jour,  rendu  en  exécution  du 
même  décret  du  12  septembre  dernier,  M.  Moutard  (Théo- 
dore-Florentin ,  élève  ingénieur  des  mines  de  f''  classe,  hors 
de  concours,  rayé  des  contrôles  pour  refus  de  serment  à  la 
suite  des  événements  de  décembre  18oI,  est  réintégré  dans 
le  corps  des  mines  avec  le  grade  d'ingénieur  ordinaire  de 
2"  classe  à  la  date  du  21  décembre  1852,  époque  de  la  nomi- 
nation à  ce  grade  des  ingénieurs  de  sa  promotion. 


Par  décret3  en  date  du  1!}  novembre'  187U,  ont  été  nommés, 
dans  le  corps  national  des  ponts  et  chaussés  : 

Ingénieur  en  chef  de  2''  classe,  M.  Marini,  ingénieur  ordi- 
naire de  l'"  classe. 

Ingénieurs  ordinaires  de  ?>''  classe.  MM.  Doerr,  Denys, 
Juncker,  Glasser,  Chabert,  Toux,  de  Vialar,  Thurninger, 
Muntz,  HoU,  Pot,  Bippert,  Lefort,  Blagé,  Tresca,  Ribeaucour, 
Kichon,  Sorel,  élèves  hors  de  concours. 


FAITS  ET  OPÉRATIONS  MILITAIRES 

RAPPORT   MILITAIRE 

20  novembre  1870,  soir. 

Le  feu  a  été  très-vif  pendant  une  partie  de  la  luiit  C(jiitre 
les  positions  du  Bourget. 

Des  combats  heureux  d"avant-poste.s  ont  eu  lieu  hier  à 
Ville  taneuse. 

Le  Gouverneur  de  Paris,  ému  des  tristes  événements  qui 
se  sont  passés  dans  les  journées  des  18  et  19  novembre  dans 
la  plaine  de  Bondy.  a   demandé  des  rapports  circonstanciés 
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aux.  coiiim  indaiit-  de-  avaut-pt)sle>  le-  i)lu>    i'a])jii'urhés  de 
rennenii. 

Les  nouvelles  informations  oui  confirmé  les  premiers  ren- 
seijrnements  qui  ont  été  portés  à  la  connaissance  du  public. 
Elles  ont  fait  connaître,  en  outre,  un  nouvel  exemple  des 
inconvénients  qu'amènent  devant  nos  lignes  de  semblables 
désordres  exploités  par  rennenii.  Le  10  novembre,  à  8  heu- 
res du  matin,  des  Prussiens  vêtus  de  blouses  et  de  pantalons 
de  toile,  dissimulant  leurs  armes  et  favorisés  par  la  foule  des 
maraudeurs  qui  couvraient  la  plaine,  se  sont  glissés  le  long 
de  la  berge  du  canal  de  l'Ourcq,  ont  tiré  presque  à  bout  por- 
tant sur  une  sentinelle  avancée  du  f''  régiment  d"éclaireurs, 
à  nos  premiers  Tetranchements. 


Un  décre'  du  20  novembre  ordonne  la  formation  : 

1"  De  '2  bataillons  de  chasseurs  à   pied,   de  7  compagnies 

chacun,  sous  les  n"-  21  et  22. 

2"  D'une  7*=  compagnie  dans  ch;icun   des  ;!  bataillons  du 

4"  ré<j-iinent  de  zouaves. 


Par  décret  du  2(1  novembre  sont  nommes  lieutenants-colo- 
nels : 
1°  Au  I  i;i"  de  ligne:  M.  Cajard  i^César)  ; 
2'^  Au  117'         »  M.  Galland  rj.-N.-ïhéod.,. 


COMMUNICATIONS  DIVERSFfi 

Arts  concernant  U  rachesla/fièir.^. 

Tous  les  bestiaux  sont  atteints  par  la  réquisition;  et  les 
vaches  laitières  que  les  particuliers  ont  été  autorisés  à  con- 
server n'en  sont  pas  moins  réquisitionnâmes. 

Les  détenteurs  sont  devenus  de  simples  gardiens  tenus  de 
représenter  les  animaux  à  eux  confiés. 

Ils  n'ont  pas  le  droit  de  les  vendre,  de  les  faire  abattre,  ni 
même  de  les  déplacer. 
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Le  Gouvei'iièiiieut  ;i  reçu  iiujourcriiui  pour  la  première 
l'ois  un  numéro  du  journal  officiel  prussien  qui  s'imprime  à 
Versailles.  Nous  croyons  de  noire  devoir  de  le  communiquer 
en  entier  à  nos  conciloyens,  sans  en  retrancher  un  mot,  avec 
d'autant  plus  d'empressement  qu'on  y  verra  clairement 
quelle  est  la  pensée  et  quelles  sont  les  aspirations  de  l'en- 
nemi. La  circulaire  de  M.  de  Bismark  sera  demain  l'objet  d'une 
réponse  de  la  part  du  ministre  des  affaires  étrangères  (1). 


M"  15. 


l*rix  :  lO  centimes,    llercredi  IG  ^'ot.  1870. 


MONITEUR  OFFICIEL 

DU    DÉPARTEMENT    DE    SEIXE-ET-OISE 

Journal  Politiquo,  Quotidien 


Le*  ;ibo»ri(;nieiils  soiil  reriis 
aii\  l>urJ-«>.x  de  l'oste  , 
f        ,    Av«  lut*-    de   ■•art».. 

l'iiiir  \.'is:tilles  tl  le  déliar- 
IciiKMit  (11-  Soiiii-iM-Oisc  ,  p,ii' 
iiLiiis,  le  jnn-l  à  (liiiiikile,  cmit- 
pris,  »  II",  so   iiayalilc>  d'ii- 


PAriAIT  TOUS  LES  JOLP.S 

A  .")  HEIHES 


DLPOT  GENERAL  DE  VENTE 

CHEZ  M"*  A,  LE  DUR,  libraire 
miî^e  en  réquisitioa 

Hue  de   la  Paroisse^    S2t 


Versailles,  Ki  Novenil)re. 

PARTIE  OFFICIELLE. 

Niiiis  paMiuiis  l:i  circulaire  suivante,  adressée  aux  amba-sadeurs  de  la 
«juilédéralion  de  l'Allemagne  du  Nord  par  le  chancelier  fédéral,  comte  de 
lîismarck,  sur  ses  entretiens  avec  M.  Thiers  à  Versailles. 

«  Versailles,  le  8  novcnd)re  4870. 

«  Il  est  à  voire  connaissance  que  M.  Thiers  avait  exprimé 
le  désir  de  pouvoir  se  rendre,  pour  négocier,  au  quartier  gé- 
néral, après  qu'il  se  serait  mis  en  communication  avec  les 


(1)  Nous  reproduisons  seulement  quelques  passages  de  ce  numéro. 
Voir  le  tome  1er  de  notre  publication:  I.e  Moniteur  pnimen  de  Ver- 
sailles, 2  vol.  in-8".  Paris,  cliez  Heauvais,  quai  Voltaire,  2;"». 

II  30 
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<liHereiils  ineiiihres  du  j'uuvcrnemenl  de  l.a  déleiise  nationale 
à  Tours  et  à  Paris.  Sur  l'ordre  de  Sa  Majesté  le  roi,  je  me 
suis  déclaré  prêt  à  avoir  cet  entretien,  et  M.  Tliiers  a  ol)tenu 
de  se  rendre  d'abord,  le  'AO  du  mois  dernier,  à  Paris.  (Toù  il 
est  revenu,  le  :}!,  au  quartier  général. 

«  Le  l'ail  (ju"un  homme  d'Etat  de  l'importance  de  M.  Thiei'>. 
et  ayant  son  expérience  des  alTaires,  eût  accepté  les  pleins 
pouvoirs  du  gouvernement  parisien  me  faisait  espérer  que 
des  propositions  nous  seraient  laites  dont  l'acceptation  nous 
lut  possible  et  aidât  au  rétablissement  de  la  paix.  J'accueillis 
M.  Tliiers  avec  les  égards  et  la  déférence  auxquels  sa  per- 
sonnalité éminente,  abstraction  faite  même  de  nos  relations 
antérieures,  lui  donnait  i)leinemenl  le  droit  de  prétendre. 

«  M.  Thiers  déclara  que  la  France,  suivant  le  désir  des 
puissance 3  neulres,  était  prête  à  conclure  un  armistice. 

«  Sa  Majesté  le  roi.  en  présence  de  cette  déclaration,  avait 
à  considérer  qu'un  armistice  entraîne  nécessairement  pour 
TAUemagne  tous  les  désavantages  qui  résultent  d'une  pro- 
longation de  la  campagne  pour  une  armée  dont  l'entretien 
repose  sur. des  centres  de  ressources  fort  éloignés.  En  outiv. 
avec  l'armistice,  nous  prenions  l'obliga  ion  de  faire  rester 
stationnaires,  dans  les  positions  qu'elles  auraient  eues  au  jour 
de  la  signature,  les  masses  de  troupes  rendues  disponibles 
par  la  capitulation  de  Metz,  et  de  renoncer  ainsi  à  occuper 
de  nouvelles  portions  du  territoire  ennemi,  dont  nous  pou- 
vons actuellement  nous  rendre  maîtres  sans  coup  férir,  ou 
du  moins  en  n'ayant  à  vaincre  (ju'une  résistance  peu  sérieuse. 
Les  armées  allemandes  n"ont  pas  à  attendre  dans  les  pro- 
chaines semaines  un  accroissement  essentiel  de  leurs  forces  ; 
au  contraire,  la  France,  grâce  à  Tarmistice,  se  serait  assuré 
la  possibilité  de  développer  ses  propres  ressources,  de  com- 
pléter l'organisation  des  troupes  déjà  en  formation,  et,  —  si 
les  hostilités  devaient  recommencer  à  l'expiration  de  l'ar- 
mistice, —  de  njus  opjjoser  des  cor|)s  de  troupes  capables 
de  résistance,  qui  aujourd'hui  encore  n'existent  pas. 

«  Malgré  ces  considérations,  le  désir  de  faire  le  premier 
pas  pour  la  paix  prévnlut  chez  S,i  ^lajesfé  le  roi.  et  je  fus  au- 
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lurisé  à  aller  imniédialemeut  au-devant  de  ce  que  souhailail 
M.  Thiers,  en  cui^sentanl  à  un  armistice  de  vin.i;t-cinq,  ou 
même,  comme  il  le  désira  plus  tard,  de  vin:^t-linil  jours,  sur 
le  pied  du  statv  qtio  militaire  pur  et  simple,  —  à  ])artir  du 
jour  de  la  signature.  Je  lui  proposai  :  qu'une  ligne  de  dé- 
marcation, à  tracer,  arrêtât  la  situation  des  troupes  alle- 
mandes et  françaises,  telle  que,  de  part  et  d'autre,  elle  serait 
.lU  jour  delà  signature;  (pie  durant  quatre  semaines  les  hos- 
tilités restassent  suspendues;  que,  pendant  ce  temps,  lut 
élue  et  con^liUiée  une  représentation  nationale.  Pour  les 
l'^rauçais,  —  de  cette  suspension  d'armes,  il  ne  devait  ivsul- 
ter  uiili'airement.  pendant  la  durée  de  Tarmistice,  que  Tobli- 
gatiou  de  renoncer  à  de  faillies  sorties,  toujours  malheu- 
reu-es,  et  à  un  gaspillage  inutile  et  incompréhensible  des 
munitions  d'artillerie  par  le  tir  des  forts. 

"  Relativement  aux  élections  en  Alsace,  je  pus  déclarer 
que  nous  n'insi-terions  sur  aucune  stipulation  qui  pût,  avant 
1.1  ron('lii>i(jn  (le  l;i  pai>:,  mettre  en  question  que  les  dépar- 
lemenls  allemands  ti>senl  partie  de  la  France,  — et  que  nous 
ne  demanlerions  pas  compte  à  un  de  leurs  habitants  de  ce 
qu'il  eût  ti^iiré,  comme  représentant  de  ses  compatriotes, 
dans  une  Assenil)lée  nationale  française. 

«  Je  fus  étonné  lorsque  le  négociateur  français  rejeta  ces 
propositions,  qui  étaient  tout  à  l'avantage  de  la  France,  et 
déclara  ne  pouvoir  accepter  un  armistice  que  si  l'un  y  com- 
prenait la  facullé  pour  Paris  de  s'approvisionner  sur  une 
grande  échelli\ 

"  Je  lui  r/pondis  que  cette  faculté  contiendrait  une  con- 
cession militaire  excédant  à  tel  point  le  !<tatv  qun  et  toute 
exigeance  i-aisonnable.  que  je  devais  lui  demander  s'il  étail 
en  situation  de  m'ofTrir  un  équivalent,  et  lequel?  M.  Thiers 
répondit  qu'il  n'avait  pas  pouvoir  de  faire  aucune  contre- 
proposition  militaire,  et  qu'il  devait  poser  la  condition  du 
ravitaillement  de  Paris,  sans  pouvoir  offrir  en  compensation 
rien  autre  chose  que  le  bon  vouloir  du  gouvernement  pari- 
sien pour  mettre  à  même  la  nalion  française  d'élire  une  re- 
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présenl;il!on  d'où  vraisemblablement  surlii-ail  une  autoril(^ 
avec  laquelle  il  nous  serait  possible  de  négocier'  la  paix. 

«  Dans  celte  situation,  j'eus  à  soumetti-e  an  roi  el  à  ses 
conseillers  militaire-^  le  résultat  de  nos  négociations. 

«  Sa  Majesté  le  roi  fut  justement  surpris  des  demandes 
militaires  si  excessives  et  déçu  dans  ce  qu'il  avait  attendu 
des  négociations  avec  M.  Thiers.  L'incroyable  exigence 
d'après  laquelle  nous  aurions  dû  renoncer  au  fruit  de  tous 
les  efforts  faits  depuis  deux  mois,  à  tous  avantages  acquis 
par  nous,  el  remettre  les  choses  au  point  où  elles  étaient 
lorsque  nous  commençâmes  à  investir  Paris,  —  ne  pouvait 
fournir  qu'une  nouvelle  preuve  qu'à  Paris  on  cherchait  les 
prétextes  pour  refuser  à  la  France  des  élections,  mais  non 
pas  une  occasion  de  les  faire  sans  empêchement. 

«  D'après  le  désir  (;ue  j'exprimai  d'essayer  encore,  avant 
la  continuation  des  hostilités  ,  de  s'entendre  sur  d'autres 
bases,  M.  Thiers  eut,  le  ii  de  ce  mois,  aux  avant-postes,  un 
nouvel  entretien  avec  les  membres  du  gouvernement  de 
Paris,  pour  leur  proposer  ou  un  court  armistice  sur  la  base 
du  siafu  quo,  ou  la  simple  convocation  des  électeurs,  sans 
armistice  conclu  par  une  convention,  —  auquel  cas  je  pou- 
vais promettre  que  nous  accorderions  toute  liberté  et  toute 
facilité  compatibles  avec  la  sûreté  mihtaire. 

«  M.  Thiers  ne  m'a  point  donné  de  détails  sur  son  dernier 
entretien  avec  MM.  Favre  el  Trochu;  il  n'a  pu  que  me  com- 
muniquer, comme  résultat  de  cette  conférence,  l'instruction 
qu'il  avait  reçue  de  rompre  les  négociations  el  de  quitter 
Versailles,  puisqu'un  armistice  avec  ravitaillement  de  Par.'s 
ne  pouvait  être  obtenu. 

«  Il  est  reparti  pour  Tours,  le  7  au  matin. 

«  Le  cours  des  négociations  n'a  fait  que  me  convaincre 
d'une  chose,  c'est  que  les  membres  du  gouvernement  actuel 
en  France,  dès  leur  avènement  au  pouvoir,  n'ont  pas  voulu 
sérieusement  laisser  l'opinion  du  peuple  français  s'exprimer 
par  la  libre  élection  d'une  représentation  nationale,  —  qu'ils 
avaient  tout  aussi  peu  l'intention  d'arriver  à  conclure  un 
armistice,  et  qu'ils  n'ont  posé  une  condition  dont  l'inadmis- 
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sibilité  ne  pouvait  èlre  mise  on  doiilo  par  eux,  (|ue  pour  ne 
pas  répondre  i)ar  un  refus  aux  puissances  neutres,  dont  ils 
espèrent  Tappui. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  exprimer  eonlormc- 
ment  au  contenu  de  cette  dépêche,  dont  vous  êtes  autorisés 
à  donner  lecture. 

"  DE  Bismarck.  » 


PARTIE    NON    OFFICIELLE 

LES  PERTES  DE  LA  GUERRE 

La  Gazette  de  Silesie,  dans  l'article  qui  suit,  évaluf  \c>  ittilo  nuiié- 
rilles  que  la  guerre  actuelle  aura  causées  : 

«  Le  TlmcH  estimait  à  j  milliards  de  francs  raugmenlatiou 
des  dettes  publiques  de  rEuroi)e  .  résultant  de  la  Liuerre 
de  1870.  Cette  somme  est  bien  au-dessous  de  la  réalité.  La 
iruerre  est  une  ruine  etfroyable  ])Our  la  fortune  publique 
(jui  n'est  pas  représentée  seulement  par  des  valeurs  meubles 
ou  immeubles,  mais  par  le  travail.  C'est  naturellement  le 
vaincu  qui  a  la  plus  grande  partie  des  charges;  il  ne  sort  de 
la  lutte  qu'avec  un  crédit  lort  diminué,  et  il  lui  faut  bien 
plus  de  temps  pour  rétablir  l'équilibre. 

"  Ceci  posé,  on  conviendra  que  les  pertes  en  France 
doivent  être  beaucoup  i)lus  fortes  que  toutes  les  évaluations 
qu'on  en  essayées. 

«  Le  socialisme  y  relève  la  tète  et  chasse  le  capital,  ipii  se 
réfugie  en  pays  neutre.  Quant  aux  vainqueurs,  ils  n'ont  as- 
surément nul  intérêt  à  hâter  la  ruine  de  la  France.  Au  con- 
traire, ils  comprennent  que  la  banqueroute  de  ce  pays  aurait 
des  suites  désastreuses  pour  le  continent  tout  entier.  Il  suf- 
tit,  pour  s'en  convaincre,  de  citer  le  bilan  de  l'importation 
et  de  l'exportation  françaises  de  1861  à  1868.  La  première  est 
évaluée  à  •2,8')8  millions  de  francs,  la  seconde  cà  -2,961  mil- 
lions... 

'<  La  révolution,  encore  plus  que  la  guerre,  la  république, 
encore  ])lus  que  la  défaite,  auront  cau<('  les  pei'tes  énormes 
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•  le  la  France.  Ayant  décrété  le  cours  forcé  du  billet  de 
baniiue,  la  France  est  du  nombre  des  Étals  dont  la  monnaie 
est  sujette  à  un  cours  variable  ;  son  commerce  extérieur  est 
donc  entré  dans  une  phase  toute  nouvelle,  car  l'agio  intlue 
sur  les  importations  comme  sur  les  exportations. 

"  La  guerre  aura  aussi  une  influence  funeste  sur  la  pro- 
duction des  céréales  et  autres  aliments.  La  France  ne  pro- 
duit }»as  en  général  assez  de  grains  pour  sa  propre  consom- 
mation. Or.  rélal  de  la  guerre  a  vidé  les  greniers  et  souvent 
entravé  les  cultures;  il  se  produira  donc  en  Euro])e  une 
hausse  sur  les  objets  de  première  nécessité... 

'(  Les  conséquences  de  la  lutte  actuelle  ne  se  feront  bien 
sentir  qu'après  la  paix,  mais  il  n'est  pas  inutile  de  s'en  occu- 
})er  d'avance,  et  de  les  prévoir  de  loin  pour  en  préparer  le 
remède,  s'il  est  possible.  » 


VERSAILLES.    —    Une   dépèche   de   Saint-Pétersbourg 

10  novembre)  annonce  que  l'empereur  Alexandre  a  nommé  le 

prince  royal  de  Prusse  feld-maréchal  de  l'armée  impériale 

russe.  Le  général  AnnenkofT,  à  Ja  suite  de  l'empereur,  est 

chargé  de  porter  à  Versailles  cette  nomination. 


VIENNE.  —  h'Abend  Post,  de  Vienne,  journal  officiel,  dit 
en  parlant  de  la  dernière  proclamation  de  Gambetta  :  «  Les 
«  jours  qui  vont  suivre  apporteront  à  ces  mensonges,  à  ces 
'(  raisonnements  insensés  la  réponse  qu'ils  méritent.  Il  faut 
«  espérer  que  les  yeux  du  peuple  français,  à  la  fin,  s'ouvri- 
"  ront  en  face  de  ces  héros  de  la  phrase,  qui  causent  infini- 
«  ment  plus  de  mal  que  des  batailles  perdues.  » 


HERLIN,  0  novembre.  —  Le  journal  semi-ofliciel  la  Norddeuhche 
Zeitung  dit  : 

«  Le  gouvernement  français  et  celte  portion  du  peuple  qui, 
volontairement  ou  involontairement,  se  laisse  guider  par  lui. 
ont  refusé  de  prêter  l'oreille  à  la  raison;  le  canon  se  fera  en- 
tfMidre  de  nouveau  pour  leur  donner  une  leçon. 
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«  Xou>  avoii>  l'ail  loul  ce  qui  t'Iait  eu  uolrr  }i()UVoir  pour 
épai'guor  celte  nouvelle  ealaslrojihe  à  la  capilale  de  la 
France. 

«  Ceux  qui  occui)ent  le  i,'-ouvernenienl  n"oiil  pas  le  coura;-:« 
de  reconnaîlre  les  lails  accomplis;  ils  accepleul  les  consé- 
([uences  de  la  situation  et  seront  responsables  du  santr  ré- 
])andu.  » 

La  Correspondance  Tlennoise,  un  organe  semi-officiel  du 
gouvernenienl  autrichien,  dit  que  le  fait  du  roi  de  Prusse 
d'avoir  otlert  la  paix  devant  les  portes  de  la  capitale  fran- 
çaise est  une  i)reuve  (pi'il  n\v  avait  rien  dans  celle  proposi- 
tion qui  lut  incompatible  avec  Thonneur  de  la  France. 

La  Francedevrail  com])i'en(lre  ([n'étant  vaincue,  elle  ne 
peut  espérer  une  immunib'  qu'elle-même  n'eût  pas  accordée 
si  elle  eût  élé  victorieuse. 

BERLIN.  9  novembre.  —  M.  Tliiers  a  écrit  au  pape  pour 
l'informer  qu'il  a  plaidt'  sa  cause  auprès  de  tous  les  souve- 
rains ({u'il  a  visilt's  jiendanl  son  dernier  voyap-e  diploma- 
ticjue. 

Toutes  les  cours  seraient  prèU-^  à  examiner  la  >ilualion  de 
Pie  IX  dans  un  futur  congrès  et  à  lui  jjarantir  une  position 
dii^ne  du  vicaire-général  du  (Ihrist. 


l'AlTS  POLITIOUES 

On  écrit  de  Ijiuxellcs,  sur  la  rcilLlition  de  Metz  . 

4  Bruxelles,  9  novpiulne. 

"  Le  Ti  août,  lui  échange  de  'JUO  prisonniers  français, 
contre  aulant  de  prussiens,  devait  avoir  lieu  à  Metz.  On  con- 
duisit les  Prussiens  à  leurs  avants -postes,  où  l'ofticier 
chargé  de  l'échange  ne  put  donner  aucun  des  nôtres.  En  re- 
vanche, il  apportait  une  lettre  du  grand  quartier  général  al- 
lemand, disant  que  tous  les  prisonniers  ayant  élé  dirigés  sur 
la  frontière,  le  roi  de  Prusse  engageait  sa  parole  de  nous  faire 
livrer  incessamment  un  nombre  de  Français  éual  à  celui  de> 


Prussiens  que  nou>  raïueiiions.  Ajoutons  que  eeltc  parole 
fut  religieusement  tenue. 

«  Au  commencement  du  blocus,  notre  armée  n'ayant  pas 
encore  eu  le  temps  de  construire  des  retranchements  pour 
s'abriter  sullisamment,  fut  inquiétée  presque  toutes  les  nuits 
par  les  éclaireurs  ennemis,  qui  s'avançaient  jusqu'à  nos 
avant-postes.  Ces  visites  continuelles  ne  causaient  pas  grand 
dommage,  mais  empêchaient  nos  troupes  de  prendre  du  re- 
pos, en  les  forçant  à  se  tenir  constamment  en  éveil.  Le? 
})aysans  eurent  beaucoup  plus  à  soutTrir  que  les  soldats. 
Rien  n'égalait  l'audace  des  uhlans,  qui  venaient  leur  enlever 
leur  bestiaux,  et  cela  au  nez  de  nos  sentinelles.  La  frayeur 
que  ces  cavaliers  allemands  inspiraient  aux  campagnards 
était  telle,  que  la  vue  d'un  chapska  suffisait  pour  qu'ils  pris- 
sent la  fuite.  Une  nuit,  à  l'entrée  de  Metz,  non  loin  de  la 
porte  Serpenoise,  un  pa^'san  fut  enlevé  par  les  uhlans  avec 
ses  bœufs,  sa  charrette  et  un  chargement  de  vins  qu'elle 
contenait. 

«  J'emprunte  encore  à  X rndèpendant  de  la  Moselle  une 
anecdote  assez  drôle  :  Un  jour,  une  pauvre  vieille  femme 
était  en  train  de  laver  du  linge  dans  un  ruisseau  qui  passe 
auprès  de  Woippy.  Un  ulilan  l'aperçoit  et  pique  droit 
à  elle.  Lorsqu'il  n'en  est  plus  qu'à  quelques  j)as,  il  tire  son 
couteau  de  sa  poche.  La  pauvre  femme  croit  son  dernier  jour 
arrivé,  et  se  jette  à  genoux  en  invoquant  tous  les  saints  du 
paradis.  Pendant  ce  temps,  le  uhlan  est  descendu  de  cheval. 
Il  ramasse  le  savon  que  la  bonne  femme  a  laissé  par  terre, 
le  coupe  en  deux,  en  prend  la  moitié,  rend  l'autre  à  sa  pro- 
priétaire, remonte  en  selle  et  reprend  le  galop,  en  criant  : 
«  Merci,  bonne  Française,  merci.  » 

V  Pour  mettre  un  terme  aux  déprédations  de  ces  soldats 
hardis,  on  essaya  de  fonder  à  Metz  des  compagnies  de  volon- 
taires et  de  francs-tireurs ,  qui  devaient  leur  donner  la 
chasse.  Je  crois  que  ces  compagnies  ne  purent  arriver  à 
s'organiser,  ou  tout  au  moins  qu'elles  ne  rendirent  pas  les 
services  qu'on  était  en  droit  d'espérer  d'elles. 

f  Un  ancien  brasseur  de  Metz,  M.   Hitter.  ])arvint  seul  à 


rcuilir  quelques  IVanc— tircMirs  ou  L;;nde>  ii-iliouaux.  à  la  Irlo 
des([UPls  il  faisait  de  nombreuses  expédilions  noclurnes.  Une 
nuit,  il  partit  seul  e(  tua  bon  nombre  de  soldais  pi'ussieu> 
qui  eouvoyaieiil  de-  vivres  et  des  Iburrayes  (ju'il  lainena  en 
ville.  Ce  fut  à  la  suite  de  ce  fait  que  le  commandant  supé- 
rieur de  la  place  autorisa  M.  Hitler  à  former  une  comi)agnie. 

«  A  Metz,  nous  possédions  déjà  quelques  compa'^nies  de 
francs-tireurs.  Les  unes  venaient  des  Vosu'"es  et  de  la  Meur- 
the,  les  aulres  étaient  de  la  Moselle.  La  compaLinie  de 
Frouard  est  celle  (|ui  s'est  le  plus  distinguée  pendant  la  cam- 
pagne, l'n  certain  nombre  de  jeunes  gens  appartenant  aux 
lamilles  les  plus  honorables  de  Metz,  s'enrôlèrent  dans  les 
francs-tireurs.  Pendant  assez  longtemps,  ils  restèrent  en 
ville,  où  on  leur  confiait  la  garde  des  remparts:  mais,  vers 
le  llj  septembre,  le  général  eu  chef  leur  ordonna  de  se  ren- 
dre aux  avant-postes  de  Grimont.  Ils  y  restèrent  jusqu'au 
dernier  jour,  et,  par  leurs  fusillades  isolées,  firent  un  grand 
mal  à  l'ennemi  sans  perdre  beaucoup  de  monde.  J'ai  tou- 
jours entendu  faire  l'éloge  de  l'intrépidité  de  ces  jeune- 
gens. 

('  Après  les  joarnées  des  11,  16.  17  et  l<S  août.  })lus  de 
20,000  blessés  avaient  été  transportés  à  Metz.  Bientôt  tous 
les  hôpitaux  regorgèrent  de  malades,  et  pour  les  loger,  on 
dut  prier  les  particuliers  de  les  recevoir  chez  eux,  et  prendre 
tous  les  établissements  publics.  Déjà  on  avait  fait  construire 
au  polygone  d'immenses  baraques  en  planches  (jui  pouvaient 
contenir  o  ou  (3,000  de  ces  malheureux.  Ces  baraques,  faites 
à  la  Mte,  n'étaient  guère  commodes.  Heureusement  que  le 
temps  fut  presque  toujours  beau,  san-  quoi  nos  malheureux 
blessés,  exposés  à  toutes  les  intempéries  de  l'air,  auraient 
enduré  des  souffrances  encore  plus  atroces. 

«  Le  lycée,  le  collège  des  jésuites,  la  manufacture  des  ta- 
bacs, le  palais  de  justice,  les  casernes,  etc.,  furent  transfor- 
més en  infirmeries.  Malgré  cela,  la  iilace  manqua  encore.  On 
dressa  alors  sur  l'Esplanade ,  la  plus  belle  promenade  de 
Metz,  de  grandes  et  belles  tentes,  dans  lesquelles  on  entassa 
de  la  paille.  On  pouvait  placer  quatre  ou  cinq  blessés  dans 
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fli.icuiit'.  Mais  l)i('iil(M  t'es  leiilcs  furciil  pleines,  clou  invenfa 
alors  mi  autre  système  (jiie  je  ne  l'ecoininaiide  pas  pour  les 
à  guerres  tle  l'avenir. 

«  La  conipaL;iiie  de  TEst  jxjssédail  à  Metz  un  matériel 
assez  considérable  de  wagons  de  marchandises.  Ces  wag-ons 
In  l'en  l  amenés  sur  la  place  Royale,  et  dans  chacun  d'eux  on 
mil  (piatre  hamacs  superposés  deux  par  deux.  Les  malades 
('(aient  foi'l  mal  dans  cette  ambulance  d'un  nouveau  genre,  et 
ensuite  ils  risquaient  de  se  hier,  si  i)ar  hasard  ils  tombaient 
de  leur  couchette  ou  si  les  cordes  qui  la  retenaient  venaient 
à  se  rompre. 

'<  Cela  n'empêchait  pas  M.  Paul  Odent,  préfet  de  la  Mo- 
selle, d'habiter  le  bel  hôtel  de  la  préfecture,  où  quelques 
jours  auparavant  il  avait  donné  l'hospitalité  à  l'empe- 
reur. » 


TROUBLES  A  MARSEILLL 

Voic-i  conunent  les  journaux  de  Tours  rendeiit  compte  des 
événements  de  Marseille  : 

'(  La  nuit  s'est  passée  au  milieu  de  la  plus  violente  agita- 
tion :  le  «  citoyen  »  Train,  dans  une  nombreuse  réunion  !enue 
a  l'Alhambra,  offrait  à  la  France  Tépée  du  «.  général  »  Clu- 
seret.  Pendant  ce  temps,  M.  Delpech  réclamait  du  (}ouver- 
nement  de  Tours  «  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  avec  l'au- 
»  torisation  de  requérir  les  fonds  communaux,  et  de  se 
»  procurer  de  l'argent  même  par  des  emprunts  forcés  dépar- 
»  tementaux  ».  Le  Gouvernement  répondit  sans  doute  par  un 
refus,  et  le  mouvement  éclata. 

»  MM.  Esquiros  et  Delpech  ayant  donné  avec  éclat  leur 
démission,  une  manifestation  se  rendit  à  la  préfecture  pour 
les  prier  de  la  retirer  ;  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  que. 
la  maintenir.  Il  entrait  dans  le  plan  des  agitateurs  de  dis- 
soudre le  conseil  municipal,  qui  devait  se  réunir  ce  jour-là 
même,  et  qu'on  accusait  de  tiédeur.  A  deux  heures,  l'Hôtel 
de  Ville  fut,  en  etfef,  envahi  par  rémeufe,  le  conseil  fut  dé- 


duré  dissous  et  remplacé  par  une  commission.  Mais  les  con- 
seillers, chassés  de  riI(Mel  de  Ville,  s'étaient  réunis  à  l'élat 
major  de  la  g-arde  n.-ilionale.  cl  avaienf  re((nis  le  .uvnénd 
Marie  de  les  remet  Ire  en  ])OSSession  de  l'iltHcl  de  \'illi\  Alors 
M.  Delpech  jeta  le  masque,  et  quand  les  conseillers  arrivèrent 
à  la  mairie,  ils  appiirent  que  le  préfet  avait  sanctionné  la 
dissolution  du  conseil. 

»  Dans  la  soirée.  M.  Marie  communi([ua  aux  journaux  et 
lenl.i  de  faire  afficher  une  déi)èche  de  M.  (lanihelta  ])r()cla- 
manl  l'état  de  siège  à  Marseille,  sous  le  connuandeiiiciil  du 
^(•néra]  Marie,  en  attendant  r.u'ri\(",'  du  ''itoyen  (irnl.  iioiiiin('> 
pndét  des  Bouches-du-Rhone.  M.  Delpech  s'opi)osa  à  celie 
publication,  prétendant  que  le  général  Marie  s'arrogeait  un 
droit  (jui  ne  lui  appartenait  pas. 

>.  Voilà,  dit  /e  Peuple  de  Marseille,  dont  les  sentiments  ne 
»  sont  pas  suspects,  voilà  encore  une  journée  comme  il  n'eu 
»  faudrait  pas  beaucoup  pour  ébranler,  dans  cette  ville  pa- 
»  Iriotique  et  républicaine,  la  foi  dans  le  salut  de  la  patrie  et 
»  de  la  république  ». 

"D'après  les  nouvelles  (jui  sont  i)arvenues,  MM.  Ksquiros 
et  Delpech.  persévérant  dans  leur  résolution,  ont  refusé  ou- 
vertement de  reconnaître  M.  Gent,  appelé  la  garde  civique  à 
leur  aide,  et  accompli  à  Marseille  une  véritable  révolution. 

»  M.  Delpech  maintenait  sa  démis>ion  pour  laisser  les 
pleins  pouvoirs  à  M.  Esquiros,  qui  prenait  le  gouvernement 
de  toute  la  ligue  du  Midi;  une  commune  révolutionnaire 
s'installait  à  l'Ilôlel  de  Ville,  sous  la  présidence  du  citoyen 
Carcassonne,  et  publiait  aussitôt  un  manifeste  annonçant 
que  son  but  était  «  le  salut  de  la  république  française  une  et 
»  indivisible  »  ;  que  le  conseil  nuinicii)al  s'élant  montré  «  in- 
»  capable  d'accomplir  cette  grande  et  noble  tâche,  le  peu})le 
))  avait  voulu  le  remplacer  par  une  commune  révolutionnaire 
»  agissant  avec  énergie  et  résolution  ». 

»  M.  Gent,  envoyé  par  M.  Gambetta  pour  tacher  de  niain- 
nir  l'autorité  du  pouvoir  central,  s'était  fait  précéder  par  une 
pi'oclamalion  datée  de  Lyon,  k  son  arrivée,  il  se  rendit  à  la 
pi'éfeclni-e,  «  au  milieu  des  acclainalions,  dit  la  dépèche,  de 
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"  l;i  isnvdc  iialioii.ile  cl  de  la  i)0[)iila(ion  ».  La  rôsislance  com- 
inciira  à  la  pi'tMVctui-e.  Les  chefs  du  mouveineul  y  étaient 
ivniiis,  .^oiiteims  par  la  iiarde  civique.  M.  Geiit  l'ut  soiniiié, 
sous  peine  de  voir  éelaler  la  ^Lnieire  civile  à  Marseille,  de 
s'associer  à  M.  Esquiros  ou  de  donner  innnédialement  sa  dé- 
mission. Sur  son  refus,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  un 
coup  de  pistolet  fut  lire  sur  lui.  La  blessure,  on  le  sait, 
n'otrre  point  de  gravité.  M.  Esquiros  semble  toujours,  pour 
le  moment,  en  possession  du  pouvoir  ». 


L«'  paragraphe  suivant,  extrait  d'un  article  de  M.  Félix 
Pyat.  donnera  une  idée  du  degré  de  démence  auquel  est  ar- 
riv(''e  une  certaine  coterie  : 

"  En  etTel,  si  le  gouverneui'  de  Paris,  avant  de  faire  une 
expédition,  une  sortie,  ou  de  livrer  un  combat,  consultait 
les  clubs  de  Paris,  ses  tentatives  seraient  plus  heureuses,  et 
nous  détruirions  en  quelques  jours  l'armée  du  roi  Guil- 
laume. )' 


EXTRAns    DE    LA    PRESSE    ANGLAISE 

Le  Tiincs  juge  de  hi  farnii  siiivanlc  les  hommes  qui  ont  usui'|té  la  dic- 
tature eu  l'rauce  : 

«  M.  Oambetta  et  ses  collègues  semblent  croire  que,  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  Erance,  il  suffit  de  jurer  qu'on  ne 
se  rendra  jamais.  Ils  pensent  qu'un  peuple  qui  «  ne  veut  pas 
périr  );  ne  périt  pas;  ils  proclament  que  la  guerre  doit  être 
continuée  aussi  longtemps  qu'un  patriote  français  «  aura 
sous  ses  semelles  un  pouce  du  sol  de  la  France  ;  »  mais  ils 
ferment  volontairement  les  yeux  aux  réalités  qui  contredi- 
sent à  chaque  pas  ce  langage  superbe.  Ils  ne  voient  pas  que, 
dans  un  tiers  au  moins  du  pays,  le  peuple  vit  en  paix  avec 
les  envahisseurs,  tandis  que  les  districts  non  encore  atteints 
par  l'invasion  sont  à  peu  près  en  guerre  les  uns  avec  les 
autres. 

"  Nous  ne  sommes  pas  étonnés,  cependant,  que  beau- 
coup de   l-'rancais  aient  pu  s'illusionner  jusqu'à  lui  certain 
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])oinl  sur  la  Ibrce  d'aclion  de  la  déniocrulio.  Les  ruines  de 
Tompire,  semées  sur  le  teri'ain  de  Sedan  cl  de  Metz,  sont 
trisîes  à  eousidi'rcr  :  mais  ([u'c-l-ce  (jne  la  r.ci)ul)li(im'  a  l'ail 
depuis  deux  mois  pour  relever  le  moral  atlaissé  de  la  nation, 
pour  ranimer  sa  confiance,  pour  Taire  renailre  chez  elle  le 
respect  de  la  vérité,  de  la  justice,  du  véritable  honneur  et  de 
la  vraie  liberté V...  » 


FAITS  I)I\  KRS. 

BElîLlN.  —  l'n  collectionneur,  qui  a  mis  ses  soins  à  réu- 
nir les  bulletins  militaires  et  comi)les-rendus  de  campag'ne 
publiés  dans  les  journaux  français  depuis  le  commenci'menl 
de  la  guerre, — écrit  au  journal  la  Poste,  de  Berlin,  qu'en 
additionnant  les  chillYes  donnés  pai-  toutes  les  pièces  de  sa 
collectiou,  les  Français  se  trouveraient  avoir  iui'.  du  '1  août 
jusqu'à  ce  jour,  eiivlroii  deu.c  mlUion.s  de  soldats  allemands. 
La  li'uerre,  toujours  d'après  les  mêmes  documents,  u'aui-ait 
pas  été  moins  meurtrière  pour  les  chefs  de  l'armée  alle- 
mande; ainsi  les  princes  Albert  et  Charles  de  Prusse,  le  gé- 
néral de  Moltke,  le  duc  de  Nassau  (lequel,  par  parenthèse, 
ne  sert  pas  dans  l'armée  allemande),  le  prince  Frédéric- 
Charles,  le  chef  du  cabinet  militaire,  général  de  TreskoNv, 
enfin  le  prince  royal  de  Prusse  lui-même,  auraient  été  mci-;- 
sounés,  soit  par  les  balles  françaises,  soil  par  la  maladie. 
Quant  à  Sa  Majesté  le  roi  Çuillaumc  bourrelé  de  remords 
pour  avoir  envahi  <(  le  sol  sacré  «  de  la  France,  il  aurait 
perdu  la  raison,  et  son  premier  ministre,  le  comte  de  Bis- 
marck, non  moins  cruellement  traité  par  le  sort,  sei'ail 
tombé  percé  de  coups  en  voulant  r/'primer  une  émeute  de 
soldats  bavarois. 

A  lire  tous  les  faits  de  guerre  que  les  feuilles  françaises 
ont  inventés  et  inventent  encore  chaque  jour,  on  croirait 
que  les  faiseurs  habituels  de  rom.ans-feuillelons  se  sont,  de- 
puis trois  mois,  rejetés  sur  la  relation  militaire.  Assurément, 
le  drame  des  carrières  de  Jaumont,  l'hisloire  des  cercueils 
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])i-iissieii3recouveil.S(le  (Iraj)  d"ur,  le  tableau  des*:!, ()0(i  veuves 
ijerlinuise.-.  eu  longs  habits  de  deuil,  eU\,  pourraient  être 
signés  ]*(iii-()ii  (lu  Tcri'ail. 


Ou  lit  ilaiis  la  Conespondance  de  Berliii  : 

D'après  les  listes  officielles  des  pertes  de  l'armée  publiées 
jusqu'au  milieu  d'octobre  (et  complétées  par  des  données  ul- 
térieures que  la  Semaine  mUitalre  a  recueillies),  l'armée  alle- 
mande aurait  perdu  dans  la  guerre  actuelle  :  498  officiers 
dont  iS  de  la  réserve.  'JS  de  la  landwehr  et  2  retraités)  tom- 
l)és  sur  le  champ  de  halaille:  —  •2:V2  officiers  (dont  21  de  la 
réserve  et  Kî  de  la  landwehi-)  a^anl  succombé  à  la  suite  de 
blessures  ;  —  42  officiers  (dont  2  de  la  rései've  et  (j  de  la  land- 
wehri  morts  de  maladie.  C'est  donc  une  perle  totale  de 
772  officiers  dont  71  de  la  réserve,  00  de  la  landwehr  et 
2  retraités,.  i)armi  lesquels  se  trouvaient  690  officiers  d'in- 
l'anterio  y  compris  (VJ  de  la  rései've,  o9  de  la  laudwehi-  et 
2  retr.iitt^'s(.  39  officiers  de  cavalerie  y  compris  2  de  la  ré- 
serve et  1  de  la  landwehr  .  32  officiers  d'artillerie.  9  du  génie 
et  2  du  train.  Selon  les' grades,  le  chiffre  total  ci-dessus  se 
répartit  ain-i  :  1  lieutenant-général,  \\  majors-généraux, 
21  colonels,  9  lieutenants-colonels,  34  majors,  1  il)  ca])i- 
taines  et  chefs  d'escadron.  141  premiers  lieutenanl-  cl  \\v.\ 
seconds  lieutenant-. 


MARDI  n  NOVEMBRE 

Décret.  —  Art.  1'''.  Au  nom  du  Gouvernement,  réijuisi- 
tion  est  faite  de  toutes  les  pommes  de  terre  existant  à  Paris 
et  dans  la  banlieue. 

Cette  ré  juisition  ne  s'applique  pas  aux  provisions  de 
ménage. 

Art.  2.  Les  détenteurs  de  pommes  de  terre  seront  tenus  de 
faire,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  la  déclaration  des  quanti- 
tés qu'ils  possèdent,  ;u  ministère  du  commerce,  bureau  des 
subsistances,  sou-;  i)eine  de  confiscation  des  quantités  non 
déclarées. 


—    IT'.i   — 

Art.  '.'>.  Le  luini.'^lre  du  commerce  est  charLi-é  de  rexéculiuii 
tlu  présent  décret. 

Paris,  le  21  noveniltre  1H7Ô. 


Le  membre  du  (luuveriiemeiil  de  la  déCense  aalioiiale.  dé- 
légué à  la  mairie  de  Paris. 

Considérant  qu'il  importe  à  la  défense  de  Paris  de  ménager 
l'approvisionnement  du  charbon  ((ui  appartient  à  la  (Compagnie 
parisienne  d'éclairage  au  gaz.  afin  d'assurer  à  l'éclairage  de 
la  voie  publique,  à  Linduslrie  métallurgique  el  au  service 
des  ballons  nne  large  réserve. 

Considérant  que  la  Compagnie  parisienne  demande  elle- 
même  la  réduction  de  son  service  à  l'i-clairage  de  la  voie 
publique. 

ARRftTE  : 

Art.  T'.  A  pai'tirdu  :]0  novembre,  présent  mois,  la  Com- 
pagnie parisienne  d'éclairage  et  de  cliaulfage  au  gaz  cessera 
toute  livraison  de  gaz  aux  pai'tieuliers  et  aux.  établissements 
publics  de  toute  nature. 

Art.  2.  La  Compagnie  procédera,  dans  la  jouiaiéedu  :î(i  no- 
vembre, à  la  fermeture  de  tous  les  robinets  extérieurs  ]).ir 
lesquels  s'opère  l'introduction  du  gnz  d.-nis  les  maisons. 

Paris,  le  20  novembre  1870. 

Jules  1''kri'.v. 


I  AITS    ET   OPÉRATIONS    MILn'AIRES 

Décret.  —  Il  est  créé  dans  le  régiment  d'artillerie  de  la 
marine  quatre  nouvelles  batteries  à  pied  provenant   du  dé- 
doublement de  quatre  batteries  montées,  elles  ])rendront  les 
u'""  f''  bis,  o"  bis,  1  r  bis  et  lo*^  bis. 
Paris,  le  20  novembre  1870. 


Médaille  militaire.  —  Celte  médaille  est  conférée  aux 
sieurs  : 

Dacliard  'André).  1'^''  canonnier  conducteur  au  régiment 
d'artillerie  de  la  marine: 
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(Jliarloii    l'raiicois-AUVed-Eiigène  .    canonuit'i"   au   inèiiie 
ivgimenl. 

l'aiis,  'iO  novembre  1870. 


RAPPORT    MILITAIRE 

21  novembre  soir. 

Pendant  la  nuit  dernière,  une  vive  fusillade  a  eu  lieu  sur 
le  front  de  nos  lignes  du  sud;  elle  a  été  appuyée  par  le  canon 
des  forts.  Il  n'y  a  eu  aucun  incident  particulier  à  faire  res- 
sortir. 

Le  Gouverneur  a  visité  la  position  de  Saint-Denis  dans  la 
journée. 


Hier,  à  Irois  heures  et  demie,  les  compagnies  de  marche 
du  4®  bataillon  de  la  garde  nationale  sont  venues  à  l'Hôtel- 
de-Ville.  sous  la  conduite  du  commandant  Victor  Pilhes,  et 
ont  demandé  à  être  passées  en  revue  par  un  membre  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

M.  Eugène  Pelletan  s'est  rendu  sur  la  place  où  étaient  ran- 
gées en  bataille  les  quatre  compagnies  équipées  pour  entrer 
en  campagne.  Après  avoir  constaté  leur  admirable  lenue  et 
leur  patriotique  altitude.  M.  Pelletan  a  réuni  les  officiers  et 
leur  a  adressé  une  courte  allocution  dans  laquelle,  en  ks 
remerciant  au  nom  de  la  République,  il  a  rendu  hommage  à 
Tarmée  nationale  qui  surgit  pour  délivrer  le  sol  de  rinvasion. 
Ses  paroles  ont  été  accueillies  par  les  acclamations  les 
plus  chaleureuses,  et  le  défilé  s'est  efTeclué  aux  cris  répétés 
de  :  Vive  la  République! 


COMMUNICATIONS    DIVERSES 

La  circulaire  suivante  a  été  adressée  .'i  Ions  les  agents  de 
la  France  à  Télranger,  par  M.  Jules  Favre,  vice-président  du 
Gouvernempnt  do  la  défense  nationale,  ministre  des  atTaires 
é  Iran  gères. 

Paris,  ce  21  novembre  1870. 

Monsieur,  vous  avez  eu  certainement  connaissance  de  la 
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circulaire  par  laquelle  M.  le  comte  de  Bismark  explique  le 
l'efus  opposé  par  la  Prusse  aux  couililious  de  ravilaillemeul 
proportiomiel  que  comporlail  naUirellemenl  la  proposiliou 
d'armistice  émanée  des  puissances  neutres.  Ce  document 
rend  une  rectification  d'autant  plus  nécessaire  que,  par  une 
préoccupation  très-conforme  d'ailleurs  à  toute  sa  politique 
antérieure,  le  représentant  de  la  Prusse  y  a  négligé  des  faits 
importants,  dont  l'omission  ne  pourrait  manquer  d'induire 
l'opinion  pul)lique  en  erreur.  En  lisant  son  travail,  on  doit 
croire  que  ]\I.  Tliiers  a  demandé  au  nom  du  (lOuvernement 
(le  lu  défense  nationale  l'ouverture  d'une  négociation,  el  ([uela 
Prusse  l'a  acceptée  par  un  sentiment  d'égard  pour  le  carac- 
tère personnel  de  notre  envoyé  et  par  le  désir  d'arriver,  s'il 
était  possible,  à  une  conciliation.  Le  chancelier  de  la  Confé- 
(U'i-ation  du  Nui'd,  paraît  oublier,  et  il  est  indispensable  de 
rappeler,  que  la  proposition  d'armistice  sur  laquelle  M. 
Tliiers  est  venu  conférer  a])partient  aux  ])uissances  neutres, 
et  que  l'une  d'elles  a  bien  voulu  faire  au})rès  de  la  Prusse  la 
démarche  qui  a  donné  à  notre  négociateur  l'occasion  d'en- 
trer en  pourparlers.  Ce  bon  office  n'était  point  un  fait  isolé. 
Dès  le  20  octobre,  lord  (iranville  adressait  à  lord  Loftus  une 
dépèche  communiqu('e  au  cal)inet  de  Berlin  et  dans  laquelle 
il  exposait,  avec  une  grand  autorité,  les  raisons  d'intérêt  eu- 
ropéen qui  devaient  amener  la  cessation  de  la  guerre. 

Parlant  de  la  eoniinualion  du  siège  et  de  l'éventualité  de 
la  prise  de  Paris,  le  chef  du  Foreign  Office  disait  :  '(  11  n'est 
«  pas  déraisonnable  de  mettre  dans  la  balance  les  avantages 
«  el  les  désavantages  qui  accompagneront  un  tel  fait;  et  ces 
«  désavantages  touchent  tellement  aux  sentiments  de  l'hu- 
«  manité,  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  se  croit  obligé 
«  de  les  signaler  au  Roi  et  à  ses  ministres.  Le  souvenir  amer 
«  des  trois  derniers  mois  peut  être  un  jour  effacé  par  le 
«  temps  et  par  le  sentiment  de  la  bravoure  de  l'ennemi  sur 
«  les  champs  de  bataille.  Mais  il  y  a  des  degrés  dans  l'amer- 
«  tume  ;  et  la  probabilité  d'une  guerre  nouvelle  et  irréconci- 
«  liable  sera  considérablement  augmentée  si  toute  une  géné- 
«  ration  de  Français  a  devant  les  yeux  le  speclacle  de  la 
II  '  '  31 
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;<  des  (nie  lion  d'une  capitale,  aceonipagnée  de  la  mort  de 
(  personnes  sans  armes,  de  la  deslruclion  de  trésors  d'art  et 
(  de  science,  de  souvenirs  hi.-toi-i(iues  d'un  piix  inestimable, 
:<  impossibles  à  remplacer.  Une  telle  catastrophe  seraterrible 
(  pour  la  France  et  dangereuse  pour  la  paix  future  de  TEu- 
:<  rope,  en  même  temps,  elle  ne  sera,  comme  le  Gouverne- 
(  nuuit  de  la  Reine  le  croit,  à  personne  ])lus  pt'nible  qu'à 

<  rAllemognc  et  à  ses  princes.  Le  Gouvernement  l'raneais  a 

<  décliné  les  négociations  de  paix  depuis  l'entrevue  de  M. 
:<  de  Bismark  et  de  M.  Jules  Favre  ;  mais  le  Gouvernement 
:<  de  la  Picine  a  pris  sur  lui  d'insister  auprès  du  Gouverne- 
:<  ment  provisoire  pour  qu'il  consente  à  un  armistice  qui 
:<  pourrait  aboutir  à  la  convocation  d'une  Assemblée  consti- 
tuante, et  au  rétablissement  de  la  paix.  Le  Gouvernement 
de  la  Reine  n'a  pas  omis  de  l'aire  senlir  à  Paris  la  nécessité 
de  faire  toutes  les  concessions  compatibles  dans  la  situa- 
lion  actuelle  avec  l'honneur  de  la  France.  Le  Gouvernement 
de  la  Reine  ne  se  croit  jjas  autorisé  a  l'affirmer,  nirais  il  ne 
peut  pas  croire  que  les  représentations  faites  par  lui  res- 
teront sans  efifet.  Pendant  cette  guerre,  deux  causes  mo- 
rales ont,  à  un  dejré  incalculable,  servi  l'immense  puis- 
sance matérielle  des  Allemands  :  ils  ont  combattu  pour 
repousser  l'invasion  étrangère  et  affirmer  le  droit  d'une 
grande  nation  à  se  constituer  de  la  manière  la  plus  propre 
à  développer  ses  aptitudes.  La  gloire  de  leurs  efforts  sera 
rehaussée  si  l'histoire  peut  dire  que  le  Roi  a  épuisé  tous 
les  moyens  pour  rétablir  la  paix,  et  que  les  conditions  de 
paix  étaient  justes,  modérées,  en  harmonie  avec  la  poli- 
tique elles  sentiments  de  notre  époque.  » 

Au  moment  où  le  ministre  anglais  tenait  ce  langage  à  la 
Prusse,  son  ambassadeur  insistait  à  Tours  sur  les  mêmes 
considérations,  sans  jamais  mettre  en  doute  que  l'armistice 
ne  dût  être  nécessairement  accompagné  de  ravitaillement.  Il 
m'est  permis  d'ajouter  que,  sur  ce  point,  qui  a  été  le  seul 
objet  du  débat,  l'opinion  du  chancelier  de  la  Confédération 
du  Nord  ne  pouvait  être  dilTérenîe,  puisqu'il  avait  eu  con- 
naissance de  la  mission  officieuse  du  général  Burnside,  au- 
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quel  il  avait  parlé  d'un  armistice  sans  ravitaillcineut  que  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  n'avait  pu  accepter. 

C'était  donc  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
avec  un  ravitaillcmentproporlionnel  à  la  durée,  que  l'Angle- 
terre conseillaitrarniislice;  c'est  aussidans  cestermes  qu'il  fut 
compris  par  les  autri's  })uissances,  et  directement  proposé  à 
la  Prusse  par  une  correspondance  et  des  télégrammes  aux- 
quels elle  adhéra.  Dans  sa  conférence  avec  les  membres  du 
Gouvernem.ent,  le  30  octobre.  M.  Tliiers  n'admettait  pas  que 
celte  condition  pût  être  contestée  en  principe;  seulement  il 
avait  l'ordre,  auquel  il  s'est  certainement  conformé,  de  ne  point 
être  trop  rigoureux  pour  son  application.  Aussi  est-ce  par 
erreur  que  le  chancelier  de  la  Confédération  du  Nord  affirme 
qu'il  aurait  déclaré  «  ne  pouvoir  accepter  un  armistice  que  si 
M  l'un  y  comprennit  la  faculté,  pour  Paris,  de  s'api)rovision- 
«  ner  sur  une  grande  échelle.  »  Cette  asserlion  est  inexacte. 

Les  chiffres  d'une  consommation  journalière  et  modérée 
avaient  été  minutieusement  arrêtés  par  le  ministre  du  com- 
merce, et  seuls  ils  servaient  de  base  h  notre  réclamation 
strictement  limitée  au  nombre  de  jours  de  l'armistice.  En 
cela,  nous  étions  d'accord  avec  l'usage  et  l'équité,  avec  l'in- 
tention des  puissances  neutres,  et,  nous  le  croyions,  avec  le 
consentement  de  la  Pi'usse  elle-même.  Peut-être  n'eut-elle 
pas  songé  à  le  retirer  sans  la  reddition  de  Metz  et  sans  la 
funeste  journée  du  31  octobre  accueillie  par  elle  avec  une 
satisfaction  mal  dissimulée. 

Le  chancelier  de  la  Confédération  du  Nord  insiste  sur  les 
inconvénients  auxquels  l'armistice  exposait  l'armée  assié- 
geante. Mais  il  ne  t  ent  pas  compte  de  ceux,  bien  autrement 
graves,  du  non-ravitaillement  pour  la  ville  assiégée.  Ces  in- 
convénients sont  tels  qu'ils  rendaient  dérisoire  la  convoca- 
tion d'une  Assemblée  réduite  forcément  à  l'impuissance  à 
l'heure  de  ses  délibérations,  et  condamnée  par  la  plus  dure 
des  nécessités  à  subir  la  loi  du  vainqueur.  L'armistice  sans 
ravitaillement,  pour  faire  statuer  au  bout  d'un  mois  sur  la 
paix  ou  la  guerre,  n'était  donc  ni  équitable,  ni  sérieux;  il 
n'était,  pour  nous,  qu'une  déception  et  un  péril. 
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J'en  dis  autant  de  la  convocation  d'une  Assemblée  sans 
armistice.  S'il  avait  cru  une  pareille  combinaison  compatible 
avec  la  défense,  le  Gouvernement  l'aurait  adoptée  avec  joie. 
La  Prusse  peut  lui  reprocher  «  de  n'avoir  pas  voulu  laisser 
«  l'opinion  du  peuple  français  s'exprimer  librement  par  l'é- 
«  lection  d'une  représentation  nationale.  »  Le  besoin  de  di- 
viser et  d"afrail)lir  la  résistance  du  pays  explique  suffisam- 
ment cette  accusation.  Mais  quel  homme  de  bonne  foi  voudra 
l'admettre?  qui  ne  sent  lïmmense  intérêt  qu'ont  les  mem- 
bres du  Gouvernement  à  écarter  la  terrible  responsabilité 
que  les  événements  elle  vote  de  Paris  font  peser  sur  leur 
tête?  Ils  ont  constamment  cherché,  avec  le  désir  ardent  de 
réussir,  les  moyens  les  plus  efficaces  d'amener  la  convoca- 
tion d'une  Assemblée  qui  était  et  qui  est  encore  leur  vœu  le 
plus  cher.  C'est  dans  ce  but  que  j'abordai  M.  le  comte  de 
Bismark  à  Ferrières.  Je  laisse  à  la  conscience  publique  le 
soin  de  juger  de  quel  côté  ont  été  les  obstacles,  et  si  le  Gou- 
vernement doit  être  dénoncé  au  blâme  de  l'Europe  pour 
n'avoir  pas  voulu  placer  les  députés  de  la  France  sous  le 
canon  d'un  fort  livré  à  l'armée  prussienne.  Une  convocation 
sans  armistice  nous  aurait,  il  est  vrai,  épargné  cette  humilia- 
tion, mais  elles  nous  en  aurait  encore  réservé  de  cruelles. 
Les  élections  auraient  été  livrées  au  caprice  de  l'ennemi, 
aux  hasards  de  la  guerre,  à  des  impossibilités  matérielles 
énervant  notre  action  militaire  et  ruinant  à  l'avance  l'autorité 
morale  des  mandataires  du  pays.  Et  cependant  nous  sentions 
si  énergiquement  le  besoin  de  nous  efifacer  devant  les  repré- 
sentants réguliers  de  la  France  que  nous  eussions  bravé  ces 
difficultés  inextricables,  si  en  descendant  au  fond  de  nos 
consciences  nous  n'y  avions  trouvé,  impérieux,  inflexible, 
supérieur  à  tout  intérêt  personnel,  ce  grand  et  suprême  de- 
voir de  l'honneur  à  sauvegarder  et  de  la  défense  à  maintenir 
intacte. 

Nous  avons  maudit  et  condamné  cette  guerre;  quand  des 
désastres  inouïs  dans  l'histoire  ont  mis  en  poussière  ses  cri- 
minels instigateurs,  nous  avons  invoqué  pour  la  faire  cesser,  les 
lois  de  l'humanité,  les  droits  des  peuples,  la  nécessité  d'as- 
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siirerle  repos  de  l'Europe,  olTraiil  d'y  concourir  par  de  justes 
sacrifices.  On  a  voulu  nous  imposer  ceux  que  nous  ne  pou- 
vions accepter;  et  la  Prusse  a  continué  la  lutte,  non  pour 
défendre  son  territoire,  mais  pour  conquérir  le  nôtre.  Elle  a 
porté  dans  plusieurs  de  nos  départements  le  ravaye  et  la 
mort  ;  elle  investit  depuis  plus  de  deux  mois  notre  capitale 
qu'elle  menace  de  bombardement  et  de  famine,  et  c'est  pour 
couronner  ce  système  scienti(i({ue  de  violence  qu'elle  nous 
convie  à  réunir  une  Assemblée  élue  en  partie  dans  ses 
camps,  et  appelée  à  discuter  paisiblement  quand  gronde  le 
canon  de  la  bataille  ! 

Le  Gouvernement  n'a  pas  cru  une  telle  combinaison  réa- 
lisable. Elle  le  condamnait  à  discontinuer  la  défense;  et 
discontinuer  la  défense  sans  armistice  régulier,  c'était  y  re- 
noncer. Or,  quel  est  le  citoyen  français  qui  ne  sïndigne  à 
cette  idée?  le  pays  tout  entier  proteste  contre  elle.  On  lui  de- 
mande de  voter,  —  il  fait  mieux,  il  s'arme.  Nos  soldats,  vic- 
torieux sur  la  Loire,  effacent  par  leur  généreux  sang  les 
hontes  de  l'empire.  Paris,  dont  la  Prusse  devait  forcer  l'en- 
ceinte en  quelques  jours,  résiste  depuis  plus.de  deux  mois, 
et  il  demeure  plus  que  jamais  résolu,  après  l'avoir  rendu 
inexpugnable.  Ses  chefs  militaires,  que  la  trahison  de  Sedan 
avait  laissés  sans  ressources,  ont  dû  improviser  une  armée 
et  son  matériel,  former  la  garde  mobile,  organiser  la  garde 
nationale.  Leurs  travaux  ne  seront  pas  stériles;  et  dans  cette 
crise  suprême  que  nous  avons  essayé  de  conjurer  par  tous 
les  moyens  que  l'honneur  commandait,  nous  avons  la  cer- 
titude que  chacun  fera  son  devoir. 

Le  Gouvernement  n'a  donc  pas,  comme  l'en  accuse  le 
chancelier  de  la  Confédération  du  Nord,  cherché  à  se  conci- 
lier l'appui  de  l'Europe  en  paraissant  se  prêter  à  une  négo- 
ciation qu'il  avait  en  réalité  le  dessein  de  rompre.  Il  repousse 
hautement  une  pareille  imputation.  Il  a  accepté  avec  recon- 
naissance l'intervention  des  puissances  neutres  et  s'est  loya- 
lement etforcé  de  la  faire  réussir  dans  les  termes  que  l'une 
d'elles  avait  indiqués  en  rappelant  dans  son  télégramme 
«  les  sentiments  de  justice  et  d'humanité  auxquels  la  Prusse 
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«  devait  se  coiiroriiier.  »  A  cette  lieure  suprême  il  s'en  re- 
mettrait volontiers  au  jugement  de  ceux  dont  la  voix  bien- 
veillante n'a  point  été  écoutée.  Ce  n'est  pas  d'eux  que  lui 
viendrait  un  conseil  de  défaillance. 

Après  lui  avoir  donné  leur  appui  moral,  ils  estimeront 
qu'il  continue  à  le  mériter  en  défendant  énergiquement  le 
principe  qu'ils  ont  posé  ;  il  est  prêt  à  convoquer  une  Assem- 
blée, si  un  armistice  avec  ravitaillement  le  lai  permet.  Mais 
il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  qu'en  le  refusant,  la  Prusse, 
malgré  toutes  ses  déclarations  contraires,  cherche  à  aug- 
menter nos  embarras  en  nous  empêchant  de  consulter  la 
France  ;  c'est  donc  à  elle  seule  que  doit  être  renvoyée  la  res- 
ponsabilité d'une  rupture  démontrant  une  fois  de  plus  qu'elle 
est  déterminée  à  tout  braver  pour  faire  triompher  sa  politi- 
que de  conquête  violente  et  de  domination  européenne. 

Je  crois.  Monsieur,  avoir  exactement  traduit  les  senti- 
ments qui  ont  inspiré  le  Gouvernement,  et  je  vous  prie  de 
vous  en  pénétrer  lorsque  vous  serez  appelé  à  vous  en  ex- 
pliquer. 


SOUSCRIPTION   NATIONALE    POUR   L  ACHAT   DE   CANONS 

Liste  des  versements  effectués  au  Trésor  le  21 
Novembre  1S70. 

La  6^  compag-nie  du  96°  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale          3    fr. 

Neuf  employés  du  ministère  de  la  guerre 38 

Taingam,  rue  de  Turbigo,  n°  41 15 

Les  commis  greffiers  du  tribunal  de  la  Seine  (versé 

par  M.  Bouillon,  greftler  d'instruction) 610 

M"*  Maugeant,  14,  rue  Sainte-Croix-de-la-Breton- 
nerie 5 


Total  de  la  présente  liste 671    fr. 


M.  Wimpfeu,  commandant  du  227®  bataillon,  a  versé  à  la 


f 
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mairie  (lu  ■!'  arrondissement  la  somme  de  'lAlJl  fr.  10  cent, 
montant  de  la  souscription  ouverte  dans  le  bataillon  pour 
Tachât  de  canons. 


Le  Théàlre-Franç.iis  a  verse  à  la  caisse  de  la  souscription 
ouverte  pour  la  ville  de  Chaleaudun,  le  produit  net  de  sa 
matinée  du  i  no\'embre.  plus  ;jG8  fr.  t^  c.  résultat  de  la  quête 
l)ar  les  dames  artistes  du  Ihéàlre,  en  tout  1,100  fr. 


MERCREDI  iJ    TO  VEMBRE 

ORDRE  DU  JOUR 

Aux  noms  des  défenseurs  de  Paris,  à  qui  leur  belle  conduite 
ib^'ant  renncmi  a  mérité  l'honneur  d'une  citation  à  l'ordre 
du  10  novembre,  il  faut  ajouter  les  suivants,  omis  par  suite 
de  l'insuffisance  des  renseignements  officiels  : 

GARDE   NATIONALE    DE     LA   SEINE 

i^"  bataillon,   carahlniers 

De  Vresse,  capitaine;  a  vaillamment  conduit  sa  compagnie 
au  combat,  dans  la  journée  du  21  octobre,  où  il  a  refoulé 
r ennemi  de  Joinville-le-Pont  sur  Champiguy. 

Pi'ulière,  sous-lieutenant  ;  blessé.  Est  toujours  resté  à  la 
tète  de  ses  hommes,  qu'il  enlevait  par  son  exemple. 

Maltère,  caporal:  blessé  bravement  au  premier  rang. 

GARDE    MOBILE    DE     LA   SEINE 

/i®  hataillon 
Baroche.  chef  de  bataillon  ;  probablement  tué  à  la  tète  de 
sa  troupe,  le  30  octobre.  On  n'a  pu  recueillir  d'information 
certaine  au  sujet  de  la  mort  du  commandant  Baroche  ;  mais 
les  avant-postes  prussiens  l'ont  annoncée,  en  rendant  témoi- 
gnage de  la  vaillance  de  cet  officier  supérieur. 

Le  gouverneur  de  Paris ^ 
Général  Trochu. 
Paris,  le  22  novembre  1870. 
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Arrêté.  —  Art.  ^^  Les  délenteurs  de  pommes  de  terre  à 
Paris  et  dans  les  communes  situées  en  deçà  de  la  li^me  d'in- 
vestissement, sont  tenus  de  déclarer  les  quantités  qu'ils  pos- 
sèdent en  dehors  des  provisions  de  ménage. 

Art.  2.  Les  déclarations  seront  reçues  au  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (t)O,  rue  Saint-Dominique,  bureau 
des  subsistances),  à  partir  de  mercredi  matin,  jusqu'à  diman- 
che soir,  de  dix  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir. 

Art.  3.  Les  déclarations  indiqueront  les  quantités  possé- 
dées, les  quantités  réservées  pour  le  ménage,  le  nombre  des 
personnes  composant  le  ménage. 

Ces  déclarations  seront  faites  par  lettres  adressées  au  bu- 
reau des  subsistances,  ou  verbalement  au  même  bureau. 

Art.  4.  Les  quantités  ainsi  déclarées  resteront  provisoire- 
ment dans  les  locaux  où  elles  se  trouvent  actuellement  dé- 
posées. Elles  seront  sous  la  garde  et  la  responsabilité  des 
déclarants  qui  devront  les  livrer  sur  un  simple  avis  émanant 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  être  em- 
magasinées dans  les  locaux  qui  seront  ultérieurement  dési- 
gnés. 

Art.  5.  Les  contrevenants  seront  punis  conformément  aux 
lois  antérieures  et  aux  dispositions  du  décret  du  1  i  novem- 
bre 1870. 

Paris,  22  novembre  1870. 

J.  Magnin. 


MIMSTÈRE    DU    COMMERCE 

Le  public  est  prévenu  que  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  per- 
sonnes qui  auraient  besoin  de  son  pour  la  nourriture  de  leurs 
chevaux  ou  bestiaux  pourront  s'en  procurer  dans  les  divers 
moulins  qui  fonctionnent  pour  le  comi)te  de  l'Etat  et  qui 
desserviront  les  divers  arrondissements,  composant  la  ville 
de  Paris. 

Le  son  sera  vendu  au  prix  maximum  de  30  francs  les  100 
kilogr.,  toile  comprise. 

En  attendant  que  les  mairies  soient  munies  des  formules 
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de  certificats  imprimés  qui  devronl  être  délivrés  aux  ache- 
teurs, ceux-ci  auront  à  se  pourvoir  d'un  certificat  visé  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police  de  leur  arrondissement, 
indiquant  le  nombre  de  chevaux  ou  de  bestiaux  qu'ils  pos- 
sèdent. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  délivré  plus  de  deux  quin- 
taux à  chaque  partie  prenante. 


GARDE  NATIONALE 
ORDRE  DU  JOUR 

L'organisation  des  compagnies  de  guerre  ayant  nécessité, 
pour  ces  compagnies,  des  élections  nouvelles  d'officiers, 
I)lusieurs  officiers  précédemment  élus  dans  les  élections  de 
bataillon  et  non  réélus  par  les  compagnies  de  guerre  restent 
sans  troupes. 

Ces  officiers,  qui  tenaient  de  leur  première  élection  un  ti- 
tre régulier,  ne  sauraient  être  dépossédés  de  leurs  grades;  il- 
seront  mis,  par  mesure  générale,  à  la  suite  des  compagnies 
sédentaires.  Ceux  d'entre  eux  qui,  par  patriotisme,  vous 
draient  suivre  les  compagnies  de  guerre,  ne  pourront  natu- 
rellement le  faire  qu'en  rentrant  comme  garde  dans  les  rangs 
de  ces  compagnies. 

Signé:  Clément  Thomas. 


Aujourd'hui  à  midi,  les  compagnies  démarche  de  sept  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  étaient  réunies  sur  les  boule- 
vards, où  elles  devaient  être  passées  en  revue  par  le  général 
Clément  Thomas. 

Ces  bataillons  étaient  les  6%  72%  8i%  140%  16:;%  170%  212% 
plus  deux  compagnies  du  génie  auxiliaire.  Leur  ligne  s'éten- 
dait du  nouvel  Opéra  à  la  Porte-Saint-Denis. 

L'arrivée  du  général  a  été  saluée  par  les  cris  de  :  Vi''G  la 
République  !  répétés  pendant  toute  la  durée  de  celte  revue, 
qui  a  permis  de  constater  la  remarquable  tenue,  le  complet 
équipement  et  l'attitude  vraiment  martiale  de  ces  nouvelles 
troupes  nationales. 
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La  foule  qui,  malgré  la  pluie,  se  prossail  sur  les  trottoirs, 
en  a  été  vivement  impressionnée. 

Dès  demain,  les  compagnies  de  marche  des  72-  et  1411"  ba- 
taillons commenceront  leur  service  de  guerre  et  partiront 
pour  les  avant-postes. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES 

De  nombreuses  réclamations  ont  été  portées  à  la  connais- 
sance de  la  municipalité  du  2®  arrondissement  au  sujet  de 
quêtes  de  toutes  sortes  qui  sont  faites  dans  les  divers  quar- 
tiers de  cet  arrondissement. 

Le  maire  et  les  adjoints  croient  devoir  prévenir  leurs  con- 
citoyens qu'aucune  quête  n'a  été  autorisée  par  eux  en  dehors 
de  celles  qui  ont  été  faites  au  profit  des  cantines  et  secours 
municipaux. 


Le  21  novembre,  les  maires  des  communes  réfugiées  à 
Paris  de  :  Boissy-Saint-Léger,  Bonneuil,  Brunoy,  Chenne- 
vières,  Groissy,  Herblay,  Houilles,  Marolles-en-Brie,  Neuil- 
ly-sur-Marne,  Noisy-le-Grand,  Villeneuve -Saint- Georges, 
Villiers-sur-Marne,  du  département  de  Seine-et-Oise,  et  de  : 
Chalilert,  Chevry-Cossigny,  Esbly,  Noisiel,  Servon,  Torcy, 
Villenau(le-S;dnt-Denis,  du  département  de  Seine-et-Marne, 
se  sont  réunis  à  la  mairie  du  4^  arrondissement,  sur  la  con- 
vocation et  sous  la  présidence  de  M.  Vautrain,  maire,  pour 
régulariser  la  distribution  des  bons  de  secours  dans  les  four- 
neaux et  cantines  nationales  établis  dans  Paris. 

Ges  réunions  auront  lieu  chaque  semaine  ;  il  est  à  désirer 
.que  cette  mesure  soit  générale  pour  tous  les  arrondisse- 
ments (1). 


(1)  Cette  note  a  donné  lieu  à  la  réclamation  suivante  publiée  rm  Journal 
Officiel  du  lendemain  : 
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Paris,  le  2o  novembre. 
Monsieur  le  Directeur, 

Je  lis  avec  une  extrême  surprise  la  noie  insérée  à  YOfficiel 
de  ce  jour  annonçant  que  j'ai  réuni  les  maires  de  certaines 
communes  réfugiées  à  Paris,  pour  régulariser  la  distribution 
des  bons  de  secours  dans  les  fourneaux  et  cantines  de  Paris, 
et  que  ces  réunions  devaient  avoir  lieu  chaque  semaine. 

La  vérité  est  que  j'ai  prié  ceux  de  messieurs  les  maires  de 
Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne  c|^ui  délivrent  des  bons  à 
servir  dans  les  fourneaux  et  cantines  de  mon  arrondissement, 
de  vouloir  bien  se  réunir  à  ma  mairie,  afin  de  connaître  d'eux 
le  nombre  exact  des  bons  à  servir  journellement,  et  faire  pré- 
parer nn  nombre  correspondant  de  rations;  en  second  lieu, 
pour  leur  annoncer  que  ces  rations  seraient  livrées  à  des  can- 
tines déterminées;  et  enfin  pour  les  inviter  à  voir  si  de  mal- 
heureux réfugiés,  souvent  très-éloignés  de  nos  fourneaux, 
ne  pourraient  pas  être  servis  dans  les  arrondissements  où  ils 
demeurent. 

Il  a  été  convenu  que  ces  messieurs  voudraient  bien  venir  à 
un  jour  ultérieur  me  faire  connaître  le  nombre  exact  des 
bons  délivrés,  et  en  même  temps  si  les  réfugiés  hors  de  mon 
arrondissement  pourraient  être  servis  dans  les  fourneaux 
voisins  de  leurs  demeures. 

Il  y  a  loin  de  là  à  des  réunions  périodiques  chaque  semaine. 

Je  me  suis  occupé  du  service  des  fourneaux  de  mon  arron- 
dissement, rien  déplus,  rien  de  naoins;  et  j'ai  bien  assez  de 
travail  dans  ma  mairie  pour  ne  pas  m'occuper  des  communes 
suburbaines. 

Je  vous  serai  fort  obligé  de  vouloir  bien  insérer  cette  let- 
tre dans  votre  plus  prochain  numéro. 

Recevez  etc. 

Vautrain. 

Maire  du  4e  arrondissement. 
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SOUSCRIPTIONS   NATIONALES   POUR   ACHAT   DE   CANONS 

Journée  du  22  novembre  ISIO 

M.  Lauras,  lu  fr.  —  Le  29"  balaillon  de  la  garde  nationale 
(2«  versement),  6,189  fr.  75, 
Total  (j,  199  7 dC. 


JEUDI  2 i  NOVEMBRE  ISIO 


Le  Gouverneur  de  Paris,  commandant  l'état  de  siège; 

Considérant  que  les  mouvements  militaires  et  les  travaux 
exécutés  dans  l'intérêt  de  la  délense  sont  immédiatement 
signalés  par  les  journaux,  malgré  des  avertissements  réitérés 
et  de  fréquents  appels  au  patriotisme  de  tous;  que  récem- 
ment plusieurs  journaux  ont  publié,  sur  les  fort! ti cations  ex- 
térieures, des  détails  descriptifs  et  critiques  qui  portent  à 
l'ennemi  des  révélations  compromettantes  au  plus  haut  point 
pour  la  défense,  et  lui  livrent  le  secret  des  opérations. 

ARRÊTE  : 

Il  est  interdit  aux  journaux  de  faire  aucune  publication 
relative  aux  mouvements  des  troupes,  aux  travaux  de  fortifi- 
cation, aux  mesures  militaires  prises  par  la  défense. 

Les  journaux  contrevenants  aux  présentas  dispositions, 
qui  sont  de  salut  public,  seront  l'objet  de  poursuites  crimi- 
nelles devant  la  juridiction  militaire. 

Le  gouverneur  de  Paris, 

Génér,\l  Trochu. 
Paris,  le  23  novembre  1870. 


Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  dé- 
légué à  la  mairie  de  Paris, 

Yu  l'arrêté  du  maire  de  Paris  en  date  du  22  septembre 
dernier,  par  lequel  la  caisse  de  la  boulangerie  a  été  autorisée 
à  livrer  aux  boulangers  les  farines  achetées  par  l'Etat  pour 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  ; 
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Considérant  que,  par  suite  des  visites  faites  dans  les  ma- 
izasins  où  ces  farines  ont  été  déposées,  il  a  été  reconnu  (ju'un 
certain  nombre  de  bons  de  livraison,  délivrés  à  des  boulan- 
gers sur  lesdits  magasins,  n'ont  pas  reçu  d'exécution,  ces 
industriels  n'ayant  pas  encore  enlevé  les  mar'^handises  com- 
prises dans  les  bons  dont  il  s'agit  ; 

Que  cet  état  de  choses  est  de  nature  à  apporter  de  la  con- 
fusion dans  le  calcul  des  existences  en  magasin  et  ne  permet 
pas  d'apprécier  exactement  les  changements  qui  se  produisent 
chaque  jour  dans  la  situation  réelle  du  stock  de  Tapprovi- 
sionnement, 

ARRÊTE  : 

Art.  l*"".  Les  bons  de  livraison  de  farines  délivrés  aux  bou- 
langers par  la  caisse  de  la  boulangerie,  devront  être  présen- 
tés dans  les  trois  jours  de  leur  date  aux  magasins  sur  les- 
quels ils  sont  tirés.  Ils  seront  enregistrés  dans  chacun  de 
ces  magasins  par  ordre  de  présentation,  et  la  livraison  sera 
etfectuée  suivant  le  numéro  d'ordre. 

Art.  2.  Tous  les  bons  antérieurs  au  20  novembre  présent 
mois,  sont  et  demeurent  annulés. 

En  conséquence,  les  titulaires  desdits  bons  sont  invités  à 
les  rapporter  sous  trois  jours  à  la  caisse  de  la  boulangerie 
qui  en  déchargera  leur  compte. 

Art.  3.  Le  directeur  des  affaires  municipales  et  de  la  caisse 
de  la  boulangerie  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté,  dont  il  lui  sera  adressé  une  ampliation  ainsi  qu'à  cha- 
cun des  magasiniers  dépositaires  de  farines. 

Paris,  le  23  novembre  1870. 

Jules  Ferry. 


FAITS   ET   OPÉRATIONS    MILITAIRES 

Par  décret  du  22  novembre,  ont  été  nommés  : 

Aîc  grade  de  général  de  dimsion  .• 
M.  le  général  Pélissier  (Philippe-Xavierj. 
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Ail  grade  de  général  de  brigade  .• 
M.  Olivier,  colonel  du  régiment  d'artillerie  de  la  marine. 


Par  décret  en  date  du  2?.  novembre  1870,  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Miribel  (Marie-François- 
Joseph),  lieutenant-colonel  d'artillerie,  a  été  nommé  au  grade 
de  colonel  dans  la  sarde  nationale  mobile. 


R.\PPORTS   MILITAIRES 

23  novembre,  matin. 

La  pluie  d'hier  a  arrêté  sur  tous  les  points  les  travaux  de 
l'ennemi,  aussi  les  forts  n'ont-ils  tiré  qu'avec  la  plus  grande 
modération. 

Cependant  des  aflfaires  d'avant-postes  ont  eu  lieu  sur  la 
Marne  et  ont  été  tout  à  fait  à  notre  avantage. 

Nous  avons  fait  pendant  ces  derniers  jours  des  mouve- 
ments de  troupes  qui  ont  attiré  l'attention  de  l'ennemi  ;  un 
nouvel  élément  va  entrer  en  ligne.  Deux  bataillons  de  garde 
nationale  mobilisée  partiront  très-prochainement  pour  pren- 
dre les  positions  avancées;  ils  sont  commandés  par  les  chefs 
de  bataillon  Queveauvilliers  et  de  Brancion. 

D'autres  vont  suivre  et  seront  employés  également  aux 
pos  es  avancés. 


23  novembre,  soir. 

Rien  d'important  à  signaler.  Le  feu  des  forts  a  continué 
contre  les  travaux  de  l'ennemi,  principalement  à  l'ouest  et 
vers  les  positions  de  Meudon  et  de  Ghâtillon. 

Une  reconnaissance  a  été  tentée  par  l'ennemi  hier,  dans  la 
presqu'île  de  Gennevilliers.  Une  barque,  montée  par  plu- 
sieurs hommes,  a  cherché  à  passer  la  Seine  du  côté  du  Pont- 
aux- Anglais. 

Cette  reconnaissance  n'a  pu  s'effectuer,  grâce  à  la  surveil- 
lance de  nos  postes  avancés  qui  ont  tiré  à  bout  portant  sur 
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celle  barque,,  dans  laquelle  plusieurs  hommes  oui   élé  lues 
ou  blessés. 

Le  corps  frauc  des  carabiniers  parisiens  n'a  cessé  de  se 
faire  remarquer  par  ses  lonirs  services  et  sa  discipline.  La 
2®  compagnie,  capitaine  Baquey,  est  établie  à  Courbevoie 
sous  les  ordres  du  général  de  Bellemare.  Quelques-uns  des 
hommes  de  celle  compagnie  étant  descendus  dans  la  cave  de 
la  maison  qu'ils  occupent,  trouvèrent  dans  un  tiroir  ouvert 
une  sonmie  de  3,600  francs  en  or.  Ils  la  remirent  immédiate- 
ment à  leur  commandant,  et  elle  esl  actuelleuient  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES 

Le  ('rouvernenient  de  la  défense  nationale  a  reçu,  par  pi- 
geon, une  dépêche  de  Tours.  En  voici  le  texte  : 

GAMBETTA   A   JULES    FAVRE 

Tours,  10  novembre  1870. 

Au  dedans  l'ordre  le  plus  parfait  règne  sur  tous  les  points 
du  pays,  et  nos  ressources  militaires  prennent  une  tournure 
tout  à  fait  satisfaisante.  Outre  les  deux  cent  mille  hommes 
qui  sont  en  ligne  sur  la  Loire,  et  dont  le  point  culminant  est 
Orléans,  nous  aurons,  au  l*""  décembre,  une  nouvelle  armée 
parfaitement  organisée  et  munie  de  tout,  qui  comptera  cent 
mille  hommes,  sans  compter  près  de  deux  cent  mille  mobi- 
lisés prêts  à  marcher  au  feu  et  à  la  même  époque,  mais  tout  à 
fait  en  seconde  îigne. 

Nous  occupons  fortement  Orléans  sur  les  deux  rives  de  la 
Loire,  à  droite  et  à  gauche,  prêts  à  résister  vigoureusement 
à  un  retour  offensif. 

Notre  succès  à  Orléans  a  excité  au  plus  haut  degré  les  sen- 
timents patriotiques  de  la  nation,  et  les  préparatifs  de  dé- 
fense sont  poussés  avec  une  prodigieuse  activité  de  tous 
côtés  ;  les  plus  faibles  sont  enlraînés. 

Au  dehors,  l'Europe  a  manifesté  au  sujet  de  notre  récent 
succès  autant  de  sympathie  que  d'étonnement.  Ses  doutes 
sur  Texistenee  de  nos  forces  sont  aujourd'hui  dissipés.  Nous 
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en  recevons  des  témoi^^nag-es  irrécusables  aussi  bien  par  la 
voie  des  journaux  que  par  la  conversation  de  ses  représen- 
tants autorisés. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  notre  situation 
di{)loniatique  s'est  considérablement  améliorée. 

Sauf  de  rares  exceptions,  on  ne  parle  plus  d'élections  ni 
d'arniislice.  Lé  refus  de  ravitailler  Paris  a  été  unanimement 
blàraé  et  attribué  à  M.  de  Bismark.  On  n'a  voulu  voir  dans 
ce  refus  qu'un  stratagème  pour  affamer  Paris  et  donner  aux 
troupes  prussiennes  dégagées  de  Metz  le  temps  d'arriver 
et  de  faire  échec  à  notre  armée  de  la  Loire. 


Deux  pigeons  sont  arrivés  aujourd'hui  d'Orléans,  l'un  parti 
le  18,  l'autre  le  25  novembre.  Ils  apportaient  environ  onze 
cents  dépêches  télégraphiques  privées  expédiées  d'un  grand 
nombre  de  points  de  la  France. 


Depuis  l'arrêté  municipal  qui  a  supprimé,  à  partir  du  30 
novembre,  l'usage  du  gaz  d'éclairage  pour  les  maisons  parti- 
culières et  les  établissements  publics,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  la  mairie  de  Paris  reçoit  tous  les  jours  des  de 
mandes  qui  tendent  à  des  livraisons  de  gaz  exceptionnelles, 
pour  des  représentations  théâtrales  organisées  par  les  muni- 
cipalités, par  les  sociétés  patriotiques,  parles  balailluns  de 
la  garde  nationale. 

Il  est  pénible  d'opposer  à  des  intentions  aussi  généreuses 
un  refus  formel;  mais  à  moins  d'aller,  d'exception  en  excep- 
tion, jusqu'à  la  destruction  de  la  règle,  il  faut  mettre  une  li- 
mite même  aux  fêtes  inspirées  par  l'esprit  de  solidarité  répu- 
blicaine, quand  un  intérêt  supérieur  le  commande.  Cet 
intérêt  qui  domine  tous  les  autres,  c'e-t.  dans  l'état  actuel 
des  choses,  la  conservation  de  l'approvisionnement  de  char- 
bon. La  mairie  centrale  a  donc  résolu  de  repousser  désor- 
mais, sans  aucune  exception,  toutes  les  demandes  de  gaz 
postérieures  au  23  novembre. 
L'autorité  peut  autoriser  les  représentions  théâtrales  quand 
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elles  lui  paraissent  en  siUialion,  mais  c'est  à  la  condition  que 
l'on  voudra  bien  se  servir,  au  lieu  de  paz,  de  réclairage  à 
riuiile  uu  au  pélrule,  qu'il  est  si  facile  d'ori^-aniser  à  peu  de 
Irais.  On  peut,  sans  otl'rir  au  public  ce  luxe  de  luminaire  au- 
([uel  il  est  habitue,  donner  satislacliou  .'i  ton-- les  scnliiiienls 
légitimes  (|ui  sont  en  cause. 


Un  certain  nombre  d"inslilu(eur-  libres  ont  prié  le  ministre 
de  rinstruclion  publique  de  mettre  à  leur  disposition  des 
maîtres  destinés  à  les  suppléer  pendant  qu'ils  font  le  ser- 
vice des  compagnies  de  marche  de  la  garde  nationale. 

Le  ministre  s'empresse  de  faire  connaître  à  MM.  les  chefs 
d'établissement  d'instruction  primaire  qu'un  certain  nombre 
d'instituteurs  des  déparlemonls  voisins  réfugiés  à  Paris  ou 
des  maîtres  actuellement  sans  emploi  et  libérés  du  service 
militaire  el  de  celui  de  la  garde  nationale,  par  suite  de  leur 
âge  ou  d'intirmités  constatées,  se  sont  fait  inscrire  à  la  mai- 
rie centrale,  atîn  d'être  employés  provisoirement  dans  les 
écoles. 

MM.  les  directeurs  peuvent  donc  s'adresser  au  bureau  de 
l'instruction  pul)lique,  à  l'IIolel-de- Ville,  pour  obtenir  les 
suppléants  ou  les  adjoints  dont  ils  aui'aient  Iiesoin. 


SOIJSCIUPTIO.NS    N.VTIONALKS    P(n:[{    A    IIAT    DE   fANOXS 

■Icuniie  du,  25  noi'emhre  isio. 

M.  (iiot.  professeur 2:»  f.     « 

Les  chefs  et  employés  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  (■2"  versement) 30        » 

La  commune  de  Charenton  (le  conseil  muni- 
cipal a  exprimé  le  vœu  qu'une  pièce  porle  le 
nom  de  Charenlon' 5.U(JU       » 

L'Hôtel  des  Livalides  isou.ici'iijlion  des  mili- 
taires invalides; ;■,:>;}      no 

Le  liJO"  bataillon  de  la  garde  nalionale  : 
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I  '"'  compagnie  (2*"  ver.-^emenl)  6  2'.')  \ 

•2«            —                 —  '27  'M)  i 

a*"          —              —  :!i  <'  }      3:; Il      Ou 

4"           —               —  i:il  i(i  \ 

iV          —             —  i(;;i  7(1  / 

Total 5,9i8  f.  2") 


Le  capitaine  de  la  8''  compaLTuie  du  \H''  bataillon  de  la  garde 
nationale  a  offert  personnellement  nn  canon  se  cliargeanl 
]),H'  la  cnlasse  et  monté  sur  son  affût. 


VEXDnEBI  2o  NO  VEMBRE 

rVIT.>  ET  OPÉRATIONS  MILITAIRE  ^ 

Les  troupes  réunies  sous  les  ordres  du  vice-amiral  de  La 
Roncière  Le  Xourv  formeront,  à  partir  de  ce  jour,  un  corps 
d'armée  distinct,  dont  il  aura  le  commandement  en  chef,  avec 
le  titre  de  commandant  en  chef  du  corps  d'armée  de  Saint- 
Denis. 


RAPPORT    MILITAIRE 

V\  iiovL'nil)re,  soir. 

I,e  contre-aniiral  Saissel  écrit  de  Noisy,  ù  H  li.  du  soir,  la  dépêche  dont 
la  te.eur  suit  : 

Le  7-2''  bataillon  de  giierra  de  la  garde  nationale,  conjoin- 
tement ave3  le  4''  bataillon  des  cclaireurs  de  la  Seine  est  allé 
aujourd'hui,  à  deux  heures,  oc3uper  militairement  le  village 
de  Bondy,  sous  le  commandement  supérieur  dn  capitaine  de 
frégate  Massion. 

L'entrain  du  72'^  bataillon  a  été  tel  qu'il  a  franchi  les  bar- 
ricades de  Bondy,  refoulé  l'ennemi  d'arbre  en  arbre  sur  la 
roule  de  Metz  et  le  long  du  canal  d^  l'Ourcq. 

Le  commandant  Ma  sion  a  été  blessé  et  Iranspoi'té  à  l'am- 
bnlan^e  dn  ministère  de  la  marine. 

L-  7  2"  bataillon  compte  i  blessés,  aucnn  tué.  Le  4-  ba- 
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tailloii  des  éclaireurs  de  la  Seine,  qui  gardait  la  droite  dans 
les  tranchées  qui  relient  le  villaii-e  de  Bondy  au  cimetière, 
n"a  pas  eu  de  blessés. 

Quelques  ol)us  du  l'urt  de  Xoisy.  envoyés  .-ur  le  jiont  de  la 
Poudrelle  et  sur  les  maisons  l»ordanl  la  lisière  du  bois,  ont 
réu>>i  à  faire  meltriî  le  [>  ivillon  d'anibulauL'e  à  rennemi  sur 
la  quatrième  maison  de  droite  du  littoral  du  bois. 

Un  grand  mouvement  a  précipité  cet  incident,  et  li  retraite 
à  découvert  laite  par  rennemi.  l'a  montré  très-nombreux. 

A  quatre  heures,  le  l-r  bataillon  de  guerre,  commandant 
de  Brancion.  s'est  replié  avec  le  plus  grand  sang-fioid  et  a 
ainsi  bien  inauguré  son  onli'('c  en  campagne. 


], 'administration  de  la  guerre  n'a  pu,  malgré  toutes  ses 
démarches  ofticielles.  se  jjrocurer,  jusqu'à  présent,  que  fort 
peu  de  rensei-Miements  sur  le  sort  du  plus  grand  nombre  des 
militaires  qui  ont  pris  par!  aux  divers  combaîs  livrés  depuis 
le  commen(îement  de  la  campagne. 

Le  ministre  regrette  vivement  cet  état  de  choses,  qu'il  ne 
dépend  malheureusement  pas  de  lui.  dans  les  circonstances 
présentes,  d':'  l'iire  cesser. 

(v^pendant,  alin  de  calmer,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir, 
les  légitimes  inquiétudes  du  plus  grand  nombre  possible  de 
famille-,  le  mini-tre  prie  toutes  les  personnes  à  la  connais- 
sance desiiuellcs  seraient  parvenus  des  renseignements  sur 
la  situation  actuelle  des  militaires  dont  il  est  question  ici,  de 
vouloir  bien  les  lui  communiquer  par  écrit. 

Ces  renseignements  seront  centralisés  à  un  bureau  spécial 
et  notifiés  immédiatement  à  tous  les  intéressés. 

L 'S  lettres  adressées  au  ministère  n'ont  pas  besoin  d'être 
alTranchies. 


Hier,  à  onze  heures,  les  conqjagnies  de  marche  du  149"  ba- 
taillon de  la  garde  nationale,  escortées  du  bataillon  entier, 
sont  venues,  avant  de  se  rendre  aux  avant-postes,  se  ranger 
sur  la  place  de  l'IIotel-de-Ville,  où  elles  désiraient  être  pas- 
sées en  revue  par  les  membres  du  Gouvernement. 
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M^r.  Jules  Ferry  el  Pellelan,  accompag'nés  de  M.  Chaudey, 
adjoint  à  la  mairie  de  Paris,  et  M.  J.  Mahias,  secrétaire  géné- 
ral, ont  aussilùL  déféré  à  ce  désir  et  sont  descendus  sur  'a 
place. 

Le  bataillon  et  ses  compagnies  de  marche  ont  été  présen- 
tés par  M.  Tirard,  maire  du  2"  arrondissement.  A  ses  paroles 
])alrioli([ncs.  M.  Jules  l-\MTy  a  répondu  par  une  allocution 
chaleureusement  accueillie,  où  il  a  rendu  hoinmaii-e  à  la  re- 
marquable leuue  et  au  dévouement  du  149''  bataillon,  qui  se 
montre  lier  crinaugurerrun  des  premiers  le  service  de  guerre. 
Le  défilé  s'est  ensuite  effectué  aux.  cris  répétés  de  :  J'ice  la 
RèimMlqup  ! 


COMMUNICATIONS    DIVERSES 

Le  ("louvernement  croit  devoir  porter  à  la  connaissance  du 
public  un  fait  dont  chacun  appréciera  la  gravité  et  qu'il  sou- 
met au  jugement  de  l'opinion. 

Il  y  a  quelques  semaines,  M.  de  Raynal,  avocat  général  à 
la  cour  de  cassation,  pria  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  s'enquérir  du  sort  de  son  fils,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Versailles,  et  qu'on  disait  avoir  été  mis  en  é'at 
d'arrestation  par  les  ordres  des  chefs  de  l'armée  prussienne. 

Le  ministre  des  Etats-Unis  voulut  bien  à  notre  sollicitation, 
s'adresser  pour  cette  information  à  M.  de  Bismark  ;  voici  la 
réponse  qu'il  en  a  reçue  : 

A  monsieur  Washhnrne,  ministre  des  Etat s-Vnis 
(V Amérique ,  à  Paris. 

«  Versailles,  le  10  r:ovcml)re  1870. 
«.  Monsieur  le  ministre. 

<•<  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  que  vous  avez  bien 
voulu  m'alresserle  10  novembre  dernier,  pour  m'informer 
que  M.  Jules  Favre  vous  avait  exprimé  le  désir,  d'une  ma- 
nière non-officielle,  d'obL'uir  des  renseignements  sur  le  sort 
d?  M.  Raynal. 

c(  D'après  les  informations  qui  me  parviennent  a  ce  sujet, 
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son  arrestalion  a  été  décidée  par  les  autorités  militaires, 
î)arce  qu'il  était  démontré,  par  des  papiers  saisis  chez  lui  et 
des  notes  écrites  de  sa  main,  qu'il  avait  entretenu  des  cor- 
respondances pour  faire  parvenir  des  renseig-nements  à  l'en- 
nemi. Il  a  été  dirigé  sur  l'Allemagne  où  il  sera  jugé  par  un 
conseil  de  guerre. 

'<  Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  informer  que  plusieurs 
ballons  expédiés  dernièrement  de  Paris  sont  tomb;''s  entre  nos 
mains,  et  que  les  personnes  qui  les  montaient  seront  égale- 
ment jngées  selon  les  lois  de  la  guerre. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ce  fait  à  la  connais- 
sance du  Gouvernement  français,  en  ajoutant  que  toutes  les 
personnes  qui  prendront  cette  voie  pour  franchir  nos  lignes 
sans  autorisation,  ou  pour  entretenir  des  correspondances  au 
préjudice  de  noS  troupes,  s'exposeront,  si  elles  tombent  en 
notre  pouvoir,  au  même  traitement,  qui  leur  est  tout  aussi 
applicable,  qu'à  ceux  qui  feraient  des  tentatives  semblables 
par  voie  ordinaire. 

ce  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  les  assurances 
réitérées  de  ma  haute  considération. 

«  Signé  :  de  Bismark.  » 

Cette  dépêche  renferme  des  solutions  contre  lesquelles  il 
nous  est  impossible  de  ne  pas  protester  hautement. 

L'une  est  relative  à  M.  de  Raynal,  Tautre  aux  voyageurs 
partis  de  Paris  en  ballons  tombés  dans  les  lignes  prus- 
siennes. 

M.  de  Raynal,  s'il  faut  en  croire  le  document  prussien, 
aurait  été  arrêté  comme  prévenu  «  de  correspondances 
ayant  pour  but  de  faire  parvenir  des  renseignements  à 
Vennemi.  » 

Les  explications  très-précises  fournies  par  M.  de  Raynal 
père,  dans  une  note  qu'il  adresse  à  M.  Washburne,  nous 
permettent  (ralfirmer  que  M.  Raynal  fils,  s'est  borné  à  laire 
pai venir  à  sa  famille,  habitant  Paris,  une  première  fois,  une 
carte  sur  laquelle  sont  écrits  au  crayon  ces  mots  :  «  Je  me 
porte  bien,  soyez  tranquilles;  «  une  seconde  fois,  une  lettre 
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de  quelques  lignes  dans  laquelle  il  ne  parle  que  de  lui-même 
et  de  ses  proches,  dont  il  donne  des  nouvelles. 

C'est  là  ce  que  la  note  prussienne  qualifie  de  «  renseigne- 
ments donnés  à  l'ennemi  ;  »  et  c'est  i)our  ce  fait  que  ce  jeune 
magistrat  a  élé  emprisonné,  arraché  à  sa  patrie,  conduit  d;uis 
une  forteresse  prussienne,  d'où  il  doit  être  extrait  pour  pas- 
ser devant  un  conseil  de  guerre. 

Quant  aux  voyageurs  en  ballons,  leur  silualion  est  plus 
simple  encore.  Ils  ont  cherché  à  sortir  d  une  ville  de  plus  de 
deux  millions  d'âmes  investie  par  les  lignes  prussiennes.  La 
voie  aérienne  était  seule  libre  :  ils  l'ont  prise,  malgré  ses 
périls.  Avant  d'atteindre  le  terme  de  leur  course,  ils  sont 
tombés  victime  d'un  véritable  naufrage.  En  s'approchant  de 
la  (erre,  ils  ont  été  assaillis  par  la  fusillade  des  soldats  prus- 
siens. L'autorité  militaire  ne  s'est  pas  cofltentée  de  cette 
agression  contre  des  tiens  désarmés  suivie  de  leur  captivité; 
elle  les  envoie  en  Prusse,  pour  les  y  livrer  à  une  cour 
martiale. 

Nous  ne  voulons  pas  entreprendre  ici  une  discussion  lé- 
gale sur  ce  double  fait.  Nous  n'aurions  pas  de  peine  à  démon- 
trer qu'il  est  de  tous  points  injustifiable  comme  essentielle- 
ment contraire  aux  règles  qu'admettent  depuis  longtemps 
les  nations  les  moins  civilisées.  Sans  doute  l'assaillant  a  le 
droit  de  se  défendre  sur  le  territoire  qu'il  envahit.  Il  peut  y 
réprimer  toute  attaque,  même  indirecte  ;  il  y  protège,  par  la 
force,  ses  lignes  d'investissement;  mais  il  ne  dépend  pas  de 
lui  de  convertir  en  crime  et  de  soumettre  à  une  justice  mili- 
taire l'acte  par  lequel  un  fils  écrit  à  son  père  et  à  sa  mère 
pour  calmer  leur  légitime  inquiétude,  ou  le  lait  d'échapper 
au  travers  des  airs  aux  dangers  d'un  siège  prolongé.  Faire 
de  cet  acte  ou  de  ce  fait  le  fondement  d'une  poursuite  devant 
une  cour  martiale  qui  le  punirait  de  mort,  c'est  un  excès 
inouï  qui  nous  fait  reculer  de  plusieurs  siècles. 

Ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  la  précaution  prise  de  sous- 
traire ces  prétendus  criminels  à  la  seule  juridiction  qui  serait . 
compétente  pour  les  juger,  celle  du  lieu  où  leur  crime  aurait 
été  commis.  L'autorité  militaire  prussienne  n'avait  que  l'em- 
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barras  du  choix,  parmi  les  nombreux  conseils  de  guerre  dont 
elle  dispose  à  Versailles.  Là  seulement  les  accusés  pourraient 
faire  entendre  des  témoins  et  se  défendre.  11  est  certain  aussi 
que  là,  malgré  la  puissance  absolue  dont  ils  disposent,  les 
généraux  prussiens  n'auraient  jamais  osé  les  faire  juger.  Ils 
ont  mieux  aimé  les  conduire  dans  leurs  forteresses,  espérant 
jeter  la  terreur  dans  les  âmes  et  décourager  la  résis- 
tance. 

Nous  ne  voulons  pas  croire  qu'ils  ait'iil  rintentioii  d'.iller 
au  delà.  Sans  doute,  la  guerre  a  des  nécessités  cruelles.  Nous 
le  reconnaissons  avec  tristesse  ;  et  ce  n'est  pas  au  moment  où 
notre  patrie  les  subit  que  nous  aurons  la  iaiblesse  de  nous 
en  plaindre  en  face  de  l'ennemi  qui  les  lui  impose.  Mais 
les  rigueurs  inutiles  sont  depuis  longtemps  j)roscriles  au 
nom  de  l'humanité;  elles  substituent  la  vengeance  à  la  lutle. 
et  si  elles  se  dissimulent  sous  une  forme  judiciaire  quelcon- 
que, elles  ajoutent  l'ironie  de  l'insulte  légale  à  l'abus  de  la 
force.  Nous  pensons,  en  rappelant  ces  vérités,  avoir  pour 
nous  le  sentiment  de  l'Europe  entière,  et  c'est  sous  la  pro- 
tection de  son  esprit  de  justice  que  nous  plaçons  nos  com- 
patriotes captifs. 

Nous  pouvons,  d'ailleurs,  sur  ce  sujet,  invoquer  l'opinion 
du  Standard  du  10  novembre,  dans  lequel  on  lit  : 

«  On  se  demande,  non  sans  étonnemsnt,  comment  le  roi 
Guillaume  peut  songer  à  étendre  les  lois  de  la  guerre  jusqu'à 
considérer  quiconque  ]}ai.'s>?,Q  au-dessus  des  lignes  prussiennes, 
à  quelque  hauteur  que  ce  soit,  comme  ayant  passé  au  tra- 
vers. En  tout  cas,  nous  comptons  que  si,  comme  on  le  dit, 
un  sujet  Anglais  est  mêlé  dans  cette  atfaire,  les  Allemands  se 
souviendront  qu'ils  ne  doivent  lui  intliger  un  ch.Uiment  (pi'a- 
près  avoir  prouvé  sa  culpabilité  d'une  manière  claire  et  déci- 
sive. L'Angleterre  ne  soulfrira  pas,  —  à  supposer  que  son 
Gouvernement  soit  disposé  à  le  supporter,  —  que  le  sang  an- 
glais soit  répandu,  ou  qu'un  sujet  Anglais  soit  emprisonné 
sur  un  aussi  frivole  et  douteux  prétexte  que  l'emploi  de  l'aé- 
rostation  pour  communiquer  avec  une  ville  assiégée. 

«  Le  cas  est  peut-être  nouveau:  mai- il  n'est  pas  difficile 
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d'apercevoir  par  quelle  analogie  on  doit  le  juger.  In  Fran- 
rai.^,  arrêté  dans  les  lignes  ennemies  et  non  revêtu  d'un  uni- 
fonne.  peut  è!re  frappé  comme  espion.  Mais  certainement 
cette  règle  ne  s"appli(iue  pas  à  un  voyageur  en  ballon  qui 
n'est  point  venu  volontairement  dans  le^  lignes  de  1  ennemi. 
Il  ne  saurait  è'.re  traité  en  ci-iminel  par  les  lois  de  la  guerre 
parce  qu'il  a  dépasséces lignes.  EnefFet,  une  ville  assiégée  est 
exactement  dans  la  situation  d'un  port  bloqué.  Or  l'équipage 
et  les  officiers  d'un  navire  qui  briserait  un  blocus  ne  sont 
soumis  à  aucune  pénalité.  S'ils  sont  neutres,  ils  peuvent  s'en 
aller  librement;  s'ils  sont  ennemis,  ils  deviennent  prisonniers 
de  guerre. 

«  La  même  règle  est  manifestement  applical)le  aux  naviga- 
teurs aériens.  Ils  peuvent,  sans  doute,  par  leur  conduite  per- 
sonnelle, se  rendre  passibles  de  la  loi  marliale  ;  mais,  en 
tant  que  voyageurs  en  iDallon,  ils  sont  exactement  dans  la  po- 
sition des  briseurs  de  blocus.  Cela  est  si  clair  que,  jusqu'à  ce 
qu'on  nous  affirme  le  contraire,  nous  refuserons  d'attiibuer 
aux  Prussiens  l'inlention  de  traiter  en  criminels  des  Français 
qui  auraient  fait  à  travers  les  airs  ce  que,  très-notoirement, 
ils  ont  le  droit  de  faire  à  travers  les  eaux.  >; 


L'administration  des  lignes  télégraphiques  reçoit  tous  les 
jours  de  nombreuses  demandes  de  renseignements  au  sujet 
des  moyens  à  employer  pour  faire  parvenir  de  province  a 
Paris  des  dépêches  privées.  L'administration  n'a  pas  reçu 
d'instructions  à  cet  égard,  les  pigeons  qui  devaient  les  apporter 
n'étant  pas  arrivés.  Mais  les  habitants  de  Paris  peuvent  tenir 
pour  certain  qu'ils  n'ont  qu'à  écrire  à  leurs  correspondants 
de  province  de  s'adresser  à  n'importe  quel  bureau  télégra- 
phique, où  ils  trouveront  les  renseignements  nécessaires. 

Le  système  mixte  de  correspondances  par  le  télégraphe  et 
les  pigeons  fonctionne  toujours  bien.  Jusqu'à  présent  l'ad- 
ministration télégraphique  a  reçu  en  dix  jours  26  numéros 
du  journal  de  télégraphie  privée  contenant  plus  de  3,500  dépè- 
ches. Elle  a  l'honneur  d'informer  le  public  qu'un  bureau  spé- 
cial est   ouvert,  rue  de  Grenelîe-Sainl-Germain,   103,  pour 
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examiner  les  réclamations  auxquelles  un  service  pour  ainsi 
(lire  improvisé  et  aussi  rapidement  organisé,  pourra  donner 
lieu. 


Les  habitants  et  propriétaires  de  Meudon  réfugiés  à  Paris 
sont  invités  à  donner  leurs  adresses  au  bureau  provisoire, 
rue  d'Assas,  l'J. 

Ceux  qui  voudraient  venir  au  secours  des  familles  nécessi- 
teuses de  celle  ville  réfugiées  à  Paris,  sont  priés  d'envoyer 
leur  offrande,  soit  en  argent,  soit  ea  nature,  à  M.  le  docteur 
Eugène  Robert.  j)résideut  de  la  commission  municipale,  à  la 
mairie,  rue  d'Assas,  10,  de  neuf  heures  du  malin  à  midi. 

Une  souscription  y  est  également  ouverle  pour  l'achat  de 
canons. 

Tous  les  habitants  de  la  ville  de  Meudon  qui  n'ont  pas 
atteint  l'âge  de  cinquante-cinq  ans  sont  en  outre  invités  à  se 
présenter  sans  délai  à  la  mairie,  de  neuf  heures  à  midi,  pour 
être  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale,  sous 
peine  d'être  considérés  comme  réfractaires  (1). 


SOUSCRIPTIONS    NATIONALES    POUR   AKHAT   DE    CANONS 

Journée  du  ^i  novembye  ISIO 

yO'  bataillon  de  la  garde  nationale  produit 
d'un  concert  donné,  le  7  novembre,  avec  le  con- 
cours de  M"'°  Agar,  MM.  Berlhelier  et  Blachère).        017  f.  bO 

14°  bataillon  de  la  garde  nationale.  Le  premier 
versement  etTectué  le  28  octobre  étant  de  5,00ii  fr. 
porte  à  22,()0i)le  versement  du  1 1'"  b.it'iillon.  Le 
bataillon  émet  le  vœu  que  l'un  des  ca.xons  porte 


(1)  Des  avis  de  te  genre  ont  été  adressés  à  leurs  admiiiistré->  par  le> 
adniinistralions  municipales  de  toutes  les  communes  dont  les  haltitaiils 
s'étaient  réfugiés  à  l'aris  au  commencement  du  siège.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  cette  seule  mention,  puisque  nous  avons  déjà  donné  les 
noms  et  les  adresses  des  nuiires  et  des  municipalités  diverses  installés 
provisoirement  à  I*aris  depuis  l'investissement. 
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en  légende  :  Donné  par  h  W  bataillon  de  la 

garde  nationale 17.00(1        w 

Nciif  employés  du  ministère  de  la  g-uerre.  ...  72         » 

3*^  compagnie  du  5''  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale       1 .304         » 

:r  compagnie  du  Ki'.i'^  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale          U8      75 

80°  bataillon  d^  la  garde  nationale  (2"  verse- 
ment)          01 G      Vi 

La  compagnie  d'ouvriers  auxiliaires  d'artille- 
rie (8-  secteur) 78        » 

La  chambre  syndicale  des  produits  chimiques.        ^tj  i         » 


Total. 20.760  f.  GO 


La  4'"  compagnie  du  i  10*^  bataillon  a  versé  à  la  mairie  du  IX* 
arrondissement  la  somme  de  0."jO  tr.  00  c.  pour  les  frais  de  la 
guerre. 


M.  Alpli.  Piver,  garde  nation  d  delà  2"  compagnie  du  24" 
bataillon,  a  offert  au  (louvernement  de  la  Défense  nationale 
une  mi  railleuse  du  système  Gatling,  actuellement  en  cons- 
truction dans  les  ateliers  de  MM.  Warral,  Elwelle  et  Midlel- 
lon,  et  qui  portera  le  nom  de  Reine  des  Fleurs. 


LOTERIE    NATIONALE 

Al'  profit  des  blessés  des  armées  de  terre  et  de  mer 

Cette  loterie  ne  comprend  aucun  lot  en  espèces.  Elle  émet 
dix  millions  de  billets. 

L'exposition  générale  aura  lieu  au  nouvel  Opéra. 

Le  comité  de  la  loterie  fait  un  appel  à  tous  les  cœurs  géné- 
reux et  à  toutes  les  bourses. 

Que  le  patriotisme  français  reste  à  la  hauteur  de  sa  tache, 
nous  sommes  sûrs  du  succès  de  cette  œuvre. 

Membres  du  comité  de  la  loterie  nationale. 

MM.  le  comte  de  Flavigny,  président;  Paul  Baudry,  de  Tins- 
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litul;  le  comte  de  Beauforl,  secrétaire  irénéral  de  la  so- 
ciété de  secours;  Cli.  Gariiier,  architeclede  l'Opéra;  Meisson- 
iiier.  de  l'Institut;  le  baron  de  Pages  (Herald)  ;  le  marquis  de 
Bélhisy;  Le  Camus;  Chabrié,  commissaire  général  de  la  ma- 
rine; le  comte  de  (Uermont-Tonnerre,  chef  de  cabinet  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  Cocliin,  de  l'Institut;  le  professeur  Hi- 
cord.  de  l'Académie  de  médecine,;  Tagnard;  le  baron  Tavlor, 
de  l'Institut;  sir  Richard  Wallace. 

Le  comité  artistique  a  pour  membres  : 

MM.  Meissonnier,  P.  Baudry,  Ch.  Garnier,  Bida,  Boulanger, 
Cavelier,  Perignon,  Chaigneaux,  Corot,  Lenepveu,  Louv(>t. 
Madrazo,  Pils,  Henri  Kegnault,  Stevens,  Thomas,  Toulmou- 
che,  le  prince  Tscherkorsky,  de  Cardaillac. 


T  II  É  A  T  R  E  s 

Aujourd'hui  vendredi,  le  Théâtre-Français  donnera  une 
matinée  littéraire  et  musicile  au  bénéfice  des  victimes  de  la 
guerre. 

On  y  entendra  le  Ij''  acte  (ïllernanl  (Maubant,  M""  Favarl), 
le  5"  acte  de  Lucrèce  Borgla  (MM.  Taillade,  Brésil.  P.  Clèves, 
M'""  Marie  Laurent,  etc.) 

On  y  récitera  des  fragments  de  la  Légenie  des  Siècles,  des 
Contemplations  et  des  Châllm^iits  (M'"'='  M.  Laurent,  V.  La- 
fontaine,  Favart  et  M.  Coquelin  aîné). 

]\I"""  Ugalde  chantera  Patrla,  musique  de  Beethoven, 
l'orchestre  de  M.  Pasdeloup  exécutera  divers  morceaux 
classiques.  • 


Ce  soir,  vendredi  ■2li  novembre,  soirée  musicale  et  littéraire 
du  Grand- Hôtel  au  bénéfice  des  viclimes  de  la  guerre. 

M.  Albert  Delpit  fera  une  causerie  sur  une  campagne  de 
francs-tireurs. 


Dimanche  prochain,  au  Cirque  National,  à  deux  heures, 
Concert  populaire  dirigé  par  M.  Pasdeloup,  au  bénéfice  des 
cantines  nationales. 


—  508  — 
Il   y  aura  une  alloculioii  par  M.   le  Pasteur,   Eiig.   Ber- 


SAMEDI  2(i  NOVEMBRE 

Le  Gouveriieinent  de  la  dél'ense  nationale, 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  mettre  les  huiles  de 
pétrole  éi)urées  existant  à  Paris  à  la  disposition  des  services 
publics, 

DKCRKTE  : 

Art.  V.  Réquisition  est  laite  de  toutes  les  huiles  de  pétrole 
épurées  existant  dans  les  maLrasins  publics  et  privés  de  Paris 
et  de  la  banlieue,  que  ces  huiles  aient  été  ou  n'aient  pas  été 
l'objet  de  déclarations  antérieures. 

Art.  2.  Les  huiles  acquises  par  la  Mlle  ne  pourront  être 
payées  à  un  prix  inférieur  à  la  mercuriale  des  quinze  premiers 
jours  de  septembre. 

Art.  3.  Le  membre  du  Gouvernement  délégué  à  la  mairie 
de  Paris  et  à  l'administration  du  département  de  la  Seine, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Paris,  le  25  novembre  1870. 


Le  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Considérant  qu'il  importe  d'établir  un  recensement  exact 
des  chevaux,  ânes  et  mulets  existant  à  Paris  et  dans  la  ban- 
lieue, afin  de  dresser  la  statistique  de  ceux  de  ces  animaux 
qu'il  convient  de  conserver  pour  les  services  publics  de  toute 
nature, 

décrète: 

AH.  i'^'".  Il  sera  fait  dans  la  journée  du  20  novembre  un 
recensement  général  de  tous  les  chevaux,  ânes  et  mulets 
existant  à  Paris  et  dans  la  banlieue. 


{\)  Correspondant,  à  l'aris,  du  Jvin  mil  de  Genève. 


—  :;oo  — 

Art.  2,  Le  recensement  sera  fait  au  moyen  de  déclara- 
tions sig.iée?  par  les  propriétaires  des  animaux. 

Art.  3.  L?s  déclarations  seront  reçues: 

Pour  Paris,  dans  les  vingt  mairies  d'arronJ.i.^s  «ment  ; 

Pour  la  banlieue,  dans  les  mairies  des  comnumes  subur- 
baines. 

Art.  3.  Les  déclarations  seront  conformes  au  modèle  distri- 
bué dans  les  mairies;  elles  mentionneront  l'usage  spécial  au- 
quel les  animaux  sont  affectés. 

tJles  déclarations  seront  faites  à  la  miirie  qui  correspond 
aux  lieux  où  les  animaux  sont  logés,  sans  avoir  égard  au 
domicile  du  propriétaire. 

Art.  IJ.  A  partir  du  1''  décembre,  il  ne  pourra  être  vendu 
ni  cheval,  ni  àne.  ni  mulet,  sans  que  le  vendeur  en  ait  fait  au 
préalable  notiticalion  à  la  mairie  dans  liquelle  l'animal  a  été 
recensé. 

Art.  (i.  Tout  animal  non  déclaré  deviendra  la  proi)riété  de 
l'État. 

Art.  7.  Le  ministre  du  commerce  et  le  membre  du  (louver- 
nement  délégué  à  l'administration  du  département  de  la 
Seine  et  a.  la  mairie  de  Paris,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Paris,  le  55  noveniljrc  187(1. 

FAITS  ET  OPÉRATIONS  MILITAIRES 

RAPPORT    MILITAIRE 

25  novembre,  soir. 
Le  Gouverneur  a  reçu  le  rapport  suivant,  adressé  par  le 
commandant  du  72''  bataillon  de  guerre  de  la  garde  nationale 
a  M.  l'amiral  Saisset.  commandant  les  forts  de  l'Est  : 
«  Amiral, 

«  En  conformité  des  ordres  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  transmettre,  j'ai  fait  aujourd'hui,  avec  les  T  et  4* 
compagnies  de  marche  du  72'^  bataillon,  une  reconnaissance 
en  avant  des  lignes  occupées  parnos  grand'gardes. 


a  D'après  les  insliuctious  de  M.  le  comniandaiil  Massiou, 
j'ai  suivi  la  rue  de  la  Forge,  jusqu'à  la  roule  nationale  de 
i*aris  à  Met/,.  Là.  j'ai  détaché  une  section  de  tirailleurs  com- 
mandés par  le  capitaine  Corlefriani,  lui  donnant  Tordre  de 
suivre  les  bords  du  canal  de  l'Ourcq  pour  protégei-  le  détache- 
ment que  j'ai  conduit  dans  le  village  de  Bondy. 

«  .J'ai  rejoint  le  commandant  Massion  à  la  barricade  qui 
ferme  la  sortie  du  village.  Sous  sa  direction  nous  avons  fran- 
chi la  barricade.  J'ai  déployé  en  tirailleurs  la  2"  compagnie, 
commandée  par  ses  deux  ca])itaines.  MM.  de  Bouteiller  et 
Dubray-Vital.  sur  le  coté  droit  de  la  route,  en  m'abritant 
derrière  les  arbres.  Les  tirailleurs  du  canal,  renforcés  par  le 
reste  de  la  4-  compagnie,  sous  les  ordres  du  capitaine  Cou- 
chet,  marchaient  parallèlement. 

i<  La  réserve  était  formée  par  le  bataillon  des  éclaireurs 
delà  Seine,  sous  les  ordres  du  commandant  Barbe.  Le  feu  de 
l'ennemi,  qui  juscju'alorsavait'été  modéré,  devint  foit  vif.  Les 
gardes  nationaux  y  ont  répondu  par  un  tir  très-nourri,  en 
s'avançant  toujours  dans  le  plus  grand  ordre,  et  avec  la  plus 
grande  fermeté. 

«  Nous  avons  dépassé  la  barricade  d'environ  IJOU  mètres; 
à  quelques  pas  des  maisons  situées  à  droite  de  la  route,  le 
commandant  Massion  a  reçu  une  blessure  à  la  jambe.  Jai 
fait  appeler  immédiatement  le  docteur  Pillon,  aide-major  du 
72M)ataillon;  en  même  temps,  sur  les  ordres  du  commandant 
Massion,  je  fis  cesser  le  feu,  et  je  i alliai  mes  deux  lignes  de 
tirailleurs  derrière  la  barricade. 

«  Dans  cette  reconnaissance,  quatre  ho:. unes  delà  4'' com- 
pagnie ont  été  blessés;  ce  sont  : 

«  Le  caporal  Lefranc,  blessure  au  bras  l)les>ure  légère). 

«  Le  garde  Pain,  blessure  grave  à  la  ja;nl)e. 

«  Le  garde  Xoi^an.  blessure  légère  à  la  jambe. 

f<  Le  garde  Geslain,  blessure  légère  à  la  main. 

«  M.  le  docteur  Martin,  chirurgien-major  du  bataillon,  est 
allé  relever  ces  blessés  sous  le  feu  de  l'ennemi. 

«  Les  compagnies  démarche  du  72''  bataillon,  qui  voyaient 
le  feu  pcmr  la  première  foi-,   ont  -oulenu  l'action  avec  un 


—  :;i  I  — 

san^'-fi'oid  et  une  énergie  remarquables.  La  recoiinais.saiice 
commencée  à  une  lieuri?  >'e>l  terminée  à  deux  lieure-,  Teu- 
nemi,  retranclié  derrière  des  barricades  cl  danstles  maisons, 
n'a  cessé  de  tirer  avec  i)rccision  et  vivacili'. 

«  Je  suis  lieureux  de  dire  que  tout  le  monde,  ofliciers, 
sous-oHiciers  et  gardes,  a  fait  son  devoir,  et  que  les  compa- 
gnies (le  maiclie  du  7-2"  bataillon  ont  répondu  à  la  bonne 
opinion  que  l'autorité  militaire  avait  d'elles.  Elles  se  sont 
montrées  dignes  d'occuper,  pour  leurs  débuts,  les  postes  qui 
leur  sont  confiés. 

«  Je  dois  si.u'ualer  cependant,  d'une  manière  toute  parti- 
culière, la  belle  conduite  du  sous-lieutenant  Richard  qui  a 
emporté  un  blessé  sur  son  dos,  et  du  caporal-clairon  Mail- 
let qui  s'est  porté  avec  beaucoup  d'élan  au  secours  du  com- 
mandant Massion.  J'ajouterai  les  noms  du  caporal  Béract  et 
des  gardes  Parde  et  Béract  fils,  ainsi  que  du  clairon  Lelonp, 
qui  ont  fait  preuve  d'une  frr;inde  vigueur. 

«  Veuillez  a,L:réer,  etc. 

«   Le  chef  du  1 '2'^  bataillon, 

«  De  Brancion.  » 
Noisy-le-Scc,  la  2i  noveinhrc  1870. 

P.  (>.  Le  géni'icU  chef  d'i'tat-major  gpnérnl, 

SCIIMITZ. 


Le  membre  du  Gouvernement,  délégué  à  la  mairie  de  Paris, 
.s'est  rendu  ce  matin  à  la  mairie  du  20"  arrondissement,  pour 
oifrir  au  bataillon  de  volontaires  de  Belleville.  qui  partait 
pour  les  avant-postes,  un  drapeau  commandé  spécialement 
pour  ce  bataillon.  La  tenue  des  volontaires  était  fort  mar- 
tiale, et  le  bataillon  de  Belleville  combattant  sous  son  nom 
et  sous  son  drapeau,  suivra  le  chemin  glorieux  que  le  72'^ 
bataillon  de  marche  vient  d'inaugurer. 


Un  pigeon,  parti  d'Orléans  ce  matin,  a  apporté  dans   l'a- 
près-midi environ  .'iOO  dépèches  télégraphiques  privées. 


—  ;;i-2  — 

Avis.  —  A  par[ii"  de  dimanche  malin,  les  b;irrièi'es  des 
dilL'i'entes  j)orles  de  Tencein le  seront  lermées  à  la  circnla- 
lion  juscjn'à  nouvel  ordre,  et  elles  ne  s'ouvriront  (jue  ])()ur  le 
passage  des  troupes,  du  matériel,  des  eonvois  de  voilures 
militaires  ou  civiles  au  service  de  l'armée,  des  militaires  iso- 
lés, des  ingénieurs  et  ouvriers  appelés  au  dehors  pour  des 
travaux  militaires. 

Paris,  11'  '25  novembre  1870. 

Le  (jovvcrneur  de  Paris, 
P.  0.  Le  fjtnénil,  chef  d'i'tat-major  géniral, 

SCHMIT/,. 


r.e  Joni'Knl  officiel  de  ce  jour  publie  un  Rapport  sur  la 
fondation  d'une  biUlotlièque  communale  et  dune  lalle  de  lec- 
tures et  conférences  dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris, 
adressé  par  M.  Jules  Claretie  au  maire  de  Paris.  Nous  reje- 
tons ce  1  apport  aux  appendices. 


SOUSCRIPTIONS    NATIONALES    POUR   ACHAT    DE    CANONS 

Journée  du  iJ  ncvernbre  IS70 

o"  compagnie  du  {■•"  bataillon  de  la  garde 
nationale i',00  i  t'.    » 

Désire  que  le  canon  porte  rinscription  sui- 
vante :  «  A  la  défense  nationale,  la  y  com- 
pagnie du  9-  bataillon  de  la  garde  nationale.  ^^ 

B""  compagnie  du  lii:)'  bataillon  de  la  garde 
nationale 145       95 

Divers  souscripteurs  du  1  G''  arrondissement 
(versement  du  maire i. l.'i.iiiiii        » 

A'è''  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine l.l-2:i      ijo 

?,''  compagnie  du  ol-'-  bataillon  de  la  garc^e 
nationale 070        » 

Total  .......        -21,938  1'.  Ta 


Le  général  Bertiii  de  VauK,  l'ommandant  du  I'''  bataillon 
de  la  garde  nationale,  a  lail  verser  9. :]:!()  l'r.  -ni  nom  de  sou 
bataillon,  et  le-  saj^'ur-f  du  '.V  b.ilailidu  l-^;;  lVaiic>  à  la  soi.'s- 
ci'iption  pour  les  canons.  ;i  la  caisse  <le  rétat-inajor. 


repri:si:nt.viion  chatiiti-:  a  lopkra 

La  Société  des  gens  de  lettres,  d"aceord  avec  M.  Victor 
Hugo,  organise  pour  lundi.  "28  novembre,  à  une  heure,  dans 
la  salle  de  l'Opéra,  une  audition  des  ClUltlmenls,  à  laipielle 
ne  seront  admis  que  des  spectateurs  non  payants.  Sans  nul 
doute  la  foule  s'empressera  d'assister  à  cette  solennité  ])opu- 
laire  otlerte  par  l'illustre  poêle,  avec  l'autorisation  du  minis- 
tre qui  dispose  du  théâtre  de  TOp  'ra. 

Cet'.e  aflluence  pourrait  occasionner  une  grande  fatigue  à 
ceux  qui  ne  parviendraient  à  entrer  qu'après  une  longue  at- 
tente, en  même  temps  qu'un  bien  jdus  grand  nombre  de- 
vraient se  retirer  désappointés  après  avoir  fait  queue  pendant 
plusieurs  heures. 

Pour  éviter  ce-  inconvénients  et  assurer  néanmoins  aux 
plus  diligents  la  satisfaction  d'entendre  réciter  par  d'émi- 
nents  arti.-tes  les  vers  qui  ont  été  déjà  acclamés  dans  plu- 
sieurs représentations,  la  di>tribution  des  '2,4tlO  billets,  à 
raison  de  120  par  mairie,  sera  faite  dans  les  vingt  mairies  de 
Paris,  le  dimanche  27,  à  midi,  par  les  sociétaires  délégués 
du  comité  des  gens  de  lettres. 

Ces  billets  ne  ponri-onl  cire  l'objet  <raucune  faveur  et  se- 
ront rigoureusement  attribués  à  ceux  qui  viendront,  les 
l)renners.  les  prendre  le  dimanche  aux  mairies. 

Le  lundi,  jour  de  la  solennilt',  il  ne  sera  délivré  aucun 
billet  au  théâtre.  La  salle  ne  sera  ouverte  qu'aux  seuls  i)or- 
teurs  de  billets  piisla  veille  aux  mairies;  les  places  appar- 
-liendront,  sans  distinction,  aux  premiers  occupants  parmi 
les  poi-tcurs  de  billets. 


II  -  3:î 
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FAITS  i:t  oi'ÉnvnoNs  militaihivS 

Par  (iécrels  en  dale  du  20  novembiv  I87(i,  ont  (Ht'  nommés 
rliev.Tlicrs  de  la  Léi^ion  d'honneur  : 
MM. 

Pi'onst  (I)ésii'é-Cliarle -^-François  ,  capitaine  au   48'" batail- 
lon de  la  garde  nationale  de  Paris. 

l'iiel'arà.  sons-lieutenant  an  l'I''  bataillon   de  la  garde  na- 
tionale (le  Paris. 

Prodhomme  (Léon  ,,  t'clairenr. 

Tnr([uet  (Henri-Edmond),  sergent -major  à  la  compagnie 
des  tirailleurs  de  la  Seine. 

Vernatier  (Edmond),  garde  an  T'  bataillon  de  la  garde  mo- 
bile de  Seine-et-Marne. 

Oui  (té  décorés  de  la  médaille  militaire  : 
MM. 

Tliibaudier  (Pierre),  carabinier  an  IS''  bataillon  de  la  g-arde 
nationale  de  Paris. 

Pachot  iCharles),  carabinier  an    18'^  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Lefranc..  caporal  au  ~ry  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

Maillet,  caporal-clairon  an  même  bataillon. 

Drouin  (Lucien),  garde  au  If  bataillon  de  la  garde  mobile 
de  la  Cote-d"Or. 

Floch  (Olivier),  ca;  oral  de  la  garJe  mobile  du  Finis'ère. 

Lorec,   garde    ai    ■!"    bataillon    de    la    garde    mobile  du 
Morbihan. 

Renier  (Prosper-Hc;nri  .  garde  au  4'^  bataillon  de  la  garde 
mobile  de  la  Seine. 

Antoine  Jean-T^apti-te).  franc-tire;ir  de  Paris. 


ORDRE    DU    JOUR 


Ouelques-nns  di-s  bataillons  de  guerre  ont  (}ultté  Paris 
avec  leurs  drapeaux,  ignorant  sans  doute  qu'il  e.-t  contraii'e 


aux  ivgleuienls  mililaires  de  ])orler  des  drapeaux  aux  avanl- 
posles. 

Le  commandanl  supérieur  orduiiuc  qu'à  ravenir:  luut  l)a- 
laillon  de  guerre,  avant  de  sortir  de  Paris,  laisse  son  drapeau 
au  bataillon  sédentaire.  Les  olïiciers  de  l'état-major,  qui  ac- 
compagneront les  bataillons  à  leur  poste,  seront  chargés  de 
veiller  à  l'exéculion.  du  présent  ordre. 
Paris,  le  20  novembrt'  ISTO. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES 

Le  membre  du  Gouvernement  drlégué  à  la  mairie  centrale  a  adressé 
aux  ma'res  des  vingt  an ondisseinents  nmiiiiiiuiux  v\  à  ceux  des  coniiuiines 
suburbaines  la  leltic  suivante  : 

Paris,  le  20  novembre  187U. 

Monsieur  le  luaiie.  le  ministre  du  commerce  signale  à  mon 
allectiun  un  abus  dont  l'opiniuii  s'inquièle  depuis  quelques 
jours  :  l'Dsage  du  pain  pour  la  nourriture  des  chevaux.  Il  y 
a  là  une  dilapidation  coupable  des  subsistances  de  la  place, 
une  atteinte  grave  à  la  délense.  Je  vous  prie  de  l'aire  à  cet 
égard  une  emuitle  sérieuse,  et  de  me  transmettre  immédia- 
tement les  informations  que  vous  avez  recueillies.  La  spé- 
culation d''testal)le  qui  inspire  ce  gaspillage  ne  mérite  aucun 
ménirenuMit,  cl  le  (loiiverneaient  prendra,  pour  y  mettre  un 
terme,  toutes  les  mesures  que  vous  jugerez  nécessaires. 

Ht'cevez,  muiisieiir  le  maire,  l'assurance  de  mes  senti- 
ment- IValernels. 

Jules  I'eury. 


AVIS 
CONCERNANT    LA    RÉOUISITION    DES    VACHE-    LAITIERES 

L'arrêté  de  ré(juisition  du  8  novembre  a  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'Etal  toutes  les  vaches  existant  dan.-5  Paris. 

L'autorisation  provisoire  donnée  aux  possesseurs  de  va- 
ches laitières  de  conserver  C;'s  animaux  n'a  point  détruit  le 
droit  absolu  d'en  disposer  dans  l'intérêt  général. 


Par  nue  dt'cision  du  2 i  novembre,  la  saisie  de   !.7'20  v;i- 
clies  laitières  a  élé  ordonnée. 
Ce  cliifTre  est  ainsi  composé  : 

Vaches  déclarées  après  le  délai  prescrit !io4 

^'aclles  dont  l'alimentation  n'était  pas  suflisam- 

ment  assurée ,  .         i  IG 

V.iches  n'ay;int  j;uuais  été  déclarées 3yU 

Total 1,7-20 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  8  novembre,  tous  ces  animaux 
seraient  non-seulement  sous  le  coup  de  la  réquisition,  mais 
sous  le  coup  de  la  confiscation. 

Par  conséquent,  en  les  payant  comme  animaux  de  l)ou- 
clierie,  l'administration  est  loin  d'user  de  rigueur. 

Après  cette  saisie,  il  restera  dans  Paris  1,217  vaclies  lai- 
tières déclarées. 

La  disette  de  lait  n'est  donc  pas  à  redouter. 

Paris,  le  2.5  novembre  1870. 


SOUSCRIPTIONS    NATIONALES    POUR    AGIIAT    DE    CANONS 

Journée  du.  26'  iioxemhre  1S10. 

Divers  souscripteurs  de  la  commune  de 
Levallois-Perret 70  f.      » 

M.  Cil.  Langlois ^0(1  » 

M.  Laity 2(i  >) 

Le  17*^  bataillon  de  la  garde  nationale  fpour 
un  canon  portant  la  mention  :  Offert  par  Je 
11''  lataiUoii  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine) ,  .  .  .         0,786       40 

Total 7.370      40 


COMMISSION  CENTRALE  D'HYGIÈNE 

PRÉPARATION    DU    RIZ 

Pour  utiliser  le  riz  comme  aliment  destiné  à  remplacer 
plus  ou  moins  complètement  le  pain,  prenez  un  verre  à  boire 


—  olT  — 

plein  de  riz.  iiiette.^-eu  le  contenu  dans  une  casserole  ou 
marmite,  versez  dans  celle-ci  un  verre  et  un  (jnart  d'eau, 
couvrez  le  vase  et  mettez-le  sur  un  bon  leu  :  après  une  de- 
mi-heure, l'eau  s'est  complètement  évaporée,  le  riz  est  cuit, 
tendre,  mais  sec,  et  tous  les  grains  sont  isolés  et  détachés  de 
manière  à  ue  j  as  faire  pâte. 

On  a  eu  soin  de  mettre  le  sel  en  quantité  convenable  et  on 
se  garde  bien  de  lemuer  les  grains  pendant  la  cuisson.  Les 
riches  et  les  gourmets  laisseront  encore  le  riz  se  dessécher 
un  peu  plus  sur  un  feu  doux,  après  l'avoir  imprégné  d'un 
peu  de  beurre,  de  grai-se  ou  de  lard. 

Ce  riz,  tel  qu'on  le  prépare  dans  les  Indes  orientales  où  il 
remplace  le  pain,  est  à  la  bouillie  épaisse  et  indigeste  que 
l'on  mange  en  France  ce  que  le  pain  lui-même  est  à  la  bouil- 
lie de  farine. 

Ce  riz  tendre,  mais  en  grain>  isolés,  ne  peut,  à  cause  de  sa 
consistance  être  avalé  sans  avoir  été  mâché.  Il  s'imprègne 
abondamment  de  salive  qui  est  absolument  nécessaire  à  sa 
digestion.  11  en  est  de  même  pour  le  pain  bien  levé,  sorte 
d'épongé  qu'il  faut  nécessairement  mâcher,  imbiber  de  salive 
avant  de  l'avaler.  C'est  pour  cela  que  la  bouillie  de  farine 
et  la  bouillie  deriz  ne  peuvent  remplacer  dans  l'alimentation 
le  pain  et  le  riz  cuit  en  grains  à  la  manière  orientale. 

Nos  soldats  perdent  en  ce  moment  une  grande  quantité  de 
riz  en  le  transformant  en  une  pâle  également  indigeste  et 
répugnante  qu'ils  rejettent.  Ils  s'habitueront  facilement  au 
riz  cuit  en  grains  par  le  procédé  si  simple  précédemment 
décrit. 

Quand  le  riz  est  bien  préparé,  on  en  fait  une  excellente 
salade  en  le  mélangeant  avec  beaucoup  d'huile  et  de  poivre, 
avec  un  peu  de  vinaigre  et  très-peu  de  sel. 


ï  H  É  .\  T  R  E  s 

Aujourd'hui,  au  théàlre  de  la  Porle-Saint-Martin.  "i-  soirée 
pour  la  fonte  des  canons,  donnée  par  le  -lu'  bataillon  de  la 
garde  nationale.  On  y  entendra  M"'*'*  Ugalde.  Marie  Laurent. 
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^laiii'  liose.  (lieu    cC.,  cl  ^IM.  Bos(niiii.  .liiles    Ldoi-I,    J)ar- 
cier,  cU'. 


Aujniii'iriiui.  ;i  une  licui'c  à  raiiihulaiicc  du  Palais-Koyal, 
lecture  pai-  M.  Legouvé,  de  son  poëine  des  Detf./;  vilsèrcs. 
Médilations  sur  l'orgue  el  sur  le  i)iaiîo,  par  M.  8ainl-Saëii>. 

Il  y  aura  (|uèle  par  les  dames  de  rambulaiice. 


Aujourd'hui  diuianclie,  à  la  salle  Valeulino  {cluh  de  la  Dé- 
livrance}, graude  soirée  au  profit  de  la  souscripliou  du  ca- 
non la  Bélhrancc 

\î Expialloii .  de  Vicloi'  Hugo,  lii-ée  des  C/iàUtucnts-. 

Jeanne  (VArc  et  poésies,  chants,  musique  :  par  M'"''-  ]\rarie 
Rose,  Colombier,  Marie  Yannoy,  Andrée  Auclair.  MM.  Van- 
noy,  rdu'ry,  Kelterer,  Lebrun,  Lombard,  Thorné,  etc..  etc. 

L'affiche  du  jour  donnera  de  plus  amples  détails 

Le  bureau  de  location  est  ouvert  tons  les  soirs,  à  la  salle 
Valentino,  et  samedi  et  dimanche  de  onze  heures  à  cinq 
heures. 


Une  soirée  de  bienlaisance  sei'a  donnée,  le  lundi,  28  no- 
vembre, à  8  heures  très-précises  du  soir,  au  théâtre  de  l'A- 
thénée, 17,  rue  Scribe,  au  profit  d'une  ambulance  homœopa- 
tique.  On  entendra,  dans  cette  soirée,  MM.  Darder,  Caillot, 
(du  Théâtre-Lyrique),  Ketterer  (piano),  Lebrun  (violon  , 
j^mes  g.^vary  (de  la  Comédie-Française),  Marie  Deschamps 
(orgue),  C.  Baldi  (cantatrice),  et  la  musique  militaire  du  117« 
bataillon  de  la  garde  nationale,  sous  la  direction  de  M.  Mi- 
chiels,  de  l'orchestre  des  Italiens. 


LUNDI  n  NOVEMBRE 

Le  Gou\eru  nnent  de  la  d  Mense  nationale. 
Vu  la  loi  du  13  juin  18ol  et  la  loi  du  12  août  187<»  sur  l'or- 
ganisalion  de  la  garde  nationale; 
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Vu  lé  décret  du  -11  st'pteinl)iv  187(i.  n-l  itif  .ni  conx'il  de 
^'ueiTe  et  à  la  discipliue  de  la  iiarde  ua'ioualc: 

Considérant  ({ue  la  garde  nationale  est  aujourd'hui  en  prt'- 
sence  de  renuemi:  ([u'elle  coopère  avec  Tariui-e  at'li\e.  el 
qu'elle  doit  èlre  rattachée  par  un  lien  di-cii»Unair(' ('■ncruitpu' 
au  couiniandenient  militaire  supérieur; 

Considérant  ([ue  le  d/'cret  du  27  septembre  iNTii  a,  dans 
cette  pensée,  supprimé  pour  tcuite  la  durée  du  siège  les  con- 
seils de  discipline  de  la  garde  nationale  organisés  par  la  loi 
du  i:!  juin  18.')l,  el  les  a  remplacés  à  la  ibis  par  les  conseils 
de  guerre  de  la  garde  nationale  et  par  la  juridiction  discipli- 
naire attribuée  aux  supérieurs  sur  leurs  inférieurs,  suivant 
les  ditrérents- degrés  de  la  liiérarcliie  militaire; 

Considérant  que  l'art.  9  du  dt'cret  du  -11  septembre  1870  a, 
en  conséquence,  conféré  au  gouverneur  de  Paris  le  droit  de 
révoquer  les  officiers  sur  l'avis  du  commandant  supérieur  de 
la  garde  na'.ionale,  et  qu'il  y  a  eu  lieu  d'appliquer  à  la  révo- 
cation ainsi  prononcée  tous  les  efTets  attachés  à  cette  peine 
par  la  loi  du  lijjuin  ISol,  et  notamment  la  non-rééligibilité 
de  l'officier  privé  de  son  grade  jusqu'aux  élections  générales, 
'art.  72  et  80  de  la  loi  du  13  juin  18;il). 

DÉi;RKTh;  : 

Tout  officier  de  la  garde  nationale  révoqué,  tout  .-^oirs-ofti- 
cier  cassé  de  son  grade,  ne  pourra  être  réélu  (ju'aux  élections 
générales. 

Paris,  le  '27  novembre  1870. 


J^e  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Vu  la  loi  du  27  novembre  1848  et  le  décret  du  7  f<"vrier 
I8:i2; 

Considérant  qu'il  importe  de  substituer  au  régime  de  l'arbi- 
traire celui  du  droit  et  de  la  publicité; 

Que  l'institution  des  bourses  doit  avoir  pour  ])ut  de  rendi'e 
rinslruction  supérieure  accessible  à  tous  ceux  qui  ont  dt'-- 
montré,  par  leurs  succès  dans  les  écoles  primaire>.   fju'ils 
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pouiTunl  un  jour  contribuer  à  la  j)rosp('u'it<''  du  pays  ou  aux 
propres  de  la  science  ; 

Oue.  en  allendant  qu'il  soit  statué  à  nouveau  })ar  le  i»ou- 
voir  législaliir,  sur  le  mode  de  di>lril)uli()n  dos  t)our-es  na- 
lionales.  départementales  et  communales,  rien  dans  les  lois 
existantes  ne  s"oppose  à  ce  qu'il  soit  lait  dès  à  présent  un  em- 
l)loi  plus  rétjrulier  des  crédits  accordéspour  cet  objet  au  minis- 
tère de  rinsiruction  publicpie: 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Cinq  bourses  entretenues  aux  fr.iis  de  l'État  dans 
les  lycées  nationaux  seront  atrectées  par  voie  de  concours 
aux  élèves  des  écoles  primaires  publit{ues  ou  libres  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Art.  2.  Cinq  bourses  entretenues  aux  Irais  de  TÉtat  dans 
l'école  normale  primaire  de  jeunes  filles  de  la  ville  de  Paris, 
seront  afTectées  par  voie  de  concours  aux  élèves  des  écoles 
primaires  ou  libres  de  jeunes  filles  du  département  de  la 
Seine. 

Art.  3.  Des  dispositions  analogues  seront  prises,  après  la 
levée  du  siège,  pour  les  élèves  des  écoles  de  départements 

Art.  4.  A  l'avenir,  les  décrets  conférant  des  bourses  de 
l'État  seront  insérés  au  Journal  officiel. 

Art.  u.  Le  ministre  de  Tins  traction  publique  et  des  cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Paris,  le  27  novembre  1870. 


Par  décret  en  date  du  ■27novenibre  1870,  M.  llanrion  Louis- 
François-Joseph  ,  colonel  d'infanterie,  commandant  la  2'^ 
brigade  du  corps  d'armée  de  Saint-Denis,  a  été  nommé  au 
grade  de  général  de  brigade. 


Par  décret  en  date  du  2G  novembre    1870,  ont  été  promus 
ou  nommés  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  (/rade  de  roinuiandeur  .• 
Baillot,  Edme-Charles-Jean,  intendant  militaire. 


A  u  (/rode  (V officier  : 

Malet.  Picrrc-Ailolplio.  sous-inlcnd  ml  niilihiii-e  de  2'' classe, 
lîauiiiès,  Auuu-te.  sous-iiileudaut  iiiililair^  de  "2"  clas>e. 
Vuillaume.  Jeaii-Aiidré-Ediuoud-Kerkove,    sous-inlendanl 
militaire  de  2"  classe. 

INFANIKHIE. 

3o"'  réy.  llcimequin.  Marc,  capitaine. 

AKTII.LKHIK. 

Maplel aine,  Jules-rrédéric.  ciiel" d'escadiou. 

OKME. 

De  Bussy.  AuLzu-liii-i'ierre,  chef  de  l)alaiUoii. 
Mengiu,  Alberl-Nicolns,  chef  de  bataillon. 

SERVICE    DE    S.VNTÉ. 

Baizeau,  médecin  principal  de  1'"  classe. 
Masse,  médecin  principal  de  2'  classe. 
Boyreau,  médecin  major  de  1'''  classe. 
François,  médecin  major  de  1""  classe. 
Pallé,  Joseph-Pierre,  médecin  major  de  1'"  cla'?se. 

SERVICES  ADMINISTRATIFS. 

Bureaux  de  Tintendance.  Chavier,   officier  tradministration 

principal. 
Braconnier,  officier  cradministration  i)rincinal. 

HOPITAUX. 

Millon.  officier  d'administration  comptable. 

GARDE    NATIONALE    M  )IÎILE. 

Seine-et-Marne.  De  Piolenc.  Joseph-Marcel,  chef  du  l"  ba- 
taillon. 

A  11  (ji'dde  de  cliei: aller  .- 

CORPS  d'état-major. 

Docteur,  Félix-(>harles,  capitaine, 
(ion se,  Charles- Arthur,  capitaine. 
Del  Cambre,  Juan-Cimbro.  capitaine. 
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JîaiToi-,  Ileuri-Sylveslre,  capitaine. 

Tlinrv .    P.iul-Kriie.sl-Beiijainiu-Soslhèiies,     capitaine    auxi- 
liaire. 

INTENDANCE    MILITAIRE. 

Siinouneau,  adjoint  de  fêlasse. 
Lenormaiid.  adjoint  de  1""  classe. 

INFANTERIt:. 

•1^"  ivj;.  Ivuinai'l   de   IJriinont,   Micliel-Marie-Roberl,    capi- 
taine. 
2.S''  rég.  Jiartet,  cai)ilaine. 

De  Saint-Martin,  capitaine  adjudanl-major. 
3;i""  rég.  Doucet,  Alfred,  soldat. 
joo  j.jig^  Leca.  lieutenant. 

\i)T  rég.  Slrinlz,  lunule-Albert ,  sergent-Ion rrier. 
117"  rég.  Marvy,  capitaine. 
10"  bat.  de  cliass.  à  pied.  Koehler.  sous-lieutenant. 

CAVALERIi;. 

i;5''  ivg.  de  dragons.  De  Forsanz,  Haoul-Camille-Sidoine-Ma- 

rie,  lieutenant. 

Dupré,  sous-lieutenant, 
lil"  rég.  Bes.-on,  maréchal  des  logis. 
'.•'   rég.  de  chasseurs.  Lejal,  capitaine. 

Guérin  d'Agon,  cai)itaine. 

'       ARTILLERIE. 

W"  rég.  Roux,  Ferdinand,  maréchal  des  logis. 

GÉNIE. 

;v   rég.  Montés,  Pierre-François-Isodore,  sous-lieutenant. 

ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 

2''  rég.  du  train,  nefouvelet,  lieutenant. 

SERVICE    DE    SANTÉ. 

Ilalbron.  médecin  major  de  2"  classe. 
Boyer.  médecin  aide-major  de  2"  classe. 
Felsch.  pharmacien  major  de  2"  classe. 
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Bureaux  de  l'inleudance.  Coudeyras,  oflicicr  (radinini>tratioii 

de  !"■  classe. 
Hôpitaux.  Keller.  adjudant  d'atluiinistralioii, 
(luignot,  adjudant  d'adnnnistratit)n. 
Subsistances.  Moliard.  adjudant  d'adniini.^tiatiun. 


Par  décret  du  '2tl  novembre  ISTii,  la  médaille  mililairp  a 
été  conférée  aux  sous-officiers  et  aux  soldats  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 

JNrANTliRlK. 

•jS"  rég.  Clerc,  sergent. 
3!)''  rv!'g.  Melcliior,  Jules,  cajioral. 
Chabanne,  Jacques,  soldat. 
Hardy,  Jules,  solda' . 
Edet.  Joseph-Léandre,  soldat. 
Barnole,  Gille,  soldat. 
Torné,  Domini([ue,  soldat. 
De  la  Villesbret.  soldat. 
■i'I"  rég.  Salomon,  caporal. 
103"  rég.  Épinasse,  Martial,  soldat. 
109°  rég.  Benard,  Louis,  sergent. 
Bardiu,  Auguste,  soldat. 
IIL"^  rég.  Éno,  Pierre-Gabriel,  soldat. 
1 1  P^  rég.  Buzier,  soldat, 
112"  rég.  Crusse,  Cyrus,  soldai. 
114c  Yég.  Pouchet,  Eugène,  soldat, 
^londine,  Jean,  soldat. 
Lossendière,  soldat. 
\-l\''  rég.  Deschamps,  Jacques.  s(ddal. 
I-2-2"  rég.  Bouquot,  Claude,  sergent. 

Fourcade,  Jean-Baptiste,  soldat. 
Schmilt,  François,  soldat. 
IJii"  rég.  De  Vilette,  Bernard,  cajoral. 
J-iS'"  rég.  Tliiot,  Jean-Xavier,  soldat. 
i:]6''  rég.  Engel,  Charles-Joseph,  soldat. 
Ricard,  Ilippolyte,  soldat. 
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l*  rég.  de  zouave-^.  Clémenl,  Gustave,  sergeùl. 
Men-'Z,  Anatole,  caporal. 
Tiirou,  François,  soldat. 
II  )ltz,  Jean,  soldat, 
(laidon.  Jules,  soldat. 
Scl.œtTer,  clairon. 
Balajn,  Jean,  soldat. 

CAVALERIE. 

0'  rég.  de  lanciers.  Périer,  André-Adolphe,  cavalier. 
T  rég.  de  chasseurs.  Poizat,  Antoine,  maréchal   des    logis 
chef. 

Schwartz,  cavalier. 

ARTILLERIE. 

y-  r'-g.  Coier.  Charles  canonnier. 

GÉNIE. 

2''  rég.  Durteste,  Nicolas,  sergent-major. 
Parot,  Victor,  sergent. 
Kinckenbach,  Charles,  sergent. 
Vidal,  Jean,  l''"'  sapeur. 

ÉOLIPAGES    MILITAIRES. 

Cru\eilli,'r,  cavalier. 


COMM U N ICATIONS    DI VERSES . 

Le  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  vient 
d'adresser  à  MM.  les  recteurs  d'Académie  la  lettre  sui- 
vante : 

Paris,  le  27  novenilji'e  1870. 

Monsieur  le  recteur, 

Si  l'Etat  doit  rinstruction  élémentaire  à  tous  les  citoyens, 
il  doit  l'instruction  supérieure  à  tous  ceux  qui  sont  capables 
de  la  recevoir  avec  distinction  et  qui  promettent,  par  les 
dispositions  dont  ils  ont  fait  preuve,  de  rendre  un  jour  d'u- 
tiles services  au  pays. 

C'est  en  verhi  decedoui)le  ])rincii)e  que  nos  premières  As- 
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semblées  lé^islalives,  après  avoir  décrété rélablisseiuenl  d'é- 
coles primaires,  pour  les  garçons  el  pour  les  filles,  jusque 
dans  le  dernier  hameau  de  la  République,  décidèrent  que  des 
bourses  seraient  donni'os  aux  irais  de  l'Ktal  à  tous  les  enfants 
sans  fortune  ([ui  auraient  démontré,  i)ar  leur  .-uccès dans  ces 
écoles,  leur  ap'ilnde  à  recevoir  une  insti'uction  plus  éten- 
due. 

Plus  tard,  l'institution  des  bourses  a  été  détournée  de  son 
l)ut.  L'administration  s'est  arrogé  le  droit  de  les  distribuer  à 
son  gré,  et  elles  sont  devenues  entre  ses  mains  un  moyen  de 
récompenser  ou  d'activer  le  zèle  des  fonctionnaires,  et  quel- 
quefois même  de  reconnaître  des  services  électoraux. 

On  ne  saurait  prétendre  sans  injustice  que  les  bourses  n'ont 
jamais  été  distribuées  avec  discernement  et  par  une  écpii- 
lable  appréciation  des  services  rendus  à  l'Etal  ;  mais  livrées 
sans  garanties  suffisantes  à  la  dispensalion  du  Gouvernement, 
elles  sont  pour  ceux  qui  les  obtiennent  une  faveur  et  non 
pas  un  droit;  elles  récompensent  le  dévouement  du  père,  an 
lieu  d'encourager  le  travail  de  l'enfant;  elles  profitent  sur- 
tout aux  familles  exemptées  par  leur  situation  de  l'obligation 
du  travail  manuel,  et  constituent  ainsi  à  leur  profit  une  sorte 
de  privilège.  La  loi  qui  astreint  les  candidats  ;i  subir  un  exa- 
men préparatoire  écarte  les  incapables,  et  n'appellp  pas  les 
supériorités.  Enfin,  i)ar  une  injustice  inexplicable  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  public  et  du  droit,  les  bourses  profitent 
exclusivement  aux  garçons  et  les  tilles  restent  exclues  du 
bienfait  comme  elles  l'avaient  été  du  droit  à  l'origine  de 
rinslitution. 

La  République,  po:ir  revenir  aux  principes,  doit  faciliter 
l'accès  des  écoles  supérieures  à  tous  les  jeunes  gens  capables 
de  s'y  distinguer,  qui  n'en  sont  écartés  que  par  la  pauvreté 
de  leurs  familles.  La  doctrine  de  l'égalité,  sur  laquelle  elle 
repose,  recevra  ainsi  une  nouvelle  et  importante  consécra- 
tion. Il  n'y  aura  plus,  pour  le  citoyen,  de  barrière  infran- 
chissable, ni,  pour  la  société,  de  force  intellectuelle  perdue. 
Les  femmes,  plus  éclairées,  répandront  avec  une  autorité 
nouvelle  les  grandes  idées  de  devoir,  les  principes  d'iuonneur. 


les  st'iiliinculs  élevL's  el  délicats  dont  elles  sunl  les  pre- 
mières initiatrices.  Pour  la  première  fois,  peut-être,  les  filles 
du  peuple  auront  une  chance  de  s'élever  par  elles-mêmes  à 
une  i)osilion  meilleure.  De  nombreuses  carrières  leur  seront 
ouvertes,  où  les  aptitudes  spéciales  de  leur  esprit  trouveront 
uneapplicatiou  également  utile  pour  la  société  et  pour  elles- 
mêmes. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  monsieur  le  recteur,  que,  pour 
tirer  de  ces  doctrines  les  conséquences  qu'on  en  peut  légiti- 
mement attendre,  il  sera  nt'cessaire  de  transformer  la  loi  ac- 
tuelle, et  surtout  d'accroître  dans  une  propoition  notable  la 
dotation  de  l'instruction  publique.  Quelle  que  soit  la  position 
linancière  du  pavs,  après  les  malheurs  dont  il  est  si  cruelle- 
ment et  si  injustement  accablé,  il  comprendra   que  tout  son 
avenir  dépend  désormais   de  rinstruclion,    et  que,  pour  ce 
])i'e:nier  de  tous  les  intérêts,  il  ne  peut  ni   ne  doit  niarchan- 
iler  les  sacritices.  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
n'a  pas  cru  devoir  user  de  la  puissance  qu'il  a  entre  les  mains 
])our  réaliser  la  réforme  de  l'enseignement  ;  il  faut,  pour  une 
telle  œuvre,  la  m;ijesté  de  la  loi,  le  concours  de  toutes   les 
volontés,  la  solennité  d'une  discussion  à  la  tribune  nationale. 
Mais  tous  les  honnêtes  gens  l'approuveront  d'avoir,    au  mi- 
lieu même   du  péril,    songé  aux  espérances  du  lendemain  ; 
d'avoir  rouvert  les  écoles,  d'avoir  rêvé  pour  elles  une  trans- 
formation matérielle  et  morale,  d'avoir  commencé  modeste- 
ment, mais  enfin  d'avoir  commencé  l'application   de.-^  prin- 
cipes qui,  seuls,  peuvent  nous  relever.  Le  sacrifice  que  nous 
demandons  au  trésor  pour  la  fondation  de  quelques  bourses, 
sera  un   point  de  départ  pour  une  ère  nouvelle  de  l'ensei- 
gnement public.  Il  sera  difli/ile  désoriu.iis  de  transformer  les  • 
bourses  en  m  junaie  électorale,  de  ne  pas  partager  avec  les 
enfants  du  peuple  les  trésors  de  la  littérature,  de  l'ait  et  de 
la  -cience,  ou  d'oler  aux  filles   l'égalité  que  nous  l'éclamons 
lK)ur  elles  au  nom  du  bon  stMis,  de   la  justice  et   de  rinlt'i-êl 
]>ublic. 

Je  compte,  monsieur  le  recteur,  que  vous  emploierez  toute 
voli-e  activité  pour  me  seconder  dans  l'œuvre   que  j'entie- 


prends.  Ce  (pie  je  vious  de  luire  pour  Paris,  vous  m'aiderez  à 
le  l'aire  pour   loute  la  France,   et    la   ])rochaine   assemblée 
nationale  n'hésitera  pas  à  la  consacrer  j'ar  une  loi. 
Veuillez  aorrt'er.  etc. 

Le  miiiiatrc  de  l'iu-tiiK tioii  publique 
el  lies  miles, 

.Fri,i:s  .^^iMON. 


I/ori;anisation  de  la  déi'ense  de  Paris  ne  devait  pas  seule- 
ment eonsistei- à  former  une  armée  et  un  matériel  de  liuerre. 
Il  importait  aussi  d'assurer,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  les  soins  à  donner  aux  malades  et  blessés  de  l'ar- 
mée, de  la  g'arde  mobile  et  de  la  garde  nationale. 

Les  etrorts  de  la  charité  privée  pour  la  constitution  d'am- 
bulances particulières,  ont  été  immenses,  mais  ces  efforts 
n'auraient  pu  i)roduire  tout  le  bien  qu'on  en  doit  attendre, 
s'ils  n'eussent  pas  été  coordonnés  et  réj-'-ularisés.  de  manière 
à  les  faire  concourir  vers  le  but  unicpu^  du  traitement,  dans 
les  meilleures  conditionspossibles,  de  nos  défenseurs  malades 
ou  blessés. 

Telle  a  été  la  tâche  de  la  commission  su])éi'ieui'e  des  ambu- 
lances [\] 

(^elte  commission  a  ternunt' la  premièi-e  sJrie  de  ses  tra- 
vaux. 

Toutes  les  ambulances  ont  été  ins])ectées,  recensées  el 
classées.  Celles  qui  n'ont  pas  paru  olfiir  de  garanties  sufti- 
santes  ne  seront  i)as  utilisées.  Les  autres,  comprenant  envi- 
l'on  dix  mille  lits,  ont  été  di\  isées  en  deux  catégories,  d'après 
les  conditions  matérielles  de  leur  installation  el  la  constitu- 
tion de  leur  personnel  mt'dical:  lesunes  seront  consacrées  au 

(\)  La  commission  supérieun;  des  .nnibular.ces  ,  con&tiUu'C  par  arrêU' 
(lu  gowvoineur  de  f^iris,  sons  la  pirsidence  d'un  des  mcndires  du  Gon- 
vernrnient  do  la  défense  nationale,  est  composée  de  :  MM.  .Iules  Kerry, 
juvsidenl;  Wolf,  intendant  général;  d""  Larrey,  médecin  en  chef  des  ar- 
mées; d''  Cliampouillon;  dr  Chenu;  d'"  fiuyon;  d^  Labhé;  d''  Iléliier  ;  d"" 
Broca;  d'"  Jules  Worms,  secrétaire. 
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Ir.iilenieiil  des  maladies  et  blessures  irraves,  les  autre-  aux 
allectious  lé^'-ères.  Chaque  ambulance,  en  tenant  comjjte  de 
sa  position  dans  rinlérieur  de  Paris,  a  été  rallacliée  à  l'un 
des  neuf  secteurs  des  fortifications,  et  est  devenue  une  véri- 
table succursale  d'un  hôpital  central  répartiteur,  compris 
lui-même  dans  le  secteur. 

La  commission  a  fait  dresser  à  cet  elTel  un  tableau  de  ré- 
partition dont  le  directeur  de  clinque  hôpital  a  reçu  un  exem- 
plaire. 

Ordre  a  été  donné  de  diriger  tous  les  blessés  et  malades 
d'un  secteur  sur  l'hôpital  central  coriespondant.  ou,  en  cas 
d'encombrement,  sur  l'hôpital  le  plus  voisin.  L'inscription 
de  tout  arrivant,  faite  à  cet  hôpital,  assurera  son  état  civil 
et  militaire.  Les  malades  et  blessés  les  plus  graves  seront 
soignés  sur  place,  pour  éviter  un  double  transport.  Les  au- 
tres seront  répartis  entre  les  ambulances  particulières  du 
secteur,  en  tenant  compte  de  la  gravité  de  leur  affection. 

A  partir  du  jour  où  elle  aura  reçu  un  malade,  chaque  am- 
bulance sera  tenue  d'adresser  quotidiennement  au  directeur 
de  l'hôpital  central  dont  elle  relève,  un  rapport  succinct, 
certifié  par  son  médecin,  et  faisant  connaître  sa  situation. 
Ainsi  tenu  journellement  au  courant  de  l'état  des  ambulances 
de  son  sec  leur,  l'hôpital  central  pourra  facilement  régler 
enti'C  elles  la  répartition  des  malades. 

(iràce  à  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
(lu  commerce,  grâce  aux  ressources  de  l'administration  de 
la  guerre  et  à  celles  de  l'assistance  publique,  une  quantité 
suffi>ante  de  bétail  sur  pied  a  été  réservée  ])our  assurer  pen- 
dant un  temps  indéfini  la  nourriture  en  bouillon  et  en  viande 
fraîche  de  tout  malade  ou  blessé.  Les  ra!ions  nécessaires  à 
chaque  ambulance  lui  seront  distribuées  à  cet  efîèt  par  l'hô- 
})ilal  réparlileur  dont  elle  relève,  sur  un  bon  signé  de  son 
médecin  et  justifiant  du  nombre  des  malades  en  traite- 
ment. 

Enfin  des  instructions  détaillées  ont  été  données  par  la 
coinnfission  au  directeur  de  chaque  hôpital  central,  pour  ré- 
gler l'administration  de  ce  nouveau  service. 


LVnsemble  de  ces  luesures  est  de  nalmv  à  assurer  à  nos 
blessés  et  à  nos  malades  les  soins  approiJi'iés  à  leur  élat.  et  à 
régler  de  la  faron  la  }»lns  Irnclnfus»'  Vv]:\u  de  l.i  charité  pu- 
bli(iue. 


THÉÂTRES 

Lundi  28  novfMubre.  TAssociation  philotechnique  donnera, 
au  théâtre  de  TOdéon,  une  grande  soirée  littéraire  et  musi- 
cale, au  protît  de  l'dùivre  de  l'assistance  des  iamilles  des 
gardes  nationaux. 

MM.  Jule^  C.larctie;  Barthélémy;  Laurent;  MM.  Villaret 
et  Caron  ;  M"""'  Agar  et  Sarah  Beruardt  concourront  h  cette 
représentation,  avec  les  chœurs  et  l'orchestre  du  Théâtre- 
Lyrique. 

MAIWI  29  NOVEMBRE 

FAITS    ET    OPÉRATIONS    MILITAIRES 

Le  (iouveriienieiit  de  la  défense  nationale, 

Vu  le  rapport  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  pré- 
sident de  la  coniinission  des  déparlements  de  l'Oise,  Seine- 
et-Marne  et  vSeine-et-Oise  ; 

Con-idéraut  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  des  départe- 
ments voisin-  du  département  de  la  Seine  ont  dû  se  replier 
dans  Paris,  à  la  dite  du  18  septembre; 

Considérant  que  si  2,000  de  ces  citoyens  ont  été  incorpo- 
res dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  il  en 
est  plus  de  iJ,OûO  qui  n'}-  ont  pu  trouver  place; 

Considérant  que,  par  leur  connaissance  de  la  topographie 
des  environs  de  I^aris,  ces  citoyens,  et  particulièrement  ceux 
du  déparîeaienl  de  Seine-et-Oise,  peuvent  être  d'une  utilité 
toute  sp '-ciale  pour  les  opirations  de  la  défense; 

ARRÊTE   : 

Art.  P^  Les  gardes  nationaux  du  département  de  Seine- 
el-Oise,  non  incorporés  dans  les  bataillons  de  la  Seine,  for- 
meront une  légion  appelée  légion  de  Seine-el-Oise. 

II  .  34 
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Art.  2.  Le-  coiiipajj^nies  coinposunl  celle  léyiou  ronser- 
verunt  le  ufiin  des  coininiines  auxquelles  elles  ap});tr- 
tienneut. 

Art.  :^.  ('.elles  de  ces  coinpap:nies  qui  sont  armées  seront 
mobilisées  dans  les  termes  du  décret  du  8  novembre  1870. 
et  seront  mises  à  la  disposition  des  chefs  de  corps  qui  au- 
ront à  opérer  dans  les  communes  d'oi'i  ces  compaiznies  pro- 
viennent. 

Art.  i.  Un  conseil  de  révision  statuera  sur  les  cas  de  dis- 
pense, d'excuses  eu  (rin(*oin{)alibilil(''s  déterminées  jtar  la 
loi. 

Arl.  '.'>.  Les  compagnies  non  armées  seront  équipées  et 
armées  ultérieurement,  si  les  besoins  de  la  défense  Lexigent. 

Art.  G.  Tous  les  agents-voyers,  conducteurs  de  travaux  et 
cantonniers  qui  font  partie  de  la  légion  de  Seine-et-Oise  se- 
ront distraits  de  ces  compagnies  pour  être  attachés  au  ser- 
vice lopographique  de  ré!at-m;ijor  général. 

Art.  7.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessitées  par  cette 
organisation  au  moyen  du  crédit  ouvert  par  la  loi  du  12  août 
1870. 

Art.  8.  Le  minist/e  de  ^iut^'■rieur  e-t  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Paris  le  28  noveinlirc  1X70. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  que  le  subside  accordé  aux  gardes  nationaux 
parle  décret  du  13  septembre  1870  est  insuflîsant  en  présence 
de  la  hausse  générale  des  denrées,  pour  faire  face  aux  be- 
soins de  ceux  de  ces  gardes  nationaux  qui  ont  charge  de 
famille, 

DÉCRÈTE    : 

Un  subside  complémentaire  de  0  fr.  l'j  par  tète  sera  ac- 
cordé aux  femmes  des  gardes  nationaux  qui  reçoivent  le  sub- 
side de  1  fr.  '60  établi  par  le  décret  du  13  septembre  1870. 

O  subside  sera  payé  directement  aux  femmes  qui  y  ont 
droit,  sur  des  états  complémentaires  dressés  dans  la  même 


l'onnc  et  par  les  mêmes  anlorilés  que  ceux  t\u\  -ei'veiil  ;'i  di- 
li'ibuer  le  subside  des  gardes  n.dion.nix. 

Paris,  le  28  novembre  ISTd. 


Les  proclamations  suiv;mt<>s  diii  (Iv  adicssres  à  la  [loiuilalinn  el  à  l'ar- 
mée de  Paris  : 

Citoyen-;  de  Paii<, 

Soldats  de  la  g-arde  iialioiiale  et  de  Tarmée, 

La  politique  (renvaliisseiiuMil  et  de  conquête  entend  ache- 
ver son  œuvre.  Elle  introduit  en  Euroi)e  et  prétend  fonder 
en  France  le  droit  do  la  force.  L'Europe  peut  souffrir  cet 
outrage  en  silence,  ni.us  la  l'Yance  veut  combattre,  et  nos 
frères  nous  ai)pcllent  au  dehors  j)our  la  lutte  suprême. 

A[)rès  tant  de  sang  verse,  le  sang  va  couler  de  nouveau. 
Oue  la  l'csponsabilité  en  retombe  sur  ceux  dont  la  détestable 
ambition  foule  aux  i)icds  les  lois  de  la  civilisation  modi.'i'ue 
el  de  la  justice.  Mettant  notre  confiance  en  Dieu,  marchons 
en  avant  pour  la  patrie. 

Le  Govrerneur  de  Paris, 

(U-NÉRAL   TROCHU. 
l'aris.  If  IS  noveiiil)re  1870. 


Soldats  de  la  2"  armée  de  Paris  ! 

Le  moment  est  venu  de  rompre  le  cercle  de  fer  ([ui  nous 
enserre  depuis  trop  longtem])s  et  menace  de  nous  étouffer 
dans  une  lente  et  douloureuse  agonie!  A  vous  est  dévolu 
riiouneur  de  tenter  cette  grande  entreprise  :  vou-  vous  en 
montrerez  dignes,  j'en  ai  la  certitude. 

Sans  (h)ute,  nos  débuts  seront  difficiles;  nous  aurons  à 
surmonter  de  séi'ieux  obstacles,  il  faut  les  envisager  avec 
calme  et  résolution  ,  sans  exagération  comme  sans  fai- 
blesse. 

La  véiilé  la  voici  :  dès  nos  premiers  pas,  louchant  nos 
avanl-])Ostes,  nous  trouverons  d'implacables  ennemis,  ren- 
d\is  .audacieux  el  confiants  pai- de  trop  nombreux  ^uccès.  U 
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V  .iiirci  donc  là  à  l'aire  un  vi.uouieux  ellbrl,  mais  il  n'est  pas 
an- dessus  de  vos  forces  :  poui-  préi)ai'er  votre  action,  la  i)ré- 
vovance  de  celui  qui  nous  commande  en  clief  a  accumulé 
l)lus  de  lUO  bouches  à  l'eu,  dont  deux  tiers  au  moins  du  i)lus 
yros  calibre;  aucun  obstacle  matériel  ne  saurait  y  résister, 
et,  pour  vous  élancer  dans  cette  trouée,  vous  serez  plus  de 
lliU,000.  tous  bien  armés,  bien  é([uipés ,  abondamment 
pourvus  de  munitions,  el,  j'en  ai  l'espoir,  tous  animés  d'une 
ardeur  irré>i-tible. 

Vainqueurs  dans  celle  première  période  de  la  lulle,  vcjlre 
succès  est  assuré,  car  l'ennemi  a  envoyé  sur  les  bords  de  la 
Loii'C  ses  plus  nombreux  et  ses  meilleurs  soldats;  les  eflbrts 
liéro'iques  et  heureux  de  nos  frères  les  y  retiennent. 

Courage  donc  et  confiance!  songez  que,  dans  cette  lutle 
suprême,  nous  corabatirons  pour  noire  honneur,  pour  notre 
liberté,  pour  le  .salut  denoire  chère  et  malheureu>e  patrie,  et, 
si  ce  mobile  n'est  j)as  sulfisant  pour  enflammer  vo^  cœurs, 
pensez  à  vos  champs  dévastés,  à  vos  familles  ruinées,  à  vos 
sœurs,  à  vos  femmes,  à  vos  mères  désolées  ! 

Puisse  ceite  pensée  vous  faire  partager  la  soif  de  ven- 
g-eance,  la  sourde  rage  qui  m'animent,  el  vous  inspirer  le 
mépris  du  danger. 

Pour  moi,  j'y  suis  bien  résolu,  j'en  fais  le  serment  devant 
vous,  devant  la  nation  tout  entière  :  je  ne  rentrerai  dans  Pa- 
ris que  moi-t  ou  victorieux  ;  vous  i)ourrez  me  voir  tomber, 
mais  vous  ne  me  verrez  pas  reculer.  Alors,  ne  vous  arrêtez 
pas,  mais  vengez-moi. 

En  avant  donc!  en  avant,  et  que  Dieu  nous  protège  ! 
Pnris  le  28  Novembre  1870. 

Ze  fjcnôral.  en  clic f  On  Ut  2^  anaée  de  Parlf;, 

A.    DUCROT. 


Le  Gouvernemeii'  de  la.  défense  natloiuijc  à  hi  i.opvlatio'n 
de  Paris. 
(Mtoyens, 
L'effort  que  réclamaient  l'honneur  et  le  salut  de  la  France 
est  en^affé. 
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^'u^I.'5  ralteiulùv.  avec  une  patriolique  impatience,  (jue  vos 
chels  niililaires  avaient  peine  à  modérer.  Décidés  comme 
vous  à  dél)US([uei'  rennemi  des  liiines  où  il  se  relranclie  et  à 
courir  au-devant  de  vos  i'rères  des  département:?,  ils  avaient 
ie  devoir  de  préparer  de  jjuissants  moyens  d'al tatoue.  Ils  les 
ont  réunis;  maintenant,  ils  combattent;  no  ^  cœurs  sonl 
avec  eux.  Tous,  nous  sommes  prêts  à  les  suivre,  et,  comme 
eux,  à  ver.-er  notie  sang-  pour  la  délivrance  de  la  patrie. 

.■V  cette  heure  suprême  où  ils  exposent  noi)lement  leur 
vie.  nous  leur  devons  le  concours  de  notre  constance  et  de 
notre  vertu  civique.  (Juelle  que  soit  la  violence  des  émotions 
qui  non-  ai^itent,  ayons  le  courage  de  demeurer  calmes. 
Quiconque  fomenterait  le  moindre  trouble  dans  la  cité  tra- 
hirait la  cause  de  ses  défenseurs  et  servirait  celle  de  la 
Prusse.  De  même  que  Tarmée  ne  peut  vaincre  que  par  la 
discipline,  nous  ne  pouvons  résister  que  par  l'union  et 
Tordre. 

Nous  comp'ons  sur  le  succès;  nous  ne  nous  laisserons 
a])at(re  par  aucun  revers. 

('cherchons  surtout  noire  force  dans  rinéhninlablc  l'é.-olu- 
tion  d'éloulTer,  comme  un  wime  de  mort  honteuse,  tout  fer- 
ment de  discorde  civile. 

Vive  la  France!  Vive  la  Républi([ue! 

Les  Dicmhres  d"  (iou.Kcracnicnl  ■ 
.IULES  favk::,  vice-i)résident  du  Gouvernement  ; 

EMMANUEL  ARAGO,  JULES  FERRY,  GAR NIER-PAGES,  EUGENE 
PELLETAN,  ERNEST  PICARD,  JULES  SIMON. 

Les  ministres  ■ 

GÉNÉRAL  LE  FLO,   DORIAN,  J.   MAGNIN. 

Les  secrétaires  du  Gouvernement  . 

ANDRE  L.WERÏUJON.  F.  IIÉROLD,  A.  DRÉO,  DURIER. 

Pari>,  le  28  novembre  1870. 


Avis.  —  Le  commandant  supérieur  de  la  yarde  nationale 
est  informé  que  radiniuistration  de  la  guerre  éprouve  de 
grandes  difficultés  pour  fournir  à  nos  troupes  les  chaussures 


qui  lui  sont  nécessaires,  et  que  ce  lacheux  étal  de  choses 
])iuvient  de  l'absence  des  ateliers  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vriers emplovés  à  cette  confection.  11  rappelle  à  ceux  que 
cela  concerne  que  ce  n'est  pas  exclusivement  nn  fusil  à  la 
main  qu'un  bon  citoyen  peut,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  servir  utilement  son  pays,  mais  en  contri- 
buant, dans  la  mesure  de  ses  facultés,  à  le  pourvoir  de  toutes 
les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires. 

Le  commandant  supérieur  rappelle,  en  outre,  aux  ouvriers 
de  toutes  les  professions,  que  l'allocation  de  1  fr.  où  par  jour 
accordée  aux  gardes  nationaux  qui  la  réclament  ne  leur  est 
délivrée  que  pour  suppléer  aux  ressources  qui  leur  manquent 
faute  de  travail,  et  qu'ils  s'exposeraient  à  se  faire  retirer 
celte  allocation  si  elle  devait  les  amener  à  refuser  un  travail 
aussi  urgent  pour  la  défense  nationale  que  profitable  pour 
eux-mêmes. 

Ouvriers  cordonniers  !  nos  braves  camarades  de  l'armée  et 
de  la  garde  nationale  mobile  sont  exposés,  par  ces  temps 
rigoureux,  à  piétiner  dans  la  boue  aux  avant-postes  et  à 
marcher  à  l'ennemi  sans  chaussures.  Il  dépend  de  vous  de 
remédier  à  cette  situation.  Aux  ateliers  donc  !  et  vous  ferez 
actes  de  bons  citoyens.  Vos  chefs  de  bataillon  sont  autorisés 
à  vous  exempter  temporairement  du  service  des  remparts 
pour  vous  mettre  à  même  d'accomplir  ce  que  je  réclame  de 
vous. 


SOUSCRIPTIONS   NATIONALES    POUR   ACHAT    DE    CANONS 

Journée  du  2S  Twvemhre  1870. 

fi 

La  garde  civique  du  quartier  Sainl-Merri.  (Pro- 
duit d'une  quête  dans  le  quartier.  Le  canon  doit 
porter  l'inscription  suivante  :  La  (jarde  nationale 
ckiqne  du  quartier  Salnt-MerrL  Offert  à  la  Répu- 
blique en  1870.) 

Le  251''  bataillon  de  la  garde  nationale  séden- 
taire :  employés  et  ouvriers  du  chemin  de  fer 
d'Orléans.  (•2M-ersement.'^ 110  !î;j 


.000 


Divers  suuscripleurs  de  li  roiniiiune  de  I,e,val- 
lois-Perrel ij.uou     » 

La 7"  compagnie  du  'i'.^"  l)ataillon.  (La  garde  iia- 
liunale  de  Boulogne.) -Un)     » 

Total 10,31'/  2;i 


Le  Tit"  bataillon  de  la  garde  nationale  a  versé,  à  la  mairie 
du  !•■''  arrondissement,  la  somme  de  1,484  fr.  81)  c.  pour  la 
construction  des  canons. 


Le  conseil  municipal  de  la  counuune  de  Clichy,  par  sa  d(''- 
libération  en  date  du  '•  novembre  187(1,  a  volé  :  1"  une 
-omuie  de  .'i.Uiili  l'r.  pour  Tacquisition  d'un  canon:  f  '.'>()()  fr. 
pour  les  victimes  de  Chàteaudun. 


IJSTE    DES    DONS    NATIONAUX    VEKSÉS   AU    TRÉSOR 

2S  noïemhre  ISIO. 

Le  Crédit  foncier  de  France  (don  à  la  caisse  des  olfrandes 
nationales,  pensions  et  secours  aux  militaires  blessés,  à 
leurs  veuves  et  orphelins  ,  •2IJ,0U0  fr. 


T  H  É  A  T  B  E  8 

3Iercredi,  3U  novembre,  aura  lieu,  au  Vaudeville,  une  re- 
présentation organisée  par  le  '12'y'  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale au  protit  de  la  souscription  ouverte  pour  la  confec- 
tion des  canons.  Ce  canon  devra  porter  le  nom  de  l'héroïque 
cité  de  Chàteaudun. 

On  entendra  dans  cette  soirée  M'"*"*  Agar,  Sarah  Bernhardt, 
Bianca,  Davril;  MM.  Geoffroy,  Luguet,  Saint-Germain,  et 
pour  le  chant  M.  Berthelier  et  M""^  Borghèse. 

M.  Noël  Parfait  lira  diverses  pièces  des  CMtinienls. 


*'t  o  f)     

MERCREDI  ÔO  NOVEMBRE 

Le  Goiivernemenl  de  la  dérense  nationale, 

Considérant  que,  dans  la  situation  actuelle,  tout  récit  re- 
latif aux  faits  de  guerre,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  peut,  à 
l'insu  des  auteurs  de  ce  récit ,  et  même  contre  leur  volonté, 
compromettre  les  intérêts  de  la  défense, 

DÉCRÈTE  : 

Tout  compte  rendu  ou  tout  réel  d'opérations  militaires, 
de  mouvements  de  troupes,  d'actes  de  guerre  autres  que 
ceux  publiés  par  l'autorité  militaire  sont  interdits  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Tout  journal  qui  contreviendra  à  celte  interdiction  sera 
suspendu. 

Fait  à  Paris,  le  29  noveniJ)re  1870. 


Décret.  —  Art.  K''.  Réquisition  est  faite  au  nom  du  Gou- 
vernement des  viandes  de  porc  salé  et  denrées  de  charcu- 
terie de  toute  nature,  telles  que  jambons,  lard,  saucis- 
sons, etc.,  existant  chez  les  charcutiers  et  marchands  de 
comestibles.  Cette  réquisition  ne  s'étend  pas  aux  simples 
provisions  de  ménage. 

Art.  2.  Les  détenteurs  des  marchandises  frappées  de  ré- 
quisition seront  tenus  de  faire  la  déclaration  des  quantités 
qu'ils  possèdent,  soit  au  bureau  des  subsistances  du  minis- 
tère du  commerce,  soit  à  la  mairie  de  leur  domicile,  dans  les 
vingt-quaire  heures  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi. 

Art.  3.  Les  prix  seront  fixés  par  deux  arbitres  :  l'un  dési- 
gné par  le  ministère  du  commerce,  l'autre  par  le  syndicat 
des  charcutiers,  et,  au  besoin,  par  un  tiers  arbiire  désigné 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 
Fiiit  à  Paris,  le  '29  novembre  1870. 


—   .  )  ■ .  /    — - 

Pour  rnpplicalion  du  di'cM'el  du  i8  novembre  1S70,  relalil' 
au  sul)>ide  alloué  au\  feinnies  des  t:ardes  nationaux  qui  sont 
dans  la  néce-sitt-  d'en  [':\hv  la  demande,  il  sera  établi  des 
listes  nominatives  (jui  devront  èlre  eloses  irrévocablenuMit 
samedi  proehain. 

Ces  listes  seront  dressées  sur  la  réclamation  des  inti'ressés. 
p;ii'  les  soins  des  ol'lieiers  trésoriers,  suivant  le>  insiruetions 
qui  leur  seront  données  aux  mairi(>s. 

Le  payement  des  subsides  aura  lieu  tous  les  qualr(>  jours. 


AVIS   CONCERNANT    I.KS    CIIIÔVAUX 

L"ai'liele  ii  du  décret  du  2.';  novembn»  1X70  est  aiii>i 
conçu  : 

«  A  partir  du  K''  décenil)re.  il  ne  pourra  être  vendu  ni 
cheval  ,  ni  àne.  ni  mulet  sans  (pie  le  vendeur  en  ait  l'ait  au 
préalable  la  noiiticalion  à  la  mairie  dan>  h'upulle  l'animal  a 
été  recensé.  » 

Cette  déclaration  à  la  mairie  n'e-t  pas  obligatoire  pour  les 
chevaux  vendus  à  l'Elal  au  marcdié  aux  chevaux. 


AVIS  CONCEHNAN'l  LES  VACHtS 

Pontes  le>  vaches  étant  ré({uisitionnées,  ceux  qui  ont  été 
autorisés  à  les  conserver  ont  cessé  d'en  être  propriétaires. 

Aucune  vache  ne  peut  donc  être  vendue  à  qui  ([ue  ce  soit, 
50US  quelque  prétexte  que  ce  soil. 

Ze  7niuistre  de  VagrlcuUurc  et  du  commerce, 

J.  Magnin. 


Les  habitants  du  déparlement  de  Seine-e!-Oise,,  réfugiée  à 
Paris,  càyés  de  vingt  à  cinquante-cinq  ans,  et  non  incorporés 
d'^jà  dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale  de  la  Seine, 
sont  iii\ilés  ;i  se  l;iii'e  ins  "l'ii'c  au  siège  de  la  délégation  île 
leur  arrondis-cmeni  ou  canton. 


FAITS    HT    OPHRATIONS    Ml  1.1  1  Al  l!V> 
1,1^  Imllfiiii  Miivanl  a  rU;  affirlié  dans  l'apit-s-iiiitli  : 

Le  Goirvèrneiiten^  de  la  défense  na(io,inl';  an  pei'jAe 
de  Paris. 

Hier  soir,  -JN,  lo>  opérations  projetées  ont  commencé  dans 
la  presqu'île  de  (iennevilliers.  De  nonii)reuses  batteries  de 
mortier-,  de  fusées  et  d'artillerie,  établies  à  p:oximilé  des 
j)onls  d'Argenleuil  et  de  Bezons.  ont,  par  leur  feu.  ouvert  à 
six  heures  du  soir,  jeté  le  trouble  dans  ces  positions,  que 
l'eunemi  occupait  fortement.  L'incendie  s'est  développé  sur 
plu  leurs  points.  Le  feu,  commencé  avec  une  grande  inten- 
sité pendant  une  parliç  de  la  journée,  a  repris  à  minuit.  Nos 
troupes  se  sont  lo;jées  dans  l'île  de  Marante  et  au  Pont-aux- 
Aiiglais,  où  elles  ont  établi  des  retranchements. 

Hier,  au  lever  du  jour,  une  forte  reconnaissance  a  été  faite 
sur  les  positions  de  Buzenval  et  sur  les  hauteurs  de  Bois- 
préau  . 

Du  côté  du  sud,  le  général  Vinoy.  appuyé  par  une  artille- 
rie consi  lérable.  a  fait  un  mouvement  en  avant  contre  Tllay 
et  la  Gare-aux-Bd-ufs  de  C.lioisy-le-lloi.  L'alfaire  a  été  vive. 
La  garde  mobile  et  la  troupe  ont  été  engagées.  Le  but  que  se 
liroposail  le  Gouverneur  a  été  alleijl. 

D'autre  part,  une  dépêche  du  Gouverneur,  reçue  à  l'instant 
(•2  heures),  fait  connaître  qu'il  occupe  solidement  la  position 
(ju'il  avait  en  vue.  et  que  l'opération  suit  son  cours. 

l'aiis,  le  :28  novembre  187U. 


RAPPORT    MILITAIRE 

Paris,  le  :29  novenilire   1S7(I,  au  soir. 

Ce  matin,  au  point  du  jour,  deux  attaques  ont  été  fai-tes. 
sous  les  ordies  du  général  Vinoy,  sur  la  Gare-aux-Bœufs 
et  sur  l'ilay;  la  première  confiée  au  contre-amiral  Pothuau. 
vigoureusement  menée,  a  parfaitement  réussi.  La  position  a 
été  enlevée,  avant  le  jour,  par  des  compagnies  des  lUG'"  et 
1  !()''  bataillons  de  la  garde  nationale  et  des  fu.siliers  marins. 


—  ;i3it  — 

LV'imfUu  surpi'is  s'e^l  relire  en  desunlre.  lai^^anl  eulre 
nos  mains  quelques  prisonniers,  dont  un  onicier. 

Du  côté  de  Tllay.  le  colonel  Valentiu.  coniniandanl  une 
brigade  de  ladivisiou  de  Maud'liuy,  a  alla(iué  le  village  avec 
les  MYr  et  1  Hi''  de  lijjne  el  les  2''  et  4*"  bataillon^  de  la  garde 
naliunale  niol)ilf  du  l'inistère. 

La  position  a  clé  abordée  avec  une  grande  résolulion:  nos 
troupes  on!  ])énétré  dans  les  premières  lignes  qu'elles  ont 
vaillanimenl  conciuiscs,  et.  d'après  les  instructions  données 
au  général  Vinoy,  en  vue  d'opérations  ultérieures  qui  seront 
délinies  en  leur  temps,  l'ordre  a  été  donné  de  ne  pas  pousser 
ratlacjue  plus  avant.  C'est  au  moment  où  nos  troupes  se  reti- 
raient et  où  les  réserves  prussiennes  arrivaient  dans  le  \  il- 
lage  en  quantité  considérable,  qu'un  tir  formidable  d'arlille- 
rie.  partant  des  Hautes-Bruyères  et  des  ballcrics  envu'on- 
nantes.  a  couvert  et  écrasé  de  feux  l'Ilay  ainsi  (jue  les  co- 
lonnes qui  cherchaient  à  l'aborder. 

Au  même  moment,  les  canonnières  du  capitaine  de  vais- 
seau Thomasset,  en  amont  du  Port-à-l'Anglais.  des  pièces  de 
gros  calibre,  montées  sur  wagons  blindées,  en  station  sur  la 
voie  du  chemin  de  fer.  les  batteries  environnant  Vitr\'.  celles 
du  Moulin-Sa([uel,  el  enlin  une  partie  de  l'artillerie  du  fort 
de  Cliarenton.  dirigeaient  leurs  feux,  avec  la  plus  grande  in- 
tensité, sur  le  terrain  occui)é  i)ar  l'ennemi  et  lui  ont  l";iit 
éprouver  les  plus  grandes  pertes. 

On  n'a  pas  encore  le  chiffre  exact  de  nos  blessés;  il  doit 
s'élever  à  environ  cinq  cents  hommes  parmi  lesquels  on  si- 
gnale le  lieutenant-colonel  Mimerel,  du  1 10'' de  ligne,  atteint 
grièvement.  Le  chef  de  bataillon  Cristiani  de  Ravaran,  du 
1 10',  a  été  lue,  le  chef  de  bataillon  de  Réals,  commandant 
le  i"  bataillon  du  Finislèi-e.  blessé. 

Le  général  Vinoy  insiste  auprès  du  Gouverneur  sur  la 
bonne  altitude  de  nos  troupes  dans  cette  atTaire. 

Diverses  opérations  de  guerre  ont  été  conduites  pendant 
1 1  nuit  dernière  el  la  matinée  d'aujourd'hui,  le  tîouvernemenl 
en  a  donné  une  indication  sommaire  dans  son  avis  à  la  jjojju- 
lation;  il  importe  de  ne  ])as  en  faire  connaître  le  ])rogramnie. 


car  elles  r>unt  iiitiiuement  liées  à  des  iiiuuvcnicnls  qui  ^oul 
en  cours  d'oxéculion. 


i\}  novembie,  soir. 

Au  nombre  d^s  bataillons  de  la  garde  nationale  (jui  se  sont 
di-tingujs  aujourd'hui,  nous  devons  .-ignaler  les  100*^  et  110% 
commandants  Ii)os  et  Langlois.  Aidés  de  nos  marins,  ces 
deux  bataillons  ont  pris  ]  ossession  de  la  Gare-aux-Crtuls 
de  Choisy,  avec  un  entrain  et  une  bravoure  qui  méritent  les 
plus  grands  éloges. 


L'avis  suivant  a  ('té  communiqué  dans  la  journée  aux  jour- 
naux : 

"iî)  novembre   I87(). 

Le  Gouvernement  invite  le  public  à  se  tenir  en  garde  contre 
les  bruits  qui  pourraient  circuler. 

Les  opérations  militaires  entreprises  par  le  Gouverneur  de 
Paris  sont  complexes:  elle- comportent  de  feintes  attaques 
et  de  léinîes  retraites.  11  e.-t  donc  impossible  de  rien  préjuger 
en  amionranl  la  prise  ou  l'évacuation  de  tel  ou  tel  poste.  Les 
indications  de  cette  nature  pourraient  parvenir  à  l'ennemi  et 
lui  dévoiler  nos  desseins. 

Les  mouvements  préparatoires  ont  été  accomplis  par  nos 
troupes  avec  un  courage  et  un  entrain  qui  remplissent 
leurs  chefs  d'e.spoir  et  de  confiance. 

En  présence  d'événements  imminents  chaque  citoyen  doit 
comprendre  que  le  devoir  est  la  réserve  et  le  calme. 

Après  ces  observations,  on  nous  permettra  de  nous  borner 
à  dire  que  sur  les  points  principaux  des  avancées,  nos  troupes 
ont  occupé  les  positions  qui  leur  avaient  été  désignées  et 
qu'elles  sont  en  mesure  d'agir. 


Le  Gouvernement  a  reçu  aujourd'hui  une  dépèche  de 
Tours,  partie  d'Orlcansle  -11  novembre.  Elle  donne  de  bonnes 
nouvelles  de  notre  armée  de  la  Loire,  dont  la  gauche  s'appuie 
aux  forces  (jui  se   réunissent  dans  la  .Sarthe.   Quelles   que 


—  S-ll  — 

suieiil  1p>  (Iriiioiislralioiis  dos  deux  corps  jjpussieus  (jiii  iric- 
naceul  noire  armée,  elle  n'a  été  jus([n'iei  l'ohjel  (ram-une 
atUKine. 


sorsr.RipiioNs  nationales  pour  alkat  dl:  canons 
Journée  du  29  novcinhre. 

Maisons-Alfort,,  Créteil,  Bonneuil  el  le  :ir  halaillon  de  la 
garde  nationale,  savoir:  Maisons-Alfuil.  Tliii  IV.;  (Iréleil, 
r):V2  fr.  ji);  Bonneuil,  100  IV.;  oi"  bataillon.  l.iiWi  IV.  ."iO.  — 
Total.  :'.,0'.i2  fr.  70. 

Le  maire  du  8''  arrondissement,  otTrandes  recueillies  sur  la 
voie  pu]jlii[ue  dans  le  8''  arrondissement.  15,000  fr. 

La  G'  compagnie  du   KV'  bataillon  de  la  prarde  nationale, 

:;i()  fr.  ;;(). 

M.  deForsler,  caissier  de  la  jjréfecture  de  police,  souscrip- 
tions recueillies  ai  marché  Beauvau  et  à  Tabatloir  de  Ville- 
juif,  savoir  :  Marché  Beauvau,  t\\x  IV.  10.  —  Abattoir  de  Vil- 
lejuif.  oOO  fr. 

Total,  TlnSlr.  lu. 

hç  P'(i(  Moititenr  vnirersel,  souscriptions  recueillies  pour 
la  ibnle  du  canon  le  Peti^  Moniteur.  0,000  fr. 

Dix-neuf  employés  du  ministère  de  la  yuerre,  08  fr.  — 
M.  Chevalier,  89"  bataillon,  2'  compagnie,  i;;0  fr.  —  M.  Duf- 
faud  père,  S?""  bataillon,  2''  compagnie,  ;;  fr.  —  M.  DutTaud 
llls,  G9''  bataillon.  2'^  compagnie,  ;i  fr. 

Total  général,  25. ."iO;;  fr.  50. 


FIN    Dr    DEUXIÈME   VOLUME 


APPENDICES 


APPENDICE  I 


LA  CAPITULATIOX  DK  STRASBOURG 


Oïl  lit  dans  \ Lxlv.slrkl alsar'icn  du  '2  octobre  ISTO. 

Le  récit  que  l'on  va  liic  ikhis  a  ('li''  fait  par  une  personne  digne  de 
toute  conlliince.  Après  avoir  subi  toutes  les  douleurs  et  tous  les  dangers 
du  siège,  elle  est  parvenue  à  gagner  Mulhouse,  et  sa  première  démarche  a 
été  pour  nous.  Nous  la  remercions,  au  nom  de  nos  lecteurs,  de  cet  em- 
pressement. Que  d'angoisses  et  que  d'incertitudes  nous  avons  subies 
nous-mêmes  avant  de  savoir  ce  qui  s'était  passé!  Tous  ceux  qui  nous  li- 
ront auront  éprouvé  les  mêmes  sentiments.  Nous  espérons  que  cette  dou- 
loureuse relation  les  mettra  en  garde  contre  ces  rumeurs  inévitables, 
contre  ces  bruits  funestes  ([ui  ne  manquent  jamais  de  circuler  au  lende- 
main de  pareils  événement^. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  nou>  avons  écrit  ces  notes  avec 
une  lidélité  scrupuleuse,  en  conservant  l'ordre  et  jus([u'aux  moindres  dé- 
tails du  récit  qui  nous  était  fait. 

C'est  le  27  au  soir,  vers  sept  heures,  que  le  bruit  d'une  capitulation 
imminente  se  répandit  dans  Strasbourg.  Les  rues  se  remplirent  aussitôt  de 
monde  :  de  toutes  parts,  des  faubourgs  de  la  ville,  la  foule  accourut.  L'in- 
crédulité était  unanime.  Tous  les  regards  interrogeaient  avec  iu(piiétade 
le  drapeau  blanc  qui  venait  d'être  hissé  sur  la  cathédrale  ;  mais  l'on  af- 
lirmait  dans  les  groupes  cju'il  s'agissait  purement  et  simplement  d'un 
drapeau  d'ambulance,  ou  peut-être  encore  d'un  signal,  adressé  à  l'ennemi 
pour  obtenir  une  conférence  destinée  à  piocurer  aux  hôpitaux  les  médica- 
ments qui  leur  sont  nécessaires. 

Cependant  l'inquiétude  devint  plus  vive  quand  plusieurs  persomies  fi- 
rent observer  que  le  drapeau  était  tourné  du  côté  de  Schilligheim,  siège 
du  quartier  général  ennemi. 

()n  constatait  également  que  le  feu  avait  cessé,  et  que,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  plus  de  quatre  semaines,  la  circulation  devenait 
libre. 


.\u>>i  la  l'oule  ni-  hinla  pas  à  parcourir  la  ville  pour  m-  roiulrf  ruiiiplc 
des  désastres  produits  par  les  Lombes  cl  liiicciidio.  ilais  celle  pronieiinde 
lui  de  coude  durée.  Dès  que  la  nouvelle  des  négociations  fui  cor'nrniée, 
un  SLiiliiuenl  de  désespoir  et  de  colèie  gagna  tous  les  cd-uis. 

Des  rassend)lenients  luuiullueux  gagnèrent  les  aboi'ds  de  la  cathédrale  et 
du  cliàleau.  Du  sein  de  la  foule  indignée  partaient  des  cris  et  des  proles- 
taliiins.  Les  citoyens  les  plus  énergiques  parlaient  de  monter  à  la  tour 
pour  arracher  le  drapeau  blanc  :  la  compagnie  des  francs-tireurs  avait 
épousé  leur  parti.  Vers  dix  heures,  Tagitalion  avait  gagné  toute  Ja 
vil!.'. 

La  troupe  armée  apparut  liientùl,  et  les  exhortations  de  ses  chefs  par- 
vinrent à  calmer  rcffervcscence  générale.  Toutefois,  les  rassend)lements 
persistèrent  pendant  toute  la  nuit,  et  jusqu'au  lever  du  jour  rhéroïquc  po- 
pulation de  Strasbourg  témoigna  de  sa  douleur  et  de  sa  ferme  volonté  de 
poursuivre  la  luttte. 

Vers  sept  heures  du  malin,  une  affluonce  considérable  se  porta  aux 
remparts,  etc'est  à  dater  de  ce  moment  (|iie  la  disposition  des  esprits  de- 
vint autre. 

11  est  bon  de  ne  pas  oublier,  eu  efTel,  (ju  en  dehors  de  la  garde  natio- 
nale, la  majeure  partie  des  habitants  ne  pouvait  suivre  que  d'une  façon 
très-inq)arfaile  les  diverses  [téripéties  du  siège.  Les  moyens  de  communi- 
cation manquaient  souvent  d'une  l'ue  à  l'autre.  L'autorité  militaire  se 
montrait,  à  bon  droit^  avare  des  renseignenmnls  qui  auraient  été  de  nn- 
lure  à  abattre  les  esprits.  Les  plus  proches  voisins  ne  se  visitaient  qu'à 
de  rares  intervalles.  Kl  quels  terribles  voyages  (|ue  ces  voyages  des  rues, 
au  ndiieu  d'un  bombardement  sans  trêve  et  sans  pitié! 

Dès  que  la  foule  fui  arrivée  sur  les  remparts,  sa  colère  se  changea  en 
une  douloureuse  et  omette  résignation.  Du  côté  de  Schiltigheim.  près  de 
la  porte  de  l'icrre,  deux  brèches  étaient  ouvertes  :  la  porte  elle  même, 
complètement  anéantie,  ne  consistait  plu^  qu'en  un  monceau  de  ruines. 

l'artout  le  bouleversement;  une  destruction  fatale,  absolue,  sans  remède. 
l,es  canons  broyés,  «  applalis  comme  des  cuillers  d'étain  d.  Des  ofliciers 
d'aitillerie  confessaient  que^  dans  les  endroits  les  plus  menacés,  on  avait 
été  obligé  de  recourir  à  des  pièces  de  campagne,  et,  le  dernier  jour,  à 
ces  petits  canons  de  Kabylie  qui  servent  dans  les  pays  de  montagnes  et 
se  transportent  à  dos  de  mulet.  L'arsenal,  avait  épuisé  toutes  ses-  res- 
sources. 

L-i  moitié  des  aifùts  démontés  ne  supportaient  plus  le  poids  des  pièces; 
des  éclats  de  bois  jonchaient  de  tous  côtés  le  terre-plein  des  remparts. 
L(!  sol  évenlré  par  les  obus  et  les  bondées  laissait  voir  par  place  des  fosses 
à  cacher  un  homme.  Le  terrain,  criblé  de  projectiles,  ressemblait  «  à  un 
champ  retourné.  » 

(>omment  explicpier  la  rapidité  de  celte  destraction?  Comment  expliquer 
que  la  défense  d'une  place,  réputée  de  premier  rang,  ail  été  paralysée  ea 
iiioiiis  de  (b'ux  mois? 


La  léiionse  n'est  que  trop  facile,  l'iivé  de  forts  détachés,  privé  d'ou- 
vrages qui  dominent  la  ville,  Strasbouig  est  d'un  abord  ininiédial.  Les 
arbres  qui  entourent  la  forteresse,  et  que  la  brusque  succession  des  évé- 
nements avait  empêché  de  raser,  ont  permis  aux  assiégeants  de  creuser 
leurs  parallèles  sans  presque  rencontrer  d'obstacle. 

Ajoutez  à  cela  que,  celte  fois  encore ,  les  Prussiens  ont  déployé  des 
ressources  supérieures  à  celles  (jue  la  France,  trahie  par  l'incapacité  de 
ses  chefs,  était  en  mesure  de  leur  opposer.  Munis  d'une  artillerie  écra- 
sante, d'une  portée  exceptionnelle,  ils  ont  pu  démolir  une  à  une  les  pièces 
des  remparts,  sans  avoir  à  redouter  la  réponse. 

Au  lieu  de  tirer  directement,  ces  pièces,  remarquablement  dirigées, 
lançaient  les  projectiles  par-dessus  la  place  et  allaient  frapper  par  der- 
rière les  remparts  du  côté  opposé.  C'est  ce  qui  expliciue  la  destruc- 
lion  conqilète  des  aflVils  et  rimpos>ibililé  d'une  résistance  prolongée. 

D'autres  l)atteries  avaient  pour  mission  deviser  les  embrasures  des  for- 
titications.  Leur  tir  était  si  rapproche,  leur  précision  si  malhématique, 
que  les  bouches  de  nos  canons  on  été  tordues  et  mises  hors  de  service  sur 
presques  tous  les  points. 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  récit,  c'est  que  la  disproportion  des  forces 
et  des  moyens  employés  de  part  et  d'autre  rendait  inévitable,  dans  une 
durée  dt'  temps  tiés-limitée,  le  douloureux  événement  qui  vient  de  s'ac- 
CDuq^lir. 

.\vec  la  puissance  et  les  perfectionneiiienls  de  lartilleric  nouvelle,  les 
places  qui  ne  sont  pas,  connue  Metz  et  Paris,  défendues  par  des  ouvrages 
extérieurs,  par  des  forts  éloignés,  sont  destinées  à  succomber,  sans  que 
l'héroïsme  de  la  défense  parvienne  à  retarder  la  chute. 

Voilà  ce  que  trop  de  gens  ignorent;  vo  là  ce  qu'il  faut  dire  et  répéter 
bien  haut,  pour  expliquer  la  capitulation  de  Strasbourg. 

La  bravoure  ne  suflit  pas  contre  la  science;  nous  l'avons  dit  récemment 
et  nous  le  répétons  avec  une  conviction  profonde.  Ce  ne  sont  pas  des  dé- 
faites que  nous  subisson.s,  mais  des  écrasements.  Que  pouvait  ce  cher 
et  glorieux  Strasbourg  contre  des  canons  qui  portaient  à  (),GO0  mètres, 
contre  une  armée  de  50,000  honnnes  campée  à  quelques  centaines  de  mè- 
tres de  la  place  ! 

lîi'preno'.is  ce  pénible  récit.  Nous  avons  demandé  à  la  personne  qui 
nous  connnuniquait  ces  détails  de  quelle  façon  nos  soldats  et  nos  artilleurs 
avaient  pu  -^c  créer  des  abris  et  échapper  à  celle  pluie  incessante  de  fer 
et  de  feu? 

Voici  sa  réponse  : 

Dès  les  premiers  jours  du  >iége,  les  abris  naturels  ont  été  reconnus  in- 
suflisants.  La  garnison,  vu  le  manque  de  casemates,  s'est  innnédiatement 
employée  à  creuser  dans  les  remparts  des  tranchées,  recouvertes  de 
troncs  d'arbres  et  de  terre. 

C'est  dans  ces  fosses  improvisées  que  nos  tirailleurs  se  sont  blottis.  De 
temps  à  autre,  quelques-uns  d'entre  eux  sortaient  à  la  dérobée  de  leur 
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rttraite,  visuieul  a  la  hâte,  essayaient  un  feu  de  peloton,  puis  rentraient 
l'eeharger  leurs  armes  Grâce  à  la  témérilé  courageuse  de  nos  soldats,  la 
garnison  a  pu  ainsi  l'aire  beaucoup  de  mal  aux  assiégeants,  sans  être  elle- 
même  trop  cruellement  éprouvée. 

De  nombreuses  sorties  ont  ou  lieu  :  il  paraît  inexact  qu'aucun  assau' 
ait  été  livré. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  Prussiens  avaient  l'ordre  de  ne 
plus  attendre;  ce  qui  est  certain  aussi,  c'est  qu'après  les  brèches  ouvertes, 
l'assaut  eût  été  désastreux. 

On  se  demandera  s'il  était  utile  d"aflronl<-r  cette  dernière  lutte,  sans 
aucune  chance  de  succès  ;  s'il  était  utile  de  risquer  le  massacre  de  cette 
garnison  héroïque  ;  d'exposer  la  population,  si  douloureusement  frappée 
déjà,  aux  terribles  dangers  d'une  prise  d'assaut 

\  dix  heures  et  demie,  la  population,  résignée  et  convaincue,  quitta 
les  remparts  pour  rentrer  dans  la  ville.  Une  proclamation  du  général 
l'hrich  venait  d'être  affichée.  Elle  remerciait,  en  termes  énms,  l'armée, 
la  garde  nationale  et  les  habitants.  Elle  constatait  (jue  chacun  avait  fait 
son  devoir. 

Une  deuxième  affiche  fut  bientôt  posée.  Celle-là  portail  la  signature 
d'un  des  hommes  les  plus  respectés  de  la  démocratie  strasbourgeoise, 
}[.  Kiiss,  professeur  à  la  faculté  de  médecine,  maire  de  Strasbourg. 

Cette  nouvelle  communication  annonçait  que,  vu  l'impossibilité  de  la 
résistance,  vu  l'existence  de  deux  brèches  officiellement  constatées,  une 
capitulation,  honorable  pour  la  ville  de  Strasbourg  et  pour  ses  défenseurs, 
venait  d'être  conclue. 

Elle  ajoutait  que,  dans  la  matinée  du  28  septembre,  à  onze  heures,  la 
garnison  quitterait  la  ville.  Une  demi-heure  plus  tard  devait  avoir  lieu  l'en- 
trée des  assiégeants.  Le  maire  recommandait  à  la  population  de  conserver 
l'attitude  digne  et  fière  qui  lui  avait  valu  l'admiration  du  monde  entier, 
et  d'éviti'i-  des  manifestations  agressives  qui  pourraient  amener  de  nou- 
veaux malheurs. 

.\  onze  heures,  cent  cinquante  soldats  ennemis,  précédés  de  quatre  of- 
ficiers à  cheval,  tirent  leur  entrée  par  la  porte  du  faubourg  National.  Ils 
avaient  pour  ordre  de  garder  la  porte  et  de  lais-^cr  défiler  entre  leurs 
rangs  nos  troupes  prisonnières. 

Peu  d'instants  après,  un  officier  prussien,  entouré  de  quatre  hommes 
armés  jusqu'aux  dents,  apparut  à  l'entrée  du  faubourg  et  suivit  les  rues 
qui  conduisent  à  l'hôtel  de  la  division  militaire. 

Cet  officier  tenait  en  mahi  un  revolver  chargé,  ilonl  la  bouche  était  di- 
rigée du  côté  de  la  foule. 

Cette  attitude,  ces  mesures  de  méfiance  indignèrent  la  population.  Des 
cris,  des  huées,  sortirent  du  sein  des  groupes;  quelques  pierres  mêmes 
furent  lancées. 

C'est  une  justice  à  rendre  à  celte  escouade  de  mauvaise  augure,  que, 
malgré  la  façon  dont  elle  était  armée,  elle  n'essaya  point  de  répondre. 
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L'année  prussienne  sait  à  quoi  son  tenir  sur  les  sentiments  que  l'Al- 
sace nourrit  à  son  égard  :  une  prudence  élémentaire  lui  commande  de  ne 
pas  pousser  à  bout  un  peuple  désespéré. 

Dès  que  l'ennemi  eut  pris  possession  de  la  division,  les  préparatifs 
commencèrent  pour  la  sortie  de  la  garnison. 

Ce  fut,  dit  notre  correspondant,  un  de  ces  spectacles  dont  un  cœur  pa- 
triote conserve  éternellement  le  souvenir.  Avant  de  gagner  la  place  Klé- 
ber,  où  la  concentration  des  troupes  devait  avoir  lieu,  les  soldats,  pâles 
de  fureur  et  de  tristesse,  brisaient  leurs  armes  et  en  jetaient  les  débris 
au  loin,  l'iie  foule  innondirable  les  entourait;  toutes  les  mains  se  tendaient 
vers  eux,  tous  les  cœurs  liatlaient,  tous  les  yeux  étaient  remplis  de 
larmes. 

Oq  ramassa  dans  les  rues,  quelques  heures  après,  plus  de  15,000  fusils 
hors  de  service. 

.\  onze  heures,  les  clairons  annoncèrent  que  les  troupes  allaient  quitter 
la  ville.  Les  francs-tireurs,  prisonniers  sur  parole,  ouvraient  la  marche  : 
entête  de  la  compagnie  marchait  leur  brave  commandant,  M.  Liès-Bodard, 
professeur  de  chimie  à  la  Faculté  des  sciences,  qui,  dès  le  début  du  siège, 
s'était  offert  à  payer  de  sa  personne  et  à  combattre  au  premier  rang. 

Les  différentes  troupes  venaient  ensuite.  Le  défilé  dura  deux  heures. 
Pendant  toute  la  durée  de  ce  douloureux  départ,  l'émotion  était  géné- 
rale. Tout  le  monde  pleurait.  Arrivés  à  la  porte,  nos  soldats  se  retour- 
naient, l'un  après  l'autre,  pour  pousser  comme  dernier  adieu  le  cri  de  : 
Vive  la  France  ! 

\  peine  la  garnison  sortie,  les  troupes  badoises  et  prussiennes  firent 
leur  apparition. 

Leur  attitude  paraît  avoir  été  satisfaisante.  La  population  s'est  tue,  e( 
dans  plusieurs  quartiers  elle  s'est  tenue  complètement  à  l'écart. 

La  question  des  logements,  qui  préoccupe  toujours  les  chefs  de  l'armée 
prussienne,  fut,  cette  fois,  bientôt  résolue. 

Après  avoir  détruit  sans  pitié  toute  la  ville,  les  assiégeants  n'espéraient 
pas  sans  doute  y  trouver  des  maisons  pour  abris.  Presque  tous  les  soldats 
durent  camper  sur  les  places  publiques. 


APPENDICE  II 


COUP  D'ŒIL  SUR  LA  SITUATION  DE  PARIS 

On  sait  que  Napoléon  s'est  vanté,  dans  sa  proclamaliuu,  que  les  veux 
de  l'univers  sont  maintenant  tournés  vers  la  France. 

Sa  parole  est  devenue  une  vérité  autrement,  il  est  vrai,  que  le  nouveau 
César  ne  l'avait  pensé.  L'ironie  du  sort  a  voulu  que.  celte  fois,  il  n'ait 
pas  dit  un  mensonge. 


—  oi8  — 

A  ranncau  île  fer  qui,  en  ce  iDoment,  entoure  Paris,  est  suspendu  main- 
tenant le  sort  de  deux  nations.  Paris  est  encore  une  luis  le  mot  de  l'his- 
toire. 3lais  ce  n'est  plus  Paris  Inillant  et  joyeux,  mais  i'aiis  courbé  et 
dans  le  désespoir  ;  ce  n'est  plus  la  magnilicence,  mais  l'ignominie  de 
la  grande  capitale  de  la  terre  qui  fixe  le  regard. 

.\u  moment  actuel,  où  tout  état  de  choses  régulier  est  renversé,  il  pa- 
raît doublement  intéressant  d'examiner  l'organisme  et  les  membres  de  ce 
grand  corps,  avec  lequel  l'armée  allemande  a  commencé  la  lutte.  Ce  n'est 
que  quand  nous  connaîtrons  les  lignes  fondamentales  de  sa  vie  ordinaire 
que  nous  acquerrons  une  juste  idée  sur  la  terrible  situation  dans  laquelle 
se  trouve  aujourd'hui  Paris,  et  sur  le  changement  qil'y  ont  subi  toutes  les 
formes  de  l'existence. 

Ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  pourrons  comprendre  ce  que  VéUtt  de  siège 
signifie  pour  Paris. 

Que  déjà  à  son  nom  seul  se  rattache  une  certaine  idée  de  grandeur, 
c'est  ce  que  personne  ne  saurait  nier.  Elle  s'est  incarnée  dans  l'histoire, 
dans  la  tradition  et  dans  la  physionomie,  la  ville. 

Mais  cette  physonomie  surtout  est  maintenant  complètement  chan- 
gée. 

L'énorme  et  le  mystérieux  dans  la  forme  avait  été  son  caractère  pré- 
pondérant. PariSj  c'était  le  Louvre,  ce  temple  idolâtre  de  ses  rois  abso- 
lus. Tout,  autour  était  un  labyrinthe  de  rues  perdues  à  travers  lesquelles 
Eugène  Sue  promenait  ses  sombres  personnages,  et  où  les  figures  comme 
Ouasimodo  trouvaient  des  théâtres  pour  leurs  exploits. 

Aujourd'hui,  Paris  présente  un  vaste  et  magnifique  extérieur  où  ne 
domine  plus  rien  de  la  vieille  aristocratie,  mais  où  le  principe  de  l'aris- 
tocratie de  l'argent  a  pris  le  dessus.  Ces  rues  modernes  sont  empreintes 
des  idées  modernes.  L'utile  y  est  masqué  par  le  magnifique.  — La  ma- 
nière de  paraître  actuelle  de  la  capitale  est  étroitement  liée  aux  ten- 
dances de  l'empire.  Croyez-le  bien,  dans  cette  conformation  de  la  ville, 
il  y  a  plus  que  le  caprice  de  deux  hommes. 

Le  caprice  de  M.  Haussmann  n'était  que  l'expression  de  l'esprit  du 
temps  français. 

Et  c'est  précisément  parce  que  ce  temps  est  favorable  à  l'éclat  du  par- 
venu, qu'il  a  été  possible  à  ces  tendances  de  paraître  jusque  dans  les 
murs  de  la  ville  et  d'effacer  presque  ce  que  Paris  avait  d'historique. 

Ce  qui  prévaut  dans  cette  ville,  ce  n'est  pas  ce  qui  est  devenu,  mais  ce 
qui  a  été  fait.  Aucun  parvenu  n'y  arrivera  à  être  considéré  s'il  n'a  pas 
de  mérite  ;  il  faut  qu'il  joigne  le  talent  au  travail  assidu  ;  c'est  pourquoi 
il  nous  est  difficile  de  lutter  avec  ces  qualités  méritoires,  avec  l'énorme 
force  de  travail  et  l'excellente  intelligence  qu'on  voit  à  Paris.  Mais  il  y  a 
quelque  chose  qui  n'est  ni  l'orgueil  de  la  bourgeoisie  d'élite,  ni  la  no- 
blesse historique,  et  ce  quelque  chose  est  ce  qui  fait  le  parvenu. 

Ce  caractère,  qui  peut  appartenir  aussi  bien  à  une  ville  qu'à  luie  per- 
sonne, est  celui  du  Paris  d'aujourd'hui.  Nous  le  plaçons  à  dessein  à  la 
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U'ic  de  ces  considérations,  parce  qu'il  est  d'une  inipoifancc  capitale  pour 
le  sort  de  la  ville.  C'est  que  l'iuforlune  ne  peut  èln;  vaincue  ipie  par  le 
caiactère,  et  le  caractère^  c'est  le  côté  le  plus  faible  du  parvenu.  De 
même  que  le  traditionnel  lui  manque,  il  lui  manque  aussi  la  résistance 
morale,  alors  même  qu'il  paraît  condiattre  avec  une  ténacité  e.\trênie 
pour  les  dernières  chances  de  succès.  A  chaque  heure  il  est  près  de  chan- 
ger; ses  moyens  sont  plus  extravagants  qu'el'licaces,  et  son  héroïsme  est 
bien  près  de  dégénérer  en  aventure. 

Nous  arrivons  ain,-i  rapidement  à  l'organisation  intérieure  de  la  ville, 
et  nous  cédons  volontiers  la  parole  aux  chiffres.  Us  s'appuient,  pour  la 
plupart,  sur  un  e.vcellent  travail  publié  à  Hoidelberg,  par  le  docteur 
Lœniug^  jeune  avocat  qui,  en  matière  d'administration,  jouit  d'une  belle 
renommée  scientifique,  et  qui,  à  Theure  iju'il  est,  contribue  au  gouverne- 
ment de  l'Alsace . 

La  reconstruction  de  la  ville  a  été  commencée  en  1853,  et  a  été  exécu- 
tée en  trois  grands  groupes. 

Avant  tout,  il  fallait  dégager  le  centre  de  Paris,  qui  élait  enqu-isonné 
et  étouffé  presque  dans  une  masse  de  maisons  qui  l'entouraient.  M.  llauss- 
mann  conu)icnça  donc  son  activité  néronienne  en  perçant  de  larges  ave- 
nues donnant  accès  au  Louvre,  aux  Tuileries  et  à  l'Ilùtel-de-Ville.  Le 
boulevard  du  Chàtelet  et  le  boulevard  Sébastopol  ont  été  percés  dans  la 
période  de  1853-1857. 

Vers  le  même  temps,  les  travaux  furent  conmiencés  aussi  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine. 

De  l'année  185S  date  un  autre  ordre  d'entreprises.  On  voulut  faciliter, 
avant  tout,  l'accès  de  toutes  les  gares  de  chemins  de  fer  ;  mais  l'intérêt 
stratégique  était  aussi  au  premier  plan. 

Tandis  que  toutes  ces  constructions  se  faisaient  sur  le  compte  de  l'État, 
la  ville  commença  pour  son  propre  conqite  un  nouveau  réseau  compre- 
nant neuf  avenues,  deux  boulevards  et  douze  rues. 

Les  dépenses  de  ces  entreprises  s'élevèrent  à  un  millard,  et  c'es.t  en 
elles  que  se  trouve  la  cause  de  l'énorme  poids  de  dettes  qui  maintenant 
écrase  le  budget. 

Par  toutes  ces  constructions,  Paris  subit  une  transformation  complète. 
Sa  population  seule  s'accrut  par  l'annexion  des  banlieues,  de  500,000 
àn)es  appartenant,  pour  la  plus  grande  partie,  à  la  classe  ouvrière.  11  est 
à  peine  nécessaire  de  dire  de  quelle  influence  ces  éléments  sont  dans  le 
moment  actuel. —  Les  locations  nouvellement  construites  étaient  en  1868 
au  nombre  de  110,000  environ,  mais  pour  20,000  d'entre  elles  l'impôt  de 
location  était  de  3(10  francs. 

On  se  figure  facilement  quelle  situation  est  créée  maintenant  aux  habitants 
de  ces  quartiers  où  locataires  et  propriétaires  partagent  la  même  pau- 
vreté. D'après  ce  qu'on  entend,  le  gouvernement  a  déjà  été  forcé  de  dis- 
penser du  payement  des  petits  loyers  ;  mais  pendant  combien  de  temps  peut 
être  efficace  une  telle  mesure  (jui  pèstî  sur  les  uns  pour  alléger  les  autres? 
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Dans  quinze  jours  les  propriétaires  se  trouveront  dans  le  même  état 
d'insolvabilité  que  les  locataires  aujourd'hui.  Si  l'on  considère,  en  outre, 
que  déjà  en  1864  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  désignés  à  la  charité  pu- 
blique était  de  1^21,330  ànies,  on  verra  que  le  paupérisme  vers  lequel 
marche  Paris  est  vraiment  eifroyable  ! 

A  côté  de  la  construction  des  maisons,  on  avait  commencé  un  vaste 
système  de  conduites  d'eau  et  de  canalisation.  Jusqu'en  1854,  Paris  devait 
se  contenter  journellement  de  4,750,700  pieds  cubes  d'eau  venant  de  la 
Seine  et  assez  malsaine  quoique  filtrée.  Actuellement  la  ville  a  besoin  de 
14  millions  de  pieds  cubes  d'eau  par  jour.  Celte  eau  est  amenée  des  dé- 
parlements de  r.\ube  et  de  la  Marne  supérieure,  qu'il  est  très-possible 
aux  troupes  allemandes  de  dominer.  On  comprendra  donc  quel  danger 
■  menace  la  ville  aussi  de  ce  côté.  —  La  longueur  de  tous  les  égouts  de  la 
ville  mesure  500,000  niètres. 

La  statistique  de  l'instruction  publique  nous  apprend  que  le  nombre  de 
toutes  les  écoles  primaires  de  Paris  approche  de  2,000;  elles  sont  fréquen- 
tées par  2CHX000  enfants.  En  estimant  au  même  nombre  les  enfants  de  un 
à  sept  ans,  la  nécessité  de  la  ville  s'agrandit  encore  par  ces  400,000  êtres 
complètement  inotïensifs  qui  habitent  dans  ses  murs.  Le  nombre  des  ma- 
lades soignés  chaque  jour  dans  les  hôpitaux  est  en  moyenne  de  7,000. 
La  population  des  maisons  de  fous  y  est  aussi  plus  grande  que  dans  aucune 
partie  de  l'Europe. 

A  cela  s'ajoute  la  folie  qui  est  dans  les  rues  et  dans  les  cœurs,  qui,  à 
l'heure  du  danger  suprême,  s'adonne  encore  à  ses  idées  fixes  et  fait  delà 
ville  entière  une  vaste  maison  de  fous  1 

La  source  la  plus  importante  des  recettes  de  Paris  était  jusqu'à  présent 
l'octroi  d'entrée  qui  pesait  sur  les  besoins  de  la  vie  journalière.  Au  com- 
mencement de  l'empire,  le  rapport  de  cet  impôt  était  fort  au-dessous  dp 
50  millions.  Il  dépasse  maintenant  100  millions. 

Nous  pouvons  juger  par  ces  chiffres  combien  sont  grands  les  besoins 
de  la  capitale  du  monde. 

Or,  tout  cela  est  arrêté.  Non-seulement  l'entrée  des  vivres,  mais  même 
le  revenu  de  l'argent,  cette  preuve  éclatante  de  la  propriété  qui  brille  sur 
le  métal  de  la  monnaie.  Les  caisses  d'épargne  sont  vides,  les  valeurs 
anéanties,  les  ressources  de  recettes  taries. 

Ce  systèm'e  de  pillage  en  grand  a  été  inauguré  par  le  gouvernement 
lui-même. 

Oui  !  par  le  gouvernement  1  Tout  ce  qui  a  été  fait  pour  couronner  ce  la- 
mentable édifice,  c'est  ce  déplorable  gouvernement,  ou  ce  qui  s'appelle 
ainsi  qui  en  est  la  cause. 

L'appareil  administratif  de  la  ville  est  énormément  compliqué,  même  en 
temps  de  paix.  A  côté  du  préfet  sont  placés  le  conseil  de  préfecture,  le 
secrétariat  général  et  le  secrétariat  du  cabinet,  divisé  lui-même  en  deux 
sections  dont  la  première  se  divise  en  trois  bureaux.  Les  fonctionnaires 
du  département  sont  divisés  en  neuf  bureaux  ;  ceux  de  la  ville  en  dix-huit  ; 
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quatre  directeurs  et  cinq  Commissaires  pourvoient  à  chacune  des  branches 
de  Tadmini-itration. 

Qui  ne  ci)iii|iiend  lo  iliaos  de  cet  arraiifrenienl  ?  et  pourtant  il  ne  com- 
prend que  l'administration  de  la  ville  et  du  département  de  la  Seine  ;  et 
au-dessus  de  lui  est  encore  le  chaos  du  gouvernement  administratif  de 
tout  le  pays  et  du  frouveinenuMil  militaire. 

Tel  est  Paris,  le  Paris  d'aujourd'lmi  qui  jadis  a  vécu,  brillé  et  traspillé 
comme  une  coquette! 

Devant  ses  murs  soûl  les  armées  allemandes  qui  comptent  les  instants 
qui  le  sépare  de  sa  chute  ;  car  quand  même  le  siège  durerait  encore  des 
semaines,  pour  l'histoire,  de  telles  semaines  ne  sont  que  des  ins- 
tants. 

Paris  rappelle  maintenant  la  Dubarry  qui  jadis  est  montée  sur  l'écha- 
faud  pour  expier  ses  fautes,  et  qui,  dans  son  ardent  désir  de  vivre,  ne 
pouvait  pas  concevoir  qu'elle  se  trouvait  devant  la  mort. 

Déjà  le  glaive  allemand  est  levé  pour  donner  le  dernier  coup.  Paris 
crie  comme  la  Dubarry  :  *  Encore  un  moment,  monsieur  le  bour- 
reau !   » 

Dr  Kahl  Stielek. 
(Le  Dalieim,  —  journal  de  la  maison—  de  Leipzig.) 


APPENDICE  III 

LA  DÉFENSE  DE  PARIS  AU  POINT  DE  VUE 
ALLEMAND  (1) 

Gâtés  par  une  suite  ininterrompue  de  victoires^  les  Berlinois  commen- 
cent à  s'impatienter  des  délais  que  subit  le  siège  de  Paris.  Pour  calmer 
leur  impatience  et  leur  donner  une  idée  des  obstacles  à  surmonter,  ic 
Slaatzanzeiijer  (organe  oriiciel  du  gouvernement)  a  publié  le  remarquable 
comnumiqué  que  voici  : 

«  Les  appréciations  erronées  sur  la  manière  d'assiéger  les  villes  forti- 
fiéeSj  qui  ont  été  émises  dans  la  presse  pendantle  siège  de  Strasbourg,  se 
renouvellent  à  propos  du  siège  de  Paris.  En  conséquence,  nous  croyons 
utile  de  présenter  quelipies  remarques  qui  éclaireront  le  lecteur  sur  l'in- 
vestissement de  la  capitale  de  la  France  et  sur  la  position  de  l'armée  alle- 
mande en  face  de  cette  grande  cité. 

«  L'expérience  nous  apprend  que,  dans  toute  guerre  avec  la  France,  il 
n'y  a  pas  de  paix  satisfaisante  possible,  à  moins  que  celte  paix  ne  soit 
dictée  à  Paris  même.  Il  suit  de  là  que  toutes  nos  opérations  ont  nécessai- 


(1)  Extrait  d'une  correspondance    adressée  de  Berlin,  le  12  octobre 
1S70,  au  journal  anglais  le  Times, 


rcmenl  eu  roccujtaliou  ilo  Paris  pour  objoctif.  Si  Paris  avait  possédé  une 
année  capalde  (rentieiuendre  sa  défense,  une  longue  résistance  aurait 
été  possible  tant  sur  le  front  de  la  place  que  devant  les  forts  de  l'enceinte. 
Priver  la  France  de  cette  ressource  en  anéantissant  une  moitié  des  troupes 
françaises  et  en  enfermant  l'autre  dans  un  cercle  de  fer,  tel  a  été  le  résul- 
tat de  la  première  partie  de  la  campag-ne. 

«  Paris  étant  ainsi  privé  de  l'armée  qui  aurait  pu  utiliser  ses  fortifica- 
tions, l'efficacité  des  forts  et  du  nmr  d'enceinte  s'est  trouvée  fort  dimi- 
nuée. Cependant,  malgré  ce  dommage  infligé  à  l'ennemi,  les  ressources 
morales  et  matérielles  qui  lui  restent  ne  sont  pas  à  mépriser;  et  connue 
ces  forces  ont  été  mises  à  la  disposition  d'un  commandant  énergique,  la 
tâche  de  nos  armées  est  une  des  plus  difficiles  dont  l'histoire  militaire  du 
monde  ait  gardé  le  souvenir. 

«  Considéré  comme  point  d'attaque,  Paris  est  moins  une  forteresse 
qu'un  champ  de  bataille  fortifié  dont  tous  les  accès  sont  couverts  par  des 
forts.  Au  nombre  de  ces  forts^  plusieurs  sont  autant  de  citadelles,  et  d'au- 
tres, comme  le  Mont-Valérien  et  Saint-Denis  sont,  au  su  de  tout  le  monde, 
supéi'ieurs  à  beaucoup  de  forteresses.  En  arrière  des  forts  se  trouve  une 
enceinte  d'au  moins  six  milles  géographiques  de  circonférence.  Il  fau- 
drait douze  heures  pour  visiter  les  forts  l'un  après  l'autre  et  plus  de  dix- 
huit  heures  pour  parcourir  la  sphère  de  leur  action  efficace. 

«  Par  suite  de  l'immense  cercle  qu'il  faudrait  garder,  l'investissement 
de  Paris  ne  pourra  jamais  être  aussi  complet  que  l'était  celui  de  Stras- 
bourg. Une  autre  circonstance  s'oppose  grandement  à  ce  que  nous  puis- 
sions couper  d'une  façon  complète  toute  communication  entre  Paris  et  le 
reste  de  la  France,  nous  voulons  parler  des  collines  nombreuses  des  en- 
virons, qui  sont  couvertes  de  jardins  et  de  villages  traversés  par  des 
routes  et  par  des  cours  d'eau,  toutes  choses  qui  rendent  extrêmement 
rude  le  service  des  troupes  d'investissement;  d'autre  part,  appeler  des 
soldats  en  plus  grand  nombre,  serait  compliquer  les  difficultés  en  se  don- 
nant plus  de  bouches  à  nourrir. 

Nos  généraux  ont  reconnu  que,  par  suite  des  inévitables  lacunes  de 
l'investissement,  le  simple  blocus  ne  conduirait  pas  à  un  prompt  résultat  ; 
en  conséquence_,  ils  ont  commencé  à  bombarder  et  à  établir  un  siège 
régulier.  Sans  doute,  dans  une  ville  de  deux  millions  d'habitants,  la  ré- 
duction graduelle  des  approvisionnements  et  la  désorganisation  progres- 
sive des  rapports  sociaux  peuvent  à  elles  seules  être  regardées  comme 
garantissant  une  reddition  finale.  Néanmoins,  la  saison  rigoureuse  ap- 
proche, et  il  devient  certain  qu'un  bombardement  partiel  suivi  d'une 
attaque  sur  quelques-uns  des  forts  avancés  serait  le  moyen  d'accélérer  la 
catastrophe. 

c  Maintenant^  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  préparatifs  d'un  bombar- 
dement et  d'un  siège  régulier  exigent  un  temps  et  des  efforts  dont  ceux 
qui  ne  connaissent  pas  l'art  militaire  peuvent  difficilement  se  faire  une 
idée  exacte.  11  est  vrai  que  la  prise  de  Strasbourg  a  été  opérée  avec  une 


raiiidité  si  oxtranriliiiaire  qiu;  les  erreurs  du  puMic  peuvent  s'excuser, 
IMico  (jue,  géuéralcMient,  ou  juge  de  Paris  par  Strasl)our^-. 

«  Nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner  que  la  partie  des  envir(Uis 
de  Paris,  où  il  est  possible  d'organiser  le  bombardement,  soit  contre  les 
remparts  et  les  faubourgs,  soit  contre  le  centre  de  la  cité  même,  est 
extrêmement  monlueuse  et  impraticable.  11  est  même  probable  qu'on  n'en- 
tamera les  opérations  du  bombardement  ({ue  lorsque  le  iVu  de  plusieurs 
torts  aura  été  éteint. 

»  (Quelque  grand  que  pui-;se  être  TelVet  produit  jiar  nos  bombes,  nous 
ne  pouvons  nous  contenter  dan  résultat  (pii  ne  serait  jamais  que  partiel. 
Pour  obtenir  tout  ce  que  nous  voulons,  et  l'obtenir  avec  sécurité^  il  nous 
faut  les  forts,  et  nous  avons  la  confiance  qu'avant  peu  nous  en  aurons 
conquis  quelques-uns.  La  puissance  fonnidable  des  canons  de  nouveau 
modèle,  aussi  bien  que  l'emploi  du  tir  à  ricochet  pour  l'aire  brèche,  si 
heureusement  mis  en  pratique  à  Strasbourg,  produiront  des  résultats 
d'autant  plus  certains  que  nos  préparatifs  auront  été  faits  avec  plus  de 
lenteur  et  de  soin. 

y>  L'armée  d'investissement  a  le  moyen  de  se  protéger  contre  la  pluie  et 
le  froid,  et  comme  l'hiver,  à  Paris,  est  d'ordinaire  beaucoup  plus  doux 
qu'en  .\llemagne,  nous  pouvons  espérer  que  nos  soldats  braveront  les 
rigueurs  de  la  saison  sans  grande  souffrance.  Paris,  d'un  autre  côté,  de- 
viendra plus  faible  chaque  jour,  à  mesure  que  le  siège  se  prolongera.  Les 
approvisionnements  seront  de  plus  en  plus  rares,  et,  vraisemblablement 
\e prolétariat  Unira  par  se  soulever  contre  les  riches.  Cette  dernière  pré- 
vision sera  hâtée  par  les  obstacles  que  nous  mettrons  au  ravitaill(Miient 
de  la  ville  assiégée.  Notre  nombreuse  cavalerie  est  tout  à  fait  apte  à 
atteindre  ce  but. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur  de  France,  dans  sa  circulaire  du  9  octobre, 
affirme  que  Paris  ne  peut-être  pris  ni  par  force,  ni  par  surprise,  ni  par 
famine,  ni  par  suite  d'une  révolte  intestine;  nous  croyons  que  c'est  là 
une  illusion  complète,  et  qu'au  contraire,  le  ministre  a  énuméré  l'exacte 
série  des  calamités  qui  forceront  la  capitale  de  la  France  à  se  rendre. 
Ouant  à  nous,  notre  tâche  est  de  nous  emparer  de  Paris  en  sacrifiant  le 
moins  de  temps  et  le  moins  de  vies  humaines  possible. 

»  Nous  sommes  sûrs  de  triompher  des  énormes  difficultés  que  présentent 
ce  problème;  mais  il  est  probable  que  nous  n'y  réussirons  pas  aussi  vite 
que  le  désirerait  l'impiiète  impatience  de  nos  concitoyens  ». 
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APPENDICE  IV 

LA  SITUATION 

LETTRE    DE    M.    (hlZOT    A    TX    PERSONNAGE   ANGLAIS 

Le  Yal-Richer,  octobre  1870. 
«  Monsieur, 

«  On  croit  assez  généralement  en  Angleterre  d'abord,  que  la  France  a 
désiré  et  provoqué  la  gueire  actuelle  avec  la  Prusse,  et  secondement  que, 
liar  suite  des  revers  é|trouvés  par  l'armée  française,  la  France  n'est  plus 
en  mesure  de  continuer  la  lutte  et  devrait  accepter  les  conditions  de  paix 
que  lui  dicte  la  Prusse,  quelque  dures  qu'elles  puissent  être.  Je  crois  que 
le  public  anglais  se  trompe  sur  les  deux  points,  et  qu'il  se  trompe  parce 
iju'il  juge  sur  les  apparences  et  non  daprès  les  réalités  et  les  faits. 

«  Afin  de  le  prouver,  je  dois  retourner  de  plusieurs  années  en  arrière. 
1-orsque  nous  voulons  réellement  connaître  les  désirs  d'une  nation,  nous 
ne  devons  pas  essayer  de  juger  celte  nation  sur  un  seul  point  ou  sur  un 
fait  isolé. 

«  Lorsque  la  France  a  accueilli  le  second  empire  en  1852,  c'est  parce 
que  la  nation  redoutait  l'anarchie  et  non  pas  parce  qu'elle  désirait  la 
guerre.  En  effet,  cette  déclaration  d'attachement  à  une  politique  de  paix 
était  si  universelle  et  si  catégorique,  que  le  gouvernement  a  jugé  néces- 
saire de  la  traiter  avec  respect  et  de  répéter  en  diverses  occasions  : 
<  l'empire  c'est  la  paix.  »  La  nation  n'a  pas  modifié  ses  sentiments  sur 
cette  question  par  suite  de  la  guerre  de  Crimée  ou  de  la  guerre  d'Italie. 
Elle  a  déployé  son  ardeur  militaire  habituelle  dans  ces  guerres,  sans  mon- 
trer de  vif  désir  pour  la  lutte,  et  elle  a  été  évidemment  très-heureuse  de 
la  voir  finir  dans  un  court  délai.  Ces  deux  guerres  ont  donné  à  la  France 
une  appréciation  plus  saine  des  bienfaits  de  la  paix,  et  la  guerre  au 
.Mexique  n'a  fait  que  développer  davantage  ses  tendances  et  ses  aspira- 
tions politiques. 

«  De  1866  à  1870,  en  dépit  des  inquiétudes  causées  par  la  bataille  de 
Sadowa  et  ses  conséquences,  la  nation  n'a,  en  aucune  façon,  poussé  le 
gouvernement  impérial  à  faire  la  guerre  à  la  Prusse.  Elle  n'a  refusé  au- 
cun des  (.rédits  que  le  gouvernement  lui  demandait,  afin  de  se  trouver 
toujours  prêt  en  cas  de  nécessité;  mais,  tout  en  accordant  ces  crédits,  elle 
a  constamment  exprimé  son  attachement  à  une  politique  de  paix.  C'est  le 
gouvernement  impérial  lui-même  qui  a  conçu  l'idée  de  la  guerre,  et  c'est 
lui  qui,  d'accord  avec  les  traditions  belliqueuses  du  premier  empire  et 
pour  servir  les  intérêts  dynastiques  du  second,  a  considéré  la  guerre 
comme  une  "nécessité. 

<f  Le  gouvernement  de  Napoléon  111  s'engageait  à  cette  époque  dans  un 
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labyrinthe  de  négociations  confuses  et  perfides,  soit  dans  le  but  d'attendre 
une  occasion  favorable  de  faire  la  guerre  à  la  Prusse,  ou  avec  l'espoir 
d'être  délivré  de  la  nécessité  de  faire  la  guerre,  en  acquérant  une  aug- 
mentation de  territoire  capable  de  satisfaire  l'amour-propre  de  rKinpereur 
et  d'assurer  son  repos. 

t  La  situation  des  affaires  était  suffisamment  compliquée  lorsque,  en 
1870,  on  annonça  la  candidature  du  prince  de  llolienzollern.  Celte  exten- 
sion du  pouvoir  de  la  Prusse  en  Europe  fut  aussitôt  fortement  combattue 
par  le  gouvernement  impérial  qui  fit  compiendre  clairement  qu'une  telle 
complication  pouvait  amener  la  guerre.  L'attitude  prise  par  le  gouverne- 
ment français  était  très-exagérée  et  tout  à  fait  contraire  à  de  récents  et 
frappants  précédents;  mais  le  gouvernement  prussien  agit  avec  sagesse  et 
prudence.  En  recevant  la  protestation  du  gouvernement  français,  il  décida 
que  le  prince  prussien  renoncerait  à  sa  candidature  au  trône  d'Espagne, 
et  ce  fait  fut  notifié  officiellement  au  gouvernement  français  par  le  gou- 
vernement espagnol. 

«  La  diiÏRullé  se  trouva  ainsi  écartée  ;  nous  avions  traversé  une  difli- 
cile  phase  diplomatique  cl  la  paix  paraissait  assurée.  A  cette  même  épo- 
que, il  se  produisit  parmi  nous  un  fort  mouvement  en  faveur  de  la  ré- 
forme du  gouvernement  impéiial  et  d'un  retour  vers  un  régime  parlemen- 
taire donnant  plus  de  sécurité.  Une  fois  encore,  le  pays  réclamait  et  sem- 
blait à  la  veille  d'obtenir  une  influence  nécessaire  sur  l'administration  de 
ses  propres  affaires.  L'Empereur,  sa  cour  et  ses  partisans  dans  les 
Chambres  françaises^  étaient  sur  le  point  de  ])erdre  leur  pouvoir  per- 
sonnel. 

«  Je  ne  sais  et  ne  me  soucie  pas  de  nrenfjuérir  qui,  le  premier,  émit 
l'idée  qu'une  demande  exceptionnelle  et  inutile  devait  être  adressée  au 
roi  de  Prusse.  On  requit  de  lui  (|u"il  prît  rengagement  que  la  candida- 
ture abandonnée  du  prince  de  Ilohenzollern  ne  serait  jamais  reproduite 
à  une  époque  quelconque,  ni  dans  aucune  circonstance.  Comme  on  pou- 
vait s'y  attendre,  le  roi  de  Prusse  repoussa  cette  demande.  Immédiate- 
ment, avec  une  précipitation  aveugle  et  passionnée  de  la  part  du  gouver- 
nement impérial  et  de  ceux  qui  habituellement  le  défendaient  dans  les 
Chambres  françaises,  à  la  faveur  de  la  plus  impardonnable  faiblesse  par- 
mi les  amis  de  la  réforme  parlementaire,  tant  dans  le  ministère  que  dans 
le  corps  législatif,  et  en  dépit  dintelligentes  remontrances,  la  guerre  fut 
déclarée  à  la  Prusse  ;  et  en  réalité,  bien  ([u'on  n'en  ait  pas  fait  l'aveu, 
toute  la  direction  de  la  guerre  passa  dans  les  mains  du  chef  d'État  de  la 
France. 

<t  Ici  je  puis  m'arrêler.  Peu  de  jours  après  cette  déi»iorable  et  inca- 
pable initiative  impériale,  nos  armées  étaient  défaites  et  l'Empereur  était 
prisonnier  à  Sedan  et  détrôné  à  Paris.  Le  régime  impérial,  rEmjJereur,  le 
ministère,  le  Sénat,  le  Corps  Législatif,  tout  disparut  à  la  fois. 

«  La  nation  française,  une  fois  encore  en  possession  de  la  France, 
se  trouva  forcée  de   soutenir    une  guerre    qu'elle  n'avait  ni   désirée,  ni 
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(•luTcluM'.  Le  lïouveiiU'niont  nouveau  dôclara  aussitôl  qu'il  n'avait 
d'aulrc  désir  tyie  colui  do  niainlcnir  l'honneur  national  et  de  rélulilii  la 
paix. 

«  Mais  les  victoiixs  prussiennes  ont  été  suivies  des  réclamations  du 
jïouvernenient  des  vainqueurs,  et  par  suite  de  leurf.  demandes,  la  guerre 
continue,  hien  que  ses  auteurs  aient  disparu,  que  le  désir  de  conquête  de 
la  Franco  n'existe  plus  et  que  le  désir  manifeste  de  la  France  soit  d'avoir 
la  paix. 

«  On  a  dit  encore  que,  par  suite  des  revers  qu'elle  a  essuyés, 
la  France  ne  peut  continuer  de  faire  la  guerre  et  qu'elle  devrait,  par 
conséquent,  accepter  les  conditions  quelconques  dont  la  Prusse  fait  dé- 
pendre la  paix. 

«  C'est  ainsi  qu'une  guerre  dont  l'ambition  était  le  motif  secret,  est 
l'cmplacée  par  une  guerre  dont  l'andjition  est  ouvertement  avouée.  L'ar- 
mée prussienne  assiège  Paris.  Pourquoi  cette  armée  n'entre-elle  pas  à 
Paris?  Pourquoi  Paris,  qui  est  cerné  par  l'ennemi  et  isolé  de  toute  autre 
partie  de  la  France,  od're-t-il  une  résistance  aussi  unanime,  énergi(|ue  et 
persévérante,  une  résistance  qui  certainement  n'était  pas  attendue  parles 
assiégeants?  Pourquoi  la  France  est-elle  remuée  de  fond  en  comîjle  d'un 
l)out  à  l'autre  du  territoire?  Sur  quelques  points,  le  manque  de  moyens  de 
défense  ne  lui  permet  que  de  manifester  ses  immenses  douleurs,  mais 
dans  la  plus  grande  partie  du  pays,  la  nation  brûle  du  feu  du  patriotisme, 
("est  parce  ({ue  la  France  refuse  de  se  soumettre  à  une  puissance  étran- 
gère comme  elle  a  refusé  de  se  soumettre  plus  longtemps  à  un  pouvoir 
arbitraire  sans  contrôle  ;  c'est  parce  qu'elle  ne  veut  ni  se  soumettre  à  la 
conquête  ni  conquérir. 

«  La  France  n'a  plus  d'and)ition,  mais  elle  est  toujours  Hère  et  elle  ne 
veut  pas  perdre  son  ancienne  activité.  Est-ce  que  le  monde  croit  que 
l'exemple  do  Paris  qui  est  si  puissant  en  temps  de  paix  sera  sans  force 
en  temps  de  guerre  ?  Croit-il  que  ces  corps  d'armée  qui  sont  encore  in- 
complets, mais  qui  se  forment  dans  l'Occident,  sur  la  Loire,  dans  le  Sud, 
a  Lyon,  resteront  inactifs  dans  leurs  berceaux  et  ne  marcheront  pas  au 
secours  de  Paris?  Imagine-t-il  que  les  habitants,  repoussés  de  leurs  vil- 
lages incendiés,  resteront  les  bras  croisés,  attendant  qu'on  leur  permette 
d'y  retourner?  Est-il  probable  que  les  volontaires  et  les  francs  tireurs  qui 
errent  dans  les  bois,  jettent  leurs  armes  parce  cjue  personne  ne  vient  à 
l'aide  de  leur  pays  ?  Est-ce  que  la  ferveur  populaire,  qui  est  toujours  si 
disposée  à  passer  à  des  extrémités  démagogiques  passionnées,  s'apaisera 
sur  un  signe  d'un  agent  diplomatique? 

•i:  Xous  ne  savons  pas  et  personne  ne  saurait  prévoir  quelle  est  la  gran- 
deur des  épreuves  que  la  France  peut  encore  avoir  à  subir,  ni  jusque  dans 
quelle  mesure  elle  peut  être  appelée  à  montrer  son  courage  et  sa  patience 
à  supporter  ses  souffrances.  Mais  ces  épreuves  ne  tomberont  pas  sur  la 
France  seule;  que  la  lutte  soit  courte  ou  longue,  qu'elle  se  poursuive 
sans  interruption  ou  qu'elle  soit  suspendue  pendant  quelque  temps,  la 
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France  ne  faillira  pas  à  sa  tâche.  La  France  a  des  ressources  matérielles 
(ju'aucun  ilrsaslri'  ne  saurait  épuiser,  et  un  couraj^e  moral  (pie  les  l'evei's 
sauront  déveloi)per,  mais  non  détruire. 

«  Est-ce  que  la  l'russe  i'era  avec  elle  une  paix  équitable,  une  paix  qui 
ne  menacera  ni  sa  sécurité  ni  sa  dignité:  ou  bien  !..  l'iaure  sera-t-elle 
condamnée  à  souffrir  et  à  lutter  indélinimenl  et  à  tout  ris(pie  ?  Voilà  quelle 
est  maintenant  la  grande  question  qui  est  devant  nous,  el  je  n'hésite 
]>as  à  afiirmcr  ({iie  l'Europe  est  tout  aussi  intéressée  dans  la  réponse  (|ue 
la  France. 

«  Nonobstant  les  chances  (pii  peuvent  résullei'  de  la  lui  le  entre  les 
deux  belligérants,  la  solution  prochaine  et  pacili(pic  de  cette  (juestion  est 
dans  les  mains  des  puissances  neutres.  On  ne  leur  deniande  pas  leur  in- 
tervention matérielle  ;  elles  n'ont  pas  à  craindre  d'être  entraniées  dans  la 
lutte.  Il  est  très-naturel  qu'elles  refusent  tout  ce  qui  pourrait  les  com- 
promettre, mais  personne  ne  leur  demande  rien  de  tel.  Mais  plus  j'y  rétté- 
chis,  plus  je  suis  convaincu  que  l'iniluence  morale  des  puissances  neutres 
est  tout  ce  qui  est  nécessaire.  Qu'elles  déclarent  qu'elles  sont  déterminées 
à  n'admettre  aucune  demande  extravagante  el  à  ne  pas  sanctionner,  dans 
rintéièt  de  l'Europe,  une  paix  fausse  et  précaire. 

«  Ni  la  France,  ni  la  l'russe  ne  sont  des  puissances  aveugles  et  sans  in- 
telligence. Elles  sont  maintenant  délivrées  du  gouvernement  impérial,  qui 
les  compromettait  toutes  deux  et  les  excitait Fune  contre  l'autre;  qu'elles 
montrent  qu'elles  sont  résolues  toutes  deux  à  ne  pas  excéder  des  limites 
raisonnables,  —  la  Prusse  dans  ses  réclamations  et  la  France  dans  sa  ré- 
sistance. 

«  C'est  aux  puissances  neutres  à  assigner  ces  limites.  En  agissant  ainsi, 
elles  acquerront  la  gloire  d'avoir  établi  en  Europe  une  politique  que  l'on 
a  souvent  rêvée,  que  Ton  a  quelquefois  pratiquée,  non  sans  honneur  et 
sans  résultat,  à  savoir  la  politique  d'un  grand  arbitrage  européen  dans 
les  difl'éiends  des  nations. 

«  GuizoT.  » 


APPENDICE  V 

LA  CAPITULATION  DE  METZ 
I 

LES  :\L\MFESTATIONS  POPULAIRES  A  METZ  (1) 

Plusieurs  journaux  (uit  déjà  publié,  sur  les  derniers  jours  de  Metz 
agonisante,  des  correspondances  dont  le  nombre  égale  à  peu  près  la  va- 
riété. 

(I)  Exlrail  (lu  journal  ///  Girondi'  (novembre  1X70). 
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Ou  a  traité  la  capitulation  à  un  point  de  vue  trop  militaire,  passant 
légèrement  sur  l'émotion,  bien  grande  cependant,  de  la  population,  a  la 
nouvelle  de  l'épouvantahle  malheur  qui  venait  fondre  sur  elle. 

Nous  nous  faisons  un  devoir,  connue  témoin  actif  et  oculaire  de  ces 
scènes  de  deuil,  de  rétaldir  les  faits  dans  leur  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude. 

Pour  l'intelligence  de  nolie  récit,  il  est  bon  de  remonter  un  peu  en 
arrière. 

C'est  le  12  septembre  qu'on  apprit  à  Melz,  par  un  numéro  du  Volun- 
taire  du  8,  le  désastre  de  Sedan  et  la  déchéance  de  l'empereur.  Aucune 
communication  officielle  ne  vint  conilrmer  cette  importante  nouvelle.  On 
évita  soigneusement  de  parler  de  tout  ce  qui  pouvait  avoir  rapport  à  la 
reconnaissance  du  gouvernement  provisoire  et  aux  événements  de  Paris. 

La  repioduclion  de  la  circulaire  de  Gambella  aux  préfets,  prise  dans 
un  journal  rapporté  par  un  prisonnier  échangé,  fut  interdite  à  la  division. 

Seule,  une  proclamation  du  maréchal  Bazaine  à  ses  troupes  disait  : 
1  Un  gouvernement  s'est  constitué etc.,  etc. 

»  Soldats!  nous  comptons  sur  toute  votre  énergie  pour  ch?sser  l'ennemi 
du  sol  français  et  réprimer  les  mauvaises  passions  ». 

La  nuance  ne  peut  plus  échapper.  Ainsi,  au  lendemain  de  la  honte  de 
Sedan,  l'homme  du  Mexique  rêvait  déjà  une  réaction  bonapartiste  ! 

\  partir  de  ce  moment  commença  cet  état  d'inaction  où  l' innée  fut 
plongée  pendant  près  de  trois  semaines. 

On  cherchait  vainement  en  ville  à  s'en  expHquer  les  causes,  mais  la 
conliance  n'avait  point  encore  disparu,  on  se  contentait  de  dire  :  (c  Le 
maréchal  a  ses  plans  ».  / 

La  disparition  inopinée  du  général  Bourbaki  vint  mettre  l'esprit  pu- 
blic en  éveil. 

Des  soupçons  planèrent  sur  Bazaine,  on  prononça  le  mot  de  trahison. 
Ici  se  place  le  véritable  point  de  départ  de  l'agitation  à  Metz. 

Des  réunions  privées  s'organisèrent;  la  garde  nationale  sédentaire 
adressa  des  pétitions  au  maréchal  commandant  en  chef,  et  chacun  voulait 
des  explications. 

Le  11  octobre,  les  commandants  delà  garde  nationale,  voyant  l'inutilité 
des  adresses  successives  envoyées  au  maréchal  Bazaine,  se  rendirent  en 
corps  accompagnés  du  maire,  à  l'hôtel  de  la  division.  Le  général  Coflinières 
se  montra  d'abord  assez  surpris  de  leur  visite,  mais  leur  fit  néanmoins 
bon  accueil.  Sans  autres  préambules,  la  question  fut  brusquement  abor- 
dée :  le  doyen  d'âge  prit  la  parole  au  nom  de  ses  collègues. 

Des  bruits  forts  accrédités  de  capitulation  circulaient  en  ville,  il  était 
urgent  de  s'ouvrir  loyalement  à  la  population. 

Le  général  répondit  par  toutes  sortes  de  dénégations  et  d'aménités_, 
à  cette  sommation  en  règle;  conmie  toujours,  il  ne  savait  rien^  et  portail 
à  la  connaissance  publique  chaque  nouvelle  qui  lui  parvenait.  Interrogé 
t'usuite  sur  les  intentions  du  maréchal  Bazaine,  il  ajouta  que  le  maréchal 
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et  lui  se  ralliaient  entièrenienl  au  gouveriioiiieiil  de  lu  ilt-fease  nationale. 
Ces  messieurs  se  retirèrent  en  se  déclarant  sulisfuUs! — Celle  affirmation 
était  tellement  contradictoire  avec  les  actes  (jonrnollen)ent  on  suppri- 
mait à  la  division  tout  ce  qui  pouvait  faire  allusion  à  la  poliii(iue  exté- 
rieure), q  l'une  réunion  de  journalistes  eut  lieu  le  soir  même.  MM.  Réau, 
Vacqua,du  Courrierde  la  Moselle;  Alliert  Collignon,  du  Journal  de  Metz  ; 
Mayer,  de  ['Indépendonl  ;  Clianloup,  du  Nalional;  SpoU  et  Nazet,  du  Gau- 
lois ;  d'Aviau  de  l'iolan,  du  Français,  étaient  présents.  11  fut  décidé  que 
M.  Réau,  en  sa  qualité  d'officier  de  la  garde  nationale,  ayant  participé  à 
la  démarche,  serait  chargé  d'en  faire  le  compte  l'endu,  et  que  la  rédac- 
tion aussitôt  achevée,  il  devrait  la  ronnuuniquer  aux  autres  journaux  de 
Metz. 

Malheureusement^  on  ne  donna  point  suite  à  celte  idée.  Le  hut  qu'on  se 
proposait  était  de  savoir  positivement  si  le  général  Col'finières  permet- 
trait la  publication  de  ce  qu'il  avait  affirmé  la  veille  en  conversation  pai-- 
ticulière. 

Le  moyen  était  bon,  on  n'osa  pas  le  mettre  à  exécution. 

Le  12  octobre,  à  la  suite  d'une  manifestation  faite  la  veille  siw  la  place 
de  l'Hùtel-de-Ville,  sentant  que  le  silence  n"étail  plus  possible,  o.:  it  des 
semblants  de  concession. 

Le  communiqué  suivant  parut  : 

.'  Le  maréchal  commandant  en  chef  l'armée  du  Rhin,  n'ayant  reçu  au- 
cune nouvelle  affirmant  les  heureux  faits  de  guerre  qui  se  seraient 
passés  à  Paris,  se  borne  à  en  souhaiter  la  réalisation,  et  assure  les  habi- 
tants de  Metz  que  rien  ne  leur  est  caché. 

»  Du  reste,  jusqu'à  ce  jour,  le  maréchal  a  toujours  communiqué  à 
l'autorité  militaire  de  Metz  les  journaux  français  ou  allemands  tombés  en- 
tre ses  mains. 

))  Il  profite  de  l'occasion  pour  assurer  que  dep  uis  le  blocus  il  n'a  ja- 
mais reçu  la  moindre  communication  du  gouvernement,  malgré  le,  tenta- 
tives faites  pour  établir  les  relations 

î  Quoi  qu'il  advienne,  une  seule  pensée  doit  en  ce  moment  absorber 
les  esprits  :  c'est  la  défense  du  pays.  Vn  seul  «:ri  doit  sortir  de  toutes  le» 
poitrines  :  Vive  la  France  ! 

»  Ban-St-Martin,  le  11  oclobrt^  1870.  » 

Le  lendemain  13  octobre,  dans  l'après-midi,  le  général  Coffiuiéres  dé- 
clarait au  Conseil  municipal  que  les  vivres  allaient  manquer  et  qu'il  fal- 
lait rationner  les  habitants.  La  stupeur  fut  d'abord  grande  en  ville  à  celte 
foudroyante  nouvelle.  L'idée  d'une  capitulation  imminente  paraissait  im- 
possible ;  on  comprit  alors  qu'on  était  réellement  vendu. 

La  honte  et  la  colère  grondaient  dans  toutes  les  poitrines;  jusqu'au  soir 
cependant,  il  ne  se  produisit  aucun  mouvement  de  la  part  de  la  foule. 

Le  Conseil  municipal,  assemblé  en  séance  extraordinaire  continuait  ses 
délibérations,  lorsqu'à  neuf  heures  du  soir  un  premier  rassendjlement  se 
lornia  devant  l'Hùiel-de-Ville.  MM.  TioUet,  Garrigues,  Chauloup,  corres- 
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poiidaïUs  du  yulioital,  liaraiiguuient  la  foule,  qui  grossissait  de  luinule  en 
minute. 

Sur  leur  proposition,  on  se  présenta  à  l'une  des  portes  grillées  de  la 
mairie,  occupée  par  un  poste  de  la  garde  nationale,  pour  avoir  commu- 
nication immédiate  de  la  décision  du  (Conseil.  L'ofllcier  de  service  fut  en- 
voyé en  délégation,  avec  charge  d'exprimer  la  volonté  du  peuple.  11  revint 
bientôt  après,  rapportant  la  promesse  exigée.  Cette  réponse  fut  accueillie 
aux  cris  de  :  Vive  la  République  !  Mort  à  lîazaine!  .\  bas  les  traîtres! 

A  ce  moment  là,  l'arrivée  du  général  Coflinières  sur  la  place  causa  une 
véritable  émeute.  Il  fut  en  un  clin  d'œil  entouré,  et  .M.  Garrigues,  s'avan- 
çant  vers  lui,  le  somma  de  déclarer  sur  son  honneur  tout  ce  qu'il  pouvait 
savoir.  Le  général  jura  qu'il  n'avait  jamais  rien  eu  d'officiel,  et  qu'il  fe- 
rait fusiller  le  premier  qui  parlerait  de  capitulation.  M.  Garrigues  se  re- 
tournant alors  vers  le  peuple,  dit  d'une  voix  forte  : 

(I  Messieurs,  le  général  Coffiniéres  vient  de  nous  jurer  la  niain  sur  le 
C(pur,  (ju'il  ferait  fusiller  le  premier  qui  parlerait  de  capitulation.  Prenons- 
en  acte  !  » 

La  situation  devenait  critique,  lorsque  M  Guéraud,  commandant  du  2'' 
de  ligne,  crut  utile  d'employer  la  force. 

Un  cordon  de  troupes  s'avança  dans  toute  la  largeur  de  la  place,  pous- 
sant et  bousculant  tout  devant  lui.  Oaelques  cris  de  :  i  Nous  sommes  avec 
le  général!»  se  firent  entendre,  et  l'ordre  futdonnc  de  regagner  la  poi'le, 
non  sans  que  les  hommes  chargés  de  cette  triste  mission,  se  soient  attiré 
les  insultes  de  la  foule  exaspérée. 

L'arrivée  du  maire,  suivi  de  son  Conseil  municipal,  vint  faire  son  heu- 
reuse diversion,  on  se  précipita  plutôt  qu'on  n'entra  dans  le  vestibule  de 
l'Hôtel-de-Vilie.  Il  pouvait  être  dix  heures  du  soir,  une  obscurité  pro- 
fonde régnait  sur  la  place,  privée  de  gaz  depuis  plusieurs  jours  :  sur  l'es- 
calier d'honneur,  entre  deux  valets  de  ville  portant  chacun  une  lanq)e,  se 
tenait  le  maire,  dont  la  tôle  blanche  devenait  d'une  expression  frappante 
dans  ce  demi-jour. Tout  sendjlait  concordera  rendre  ce  moment  plus  solennel. 
Tandis  que  la  population  inquiète  et  frémissante  attendait,  suspendue  aux 
lèvres  de  son  premier  magistrat,  la  lecture  de  nouvelles  qu'on  savait  déjà 
mauvaises,  et  sa  réponse  au  général  Coflinières,  le  timbre  d'airain  de  la 
cathédrale  frappa  hmtement  deux  heures.  On  n'entendait  pas  un  souflle  ; 
on  aurait  dit  que  le  vent  de  la  mort  venait  de  passer  sur  cette  mer  hu- 
maine; on  songeait  malgré  soi  à  la  force  immuai  le  que  dirige  le  temps,  et 
qui,  par  une  coïncidence  bizarre,  venait  s'affirmer  en  un  pareil  mo- 
ment ! 

La  lettre  du  Conseil  municipal  était  très-digne.  Le  maire  exprimait  au 
général  le  douloureux  étonnement  où  l'avait  plongé  sa  déclaration  inat- 
tendue. Il  faisait  appel  à  tous  les  citoyens  pour  remédier,  si  c'était  encore 
possible,  à  la  situation  faite  à  la  ville  par  les  autorités  militaires.  Cette 
lecture  terminée,   malgré  la  consternation  générale,  un  immense  cri  de  : 
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Vive  la  France  !  Vive  la  République  !  sortit  de  toutes  les  poitrines  :  on  se 
sépara  le  cœur  plus  à  l'aise. 

Mais  ce  n'était  que  le  prologue  de  ce  qui  devait  se  passer  le  lende- 
main. 

II 

Dès  le  matin  du  14  octobre,  parut  la  réponse  du  général  Coffinières  à 
l'adresse  du  Conseil  municipal. 

11  n'était  pas  pos.<iblt  détaler  plus  effrontément,  à  cClé  de  grossiers 
mensonges,  un  cynisme  aussi  abject.  Sous  des  dehors  patriotiques,  le  gé- 
néral se  jouait  des  reproches  sévères  que  lui  avait  attirés  sa  conduite^  et 
rejetait  la  responsabililé  de  la  situation  sur  la  négligence  du  maire  à  ne 
point  piéparer  les  esprits. 

La  lettre  dirait  :  «  Je  n'ai  jamais  fait  mystère  de  l'état  des  subsistances; 
c  la  réduction  de  la  ration  de  l'aimée,  les  recensements  faits  en  vil'e,  les 

<  mesures  prises  pour  assurer  le  service  de  la  bouhingeiie,  et  les  con- 

<  versalioiis  que  j'ai  eues  soit  avec  M.  le  maire,  soit  avec  divers  habi- 
c  tants  de  la  ville,  démontrent  suffisamment  l'épuisement  de  nos  vivres. 
4  II  serait,  d'ailleurs,  inutile  de  récriminer  sur  le  passé,  et  de  rejeter  la 
c  responsabilité  sur  les  uns  ou  sur  les  autres,  etc.,  etc.  » 

Personne  ne  fut  dupe  de  celle  odieuse  manœuvre,  la  honte  en  retomba 
tout  entière  sur  le  véritable  coupable. 

Loin  de  détourner  l'attention  publique,  ainsi  qu'on  l'avait  sans  doute 
pensé,  celte  réponse  ne  lit  qu'augmenter  l'agitation  de  la  veille.  Vers  dix 
heures  du  malin,  après  la  distribution  pour  la  première  fois  des  bons  de 
pain,  à  raison  de  300  grammes  par  habitant,  on  battit  le  rappel  dans  les 
rues  de  la  ville. 

La  garde  nationale  en  armes  était  convoquée  sur  la  place  d'Armes  ;  en  un 
instant,  chacun  fut  à  son  po-te.  Quelques  citoyens  décidés  proposèrent 
alors  de  se  porter  chez  le  maréchal  Cazair.e;  mais  ils  étaient  le  petit 
nombre,  et  leur  avis  ne  prévalut  pas.  On  perdait  un  temps  précieux  en 
vaines  discussions  sur  l'opporlunilé  du  moment,  sans  s'arrêter  à  aucun 
parti,  lorsqu'entin  cette  question  soulevée  :  Oîi  est  Bourbaki?  vint  brus- 
quement changer  la  face  des  choses.  Depuis  plusieurs  jours,  la  version  la 
plus  en  faveur,  et  il  en  courait  de  toutes  sortes  sur  le  compte  du  géné- 
ral, était  le  bruit  de  son  incarcération  par  ordre  de  Uuzaine.  On  vou- 
lut aussitôt  faite  des  recherches;  un  groupe  armée  se  rendit  à  l'Ecole 
d'application,  lieu  présumé  de  l'écrou.  Pendant  qu'une  partie  de  la  foule 
courait  ainsi  à  la  délivrance  d'un  prisonnier  imaginaire,  quelques  artil- 
leurs de  la  garde  nationale  faisaient  à  la  division  une  démarche  aulienient 
sérieuse. 

M.  Piollet,  comme  délégué,  se  présenta  seul  chez  le  général  Coffinières, 
qu'il  trouva  entouré  de  nombreux  officiers.  Là,  en  termes  très-vifs,  lui 
faisant  le  tableau  scandaleux  des  actes  de  l'autorité  militaire,  depuis 
U  *  36 
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l'état  de  blocus,   il  l'apostropha   avec   une   certaine    hauteur    d'expres- 
sions : 

<  Vous  êtes  deux  qui  livrez  Metz,  leur  dit-il  ;  mais  vous  u'échapperez 
pas  à  l'histoire,  la  postérité  vous  jugera  1  » 

Un  officier  supérieur  taxa  cette  sortie  d'inconvenante  ;  il  fut  châtié 
comme  il  le  méritait.  L'absence  de  M.  Rollet  se  prolongeant  au-delà  de 
toutes  prévisions,  on  crut  à  son  arrestation  arbitraire.  Déjà  les  cris  de 
vengeance  retentissaient  dans  la  cour  de  l'hôtel  ;  les  plus  ardents  fran- 
chissaient les  premiers  degrés  de  l'escalier  conduisant  au  cabinet  du  géné- 
ral, quand  M.  Rollet,  la  figure  encore  animée  par  l'acte  viril  dont  il  ve- 
nait de  donner  l'exemple,  rassura  tout  le  mondo  par  sa  réappa- 
rition. 

.\u  même  moment,  c'est-à-dire  à  environ  trois  heures  de  l'après-midi, 
la  population,  instruite  des  faits  que  je  viens  de  raconter,  en  attendait 
impatiemment  le  résultat,  massée  devant  l'hôtel  de  ville.  Le  drapeau  tri- 
colore, surmonté  de  l'aigle,  y  flottait  encore  et  faisait  l'objet  de  la  colère, 
d'abord  "ontenue,  mais  bientôt  vivement  exprimée  de  la  foule.  Une  voix 
s'éleva  :  «  A  bas  l'aigle  !  s  répétée  sur-le-i  hamp  par  mille  bouches. 

Au  bout  de  quelques  minutes,  avec  l'adhésion  du  maire,  une  fenêtre 
s'ouvrit  et  trois  personnes,  dont  deux  officiers  de  la  garde  nationale,  se 
saisirent  du  drapeau.  Le  troisième  personnage,  M.  Bretzner,  layelier- 
eniballeur  de  Metz,  arracha  violemment  l'emblème  impérial  et  le  jeta, 
aux  acclamations  unanimes,  en  satisfaction  à  cette  juste  exigence.  Foulée 
aux  pieds,  brisée,  puis  traînée  dans  la  boue,  l'aigle  fut  postérieurement 
jetée  au  canal. 

A  la  suite  de  ces  événements,  un  citoyen  couronna  de  fleurs  d'immor- 
telle la  stiitue  du  maréchal  Fabert,  placée  à  droite  de  THôtel-de-Ville,  un 
drapeau  portant  l'inscription  de  :  Vive  la  République  !  fat  aussi  planté  à 
ses  pieds. 

La  démonstration  était  bien  enharmonie  avec  les  circonstances  ;  on  ho- 
norait ainsi  le  vaillant  homme  de  guerre  qui  prononça  ces  fameuses  pa- 
roles :  «  Si  le  roi  m'avait  confié  la  défense  d'une  de  ses  places,  je  met- 
trais ma  femme  et  mes  enfant  sur  la  brèche  plutôt  que  de  me  rendre'  » 

Dans  la  nuit  du  14  au  15,  de  trois  heures  à  dix  heures  du  matin,  on 
entendit  une  canonnade  lointaine  très-vive,  dans  la  direction  de  Saini- 
Privat,  à  quatre  lieues  de  Metz.  On  voyait  aussi  une  fumée  très-forte  au- 
dessus  d'Ars.  Ce  n'étaient  point  les  troupes  du  maréchal  Bazaine  qui 
étaient  engagées,  puisque  son  armée  n'avait  pas  bougé  depuis  le  7  ;  et 
au  camp,  les  soldats  affirmaient  avoir  entendu  le  bruit  des  mitrailleuses 
du  côté  de  Mars-la-Tour.  Toute  la  population,  frémissante  d'espoir,  croyait 
à  l'arrivée  d'une  armée  de  secours,  et  cependant,  pas  un  mouvement  ne 
se  produisait,  le  maréchal  Bazaine  n'envoyait  faire  aucune  reconnais- 
sance. M.  Maguin,  conseiller  général,  se  rendit  chez  le  général  Coffinières, 
oîi  il  lui  fut  répondu  que  la  canonnade  venait  du  bombardement  de  Thion- 
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Peu  satisfait  de  celte  explication  ridicule,  il  alla  trouver  le  maréchal 
invisible  comme  toujours,  et  s'adressant,  faute  de  mieux,  à  un  oflicier  de 
l'état-major,  des  causes  possibles  de  cet  étrange  ('vénenient.  —  «  Nous 
avons  l'oreille  militaire  et  plus  exercée  que  vous,  lui  dit-on,  c'est  le  bom- 
bardement de  Verdun,  »  et  ce  fut  tout.  Le  bruit  prenait  donc  au  quar- 
tier général  une  loule  autre  direction  qu'à  la  division;  et  ces  deux  affirma- 
tions étaient  absolument  contraires  à  l'opinion  générale  qui  s'accor- 
dait à  dire  que  le  bruit  ven?it  du  côté  de  Gravelolte  et  de  Mars-la- 
Tour. 

Un  profond  silence  succéda  à  cette  bruyante  canonnade,  la  lueur  fugi- 
tive d'espérance  s'était  éteinte  avec  le  feu  des  canons;  que  s'était-il  donc 
passé?  Jamais  on  n'a  voulu  nous  le  dire;  aujourd'hui  encore,  nous  n'eu 
avons  pas  l'explication.  Ce  que  nous  pouvons  allumer,  c'est  que  quelques 
tirailleurs  s'élaut  avancés  de  leur  propre  mouvement  jusqu'à  Frescaty, 
n'y  virent  que  trois  sentinelles  prussiennes  qui  prirent  la  fuite  à  leur  ap- 
proche. Toutes  les  troupes  prussiennes  auraient  donc  été  massées  dans  la 
direction  de  Mars-la-Tour.  Le  soir,  une  reconnaissance  faite  à  Frescaty 
permit   de  vérifier    que  les    Prussiens  étaient  retournés  à  leur  poste. 

Le  16  octobre,  au  café  Fresnay,  un  lieutenant  d'artillerie  commentant 
les  probabilités  relatives  à  ce  fait  de  la  plus  haute  gravité,  déclara  de  la 
façon  la  plus  péremploire  que  Bazaine  était  un  traître;  des  colonels  pré- 
sents quittèrent  le  café. 

A  partir  de  ce  jour,  la  question  de  capitulation  ne  fut  plus  mise  en 
doute  par  beaucoup  de  gens  ;  on  discuta  dés  lors  seulement  le  jour  pro- 
bable de  l'entrée  des  Prussiens  dansMelz,  la  vieille  ville  pucelle.On  mau- 
dissait tout  bas  l'homme  qui  trafiquait  houteusemeul  des  destinées  de 
plusieurs  milliers  de  Français,  mais  l'hésitation  perdit  tout,  on  ne  sut  pas 
agir  à  temps. 

III 

A  partir  du  17  octobre  jusqu'au  :28,  le  calme  ne  fut  plus  troublé.  Le  dé- 
couragement remplaça  l'effervescence  du  premier  moment;  tous  les  ef- 
forts s'étaient  brisés  contre  la  mauvaise  volonté  calculée  du  général  Cof- 
finières.  Un  sentiment  de  tristesse  pesait  sur  la  ville  ;  chacun  s'abordait  le 
cœur  serré,  la  pensée  inquiète;  on  sentait  qu'on  allait  traiter  avec  l'en- 
nemi lorsqu'il  foulait  encore  le  sol  de  la  patrie.  Les  for. s  restaient  silen- 
cieux, l'armée  ne  brûlait  plus  une  cartouche,  et  dans  l'ignorance  où  on 
était  de  la  mission  du  général  Boyer,  on  croyait  qu'une  trêve  existait  entre 
les  deux  années.  Celte  question  intéressait  assez  la  population  pour  que 
l'autorité  compétente  fît  droit  aux  demandes  de  tous  les  jouri;au\.  qui 
voulaient  être  fixés  à  cet  égard. 

M.  Albeil  Collignon,  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Metz,  avait  vu, 
quelques  jours  auparavant,  sa  feuille  suspendue  pour  avoir  écrit,  en  tête 
d'un  de  ses  numéros  :  liberté,  égalité,  fraternité.  Indigné  de  la  façon  ca- 
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valière  dont  on  traitait  la  presse,  il  se  rendit  à  la  division,  où  il  demanda 
à  s'adresser  au  général  Coflinières.  Questionné  par  un  des  olliciers  d'état- 
major  sur  le  but  de  sa  visite  :  «  Vous  allez  voir  ce  que  je  veux,   répondit- 
il  ;  >  et  d'un  vigoureux  coup  de  cravache,  il  brisa  le  busle  de  l'empereur  • 
qui  ornait  encore  la  salle  ;  puis  il  sortit. 

Stupéfaits  par  la  rapidité  avec  laquelle  cet  acte  s'était  accompli,  les  of- 
ficiers présents  ne  songèrent  pas  à  en  faire  arrêter  l'auteur.  Ils  se  bor- 
nèrent à  le  traiter  de  fou. 

Le  2-2  octobre,,  le  bruit  avait  déjà  transpiré  que  le  général  Doyer,  en- 
voyé d'abord  en  négociateur  au  quartier-général  prussien,  à  Ferrières, 
était  reparti  pour  l'étranger,  se  rendant  auprès  de  l'impératrice.  (Cette 
dernière  particularité,  présentée  à  la  division  par  Vin  dé  pendant,  fat  dé- 
fendue :  une  ligne  de  point  désigna  dans  le  numéro  du  jour  le  passage 
supprimé.) 

On  disait  à  qui  voulait  l'entendre  que  l'anarchie  régnait  en  France,  et 
que  le  roi  de  Prusse  ne  voulait  traiter  qu'avec  un  gouvernement  consti- 
tué, celui  qui  existait  avant  le  4  septembre.  Sa  majesté  prussienne  était 
très-disposée  à  une  restauration  napoléonienne  en  faveur  du  prince  im- 
périal, sous  la  régence  de  l'impératrice,  à  laquelle  serait  adjoint  un  con- 
seil de  régence  présidé  par  un  maréchal  de  France.  L'armée  de  Metz  de- 
vait quitter  ses  cantonnements  :  «  Demain  peut-être,  disait  le  Vœu  natio- 
nal, elle  sera  partie  pour  une  destination  inconnue.  > 

Voilà  les  bruits  que  les  valets  de  l'homme  de  décembre  répandaient  en 
sous-main,  et  dont  ils  facilitaient  l'acciéditement,  alors  qu'ils  suppri- 
maient impitoyablement  tout  ce  qui  pouvait  porter  préjudice  à  leur 
cause. 

Ils  sacrifiaient,  les  lâches,  à  des  intérêts  honteux,  la  mission  sublime 
qui  leur  avait  été  confiée  ! 

Pour  ces  gens  là,  le  véritable  ennemi  ne  fut  point  celui  qui  nous  te- 
nait, depuis  trois  mois,  isolés  du  reste  du  monde,  mais  les  patriotes  qui, 
durant  tout  le  blocus,  ne  cessèrent  de  protester  officiellement,  publique- 
ment, de  leur  résolution  de  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  Metz, 
le  boulevard  de  la  France! 

Profitant  de  ces  rumeurs,  et  voulant  sor.der  le  terrain,  le  gouverneur, 
chargé  par  Napoléon  III  du  commandement  de  la  place,  lança  un  ballon 
d'essai. 

L'Indépendant  de  la  Moselle  publia  un  entrefilet  significatif,  sous  forme 
de  lettre  à  lii  adressée  par  m  inconnu  :  «  Les  blessés,  y  était-il  dit,  se 
»  plaignent  de  n'avoir  ]  oint  encore  reçu,  comme  leurs  frères  de  l'armée^ 
»  les  récompenses  qii  leur  sont  dues.  Prenez  patience,  si  nous  sommes 
>  bien  informés,  vou>  recevrez  bientôt,  en  soulagement  à  vos  peines,  une 
j  auguste  vi  i.e.  »  (11  est  important  de  ne  point  perdre  ici  de  vue  la 
croyance,  fondée  sur  la  mission  du  général  Boyer,  de  la  prochaine  arrivée 
de  l'impératrice).  Ce  n'était  pas  du  maréchal  P>azaine  dont  il  pouvait  être 
question,  jamais  il  n'a  paru  au  camp  ou  à  la  ville. 
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Lesoir^  rencontrant  par  hasard  M.  Mnyer,  rédacteur  en  chef  de  VIndé- 
pendant,  je  lui  lis  part  Je  l'élonneinenl  causé  par  celle  étrange  lellre. 
Sur  mon  observation  qu'on  accolait  seulement  aux  têtes  couronnées  l'épi- 
théte  d'auguste,  il  me  répondit  :  —  «  C'est  un  erratum  ;  le  dernier  para- 
graphe a  sans  doute  été  oublié  à  la  composition.  » 

Le  lendcm;iin,  enelTct,  parut  la  rectilication;  l'auguste  visiteu-^e  était  la 
maréchale  Bazaine!  Voilà,  quand  on  en  donnait,  le  genre  d'explication 
qu'on  faisait  parvenir  aux  habitants  par  la  voie  des  journaux. 

Le  23  octobre,  devanl  Ijs  nouvelles  désespérantes  qui  se  répandaient 
sans  qu'on  pût  en  découvrir  la  source,  le  maire  et  le  conseil  municipal 
envoyèrent  une  adresse  au  général  Cofiinières,  le  priant  de  vouloir  bien 
donner  des  informations  sur  l'état  actuel  du  pays  et  sur  les  négociations 
pendantes.  Le  25  seulement,  le  général  lit  sa  réponse,  il  déclara  qu'il  lui 
était  impossible  de  donner  satisfaction  au  vœu  exprimé  parle  conseil; 
qu'au  surplus  c'était  aumarécbal  Bazaine  qu'il  convenait  d'adresser  une  de- 
man3e  de  cette  nature.  Le  conseil  décida  alors  que  la  démarche  serait 
faite  directement  auprès  du  maréchal.  Il  se  signait  en  même  temps  parmi 
la  garde  nationale  la  prole-tation  suvanlc  : 

«  Des  bruits  de  capitulation  circulent  dans  notre  ville.  La  garde  natio- 
»  nale  se  déclare  péniblement  affectée   par  ces  bruits,  qu'elle  aime  à 

>  croire  mal  fondés. 

>  La  garde  nationale  espère  que  cette  capitulation  n'a  pas  été  signée, 

>  surtout  sans  conditions^  comme  on  l'annonce,  et  elle  offre  toujours  son 

>  concours   à  l'armée    pour   continuer    une    défense,    même   désespé- 
î  rée.  » 

Dans  ce  drame  inouï,  on  sentait  que  l'événement  allait  trahir  le  courage 
et  la  résolution.  Que  pouvaient  la  valeur  et  le  patriotisme  contre  la  trahi- 
son habilement  ourdie,  préparant  depuis  longtemps  dans  l'omhi'e  une  si- 
tuation telle,  que  les  esprits  les  plus  énergiques,  les  plus  fermes  volontés, 
eussent  cédé  au  découragement?  On  voulut  être  victime  et  non  cou- 
pable. 

La  population  messine,  à  la  veille  de  voir  sa  cité  perdre  son  auréole 
virginale,  prouvait  qu'elle  n'entendait  point  assumer  la  responsabilité  ni  la 
honte   d'un  malheur  national,  si  ce  malheur  devait  se  produire. 

On  savait  que  le  général  Changarnier  s'était  rendu  auprès  du  prince 
Frédéric-Charles;  on  savait  aussi  que  le  prince  était  déjà  plusieurs  fois, 
venu  au  quartier-général  français.  Ce  qu'il  eût  alors  fallu  connaître,  c'é- 
tait l'infâme  marché  qui  se  tramait  en  détail  dans  ces  mystérieuses  entre- 
vues. Toutes  eurent  lieu  de  nuit  :  un  voleur  se  cache  toujours,  pour 
mieux  faire  son  coup. 

Le  26  octobre,  en  réponse  à  la  délibération  du  conseil  municipal  trans- 
mise la  veille  au  maréchal  Bazaine,  M.  le  général  Cofiinières  vint,  dès 
l'entrée  en  séance,  annoncer  au  conseil  que  l'armée  assiégeante  avait  re- 
fusé tout  traité  ne  comprenant  pas  à  la  fois  la  ville  et  l'armée,  et  que,  sur 
l'ordre  du  maréchal,  il  avait  dû  subir  cette  solidarité. 


Le  général,  promit,  en  outre,  de  porter  le  lendemain  27,  cette  commu- 
nication à  la  connaissance  de  tous  les  citoyens. 

IV 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  malheureuses  dernières  journées, 
qu'il  nous  soit  permis  de  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  situa- 
tion. 

Nous  avons  déjà  raconté  par  quelle  série  de  faits  on  était  arrivé  à  la 
persuasion  d'une  trahison  ;  voici  deux  exemples  de  nature  à  complètement 
édifier  nos  lecteurs. 

Le  5  octobre,  deux  jours  avant  la  bataille  de  Ladonchamps,  j'assistais, 
avec  un  de  mes  collègues  de  la  presse,  M.  Chanloup,  à  un  échange  de 
coups  de  canon  entre  nos  batteries  françaises  de  \Vœppy  et  des  batteries 
prussiennes  établies  à  Semeconrt.  Le  maréchal  Canrobert  observait  avec 
sa  jumelle  la  direction  des  coups  ;  puis,  fatigué  sans  doule  d'un  travail 
aussi  herculéen,  il  s"était  couché  au  pied  d'une  tranchée,  sur  un  manteau 
d'artilleur.  Nous  nous  trouvions  à  quelques  pas  seulement  de  l'Excellence, 
que  nous  vîmes  tirer  de  sa  poche  un  magniOque  cigare. 

Etant  les  personnes  les  plus  rapprochées  de  lui,  le  maréchal  daigna 
nous  demander  du  feu  (ce  que  M.  Chanloup  s'empres-a  de  faire^  en  lui 
oflrant  simplement  la  pipe  qu'il  fumaii).  et  s'informa  ensuite  si  nous  habi- 
tions Metz. 

Sur  la  réponse  de  M.  Chanloup,  qu'il  était  correspondant  du  Xa- 
tionul  : 

€  Eh  !  bien,  dit-il,  je  vais  vous  apprendre  une  nouvelle,  un  des  colla- 
«  borateurs  de  votre  journal.  M.  Esmenard  Dumazet,  est  nommé  préfet  du 
€  Lot.  > 

Il  oubliait  probablement  en  ce  moment  qu'il  avait  toujours  ignoré  ce 
qui  se  passait  en  France,  et  ajouta  : 

«  Heureusement  que  lui  et  ses  pareils  n'y  resteront  pas  longtemps.  > 
Textuel. 

Ceci  était  de  trop  dans  la  bouche  d'un  maréchal  de  Finance  ;  il  n'est 
pas  besoin  aujourd'hui  d'en  donner  la  signification. 

Le  24  octobre,  persuadés  de  la  reddition  très-prochaine  de  la  ville, 
nous  allâmes  ensemble  chez  le  général  Saint-Sauveur,  grand-prévôt  de 
l'armée.  Notre  but  était  de  partir  le  plus  tôt  possible;  nous  désirions 
nous  faire  donner  des  saufs-conduits,  afin  de  suivre  l'armée,  au  cas  où, 
ainsi  qu'on  le  disait,  elle  recevrait  l'autorisation  de  passer  dans  le  Midi. 

Le  général  nous  reçut  d'une  façon  très- courtoise;  sa  conversation  tomba 
sur  les  bruits  qui  circulaient.  Il  ne  ménagea  pas  le  blâme  au  maréchal 
Bazaine,  tout  en  se  déclarant  cependant  ami  personnel  de  l't  mpereur. 
Enfin,  sans  que  nous  l'interrogeâmes,  il  nous  lut.  avec  prière  de  ne  point 
le  nommer  si  nous  en  parlions  alors,  le  procès-verbal  du  conseil  de  pierre 
du  matin. 
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Là  nous  apprîmes  ce  qui  devait,  cinq  jours  plus  tard,  être  pour  nous  ]â 
triste  réalité. 

«  Il  nous  reste  deux  portes  de  sortie,  ajouta-t-il,  capituler  ou  partir 
avec  armes  et  bagages  pour  aller  dans  le  Midi. 

4  —  Mais,  que  faire,  dans  le  Midi?  demandai-je. 

<  —  Rétablir  l'ordre. 

«  —  (>'est  à  diie  fusiller  encore  une  fois  les  républicains,  allumer  la 
guerre  civile  quand  l'ennemi  salit  notre  sol,  vous  en  faire  peut-être  même 
un  auxiliaire  ;  mais  aujourd'hui  le  peuple  est  armé,  jamais  vous  ne  ren- 
trerez dans  Paris.  » 

Alors  je  le  priai  de  nous  donner  quelques  explications  sur  le  départ 
mystérieux  de  Bourbaki  : 

c  —  Bourbaki  a  été  trouver  l'impératrice, 

c  —  Et  le  général  Trochu. ..  sait-il  cela  ? 

<  —  Non,  Bourbaki  devait  traiter  de  la  paix  avec  l'impératrice 
qui  aurait  ainsi  donné  aux  Français  une  dernière  marque  de  son  affec- 
tion !  » 

Nous  nous  retirâmes  le  coeur  plein  de  dégoût  pour  ces  hommes  qui, 
n'ayant  aucun  principe,  ne  croyaient  à  aucun  sentiment  honnête  et  riaient 
de  la  devise  placée  sur  leur  poitrine  .•  Honneur  et  Patrie  1 

Le  surlendemain,  devant  M.  .\ubert,  de  Paris,  le  général  m'avouait 
qu'il  devait  le  soir  même  avoir  une  entrevue  avec  le  prince  Frédéric- 
Charles,  chez  le  maréchal  Bazaine. 

Nous  touchons  au  dénouement  de  l'incroyable  catastrophe  qui  enlevait 
à  la  France  sa  meilleure  forteresse  et  sa  dernière  armée.  11  est  temps  de 
faire  enfin  justice  des  protestations  de  tous  ces  généraux  de  carton,  cher- 
chant à  se  laver,  dans  lcur3  correspondances  mensongères,  des  infamies 
dont  ils  s'étaient  fait  les  complices. 

Personne,  depuis  longtemps,  n'ignorait  à  Metz  la  trahison  du  maréchal , 
qu'on  le  sache  bien  ;  or,  il  est  impossible  d'admettre  que  des  généraux 
appelés  par  leur  position  à  contrôler  les  actes  de  leur  chef,  aient  été  plus 
aveugles  que  de  simples  bourgeois.  L'armée  demandait  un  commande- 
ment ;  au  café  Parisien  une  réunion  de  400  officiers,  décidée  et  concertée 
d'avance,  ne  put  aboutir  faute  de  chef.  Pas  un  général  ne  se  pré- 
senta. 

Laissons  donc  une  bonne  fois  de  côté  ces  hideuses  personnalités;  ils  n'a- 
vaient qu'à  marcher,  ces  innocents  du  lendemain,  on  les  aurait  suivis. 
Poiu-qiioi  ne  l'ont-ils  pas  fait?  Désormais,  ils  appartiennent  à  l'histoire,  à 
l'histoire  qu'ils  auront  voulu  tromper,  elfrayés  sans  doute  de  la  honte 
éternelle  que  son  inflexible  burin  allait  attacher  à  leur  nom. 

Le  28  octobre,  Ylndépendanl  parut  encadré  d'un  filet  de  deuil  ;  il  don- 
nait une  proclamation  du  général  Coffinières  aux  habitunls  suivi  du  proto- 
cole de  la  capitulation. 

La  ville,  que  les  boulets  ennemis  n'avaient  pu  atteindre,  s'écroulait  sous 


ïa  désolation  ;  bien  des  larmes  coulèrent  sur  de  mâles  vîsages,  mais  on 
songea  pourtant  à  résister. 

Vers  trois  heures,  la  Mutte,  bourdon  de  la  cathédrale,  sonnait  à  toute 
volée,  appelant  tous  les  citoyens  aux  aimes.  M.  Bautillot,  une  des  têtes 
du  parti  républicain  à  Melz,  depuis  dix-huit  ans,  avait  lait  forcer  ia  porte 
du  clocher  qui  fui  brisée  à  coups  de  cosse. 

Gardes  natiouaux,  soldats,  accouraient  sur  la  place  de  l'IIôtel-de-Ville, 
lorsque  M.  Guarrigues,  portant  un  drapeau  à  formule  républicaine,  dé- 
boucha par  la  rue  des  Jardins,  suivi  d'un  certain  nond^re  de  citoyens  ré- 
solus. A  côté  de  lui,  marchait  M.  Hocques,  capitaine  des  carabiniers  de  la 
garde  ;  quel([ues  soldats  imitèrent  ce  noble  exemple,  et  la  foule,  entraînée 
au  chant  de  la  Marseillaise,  se  porta  à  l'arsenal  du  génie. 

Tout  separsa  dans  le  plus  grand  ordre.  Un  employé  des  postes,  en  uni- 
forme, et  moi,  fîmes  les  trois  sommations  légales  pour  nous  faire  ouvrir 
les  salles  d'armes,  pendant  que  la  foule  attendait  au  dehors.  11  ne  fut  fait 
aucune  difficulté,  et  la  distribution  des  fusils  s'opéra  sans  que  les  maga- 
sins aient  été  envahis.  Quatre  personnes  préposées  ad  hoc  passaient  les 
armes,  tandis  que  nous  détendions  l'entrée  de  la  salle  contre  le  flot  po- 
pulaire. Un  poste  avait  été  préalablement  établi  à  la  porte  extérieure, 
afin  d'éviter  toute  surprise.  Les  soldats  du  génie,  témoins  de  cette  scène, 
sortirent  de  leur  caserne  au  ci  i  de  :  Vive  la  République  !  livrèrent  leurs 
chassepots  ainsi  que  des  cartouches.  On  reprit  le  chemin  de  la  place. 

Là,  M.  Guarrigues,  profitant  d'un  moment  d'arrêt,  et  agitant  son  dra- 
peau, s'écria  :  «  Citoyens,  qu  nom  du  peuple  souverain,  je  proclame  ici 
«  la  République  française,  avant  que  le  pied  d'un  prussien  ne  soit  venu 
€  souiller  le  pied  de  votre  ville!  »  Une  immense  acclamation  répondit  à 
ces  patriotiques  paroles  :«  A  la  division  !  Allons  arrêter  Coffinières  !  t 
ajouta-t-il  ;  et  la  foule  humaine  se  précipita  vers  la  rue  de  la  Princerie. 
Tout  était  barricadé  ;  les  précautions  avaient  été  bien  prises.  Il  est  im- 
possible de  dépeindre  la  physionomie  de  la  cour  de  l'hôtel  en  ce  moment. 
Le  général  était-il  caché,  je  l'ignore;  mais  s'il  a  entendu  cette  terrible 
expression  de  la  colère  et  du  désespoir  d'une  population  jalouse  de  son 
honneur  national,  il  dut  avoir  peur. 

Cinquante  hommes  d'action  s'offrirent  à  surveiller  la  porte  ;  lorsqu'à  six 
heures,  un  bataillon  des  voltigeurs  de  la  garde  occupa  la  rue  de  la  Prin- 
cerie, tandis  qu'un  second  bataillon  de  grenadiers  se  rangeait  en  bataille 
sur  la  place  de  rHôtcl-de-Viile,  attenante  à  la  division. 

La  garde  impériale  finissait  connue  elle  avait  commencé  ;  elle  eut  brûlé 
ses  dernières  cartouches  sur  le  peuple,  si  le  peuple  eut  été  moins  pru- 
dent, et  ne  quitta  la  place  que  le  lendemain,  29,  lorsque  les  bayonnettes 
prussiennes  vinrent  les  en  chasser.  Dès  dix  heures  du  matin,  les  Prussiens 
prirent  possession  des  différents  forts  :  leurs  silhouettes  noires  se  déta- 
chaient dans  le  lointain,  à  travers  une  pluie  torrentielle.  A  midi,  le  19e 
régiment  occupa  la  porte  Moselle,  où  le  poste  français  avant  de  se  retirer, 
lui  rendit  les  honneurs  militaires. 
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Pauvres  Messins  !  Ils  avaient  cru,  d'après  le  protocole  affiché  la  Teille, 
Toir  respecter  leur  cite;  l'illusion  fut  de  courte  durée.  Depuis  deux  heures, 
jusque  très-avant  dans  li  soirée,  raniii'e  eanemie,  musique  en  tête,  entra 
par  toutes  les  portes  à  la  fois,  suivie  d'une  quantité  iiuioinijrable  de  longs 
chariots  :  c'étaient  les  convoyeurs,  débitants  et  inarcliaud>,  (|ui  venaient 
nous  vendre  ce  qu'ils  nous  avaient  pris. 

La  statue  du  maréchal  Fabert  était  recouverte  d'un  immense  voile  noir  : 
on  eut  dit  que  la  population  avait  voulu  épargner  à  son  illustre  compa- 
triote,  le  spectacle  du  viol  de  l'aulique  Piicelk'.' 

Notre  tâche  est  achevée  ;  nous  avons  essayé  de  donner  à  chacun  la  part 
de  responsabilité  qui  doit  lui  incomber  dans  ce  drame  sans  précédent;  le 
jugement  de  la  postérité  prononcera. 

Et  maintenant,  nous  ne  terminerons  pas  ces  pages  sans  rendre 
un  dernier  hommai;e  à  l'admirable  dévouement  des  dames  de  Metz. 
Qu'elles  soient  bénies  à  jamais,  ces  fenunes  coura;i:euses  dont  l'abnégation 
n'a  pas  eu  de  limites;  mais  à  coté  de  ces  nobles  exemples,  il  faut  aussi  si- 
gnaler au  mépris  public  certains  actes  de  spéculateurs  éhontés.  In  négo- 
ciant de  Fleurance,  sachant  que  le  bismuth  manquait  totalement  aux  am- 
bulances, n'a  pas  craint  d'en  détenir  une  forte  quantité  sous  un  ignoble 
motif  de  lucre. 

Metz,  le  2  novembre. 

Gabriel  Gautier. 

II 

LETTRE    DU    GÉNÉRAL    BISSON 

La  lettre  suivante  à  été  adressée  à  V Indépendance  belge.- 

Trêves,  le  4  novembre  1870. 

Plusieurs  journaux  belge-;  et  français  ont  reproduit,  sur  la  capitulation  de 
Metz,  des  articles  inexacts.  Pour  l'honneur  de  l'armée  française  et  des 
généraux  en  sous  ordre,  il  est  indispensable  que  l'Europe  sache  que, 
dans  aucune  circonstance,  les  généraux  conmiandant  les  divisions  et  les 
brigades  de  l'armée  de  Metz  n'ont  été  consultés.  Chaque  fois  que  les 
commandants  de  corps  d'armée  les  ont  réunis,  c'était  non  pour  leur  de- 
mander leur  avis,  mais  pour  les  informer  des  faits  accomplis.  11  faut  donc 
que  la  responsabilité  tout  entière  des  fautes  commises  retombe  sur  le  gé- 
néral en  chef  et  sur  les  chefs  de  corps  d'armée  ci-dessous  désignés  : 
Bazaine,  général  en  chef;  —  Canrobert,  commandant  le  6^  corps  ;  —  Le 
Bœuf,  le  3e  corps;  —  Ladmirault,  le  .le  ;  — Frossart,  le  2^;  —  et  DesvauN, 
la  garde,  en  remplacement  de  Bourbaki. 

Le  8  octobre,  par  ordre  du  général  en  chef,  les  commandants  des  corps 
d'armée  réunirent  chez  eux  les  généraux  de  division,  afin  de  les  informer 
qu'il  ne  restait  plus  à  l'armée  que  pour  huit  jours  de  vivres,  en  réduisant 
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la  ration  d'un  tiers,  et  que  la  ville  de  Metz  en  avait  tout  au  plus  pour  une 
dizaine  de  jours  ;  qu'il  fallait  prendre  un  parti  avant  répuisement  total 
de  nos  provisions  de  bouche;  quant  à  nos  munitions  de  guerre,  l'artillerie 
avait  encore  as<oz  de  projectiles  et  l'infanterie  une  quantilA  suffisante  de 
cartouches  pour  livrer  une  bataille. 

Afin  de  ne  pas  m'écarter  de  l'exacte  vérité,  je  m'abstiens  de  parler  des 
autres  corps  d'année;  je  citerai  seulement,  mot  pour  mot,  tout  ce  qui  a 
été  dit  et  fait  dans  le  6e  corps ,  auquel  j'avais  l'honneur  d'appartenir. 
M.  le  maiéchal  Canrobert,  après  nous  avoir  lu  la  lettre  du  général  en 
chef,  faisant  connaître  la  triste  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  l'ar- 
mée et  la  ville  de  Metz,  se  relira  en  nous  priant  de  tenir  conseil  sur  la 
conduite  que  les  circonstances  nous  dictaient.  Le  6e  corps  d'armée  était 
composé  de  quatre  divisions  d'infanterie  et  d'une  division  de  cavalerie, 
commandées  par  MM.  les  généraux  Tixier,  Bisson,  La  Font  de  Villiers, 
Levassor-Sorval  et  du  Barrail.  Rien  qu  ils  n'eussent  jamais  été  consultés 
jusqu'alors  pour  les  opérations  militaires  qui  avaient  amené  cette  fâcheuse 
situation,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  les  généraux  de  division  au  6e  corps 
consentirent  à  proposer  la  capitulation  suivante  : 

T  N'ayant  plus  de  vivres,  l'armée  de  iMetz  consentirait  à  capituler  à 
«  condition  qu'elle  rentrerait  en  France  avec  drapeaux,  armes  et  baga- 
«  ges,  pour  se  retirer  dans  l'une  des  villes  du  Midi,  s'engageant  à  ne  pas 
«  servir  contre  la  Prusse  pendant  le  reste  de  la  campagne  ;  que  la  ville 
«  de  Metz  serait  libre  de  continuer  sa  défense.  Si  ces  conditions  n'étaient 
«  pas  acceptées  par  l'ennemi,  nous  étions  résolus  à  poursuivre  un  pas- 
«  sage  les  armes  à  la  main,  et  à  nous  faire  tous  tuer  plutôt  que  de  nous 
«  rendre.  » 

Ce  procès-verbal,  signé  par  les  cinq  généraux  commandant  les  divi- 
sions du  6»,  fut  remis  au  maréchal  Canrobert,  avec  prière  de  le  trans- 
mettre au  maréchal  Bazaine,  commandant  en  chef.  —  Bien  résolu  à  ne 
pas  accepter  de  condition  humiliante,  j'adressai,  le  lendemain,  une  propo- 
sition au  maréchal  Canrobert  en  le  priant  de  la  communiquer  au  maré- 
chal commandant  en  chef.  Je  demandais  qu'on  formât  une  avant-garde 
composée  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  au  nombre  de  6,  et  des 
compagnies  d'éclaireurs  de  tous  les  corps  d'armée,  ce  qui  faisait  un  total 
de  10,000  hommes.  Si  l'on  voulait  m'en  confier  le  commandement,  je  me 
chargeais  d'ouvrir  un  passage  à  l'armée  en  m'emparant  des  hauteurs 
boisées  qui  vont  presque  jusqu'à Thionville  en  longeant  la  rive  gauche  de 
la  Moselle;  par  ce  moyen,  nous  tournions  les  batteries  ennemies  établies 
à  Saulny,  Norroy,  Bellevue,  Fèves  et  Semécourt. 

L'armée  pouvait,  passant  au  dessous  des  bois,  éviter  l'artillerie  placée 
sur  la  droite  de  la  rivière,  et,  protégée  par  mes  troupes,  n'aurait  eu  à  se 
défendre  qu'à  l'arrière-garde.  Culbutant  devant  devant  nous  les  faibles 
lignes  que  les  Pru>siens  avaient  dans  la  vallée,  nous  pouvions  dans  la 
journée  gagner  Thionville  et  de  là  nous  diriger  sur  Mézières  en  longeant 
la    frontière;   au   pis-aller,    nous   jeter    dans   le    Luxembourg.   Malheu- 
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Yriusement,  ma  proposition  resta  sans  effet,  et  Son  Excellence  ne  daigna 
pas  me  répondre. 

Le  11,  nous  apprîmes  que  le  griiéral  Boyer,  désigné  par  le  romman- 
dant  en  chef  pour  traiter  de  la  capitulation,  était  parti  pour  Ver- 
sailles 

Le  18,  le  niaréclial  Canrobert  me  fit  appeler  à  sept  heures  du  matin.  Il 
feignit  de  ne  pas  connaître  les  nouvelles  apportées  dans  la  nuit  par  le  gé- 
néral Boyer  ;  il  m'interrogea  longuement  sur  mon  opinion  en  cas  de  refus 
de  l'ennemi  d'accepter  des  conditions  honorables.  Je  lui  répondis  que  le 
seul  parti  à  prendre  était  celui  que  j'avais  proposé,  c'est-à-dire  de  ga- 
gner Thionville  par  les  hauteurs  boisées.  La  conversation  en  resta  là.  Le 
même  jour,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  les  commandants  de  corps 
d'armée  réunirent  les  généraux  de  division,  les  chefs  de  service  et  les 
chefs  de  corps,  pour  les  entretenir  sur  les  projets  du  général  en  chef  et 
les  résultats  de  la  démarche  faite  par  le  général  Boyer,  rentié  de  la  veille 
au  grand  quartier-général. 

Dans  la  réunion  des  généraux  de  division  du  0"  corps,  le  maréchal  Can- 
robert fut  excessivement  embarrassé  dans  les  détaihsur  la  mission  dugé- 
néial  Boyer. 

Il  parla  longuement  pour  ne  rien  dire;  sa  voix  tremblait,  et,  après  bien 
des  circonlocutions.,  il  linit  par  dire  que  le  roi  de  Prusse  ne  voulait  pas 
reconnaître  le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  mais  ([u'il  traiterait 
au  grand  avantage  de  l'armée  française  avec  '.e  gouvernement  de  la  ré- 
gence ;  qu'en  conséquence,  le  général  en  chef  allait  de  nouveau  envoyer 
le  général  Boyer  pour  décider  l'impératrice  à  accepter  cette  proposition. 
Le  maréchal  nous  engagea  à  réunir  Fi's  officiers^pour  leur  bien  faire  com- 
prendre la  triste  position  dans  laquelle  se  trouvait  l'armée,  et  leur  dire 
que  le  seul  moyen  d'en  sortir  élail  d'établir  en  France  le  gouvernement 
de  la  régence;  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  n'y  avait  que  quelques 
jours  à  attendre  ;  que  l'armée  serait  dirigée,  avec  drapeaux,  armes  et 
bagages,  sur  une  ville  de  France,  oij  l'on  proclamerait  le  gouvernement; 
qu'on  comptai!  sur  le  dévouement  du  soldat  pour  prendre  patience  encore 
quehjues  jours;  que,  faute  de  pain,  on  augmenterait  d'un  tiers  lu  ration 
de  viande  de  cheval. 

Les  officiers  acceptèrent  la  proposition  du  commandant  en  chef  conmie 
seul  moyen  de  rentrer  en  France  avec  les  honneurs  de  la  guerre;  mais 
parmi  eux  pas  un  n'aurait  consenti  à  imposer  le  gouvernement  à  notre 
pays. 

Le  même  jour,  ordre  fut  donné  de  se  tenir  prêt  à  partir  au  premier  si- 
gnal; on  donna  à  tous  les  états-majors  le  plan  des  attaques  prussiennes, 
non  pas  pour  les  leur  faire  connaître  dans  la  prévision  d'un  assaut,  mais 
pour  faire  accepter  aux  officiers  ce  que  l'on  voulait  d'eux  en  cherchant  à 
l'^s  intimider  par  la  quantité  et  la  force  des  ouvrages  prussiens.  Cette  me- 
sure était  une  fourberie  de   a  part  du  commandant,  car.  une  fois  prison- 
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niers,  nous  pûmes,  en  passant  les  lignes,  nous  rendre  un  compte  exact 
de  la  fausseté  des  plans  qui  avaient  été  communiqués. 

Les  avant-postes  de  Ladonchamp  et  de  la  ferme  Sainte-Agathe,  qui 
occupaient  toute  la  pailie  de  la  plaiue  do  la  Moselle  faisant  face  à 
Tiiicinville,  fuient  relirées  ;  les  officiers  prussiens  vinrent  serrer  la  main 
aux  olliciers  fiançais,  su  chargèrent  de  leurs  k-tti'es,  et  leur  dirent  qu'ils 
parlaient  pour  Mézières;  tous  les  avant-postes  furent  retirés  ;  on  paya  aux 
oniciers  de  tous  grades  un  mois  de  solde  de  France,  c'est-à-dire  sans  ac- 
cessoires. On  demanda  de  suite  un  supidément  de  propositions  pour  de? 
récompenses  ;  en  un  mot,  on  lit  tous  les  préparatifs  d'un  prochain 
départ. 

Le  24,  à  cinq  heures  du  soir,  le  général  Canrobert  réunit  ses  généraux 
de  division,  pour  nous  annoncer  le  refus  de  l'impératrice.  Un  seul  espoir, 
disait-il,  nous  restait  :  le  général  Changarnier  s'était  rendu  auprès  du 
prince  Frédéric-Charles  aiin  de  lui  proposer  de  faire  appel  aux  anciens 
députés  de  l'eiripirc.  Ceu.\-ci  devaient  nommer  un  gouvernement  que  nous 
ferions  accepter  par  la  France. 

Lorsque  le  maréchal  eut  fini  de  parler,  je  lui  fis  observer  que  cette  dé- 
marche était  une  feinte,  la  léunion  de  l'ancienne  Chambre  étant  impos- 
sible, la  France  ne  voulant  pas  plus  de  ses  députés  qu'elle  ne  voulait  de 
la  régence  ;  j'ajoulai  que  l'armée  se  regardait  comme  trompée,  persuadée 
qu'elle  était  de  l'autorisation  accordée  par  S.  31.  le  roi  de  Prusse  de  sa 
rentrée  en  France  avec  drapeaux,  armes  et  bagages,  mais  que  ses  géné- 
raux en  chef,  trop  compromis  pour  l'y  suivre,  songeaient  à  la  livrer  à 
l'ennemi  pour  se  constituer  prisonniers  avec  elle,  afin  de  sauver  leur  vie 
et  leur  fortune. 

Le  maréchal  Canrobert  repoussa  l'accusation  que  je  portais  contre  le 
général  en  chef,  tout  en  partageant  mon  opinion  sur  l'impossibilité  de  la 
démarche  tentée  par  le  général  Changarnier. 

Deux  jours  après,  le  maréchal  Canrobert  nous  réunit  pour  la  dernière 
fois,  et  nous  annonça  qu'une  capitulation  acceptée  par  le  général  en  chef 
nous  constituait  prisonniers  de  guerre,  car  le  prince  Frédéric-Charles  ne 
voulait  entendre  parler  d'aucune  autre  condition. 

Indigné  du  mépris  avec  lequel  le  prince  traitait  une  armée  qui  l'avait 
toujours  loyalement  et  vaillamment  combattu,  je  demandai  au  maréchal  à 
faire  nu  appel  à  nos  troupes  pour  réunir  10,000  hommes  de  bonne  vo- 
lonté et  marcher  à  leur  tête,  non  pour  percer  la  ligne  et  nous  sauver, 
mais  pour  marcher  sur  Ars,  quartier-général  du  prince,  m'emparer  de 
ses  canons  et  le  voir  fuir  devant  cette  armée  à  laquelle  il  refusait  les 
honneurs  de  la  guerre. 

Le  maréchal  me  répondit  que  cela  n'améliorerait  pas  le  sort  de  l'armée 
et  ne  ferait  que  l'aggraver.  Toute  résistance  aux  ordres  de  nos  chefs  étant 
impossible,  nous  dûmes  nous  soumettre  à  ces  honteuses  conditions  accep- 
tées par  eux.  Le  lendemain  nous  rendîmes  nos  armes,  et  le  jour  suivant 
nous  livrâmes  nos  braves  soldats,  dignes  d'un  meilleur  sort. 
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Et  nous  nous  constituâmes  prisonniers. 

Voilà,  monsieur,  où  nous  a  conduits  la  fourberie  des  chefs  que  nous 
avait  donnés  l'eniperenr. 

Mais  une  dernière  infamie  devait  mettre  le  comlile  à  ces  lionleuses  me- 
nées :  le  28,  à  dix  lieui'cs  du  soir,  les  généraux  de  division  recevaient  la 
lettre  conlidenliclle  suivante  : 
«  Général, 

«  Veuillez  donner  des  ordres  pour  que  les  aigles  des  régiments  d'infan- 
<t  terie  de  votre  division  soient  réunies,  ce  soir,  dans  le  logement  que 
«  vous  occupez.  Demain  matin,  à  sept  heures,  elles  seront  transportées, 
«  par  les  soins  du  général  commandant  Tarlillerie,  à  l'arsenal  de  Metz; 
«  elles  devront  être  enveloppées  do  leurs  étuis,  et  vous  préviendrez  les 
€  chefs  de  corps  que  ces  alghs  seront  brfdées  à  l'arsenal.  Le  directeur  de 
«  cet  établissement  les  recevra  et  délivrera  des  récépissés  aux  corps. 

t  Le  maréchal  de  France,  commandant  le 
«  6-  corps  d'armée. 

Par  ordre  : 

«  Le  général  chef  d'état-major  gèih'ral, 

«  Sig.ié  :  Henry,  d 

C'était  un  nouveau  mensonge;  les  aigles  n'ont  pas  été  bridées,  mais 
livrées  à  l'ennemi  connue  le  dernier  trophée  de  notre  honte. 

Le  général  commandant  la  2e  division,  du 
6e  corps  d'armée. 

BiSSON. 

III 

LETTRE  d'un  OFFICIER  FRANfj.VIS  SUR  LA  GAPITULATIOiN 

On  lit  dans  V Indépendance  belge  : 

Nous  recevons  encore  d'un  officier  français,  autre  que 
ceux  à  qui  nous  avons  dii  nos  précédenles  communications, 
la  très-inléressanle  lettre  qu'on  va  lire  : 

«  Bruxelles,  2  novembre. 

i)  .Metz  est  rendu:  lapins  honteuse  capitulation  que  Ihisloire  militaire 
ait  jamais  enregistrée  a  mis  aux  mains  des  Allemands  une  forteresse 
intacte,  gardée  par  une  armée  iiitac'e,  et  dans  cet  éditant  désastre  de 
l'honneur  militaire  français  aucune  apparence  même  n'a  été  sauvét.  De 
ses  cent  régiments,  de  ses  cent  généraux,  de  ses  forts  superbes,  de  son 
immense  matériel  de  guerre,  Bazaine  n'a  rien  sauvé  :  la  capitulation  ne 
lui  a  rien  laissé  que  ses  bagages. 

y  J'ai  quitté  3Ietz  à  l'heure  où  les  Prussieps  y  entraient,  et,  convaincu 
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que  je  servirais  plus  utilement  mon  pays  en  appelant  le  grand  jour  île  la 
publiiilé  sur  les  tristes  événements  dont  j'ai  été  le  témoin,  qu'en  allant 
immédiatement  reprendre  les  armes;  j'ai  résolu  de  consacrer  quelques 
jours  à  publier  mes  souvenirs  et  mes  notes,  à  provoijuer  la  discussion,  à 
y  répondre,  à  démontrer  enfin  que  l'armée  a  été  démoralisée  et  perdue 
par  ses  chels  eux-mêmes,  et  que  la  place  a  été  criminollcmenl  rendue 
avec  ses  fortifications  entières,  ses  munitions  et  son  matéiiel. 

»  Voici  un  résumé  succinct  de  l'histoire  du  commandement  de  Bazaine. 

i  On  se  rappelle  que  lorsque  l'empereur  quitta,  vers  le  10  août,  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Hliin,  il  y  eût  en  Fran(  e  un  soulagement  gé- 
néral. Lacaniitagne  du  Mexique  avait  mis  en  évidence  les  qualités  mili- 
taires du  maréchal  Bazaine,  on  avait  conliance  en  lui,  l'armée  ne 
demandait  qu'à  lui  obéir. 

»  La  retraite  commencée  à  Forbach  fut  continuée  au-delà  de  la  Moselle, 
relardée  un  instant  par  l'engagement  du  14  août,  appelée  bataille  de 
Borny,  et  arrêtée  par  la  bataille  du  Kl  août^  à  laquelle  on  a  donné  les 
noms  de  Mars-la-Tour,  Thionville,  Bezonvilie  et  Gravelotte,  mais  à  la- 
quelle il  convient  de  conserver  le  nom  de  bataille  de  Thionville,  à  cause 
de  la  situation  de  la  batterie  prussienne  qui  décida  le  sort  de  la  journée. 

»  Le  16  août,  l'armée  française  fut.  comme  d'habitude,  surprise  dans 
son  camp;  elle  était  en  flagrant  délit  de  marche,  étendue  sur  deux  routes 
éloignées  l'une  de  l'autre  et  présentait  le  flanc  aux  défilés  par  où  dé- 
boucha l'ennemi.  Jusqu'à  huit  heures  et  demie  du  soir,  les  régiments 
français  et  les  batteries  françaises  vinrent  successivement  se  présenter 
devant  la  position  de  l'ennemi,  devenue  une  position  défensive  ;  chacune 
des  deux  armées  conserva  à  peu  près  son  champ  de  bataille,  mais  le  gé- 
néral français  consacra  le  succès  stratégique  des  Prussiens  en  retirant 
son  aile  droite  à  quatre  lieues  vers  le  nord,  et  sa  gauche  à  deux  Leues 
vers  l'est,  et  occupant  sur  les  plateaux  d'Amanvillers  une  longue  position 
de  bataille  qui  fut  un  peu  retranchée. 

s.  C'est  là  qu'il  fut  attaqué  de  nouveau  le  18  août;  préoccupé  de  sa 
gauche,  dont  la  perte  (à  ce  qu'il  lui  semblait)  l'aurait  séparé  de  Metz,  il 
resta  de  sa  personne  au  village  de  Lessy,  et  concentra  sa  garde  et  sa  ca- 
valerie autour  de  lui.  Pendantce  temps,  son  aile  droite,  accablée  à  Saint- 
Privat  par  tout  l'effort  des  Prussiens,  était  mise  dans  une  déroute  com- 
plète. .\ucune  réserve  n'avait  donné. 

>i  Le  14  et  le  16,  on  avait  chanté  victoire,  tout  en  abandonnant  les 
positions  oîi  Ton  avait  combattu;  le  18,  cette  fraude  n'était  plus  possible  : 
la  déroute  manifeste  de  deux  corps  d'armée,  l'investissement  complété 
par  la  perte  de  la  route  de  Thionville  étaient  des  témoignages  trop  assu- 
rés da  notre  malheur. 

»  C'est  alors  que  commença  la  période  d'inaction  où  a  péri  l'armée 
Les  troupes  furent  réparties  dans  le  camp  retranché  et  ébauchèrent  préci- 
pitamment quelques  retranchements  informes   Puis,  comme  les  Prussiens 
[l'attaquaient  pas,  on  se  remit  en  mouvement.  Le  26  août,  par  une  pluie 
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tovrentielle,  tes  Irouitos  fuieiil  massées  à grand'peine  >ui- la  rive  droite  do 
kl  Moselle  ;  on  passa  le  jour  à  tenir  conseil,  et  on  les  renvoya  à  leurs 
campements.  Le,  30  août,  nouvel  ordre  suivi  d'un  contre-ordre  immédiat. 
Le  31  août,  à  trois  heures  du  matin,  on  entreprend  de  se  concentrer  sur 
la  rive  droite;  à  huit  heures  du  matin,  ou  présente  (fuehiues  tèles  de 
colonnes  à  l'ennemi,  puis  on  s'arrête  jus((u'à  quatre  heures  du  soir,  tandis 
que  l'ennemi  se  niasse  entre  Sainte-lîarbe  et  Ar^enzy. 

»  Enlin,  on  permet  au  soldat  d'attaquer;  jusqu'à  onze  heures  du  soir, 
des  combats  partiels,  soutenus  par  des  troupes  du  3e  et  du  i«  corps,  se 
prolongent  dans  les  villages  entre  ^ioisseville  et  Rupigny.  Avant  l'aube, 
le  feu  reprend,  mais  les  troupes  engagées  ne  reçoivent  pas  d'ordres;  le< 
réserves,  massées  vers  Saint-Julien  et  Grimont,  se  préparent  à  soutenir 
une  attaque  ;  le  feu  d'artillerie  des  Pi'ussiens  se  l'ait  entendre  presque 
seul.  Enlin,  vers  onze  heures  du  matin,  on  se  met  en  retraite.  Le 
deuxième  corps  (Frossart)  couvre  la  retraite  avec  d'autant  plus  de  succès 
(jue  personne  ne  l'attaque,  et  chaque  troupe  lentre  à  son  camp. 

»  Tel  fut  le  terme  des  opérations  militaires  de  Razaine  ;  pareil  à  nos 
autres  généraux,  il  n'avait  pas  été  un  seul  instant  le  maître  de  son  armée. 
11  avait  écouté  sans  doute  les  objections  de  l'artillerie,  celles  du  génie, 
celles  de  ses  lieutenants.  L'état-major  surtout  lui  avait  fait  défaut  :  tra- 
verser la  Moselle  sur  six  points  différents  était  déjà  pour  cet  étal  major 
une  opération  trop  complit|uée,  et,  pour  ce  qui  concerne  les  batailles,  on 
n'en  entendait  parler  qu'à  la  distribution  des  récompenses,  .\ussi  est-il 
probable  que  sur  le  champ  de  bataille,  Razaine  ne  voyait  que  les  doux 
kilomètres  qu'il  avait  sous  les  yeux,  ce  qui  est  suilisanl  pour  un  général 
d'Afrique  ou  du  Mexique,  mais  tout  à  fait  insuflisant  pour  l'homme  qui 
prétend  faire  battre  cent  mille  hommes  sur  un  front  de  trois  on  quatre 
lieues. 

»  Mal  servi,  incapable  de  se  débarrasser  des  auxilliaires  insuffisants 
qui  lui  rendaient  le  commandemenl  impossible,  Razaine  renonça,  en 
quelque  sorte,  à  commander.  Ignorant  lui-même  des  règles  de  la  guerre, 
il  ne  vit  d'autre  issue  à  sa  situation  que  des  secours  de  l'extérieur;  il 
attendit  Mac-Mahon,  et  il  le  lit  savoir  à  la  ville  et  à  l'armée.  Le  9  septembre, 
il  devint  impossible  de  cacher  à  l'angoisse  publique  que  Mac-Mahon  était 
perdu. 

»  Le  deuil  public  fut  aussi  gi-and  qu'avait  été  grande  l'incrédulité.  Les 
lâches  (je  pourrais  en  nonmier)  con-mencèrent  à  murmurer  le  mol  de 
capitulation.  L'armée  ne  pouvait  s'habituer  à  l'idée  que  80  mille  Français 
avaient  mis  bas  les  armes.  Quant  à  la  situation  politique,  on  attendit 
l'ordre  des  chefs,  et  cet  ordre  ne  vint  pas;  personne,  d'ailleurs,  n'était 
soucieux  de  provoquer  des  préoccupations  politiques,  personne,  excepté 
un  seul  homme  dans  l'armée,  excepté  celui  qui  avait  la  charge  de  la  dé- 
fense du  pays. 

C'est  alors  que,  cherchant  à  fonder  sa  fortune  sur  la  défaite  de  sa  patrie, 
Pazaine  engagea  avec  la  diplomatie  prussienne  ce  duel  d'intrigue  et  d'iu- 
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famie  dans  lequel  il  fui  si  justement  et  si  complètement  battu.  On  sait 
quels  avaient  été  au  Mexique  les  antécédents  de  ce  général,  on  sait  ses 
ménagements  multiples,  fcs  velléités  d'indépendance.  On  sait  qu'il  avait 
été  jugé  digne  de  conmiander  l'armée  de  Paris,  lorsque  la  politique  inté- 
rieure s'était  compliquée.  Lorsque  Tempereur  abandonnant  le  comman- 
dement, évincé  presque  par  ses  lieutenants,  on  se  souvint  du  Mexique  et 
de  l'ambition  de  liazaine.  Enfin,  la  ebule  de  l'empire  vint  lui  créer  une 
siluation  absolument  indépendante  ;  s'il  avait  eu  alors  le  talent,  qui  est 
la  déplorable  excuse  de  ces  ambitions  déplacées,  il  aurait  usé  avec  éner- 
gie de  son  souverain  pouvoir,  étailé  les  vieillards  et  les  incapables,  armé 
35,000  liommcs  v.ilidi-s,  qui  sont  demeurés  inutiles  jusqu'à  la  lin  du  siège. 
Il  aurait  aguerii  son  armée,  il  l'aurait  disci|>linée  par  le  travail  et  par  des 
exemples  sévères,  et  il  serait  sorti  du  blocus  de  Metz  vaincu  peut-être, 
mais  l'bomme  le  plus  puissant  de  France. 

f)  Heureusement,  pour  la  cause  élernelle  de  la  liberté  et  de  la  justice, 
Bazaine  fut  aussi  incapable  qu'il  élail  ambitieux.  Loin  de  sf  faire  redouter 
de  l'ennemi,  il  en  accepta,  dès  le  début,  des  conqilaisances  compromet- 
tantes. On  disait  que  lo  maréchal  recevait  chaque  jour  ses  journaux:  il  est 
certain  que  les  Prussiens  se  chargeaient  de  sa  correspondance  privée  et 
de  celle  de  son  entourage.  J'ai  moi-même  profité  de  ce  mode  de  commu- 
nication. Les  relations  entre  les  étals-majors  ennemis  étaient  fréquentes. 
Les  soldats  français  glosaient  sur  leurs  généraux  et  gardaient  leurs  étroits 
avant-postes.  Presque  tout  le  mois  de  septembre  s'écoula  ainsi,  seule- 
ment, on  remarquait  déjà  que  les  mauvaises  nouvelles  étaient  répandues 
par  les  états-majors  avec  une  facilité  de  mauvais  augure.  L'armée  s'ha- 
bituait à  désespérer. 

>  En  même  temps,  il  se  produisait  dans  Talimentalion  publique  des 
à-coups  qui  ne  sont  pas  encore  explii(ués  :  un  jour,  on  prétendit  que  les 
farines  allaient  manquer  ;  les  ingénieurs  de  toute  provenance  se  mirent  à 
installer  des  meules.  Le  sel  était  épuisé.  Le  maréchal  Bazaine  et  le  géné- 
ral Coffinières  tenaient  continuellement  la  population  en  alarme. 

ï  Un  jour,  les  rues  se  remplissent  de  pompiers  et  de  gardes  mobiles. 
On  remplit  d'eau  de  vastes  tonneaux  répartis  dans  toutes  les  rues;  on 
craint  un  bombardement,  et  l'ennemi  est  à  8  kilomètres  de  la  place,  c'est 
à  peine  s'il  ose  pousser  à  5  kilomètres  queli(ues  timides  uhlans.  De  bom- 
bardement, je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'y  en  eut  pas  :  c'est  à  peine 
si  l'ennemi  pouvait  insulter  de  quelque>  obus  inoffensifs  l'enceinte  des 
forts  détachés.  Enfin,  comme  sujet  permanent  d'inijuiétude,  le  maréchal 
Bazaine  a  fait  dispaïaîlre  de  certains  actes  le  nom  de  l'empereur,  mais  il 
n'a  rien  mis  à  la  place. 

»  Vers  le  20  septembre,  le  maréchal  pensa  sans  doute  que  la  poire 
était  mûre  ».  La  garde  avait  été  soigneusement  complétée  aux  dépens  des 
autres  corps.  Elle  avait  les  meilleurs  chevaux,  une  nondjreuse  artillerie; 
on  évaluait  son  effectif  à  40,000  hommes;  mais  ce  chilfre  était  exagéré. 
Le  bruit  courait  aussi  que,  aussitôt  la  République  proclamée,  la  garde 


serait  dissoute  et  les  homnies  répartis  dans  les  autres  corps,  ainsi  que  les 
officiers,  ce  qui  eût  été  pour  eux  un  notable  désavantage. 

>>  A  l'époque  dont  je  parle,  on  entendit  des  officiers  de  la  garde  tenir 
des  propos  étranges  :  «  Il  fallait  aller  mitrailler  ces  canailles  de  Parisien^; 
»  qui  ne  viennent  pas  nous  soutenir.  >  Lartillerie  niênie,  moins  crédule 
que  le  reste,  abondait  dans  ce  sens  plus  qu'on  n'aurait  pu  croire  :  oubliant 
ie  véritable  ennemi,  celui  qui  nous  affamait,  ou  parlait  avec  aigreur  de 
ces  «  va-nu-pieds  dç  républicains;  »  ou  voulait  balayer  cette  Chambre  qui 
a  perdu  l'empire.  >  Enfin,  ces  hommes  aveuglés,  oubliant  que  l'étranger 
foulait  notre  territoire,  ne  songeaient  i)lus  à  finir  la  guerre,  mais  à  inter- 
venir dans  nos  discordes  civiles  comme  pacificateurs  armés. 

D  Ce  fut  une  véritable  consternation  parmi  les  patriotes.  Nous  ne  pou- 
vions croire  à  une  erreur  aussi  luneste  ;  mais  nos  chefs  conspiraient 
contre  nous.  Des  colonels  réunirent  leurs  officiers,  des  officiers  supé- 
rieurs agirent  sur  leur  entourage.  Ils  parlaient  «.  d'aigle,  de  sorment,  > 
de  l'enceinte  législative  violée,  de  «  l'empereur,  de  Tinipératrice  et  du 
prince  impérial  ».  Miiis  les  officiers  inférieurs  secouaient  la  tête  et  ne 
repassaient  pas  la  consigne  aux  soldats.  Dans  une  de  ces  réunions,  comme 
le  colonel  du...  rappelait  à  ses  officiers  qu'il  fallait^serrer  plus  que  jamais 
les  liens  de  la  discipline,  un  jeune  oflicier  s»  leva  :  «  Mo  n  colonel,  dit-il, 
vous  pouvez  être  assuré  de  notre  obéissance  à  tout  ce  que  vous  comman- 
derez pour  l'honneur  de  l'armée  et  le  bien  du  pays.  » 

»  La  ville,  malgi'é  les  menaces  du  bombardement  dont  onlavait  a))reu- 
vée,  ne  donna  pas  plus  que  l'armée  dans  le  piège  qui  était  tendu.  Elle 
rédigea  des  adresses  édulcorées,  mais  nettes,  où  elle  manifestait  qu'elle 
voulait  se  défendre,  et  quelle  n'avait  besoin  de  personne  pour  cela. 

)»  On  fit  alors  jouer  d'autres  ressorts,  on  promit  une  grande  bataille- 
l'armée  se  tint  prête  à  partir;  on  versa  dans  la  ville  troi-  mille  typhoïdes 
et  dissentériques  des  ambulances,  et  on  fit  savoir  à  la  ville,  déjà  transfor- 
mée en  hôpital  par  la  présence  de  près  dû  20,000  blessés  et  malades,  que 
la  prochaine  bataille  lui  donnerait  10,000  blessés  nouTeaux.  Le  1er  octobre, 
il  était  encore  possible  de  se  battre,  mais  le  15  la  cavalerie  et  l'artil- 
lerie étaient  ruinées  par  le  manque  de  fourrages.  L'artillerie  avait  com- 
mencé à  rendre  ses  pièces  à  l'arsenal  sous  prétexte  qu'on  ne  pouvait  plus 
les  atteler. 

>  Je  raconte  seulement  la  catastrophe.  Je  parlerai  ailleurs  des  efforts 
inutiles  que  les  patriotes  firent  pour  l'éviter.  Toujours  est-il  qu'avant  la 
rai-octobre  le  colonel  Boyer,  créé  général  pour  la  circonstance  (car  Ba- 
zaiue  faisait  des  généraux),  partait  pour  Versailles  aussi  mystérieusement 
que  cela  pouvait  se  faire  dans  cet  état-major  indiscret,  allant  olfrir  au  ro; 
de  Pnisse,  la  condition  que  l'armée,  neutralisée  pour  un  temps  déterminé, 
rentrerait  en  France  avec  ses  armes  et  serait  chargée  A'nssnrer  la  liberti: 
des  élections. 

Ces  termes  équivoques  ne  trompèrent  que  ceux  qui  voulaient  être  trom- 
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pés.  «  C'e>t  bon  pour  sortir  d'ici,  disait  l'armée,  mais  on  verra  après.  » 
En  même  temps  on  parlait  de  nouveau  de  prince  impérial  et  de  régence; 
le  régent,  c'était  l'azaiue  :  il  devait  rendre  à  la  fois  l'ordre  et  la  paix  à 
son  pays. 

>  Les  Prussiens  lui  refusèrent  cette  gloire.  On  fut  embarrassé,  on  tint 
conseil,  on  résolut  de  se  battre,  et,  une  fois  l'armée  sous  les  armes,  on  ne 
se  battit  pas.  Cela  se  passait  le  19  octobre,  tandis  que  les  soldats  prépa- 
raient leurs  armes  depuis  trop  longtemps  inutiles,  tandis  que  les  offfciers 
bouclaient  leur  léger  bagage,  les  généraux  recevaient  en  communication 
officielle  les  nouvelles  suivantes,  rapportées  par  le  général  Boyer  : 

4  Le  général  Boyer  est  allé  jusqu'à  Versailles;  il  est  également  allé  à- 

>  Paris,  il  a  vu  les  maires  des  localités  où  il  a  passé.  Il  n'y  a  plus  de  gou- 
»  vernementen  France.  Paris  a  déjà  usé  trois  gouvernements,  Lyon  deux. 
»  Lyon,  Marseille  ont  installé  une  république  de  sang.  Toulouse  et  le  Midj 
»  se  sont  séparés  delà  France.  Les  Prussiens  sont  à  Orléans,  à  Bourges, 
»  à  Cherbourg  ;  Rouen  et  le  Havre  ont  appelé  les  Allemands  pour  se  déli. 

>  vrer  des  socialistes.  Il  n'y  a  qu'un  gouvernement  possible  pour  traiter 
»  c'est  la  régence  :  il  faut  que  l'armée  rentre  en  France  pour  rétablir  l'ordre 
»  et  la  liberté.  » 

»  Et  l'armée,  incrédule,  se  disait  :  «  Rentrons  en  France,  et  nous  ver- 
rons après.  >  Mais  elle  était  impatiente  de  rentrer  en  France. 

»  L'agonie  était  commencée.  Les  soldats,  les  fricoteurs  mendiaient  dans 
la  ville  :  aux  avant-postes  ils  demandaient  à  manger  aux  Prussiens  qui 
leur  en  d  'nnaient.  La  nuit,  des  milliers  de  maraudeurs  se  répandaient 
dans  l'inte.  valle  des  sentinelles,  les  Prussiens  en  prirent  l'alarme  et  en 
tuèrent  vingt  dans  une  nuit  en  tirant  sans  y  voir.  La  mortalité  avait  été  de 
▼ingt  par  jour  dans  la  population  civile,  sur  environ  70,000  âmes  ;  elle 
s'éleva  dai;>  les  derniers  jours  à  une  moyenne  de  25,  et  même,  dit-on, 
de  30. 

Le  mar.'chal  continua  à  répandre  par  tous  les  moyens  officiels  les 
€  nouvelles  Boyer,  »  sans  cependant  y  mettre  sa  signature  :  «  N'ayez  pas 
disait  un  g  -néral  en  faisant  cette  communication  à  ses  officiers,  n'ayez  pas 
de  préjugé  d'honneur  militaire.  >  Cependant  on  ne  parlait  pas  encore  de 
rendre  les  armes,  mais  seulement  de  rentrer  en  France  et  de  garder  la 
neutralité. 

Le  20,  le  parti  couard  mit  une  sourdine  à  sa  joie  :  on  disait  que  l'impé- 
ratrice refusait  de  rentrer  en  France.  Le  même  jour  le  général  Coffinières 
trouvait  à  négocier  chez  les  banquiers  de  Metz  pour  un  million  de  traites 
du  trésor,  pour  subvenir,  disait-on,  aux  besoins  de  la  ville. 

»  Le  25,  le  malheureux  général  Changaroier,  entièrement  rallié  à  Ba- 
zaine  depuis  le  15  octobre,  allait  à  .\rs  négocier  une  capitulation.  Les 
Messins  discutaient  entre  eux  comme  des  Grecs  de  Bysance.  Le  26  on  sa- 
vait tout  ;  mais  le  parti  de  la  reddition,  qu'il  est  permis  d'appeler  le  parti 
des  généraux,  fai-ait  accroire  aux  soldats  qu'on  les  renverrait  dans  leurs 
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foyers.  Le  tS  au  niatia,  les  dernières  pièces  de  campagne  furent  reudues 
à  l'arsenal.  A  midi  on  commenta  à  rendre  les  armes;  cela  continua  jusque 
dans  la  soirée;  peu  de  fusils  furent  détruits,  l/d  i;arde  re-ta  la  dernière 
armée;  il  en  entra  quelques  bataillons  dans  la  ville  à  la  nuit  pour  main- 
tenir l'ordre  ;  il  rendirent  leurs  armes  le  lend«»uiain. 

»  Le  29,  je  quittai  l'uniforme,  je  traversai  paisiblement  les  longues  co- 
lonnes de  Français  dé  armés  et  je  croisai  les  l'égimenls  prussiens  qui  s'a- 
vançaient doucement  vers  la  ville 

>  bans  cette  abominable  histoire,  la  part  des  chefs  est  immense.  Ce  sont 
eux  qui,  pas  à  pas,  ont  couduitl'armée  à  la  famine  et  au  déshonneur.  Mais 
il  faut  faire  aussi  la  part  de  la  cité  et  celle  de  l'armée.  Elles  ont  manqué 
de  seus  politique,  elles  ont  manqué  de  sens  moral.  .Malheur  aui  nations  qui 
laissent  un  ambitieux  se  jouer  de  leurs  droits  et  de  leur  ho.'nieur!  Malheur 
aux  armées  qui  désespèrent  de  la  patrie  !  » 


IV 

LES  DERNIERS  JOURS  DE  METZ 

rSouo  trouvons  .sous  ce  litre  les  renseiguements  qui  suivent 
dans  X Indépendance  belge  .• 

La  vérité  se  fera  petit  à  petit  sur  la  défense  de  Metz  par  Bazaine,  défense 
si  vantée  par  les  Prussiens,  qui  ne  peuvent  pas  croire  qu'ils  ont  vaincu 
sans  péril.  Depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier,  cette  défense  a  été 
insuffisante,  entachée  d'impéritie,  de  lâcheté  et,  enfin,  de  trahison.  On 
défend  une  place  par  des  actions  de  vigueur,  et  depuis  le  i^i'  septembre, 
Bazaine  n'a  pas  perniis  autre  chose  que  l'escarmouche  de  Peltre  et  les 
combats  stériles  de  Ladonchamps. 

Jusqu'au  !"■  octobre,  l'armée  de  Bazaine  pouvait  vaincre  l'armée  enne- 
mie; jusqu'à  la  fin  elle  aurait  pu  s'ouvrir  un  chemin  par  une  entreprise 
aventureuse  et  rapide.  Le  dernier  jour  enfin,  c'était  le  devoir  étroit  des 
chefs  de  l'armée  de  détruire  les  fortilicatioiis,  les  munitions  et  le  matériel 
de  guerre.  On  savait  tout  cela,  on  savait  qu'on  était  tiahi,  mais  personne 
ne  voulait  s'engager  dans  l'aventure  d'une  révolution  militaire  ou  d'un 
mouvement  politique. 

Le  27,  je  fus  éveillé  par  un  de  mes  plus  anciens  camarades,  lieutenant 
au  76e,  qvie  j'avais  vu  en  ville  blessé  et  qui  avait  rejoint  son  corps  à 
Moutigny.  Il  ne  me  dit  pas  |)ourquoi  il  venait,  mais  je  le  vis  tout  de  suite, 
et  lui  demandai  sur  combien  d'hommes  de  son  régiment  on  pourrait 
compter  pour  se  battre.  «  Trois  ou  quatre  par  compagnie.  —  Et  les 
officiers?  —  Les  officiers  à  proportion,   une  douzaine  :  on  pourrait  peut- 
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être  former  dans  le  régiment  un  peloton  de  60  hommes,  mais  la  moitié 
lâcheront  pied  à  la  fusillade.  L'influence  des  officiers  supérieurs  démo- 
ralise tout.  « 

^  Tu  conçois,  ajouta-t-il  pour  m'expliquer  cette  démoraUsalion  étrange, 
qu'on  a  fait  depuis  8  jours  tout  ce  qu'on  a  pu  faire  pour  prouver  à  ces 
gens  que  tout  est  fini,  qu'il  n'y  a  plus  moyen  de  se  battre.  Ceux  qui 
marcheront  se  croiront  sacrifiés.  Tu  sais  l'influence  des  officiers  supé- 
rieurs; eh  bien  !  il  faut  l'avouer,  on  n'est  pas  fâché  de  se  dire  :  c  Ma  foi, 
j'irai  en  Prusse,  je  ne  courrai  plus  aucun  danger.  »  L'autre  jour  notre 
colonel  nous  a  réunis  et  nous  a  parlé  de  l'Impératrice,  de  prendre  pa- 
tience de  tout  cela.  On  dit  que  cela  a  réussi  sur  la  garde,  mais  sur  nous, 
pas  du  tout  :  une  fois  dehors,  nous  sommes  nous  dit,  il  ne  faut  pas  qu'il 
compte  sur  nous  pour  rétaljlir  l'empire.  Alors  nous  n'avons  parlé  aux 
soldats  ni  d'empereur,  ni  d'impératrice,  mais  nous  leur  avons  dit:  Vous 
avez  encore  cinq  ou  six  jours  à  souffrir,  nous  n'avons  de  vivres  que  pour 
deux  jours,  mais  nous  vous  ferons  vivre  comme  nous  pourrons.  Et  nous 
l'avons  fait;  mais  les  six  jours  sont  passés.  » 

A  neuf  heures,  je  rencontrai  dans  la  rue  le  capitaine  du  génie  de  R..., 
attacbi'  à  la  personne  de  Goffinières,  et  qui,  dès  le  début,  avait  su  juger 
les  événements  avec  l'implacable  netteté  d'un  sceptique  éclairé.  Je  lui 
avais  écrit  le  matin  pour  qu'il  pressât  Goffinières  de  démanteler  la  place 
avant  delà  rendre;  il  vint  à  moi  :  «  J'en  ai  déjà  parlé,  et  V...  aussi  (le 
commandant  V...  est  un  ingénieur  et  un  théoricien  militaire  d'une  haute 
autorii-');  il  répond  qu'il  faut  attendre,  qu'on  négocie  des  conditions,  et 
puis  il  1  ompt  les  chiens.  —  Je  lui  en  reparlerai.  —  Dites-lui  bien,  repris-je, 
qu'il  nous  trouvera  prêts  à  obéir;  nous  y  avons  déjà  songé;  cela  peut  se 
faire  vite  et  sans  aucun  danger.  —  Je  lui  reparlerai,  je  lui  répéterai  ce 
que  nous  lui  avons  dit  :  chaque  jour  est  pour  nous  une  bataille  perdue, 
et  perdue  sans  perte  pour  l'ennemi.  Puisque  nous  nous  rendons  à  discré- 
tion, qu'avons-nous  à  craindre?  Nous  avons  à  craindre  qu'on  nous  fusille: 
et  quand  on  nous  fusillerait  ? 

On  comprend  facilement  l'importance  qu'il  y  avait  pour  la  défense  du 
pays  à  détruire  les  fortifications  de  la  place  et  du  camp  retranché.  On 
privait  ainsi  l'ennemi  d'un  point  d'appui  presque  imprenable,  au  cœur 
même  de  la  France;  on  lui  enlevait  les  arsenaux,  les  usines  militaires  de 
Metz,  les  locaux  nécessaires  pour  loger  une  nombreuse  garnison  et  con- 
centrer les  approvisionnements  de  son  armée.  Enfin,  l'exécution  de  cette 
entreprise  était,  pour  les  Prussiens,  un  petit  désastre  de  Moscou,  mais 
sans  danger  pour  les  habitants  ni  pour  les  propriétés  particulières;  la 
science  du  mineur  donne  les  procédés  et  les  charges  de  poudre  à  em- 
ployer dans  de  semblables  entreprises,  et  montre  qu'on  aurait  pu  ruiner 
les  forts,  les  écluses,  l'enceinte  et  les  bâtiments  militaires,  sans  autre 
dommage  que  de  casser  quelques  vitres.  La  ville  elle-même,  riche,  in- 
pnstrieuse,  ne  demandant  qu'à  s'étendre,  aurait  gagné  à  être  débarrassée 
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de  cette  enceinte  qui  l'étouffé,  gêne  les  communications ,  rejette  les  fau- 
bourgs à  de  grandes  distances  et  constitue  un  péril  pour  les  habitants. 
EnCn,  dans  le  cas  d'un  retour  de  fortune,  il  faut  considérer  que  les  Fran- 
çais seraient  obligés  d'assiéger  la  ville  et  de  faire  de  nouveau  souffrir  aux 
habitants  autant  et  plus  que  les  Prussiens  leur  ont  fait  déjà  souffrir.  Mal- 
heureusement, Ihomme  qui  aurait  eu  commission  et  autorité  pour  faire 
accepter  à  Coflinièrcs  cette  combinaison,  le  défenseur  et  le  gardien-né  de 
la  fortification  de  Metz,  le  commandant  du  génie  de  la  place,  ne  songeait, 
lui  non  plus,  à  rien  moins  qu'aux  actes  désespérés. 

On  ne  put  rien  obtenir  pour  faire  sauter  les  fortifications.  Les  comman- 
dants des  forts,  quoique  braves  et  résolus,  avaient  témoigné  la  ferme  ré- 
solution de  s'en  tenir  à  l'obéissance  pure  et  simple. 

Tout  ce  qu'on  put  faire  fut  de  signer  une  protestation  dont  le  comman- 
dant Villenoisy  prit  l'initiative. 

A  midi,  le  hasard  me  conduisit  au  café,  où  j'appris  qu'il  y  avait  dans 
la  salle  même,  à  une  heure,  une  réunion  d'officiers,  provoquée  par  le 
général  Clinchant  et  le  colonel  Boissonnet.  Une  soixantaine  d'officiers  s'y 
trouvèrent,  presque  tous  du  sénie,  quelques-uns  de  la  garnison  et  très- 
peu  de  l'armée.  Le  colonel  Boissonnet  y  parut,  mais  le  général  Clinchant 
attendit  le  résultai  dans  la  ville. 

•l'ai  déjà  parlé  du  général  Clinchant,  ancien  colonel  de  zouaves  au 
Mexique  ;  il  commandait  une  brigade  de  Mexicains,  le  81e  et  le  95^.  Il  se 
distinguait  par  sa  simplicité,  de  la  bravoure  et  un  grand  éloignement 
pour  ce  confortable  luxueux  avec  lequel  presque  tous  nos  chefs  insultaient 
la  pénurie  du  soldat.  Comment  est-il  devenu  l'homme  indécis  qui  n'a  rien 
fait  et  rien  voulu  faire? 

Boissonnet,  colonel  du  génie,  est  un  esprit  très-fin,  bienveillant,  éclairé. 
Dès  le  début  il  avait  jugé  nos  chefs  et  ne  s'était  vengé  de  leur  coupable 
négligence  que  par  quelques  plaisanteries.  Enfin,  la  capitulation  lui  parut 
une  pilule  trop  dure  à  avaler.  Une  fois  qu'il  nous  eût  réunis  autour  de 
lui,  il  prit  la  parole  :  il  parla  de  l'ignominie  des  conditions  qu'on  nous 
imposait  et  déclara  qu'il  nous  avait  réunis  afin  que  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  subir  cette  honte  pussent  se  compter  et  s'entendre.  Pour  les  troupes 
du  génie  en  particulier,  il  s'offrait  à  commander  ceux  qui  voudraient 
partir.  Il  ajouta  qu'on  s'était  adressé  à  plusieurs  généraux,  et  que,  jusqu'à 
présent,  le  général  Clinchant  acceptait  seul  un  tel  commandement,  pourvu 
que  l'on  réunit  15  à  'âOjOOO  hommes.  Il  demanda  enfin  qu'on  se  comptât. 

C'est  alors  qu'on  s'aperçut  que  les  officiers  présents  ne  représentaient 
même  pas  un  vingtième  de  l'armée,  et  on  décida  que  le  lendemain  matin, 
après  avoir  prévenu  autant  de  monde  que  possible,  on  se  rendrait  dans 
un  local  isolé  des  bureaux  du  génie  pour  y  concentrer  les  renseignements 
et  s'organiser. 

A  l'heure  convenue,  on  ne  vit  ni  Clinchant,  ni  Bois&ounet  ;  seulement, 
un  officier,  plus  convaincu  sans  doute  que  les  autres,  s'installa  devant  la 
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table  av.c  deux  cahiers  de  (lapier  blanc  qu'il  avait  préparés  dans  la  nuit 
en  forme  de  répertoires,  pour  noter  les  effectifs,  les  positions,  les  mouve- 
ments et  les  chefs  des  troupes  qui  se  rallieraient.  A  la  même  table  se 
plaça  un  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  avec  une  grande  carte  du  camp 
retranché,  pour  y  pointer  la  position  des  mêmes  troupes.  La  besogne 
abondait;  les  officiers  de  la  veille  apportaient  des  renseignement'^;  d'au- 
tres, en  foule,  arrivaient  de  l'année;  des  colonels  avaient  envoyé  leurs 
adjudant-majors.  Les  uns  se  faisaient  inscrire,  et  promettaient  un  effec- 
tif, les  autres  marcheraient  seuls,  avec  un  fusil  ou  un  cheval  ;  beaucoup 
demandaient  des  renseignements,  des  explications,  on  leur  en  donnait. 
Vers  neuf  heures,  l'aide  de  camp  de  Clinchant  demanda  s'il  y  avait  du 
nouveau.  «  Rien,  lui  dit-on,  tout  s'organise,  mais  bien  des  "corps  ne  sont 
pas  prévenus  >.  Il  promit  qu'à  une  heure  après-midi  son  général  viendrait 
•e  faire  rendre  compte  du  résultat  obtenu,  et  qu'à  deux  heures  il  verrait 
les  officiers  et  leur  parlerait.  Vers  dix  heures,  il  y  avait  environ 
5,600  hommes  inscrits,  et  beaucoup  d'officiers  isolés;  on  nous  promettait, 
de  plus,  six  mitrailleuses. 

A  une  heure,  les  officiers  remplissaient  le  bureau  et  la  cour.  Clinchant 
i:e  parut  pas.  On  continua  d'inscrire,  puis,  comme  le  temps  pressait,  on 
donna  aux  plus  dévoués  quelques  indications  de  mouvement.  Le  temps 
pressait,  dis-je,  car  nous  apprenions  qu'on  rendait  les  armes.  «  Ce  matin, 
quand  je  suis  rentré  au  camp,  mes  mitrailleuses  avaient  été  ramenées  à 
l'arsenal.  On  désarme  le  A«  corps.  On  porte  à  l'arsenal  les  fusils  et  les 
drapeaux.  >  Ces  nouvelles  rendaient  l'animation  plus  grande.  «  On  nous 
a  dit  qu'il  y  avait  un  général,  ei'iait-on,  où  est-il,  pour  qu'il  nous  com- 
mande? »  Trois  cents  officiers  peut-être  étaient  réunis. 

Vers  deux  heures,  Boissonuet  arrive  :  «  Il  n'y  a,  dit-il  tout  bas.  plus 
rien  à  faire.  —  Alors  nous  agirons  sans  vous,  si  nous  pouvons.  Pourquoi 
nous  avez-vous  réunis  hier?  »  Les  officiers  se  groupent,  on  forme  un 
cercle;  le  colonel  répète  en  balbutiant  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire,  qu'on 
rend  les  armes,  que  tout  est  fini.  La  séance  devient  tumultueuse,  on  parle 
d'aller  à  l'arsenal  reprendre  les  drapeaux,  on  parle  d'aller  exécuter 
Bazaine.  Tout  à  coup  surgit  au  milieu  de  la  foule  le  même  carabinier  que 
j'avais  vu  au  cercle  l'avant-veille,  toujours  aussi  animé,  et  toujours  aussi 
brouillon  :  sa  voix  domine  la  tempête  :  <r  Le  rappel  1  le  tocsin!  Aux  armes  ! 
aux  armes  »  ! 

Enfin,  après  uie  délibération  incohérente,  un  commandant  d'état- 
major,  M.  Leperche,  convoque  pour  neuf  heures  du  soir,  sur  la  route  de 
Sarrebruck,  ceux  qui  voudraient  absolument  partir,  entreprise  désespérée 
et  aventureuse  qui  n'était  en  somme  qu'une  courageuse  et  inutile  protes- 
tation.—  Telle  fut  la  fin  de  notre  dernière  tentative  pour  sauver  l'honneur 
dei  armées  françaises. 

Je  rentrai  en  ville  en  passant  par  la  rue  des  Clercs,  et,  en  entrant  de 
l'Esplanade  dans  cette  rue,  je  croisai  le  général  Clinchant.  Il  vint  à  moi  : 
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(  Eh  bien!  dil-il,  cela  n'a  pas  réussi?  —  Non,  mon  général,  répondis-je  ; 
ceux  qui  iiou>  avaient  engagés  nous  ont  abandonnés.  —  Et  qui  donc?  — 
Mais,  mon  général,  vous-même.  —  Moi.  .Mai>  pas  du  tout,  j'attendais  chez 
le  capitaine  Chery.  D'ailleurs  il  n'y  avait  que  4,000  hommes.  —  Oui,  le 
matin,  quand  personne  n'était  prévenu,  mais  ce  soir  vous  en  auriez  eu 
20,000;  ils  étaient  là  trois  cents  officiers  demandant  leur  chef,  et  ce 
chef  ne  s'est  pas  montré.  Vous  n'aviez  qu'à  vous  faire  voir,  l'armée  vous 
tombait  dans  la  main.  « 

Je  le  quittai  ;  j"ai  su  depui-.  qu'il  avait  été  sermonné  le  matin  par  Bazaine. 
Un  autre  motif  certainement  la  empêché  d'affronter  une  réunion  d'offi- 
ciers :  c'est  que  certainement  le  général,  tel  que  je  le  connais,  doit  re- 
douter une  assemblée  publique  plus  qu'une  volée  de  m.itrailles,  et  se  sent 
beaucoup  plus  soldat  qu'orateur;  mais  il  y  a  des  moments  dans  la  vie 
où  il  f.mt  être  orateur  quoi  qu'il  en  coûte,  et  je  réponds  bien  que  le  pu- 
blic aurait  été  indulgent  ]':!ur  l'expression 

La  ville  était  trés-aniiuée.  La  Mute,  l'immense  cloche  de  la  cathédrale 
sonnait  le  tocsin  par  volées.  Des  gardes  nationaux,  l'arme  au  pied,  for- 
maient un  cordon  devant  les  portes  de  la  cathédrale;  à  côté  d'eux  des 
détachements  du  2^  de  li.,iie  étaient  censés  maintenir  l'ordre.  .Mais  assu- 
rément aucun  n'aurait  marché  contre  le  peuple. 

.'\u  milieu  do  cette  même  place,  un  groupe  chantait  la  MarseiiUiise  en 
brandissant  un  drapeau  tricolore.  Les  honmios  avaient  des  chassepots 
arrachés  au.x  soldats  qui  les  rendaient  à  l'arsenal  ;  le  porte-drapeau  avait 
une  redingote  usée  et  cette  barbe  longue  et  inculte  qui  est  l'indice  de  la 
pure  démocratie.  Je  crois  reconnaître  aussi,  à  la  tête  du  même  groupe, 
le  violent  carabinier  qui  m'avait  harangué  deux  fois. 

J'entrai,  sur  l'autre  place,  dans  le  baraquement  du  i<i  de  ligne,  pour 
réclamer  à  un  officier  des  cartouches  qu'il  m'avait  promises.  Les  sous- 
ofiiciers  m'en  donnèrent;  ces  braves  gens  faisaient  encore  leurs  apprêts 
pour  marcher  à  l'ennemi  :  «  Toi  qui  ne  pars  pas,  donne  donc  tes  car- 
touches >,  dirent-ils  à  ii:i  homme  malingre  qui  était  au  Ibnd  du  lit  de 
camp. 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  advint  du  conmiaiidant  Leperche  et  de  ses  com- 
pagnons. On  m'a  dit  (juils  étaient  partis  à  dix  heures  dans  la  direction 
des  lignes  ennemies,  au  nombre  de  37,  presque  tous  officiers  et  armés  de 
fusils  ou  de  revolvers.  Ils  avaient  marché  en  se  glissant  le  long  des  haies 
et  jusqu'à  une  heure  du  matin  ou  n'entendit  pas  un  seul  coup  de  fusil.  On 
en  concluait  qu'ils  avaient  réussi  à  passer,  ce  que  je  souhaite.  Sans  doute 
d'autres  entreprises  analogues  ont  eu  heu  dans  dllVi  ;  ;  '.s  directions. 

A  six  heures,  des  grenadiers  et  des  zouaves  de  la  garde  étaient  entrés 
en  ville;  ils  firent  des  patrouilles  toute  la  nuit  pour  maintenir  l'ordre.  On 
connaissait  alors  l'ordre  impudent  où  Bazaine  ose  se  comparer  à  Masséna  : 
il  y  eut  encore  quelque  agitation  informe,  t  les  convulsions  de  l'agonie,  » 
me  dit  un  observateur  désintéressé. 
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Le  lendemain,  î!y,  qui  ('tait  un  samedi,  il  n'y  avait  plus  d'armée.  J'aimai 
mieux  êtrt  fugitif  que  prisonnier  et  je  partis  sans  attendre  que  les  Prus- 
siens fussent  entrés  dans  la  ville. 


LKTTRK  Sl.Ii   LA  CAPITULATION 

On  lit  dans  1(^  J)t>ili/-Nev:s  du  'A\  oclobre  1870,  la  dépêche 
suivante  du  correspondant  de  ce  journal  à  Metz  : 

Metz.  30  octobre. 

Mon  télégraiiHiit:  du  l^H,  daté  d'Eseli.  a  laissé  la  capitulation  de  MeU 
encore  incomplète.  La  veille  au  soir,  le  chef  de  l'état-major  allemand 
était  parti  de  Frescati  très-découragé  et  comptant  à  peine  sur  un  arran- 
gement, attendu  que  les  Français  paraissaient  intraitables  et  obstinés. 
Néanmoins,  je  savais  de  source  particulière  que  Metz  ne  pouvait  tenir; 
c'est  pourquoi  je  vous  avais  prévenu  de  vous  attendre  à  la  capilnlation 
comme  à  un  fait  devant  avoir  lieu  Irès-prornptemenL  A  midi,  Bazaine  a 
envoyé  au  prince  une  lettre  autographe  demand;mt  une  autre  conférence. 
En  conséquence,  les  Allemands  envoyèrent  le  général  .Stichle ,  chef 
d'état-major  du  t^  corps  d'armée,  et  le  comte  Warten-lebel,  chef  d'état- 
major,  pour  une  seconde  conférence  à  Frescali. 

L'entrevue,  qui  a  eu  lieu  raprè<-midi,  a  duré  trois  heures.  Elle  a  été 
d'abord  orageuse  du  côté  des  commissaires  fiançais,  qui  toutefois  ont  fini 
par  adhérer  aux  principales  conditions  posées  parles  .\llemands.  La  pre- 
mière difllculté  concernait  le  droit  pour  les  officiers  de  conserver  leur 
épée,  droit  que  le  maréchal  Bazaine  revendiquait  avec  insistance  Ce 
point  a  élé  finalement  l'éféré  au  roi  et  accordé  par  Sa  Majesté  dans  une 
dépêche  reçue  le  "H  à  trois  heures  du  matin.  La  conférence  fut  reprise 
d'un  commun  accoi'd,  dans  le  cours  de  cette  même  matinée.  Elle  dura 
jusqu'à  huit  heures  du  soir,  heure  à  laquelle  la  capitulation  fut  signée. 
Cette  capitulation  impliquait  la  l'eddition  absolue  de  Metz  et  de  toutes  ses 
fortifications,  armes,  provisions  et  munitions,  ainsi  que  la  reddition  aux 
mêmes  conditions  qu'à  Sedan  de  toute  la  garnison  et  de  toute  l'armée  de 
bazaine,  comprenant  trois  maréchaux  de  France,  seixante-six  généraux, 
six  raille  officiers  et  cent  soixante-treize  mille  soldats. 

Les  Allemands  sont  étonnés  de  ce  résultat  :  une  armée  et  une  forteresse 
capitulant  entre  les  mains  d'une  armée  d'investissement  à  peine  plus 
plus  nombreuse  qu'elle.  Les  commissaires  français  étaient  le  général 
Jarras,  chef  d'état-major  du  général  Bazaine,  le  colonel  I^ay  et  le  majoï 
Samuel,  qui  représentaient  le  commandant  de  la  forteresse, 


Le  28,  le  major  Sandhuhl,  chef  du  2»  corps  du  génie,  devait  entrer  aux 
termes  de  la  stipulation,  à  dix  heures  pour  retirer  los  mines  placées 
sous  les  forts,  et  préparer  ainsi  l'entrée  sauve  du  7"  corps,  qui  doit 
rester  pour  garder  la  place  et  les  prisonniers,  tandis  que  le  reste  de  la 
première  armée  partira  immédiatement  pour  Paris  et  le  Sud,  où  le  prince 
Frédéric-Charles  doit  étahlir,  à  Lyon,  son  quartier  général.  A  une  heure, 
l'armée  française  devait  mettre  bas  les  armes.  Tous  ces  arrangements 
furent  ajournés  à  vingt  quatre  heures  par  suite  des  hésitations  des  auto- 
rités françaises,  hésitations  provoquées  par  des  désordres  intérieurs. 

Hier,  à  dix  heures  du  matin,  rartilltîrie  du  7f  corps  a  pris  possession 
des  forts.  A  une  heure,  la  3"  division,  qui  doit  partir  pour  le  Sud-Ouest 
immédiatement  après  la  ï'',  a  été  passée  en  revue  par  le  prince  :  c'était 
un  brillant  spectacle  sur  la  route  de  Nancy  et  de  Metz,  près  de  Tourte- 
bride.  Alors  la  garde  impériale,  l'éUte  de  l'armée  française,  est  sortie  de 
Metz  avec  ses  armes,  et  les  a  mises  bas  à  Frescati  en  défilant  devant  le 
prince.  Cet  honneur  n"a  été  accordé  qu'à  la  garde  impériale.  Les  autres 
troupes,  ayant  déposé  leurs  armes  dans  les  arsenaux  de  Metz,  ont  rejoint 
les  cantonnements  hors  de  la  ville,  pour  y  attendre  le  moment  de  partir 
pour  l'Allemagne.  La  garde  impériale  a  été  reçue  par  les  troupes  prus- 
siennes avec  une  dignité  respectueuse  :  pas  un  seul  mot  de  sarcasme  n'a 
été  entendu,  pas  un  geste  de  joie  incédente  n'a  été  fait.  Mais^  dans  la 
précédente  revue,  les  acclamations  d'allégresse  auraient  été  bruyantes  et 
persistantes. 

A  quatre  heures  après-midi^  les  compagnies  françaises  qui  montaient 
encore  la  garde  aux  différentes  portes  de  la  ville,  ainsi  qu'aux  dépôts  et 
aux  arsenaux,  ont  été  relevées  par  les  Prussiens,  deux  régiments  d'infan- 
terie et  un  régiment  de  cavalerie  ayant  fait  leur  entrée  dans  la  ville.  Le 
gouverneur  militaire  allemand ,  général  de  Zastrow ,  commandant  du 
corps,  a  pris  possession  du  gouvernement  de  la  ville  et  de  la  forteresse, 
où  il  me  dit  qu'il  espère  trouver  le  portrait  d'un  de  ses  ancêtres,  qui,  lui 
aussi,  fut  jadis  gouverneur  militaire  de  Metz.  La  tragédie  était  complète: 
mais  son  côté  le  plus  pénible  demeure  à  rapporter. 

Conformément  à  l'affirmation  du  général  de  Zastrow,  (jui  occupait  le 
bois  de  Vaux,  dans  la  matinée  du  19  août,  Bazaine  aurait  pu  éviter  d'être 
bloqué  dans  Metz.  Une  fois  dans  cette  place,  il  aurait  pu,  selon  ce  que  l'on 
dit  à  Metz,  faire  promptement  une  sortie  et  rejoindre  Mac-Mahon  bien 
plus  facilement  que  Mac-Mahon  ne  l'eût  rejoint.  Après  que  la  plupart  des 
chevaux  de  sa  cavalerie  et  de  son  artillerie  eurent  été  consommés,  cette 
entreprise  était  devenue  naturellement  plus  difficile.  Outre  cela,  on  dit 
que  ses  mouvements  ont  manqué  de  détermination,  et  même  que  dans  les 
deux  dernières  sorties  ils  ont  été  empreints  d'une  grande  frivolité.  De 
tous  ces  faits  groupés  ensemble,  on  a  conclu  à  l'existence  d'un  complot 
avec  la  régence^  d'après  lequel  son  armée  devait  être  maintenue  par  tous 
les  moyens  possibles  dans  le  statu  quo  jusqu'à  la  conclusion  de  la  guerre 
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Hans  l'oueil  de  la  Franco,  pour  ensuite,  avec  l'assentimt'iit  prussien,  ser- 
vir les  dosseins  lionapartislps.  Dans  celte  hypothèse,  Bazaine  lui-même 
espérait  être  le  gouverneur  du  prince  impérial  et  le  régent  virtuel.  l'res- 
que  toute  la  population  de  Metz  semble  croire  à  cela,  et  bon  nombre  des 
personnages  les  plus  iulluenls  me  l'ont  déclaré. 

Fendant  toute  la  durée  de  rinveslissemeiit,  lUizaine  ne  s'est  jamais 
montré  dans  le  camp,  sauf  dans  les  occasions  extraordinaires;  mais 
jamais  il  n'est  venu  dans  lis  ambulances  qui  sont  établies  en  partie  dans 
de  nombreuses  voitures  de  chemins  de  fer  sur  la  place  Royale,  dont  il  se 
trouve  un  très-petit  nombre  seulement  dans  la  ville. 

Les  autorités  civiles  devaient  le  trouver  à  Saiiil-Marlin.  Il  ne  voulait  plus 
paraître  à  la  m;iirie;  rarement,  s'il  le  lit  jamais,  il  dit  un  mot  pour  en- 
courager les  troupes.  Quehpiefûis,  Canrobert  flattait  un  peu  leur  patience, 
et  alors  les  soldats  s'écriaient  :  «  Vive  Canrobert!  à  bas  Bazaine!  >  Vers 
la  fin,  il  n'osait  pas,  dit-on,  se  montrer  à  ses  hommes,  de  peur  d'être 
assassiné.  Et,  le  terrible  relâchement  de  la  discipline  a  été  assurément  la 
cause  de  la  reddition  hâtive  à  une  épo({ue  où  il  y  avait  encore  en  main 
une  autre  semaine  de  rations  pour  tout  le  monde.  Dans  la  matinée  du  29, 
cinq  soldats  moururent  de  faim  à  Montigny,  tandis  que  l'état-major  faisait 
encore  des  repas  luxueux,  et  que  des  rations  pour  4  jours  étaient  données 
pour  toute  l'armée  le  même  jour;  or,  ces  soldats  n'en  avaient  point  reçus 
depuis  deux  jours.  Il  y  avait  une  semaine  qu'on  ne  pouvait  se  procurer  à 
aucun  prix  ni  viande  de  bœuf,  ni  viande  de  porc.  Mais  dans  cette  matinée 
avant  que  rien  fût  arrivé  dans  la  ville,  les  magasins  en  avaient  en  abon- 
dance. Ce  fait  est  mis  en  avant  comme  justification  des  accusations  qui 
auraient  couru  dans  la  ville,  que  des  spéculateurs  avaient  accaparé  une 
grande  quantité  de  vivres  et  qu'un  système  rationnel  de  distribution 
proportionnelle,  conmie  il  avait  été  mis  en  pralicjue  pendant  les  dix 
derniers  jours,  s'il  avait  été  adopté  tout  d'abord  et  combiné  avec  des 
réquisitions  rigoureuses,  aurait  empêché  beaucoup  de  gaspillage  et  mis  la 
forteresse  en  état  de  tenir  un  mois  de  plus.  Dans  le  commencement, 
l'état-major  avait  l'habitude  de  nourrir  ses  chevaux  avec  du  pain.  Der- 
nièrement, les  prix  avaient  le  maximum  suivant:  sucre,  la  livre,  30  fr.  ; 
sel  15  fr.  ;  un  jambon,  300  fr.  ;  une  pomme  de  terre  45  cent.  ;  un  oignon, 
60  cint.  Un  petit  cochon,  attrapé  près  de  Gravelotte,  a  été  vendu,  dit-on, 
lis  francs. 

Pendant  les  cinq  dernières  semaines,  les  amputations  se  faisaient  sans 
chloroforme  ni  éther,  et  les  blessés  étaient  pansés  sans  acide  carbo- 
nique. 11  y  a  plus  de  19,000  malades  et  blessés,  et  35,000  personnes  sont 
mortes  dans  la  ville  seulement  pendant  le  siège,  la  plupart  faute  de  soins 
convenables.  Les  maladies  qui  régnent  sont  la  petite  vérole,  le  typhus 
noir  et  la  dyssenterie.  Il  n'y  a  pas  eu  de  scorbut,  quoique  même  les  ma- 
lades, depuis  plus  de  trois  semaines,  reçussent  leur  viande  et  leur  bouillon 
de  cheval  sans  sel.  La  nouvelle  qu'on  avait  découvert  une  source  saline  à 


--  r,87  — 

Saint-Julien  n'était  qu'un  canard;  on  avait  lout  bonnement  jelé  du  >e\ 
dans  une  source  alin  d'encourager  l'armée. 

Quand  la  reddition  fut  connue,  la  population  devint  furieuse.  La  garde 
nationale  refusa  de  déposer  les  armes;  et  le  ''2'>),  dans  l'après-midi,  un 
capitaine  de  dragons  parut  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes,  qui  déclara 
vouloir  plutôt  mourir  que  de  céder.  Kn  même  temps,  Albert  (lollignon, 
éditeur  d'un  journal  quotidien  ulfr.i  démocrate,  le  Journal  de  Metz,  par- 
courait les  rangs,  monté  sur  un  cheval  blanc,  et,  déchargeant  un  pistolet, 
il  exhorta  les  soldats  à  tenter  une  sortie,  et  à  chercher  la  morl  ou  la 
victoire  pour  échapper  à  la  honte  qui  leur  était  réservée.  Il  était  suivi 
d'une  dame  chantant  la  Marseillinsc ;  lout  cela  produisit  une  excitation 
inomense.  Les  portes  de  la  cathédrale  furent  enfoncées;  le  tocsin,  et  des 
plus  funèbres,  sonna  presque  toute  la  nuit.  Lorsque  le  général  Coffinières 
se  présenta  dans  l'intention  d'apaiser  la  foule,  trois  coups  de  pistolet 
furent  tirés  sur  lui.  Knfin,  à  l'aide  de  deux  régiments  de  Hirne,  il  parvint 
à  les  disperser.  Mais  tonte  la  nuit  les  cri?  de  douleur,  d'indignation  et  de 
terreur  continuèrent.  Des  femmes  respectables  couraient  par  les  rues, 
«'arrachant  les  cheveux,  foulant  leurs  chapeaux  et  leurs  dentelles  sous 
leurs  pieds,  s'écriaut  avec  l'accent  du  désespoir  .•  <  Que  vont  devenir  nos 
enfants?  > 

.  Des  soldats,  K-s  uns  ivres,  les  autres  de  sang  froid,  erraient  çà  et  là 
par  groupes  irréguliers,  tète  nue  et  les  sabres  brisés,  criant,  soupirant, 
et  pleurant  comme  des  enfants  :  <  Oh!  pauvre  Metz  !  disaient-ils,  jadis  la 
plus  fière  de>  villes  !  Queluialtie:u-!  quelle  catastrophe  inouïe!  Nous  avons 
été  vendus.  Tout  est  perdu  :  c'en  e^t  fait  de  la  France.  >  Et  autres  paroles 
semblables.  Les  fonctionnaires  civils  se  demandaient  les  uns  aux  autres 
en  traversant  les  rues  :  c  Qui  va  être  notre  maître^  qui  va  nous  gouver- 
ner? Oîi  aller  pour  ne  pas  voir  la  ruine  qui  menace  la  nation?  > 

Hier,  j'ai  été  ci.fermé  pendant  deui  heures,  avec  le  maire  et  le  Conseil 
de  ville  :  on  nie  retenait  comme  étant  le  premier  étranger  qui  était  entré 
dans  la  ville  Dans  leur  agitation,  leur  incertitude  et  leur  frayeur,  ils 
m'adressaient  toutes  espèces  de  quejtion>,  quelques-unes  vraiment 
puériles  :  <  Que  vont  faire  les  Prussiens,  comment  va-t-on  nous  traiter, 
quel  sort  nous  attend?  >  Ils  s'informaient  si  leurs  magasins  de  provisions, 
déjà  vides,  devraient  encore  nourrir  les  troupes,  et  s'ils  seraient  person- 
nellement maltraités  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  fournir  les  objets 
<lemandés;  ils  ont  été  immédiatement  soulagés  en  apprenant  qu'un  millier 
de  chariots  étaient  à  (".ourcelles  tout  prêts  à  apporter  des  provisions  dans 
la  ville,  et^  de  plus,  qu'on  attendait  des  fonds  qui  detaient  venir  de 
Londres  pour  leur  louruir  des  secours,  en  réponse  aux  appels  des  maires 
de  Briey  et  d'autres  communes,  publiés  il  y  a  quelques  semaines  dans  les 
journaux  anglais  et  américains.  Hier,  toute  l'armée  qui  assiégeait  Metz  a 
abandonné  volontairement   ses  rations   de  pain  pour  nourrir  les  prison- 
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nicrs  français.  Cela  a  touché  profondément  la  population  de  Metz  et  n'a 
pas  peu  contribué  à  dissiper  leurs  craintes. 

A  midi,  un  inspecteur  de  chemins  de  fer  prussien  s'est  rendu  d'Ars  à 
la  station  de  l'L'nion,  située  à  un  mille  au  sud  de  Metz  par  voie  ferrée  et 
aujourd'hui  il  existe  des  communications  de  chemins  de  fer  non  interrom- 
pues entre  Sarrebruck,  Metz  et  Nancy.  Le  chemin  était  peu  endommagé- 

On  n'a  trouvé  que  quelques  prisonniers  allemands  à  Metz.  Les  Français 
n'avaient  pas  gardé  ceux  qu'ils  avaient  faits  lorsqu'ils  avaient  pu  les 
rendre.  En  quittant  Metz,  hier  soir,  j'ai  remarqué  sur  le  visage  de  tous 
les  soldats  allemands  un  air  manifeste  de  satisfaction  placide,  rien  de 
plus.  Quant  aux  ofliciers  et  aux  soldats  français  qui  affluaient  sur  la  place, 
pas  un,  même  lorsqu'ils  étaient  pris  de  boisson,  —  ce  qui  était  extraor- 
dinairement  rare,  —  ne  portail  sur  ses  traits  une  autre  expression  que 
celle  de  la  plus  profonde  tristesse  et  d'un  fier  dédain.  Cependant  cette 
dernière  expression  était  rare  et  s'observait  surtout  chez  les  plus  jeunes 
officiers.  J'ai  appris  que  les  pertes  des  Français  en  morts,  dans  les  diffé- 
rentes affaires  depuis  le  18  août,  ajoutées  à  celles  provenant  de  décès  par 
maladie  dans  la  ville,  ont  été  de  42,00(3 ;  Bazaine  lui-même  a  refusé  la 
généreuse  proposition  du  prince,  de  laisser  toutes  les  troupes  déposer  les 
armes  en  dehors  des  fortifications,  à  la  vue  de  leur  vainqueur,  au  lieu  de 
les  déposer  dans  l'arsenal  ;  il  ne  pouvait  répondre  de  leur  conduite  dans 
ce  cas.  Seule,  la  garde  impériale  avait  conservé  assez  s^  dicipline  pour 
être  jugée  digne  de  l'honneur  de  passer  en  revue  armée. 

Hier,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  Bazaine  a  passé  par  Ars,  se 
rendant  à  Wilhelmshœhe  dans  une  voiture  fermée^  marquée  à  son  nom  et 
escorté  de  plusieurs  officiers  de  son  état-major  à  cheval.  Les  femmes  du 
village,  qui  avaient  entendu  parler  de  son  arrivée,  le  saluèrent  des  cris  de  : 
<  Traître l  lâche!  canaille!  voleur!  etc.  Où  sont  nos  maris  que  tu  as  trahis! 
Rends-nous  uos  enfants  que  tu  as  vendus.  »  Elles  ont  même  assailli  la 
voiture  dont  elles  ont  cassé  les  portières  à  coups  de  poing,  et  elles  auraient 
massacre  le  maréchal  sans  l'intervention  des  gendarmes  prussiens. 


VI 

APRES    LA   CAPITULATION 

On  lit  dan>  la  Gazette  de  Cologne  : 

<  Quel  temps!  quel  temps!  Le  ciel  vide  tous  ses  réservoirs  sur 

celte  pauvre  terre,  inondant  amis  et  ennemis.  Le  ciel  pleure  sur  la 
France!  disait  mon  hôte,  debout  contre  sa  fenêtre,  du  ton  le  plus  élégia- 
que;  mais  voilà  qu'au  même  moment  un  terrible  coup  de  vent  emporte 
une  partie  de  la  toiture  en  zinc  de  sa  maison,  et  faisant  subitement  trêrc 
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au  sentimeutalisme,  il  lâche  une  bordée  de  malédictions  dont  le  nom  de 
Bazaine  est  le  dernier  mot. 

Ce  nom  est,  en  eflVt,  pour  tous  les  Français  qui  nous  entourent,  la  bêle 
noire  ;  c'est  lui  qui  e-t  le  bouc  émissaire  de  toutes  les  fautes,  de  tous  les 
oublis,  de  tous  les  péchés  et  de  toutes  les  hontes  ;  Napoléon  est  devenu 
un  ange  à  côté  de  Bazaina  ;  celui-ci  a  hérité  de  toute  la  haine  nationale 
amassée  contre  celui-là.  .\u  quel  que  ce  soit  des  habitants  de  Metz  que 
l'on  parle,  de  toutes  les  classes  de  la  société,  jeune  ou  vieux,  homme  ou 
femme,  béte  ou  intelligent,  si  l'on  prononce  ce  nom,  arrive  aussitôt  l'é- 
pithète  obligée  de  Traître!  Les  gens  sont  prêts  à  jurer  sur  leur  part  du 
paradis  que  le  maréchal  a  été  acheté  par  les  Prussiens  ;  peut  s'en  faut 
qu'ils  ne  déclarent  avoir  été  là  quand  l'or  lui  a  été  compté.  Les  Français 
préfèrent  croire  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  incroyable,  de  plus  insenié 
que  d'admettre  un  instant  qu'ils  ont  été  vaincus;  vous  feriez  plutôt  com- 
prendre la  couleur  à  un  aveugle. 

Et  cependant  pour  comprendre  que  le  commandant  en  chef  des  troupes 
de  Metz  n'a  capitulé  que  contraint  par  l'ensemble  de  la  situation  faite  à 
son  armée  par  une  effroyable  misère,  il  suffit  de  contempler  l'état  lamen- 
table des  camps  dans  lesquels  devaient  séjourner  les  troupes,  puisqu'il  ne 
leur  était  pas  permis  d'entrer  en  ville. 

J'ai  vu  >eulement  le  camp  établi  entre  St-Quentin  et  Plapperille,  mais 
tous  les  autres  doivent  lui  ressembler.  L'étendue  entière  de  son  emplace- 
ment n'était  qu'une  vaste  surface  marécageuse;  fort  peu  de  baraques, 
parce  que  le  buis  manquait  pour  en  construire;  on  avait  cherché  dans  le 
commencement  à  se  tirer  d'affaire  avec  des  branches  d'arbres  et  du  feuil- 
lage ;  bientôt  toute  la  contrée  environnante  avait  été  dépouillée  ;  depuis 
longtemps  il  n'y  avait  plus  de  paille  ;  à  la  place  en  voyait,  échoués  dans  la 
boue,  nombre  de  cadavres  et  de  squelettes  de  chevaux,  avec  des  débris  de 
viande  corrompue,  friandise  pour  les  vautours  qui  s'étaient  donné  rendez- 
vous  aux  abords  du  camp  en  grande  quantité.  On  pouvait  encore  recon- 
naître nettement  les  traces  indiquant  l'emplacement  et  la  distribution  des 
tentes  :  ces  endroits  étaient  profondément  enfoncés  dans  le  terrain  boueux 
que  l'humidité  avait  gonflé  tout  autour,  et  c'était  là,  couchés  sur  le  sol, 
que  devaient  camper  les  soldats  à  moitié  enterrés.  Qur^lques  tentes  étaient 
encore  debout,  mais  lorsque  l'on  en  approchait  pour  jeter  un  coup  d'oeil 
dans  l'intérieur,  on  reculait  d'horreur  à  la  vue  du  corps  de  quelque  mal- 
heureux soldat  mort  de  faim  ou  de  maladie  ;  et  ce  n'était  pas  là  un  fait 
isolé  ;  de  toutes  parts  on  rencontrait  des  tentes  semblables  restées  en  place 
pour  montrer  qu'elles  abritaient  un  cadavre  auquel  on  avait  donné  sa 
tente-abri  comme  unique  monument  funèbre,  en  même  temps  que  comme 
un  muet  mais  éloquent  témoignage  de  misère  et  de  dévastation  géné- 
rales. 

Des  camps,  la  route  qui  conduit  au  fort  Saint-Quentin  s'élève  en  pente 
raide,  si  raide  qu'arrivés  au  milieu  de  la  montée,  nous  dûmes  laisser  no- 
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Ire  voiture  en  arrière  pour  grimper  jusqu'au  sommet  de  la  liauteur.  Même 
uos  sapeurs  tie  génie  n'auraient  pu  ricnl'aiie  dans  ce  terrain  qui  n'ofl're 
partout  à  l'œil  tjue  pierres  et  rochers.  A  mi-hauteur  court  uurlicmin  de  fer 
qui  (Hait  employé  à  charrier  les  graviers  et  le  sable  qui  ont  servi  à  élever 
autour  de  ce  fort  les  ouvrages  par  lesquels  le  maréchal  Bazaine  et  son  armée 
avaient  complété  ses  défenses  et  qui  l'avaient  rendu  aussi  formidable  qu'il 
l'est  maintenant.  Lorsque  l'on  a  gravi  le  point  culminant  ttque  l'on  est 
monté  sur  le  parapet,  ayant  autour  de  soi  tout  cet  ensemble  de  fortili- 
cations,  on  est  obligé  de  se  dire  qu'il  n'existe  sans  doute  que  bien  peu 
de  citadelles  qui  dominent  et  défendent  à  la  fois  une  place  forte  d'une 
manière  aus-i  invincible.  Ktlors  même  que  nos  troupes  eussent  réussi  à 
passer  au  travers  du  feu  des  forts,  dont  l'un  domine  l'autre,  les  remparts 
et  les  fossés  de  la  ville  elle-même  les  auraient  ensuite  forcés  de  faire 
halte. 

Le  fort  de  St-Ouentin  se  compose  d'un  ouvrage  dit  creux,  c'est-à-dire 
d'une  colossale  casemate  autour  de  laquelle  s'étendent  les  remy-arts  ;  les 
constructions  intérieures,  en  cubes  de  roche,  en  sont  séparées  par  un 
profond  fossé.  En  réduisant  la  figure  du  fort  à  celle  d'un  quadrilatère  al- 
longé, on  peut  dire  que  ce  sont  les  côtés  de  l'Ouest  et  du  Sud  qui  sont 
surtout  couverts  par  de  véritables  masses  de  travaux  ;  ce  sont  les  fronts 
qui  regardent  le  plateau  et  la  vallée  de  la  Moselle  sur  lesquels  seulement 
on  aurait  pu  songer  à  exécuter  une  attaque.  Sur  ces  points  les  batteries 
n'étaient  pas  blindées,  et  moins  abritées  que  l'on  aurait  pule  supposer.  11 
pouvait  y  avoir  sur  le  Saint-Quentin  environ  trente  canons,  la  plupart  ainsi 
que  des  mortiers,  de  petits  caUbres;  les  pièces  les  plus  grosses,  en  batte- 
rie dans  la  direction  delà  vallée  de  la  Moselle,  étaient  de  24  et  au-dessus; 
ce  sont  elles  qui  envoyaient  leurs  obus  jusqu'à  Ars-sur-Moselle,  dans  la 
gare  du  chemin  de  fer,  à  environ  7,500  pas.  La  manière  dont  elles  étaient 
disposées  est  venue  confirmer  l'opinion  de  nos  officiers  d'artillerie  que 
des  coups  portant  à  une  pareille  distance  n'étaient  possibles  qu'avec  une 
notable  élévation  de  l'angle  de  tir. 

Heureusement  pour  nos  immenses  approvisionnements  accumulés  pour 
une  valeur  d'un  million  de  thalers  dans  la  gare  d'Ars,  Saint-Quentin  n'a- 
vait pas  tourné  de  ce  cùlé-là  ses  gueules  de  bronze,  et  il  n'a  incendié  les 
quatre  dépôts  de  marchandises  qu'après  que  ces  approvisionnements  en 
avaient  été  déjà  prudemment  éloignés  et  mis  en  lieu  plus  sûr. 

En  tout  nous  avons  trouvé  dans  Metz,  en  y  comprenant  l'armement  des 
forts,  celui  des  remparts  delà  ville  et  le  contenu  de  l'arsenal  1,100  bouches 
à  feu  avec  66  mitrailleuses. 

Dans  la  vdle,  le  jour  qui  a  suivi  la  capitulation,  il  avait  éclaté  une  espèce 
d'émeute  :  une  troupe  d'individus  s'était  armée  et  parcourait  la  ville  avec 
des  cris  menaçants,  en  sorte  que  des  mesures  ont  dû  être  prises  par  le 
commandant  de  la  place,  le  général  Coffinières.  Le  lendemain  on  vit  le 
spectacle  assez  rare  et  comique  d'amazones  d'un  nouveau  genre  ;  c'étaient 
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des  femmes  qui  cherchaient,  à  !a  suite  duii  ordre  des  plus  catégttriques 
du  général  Kummer,  successeur  du  conimaiidanl  français,  à  rapporter  des 
chassepots  par  les  rues  les  moins  fréquentées. 

A  la  mairie  (ou  à  \a  marie,  comme  disent  les  soldais  bavarois),  elles  les 
cachaient  sous  leurs  vêlements,  mais  les  crosses  trahissaient  sufiisammeni 
le  mandat  dont  elles  s'acquiltaienl  pour  les  hommes  qui  n'avaient  pas 
voulu  rendre  leurs  l"usil>  eux-mêmes.  L'énergie  du  général  kunuuer  est 
conniie  et  elle  ne  sera  pas  de  trop  à  Metz  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

Une  petite  preuve  de  la  manièie  dont  on  avait  pris  l'habitude  ici  d'en 
user  avec  les  autorités  inins  a  été  donnée  l'autre  jour  par  le  rédacteur 
de  VIndépenilant  de  la  Moselle.  \\\  moment  où  le  général  Colllniéres  se 
préparait  à  monter  en  wai^on  et  à  pailir  pour  l'.Mlemagne,  dans  la  gare 
même,  M'"  a  poursuivi  de  ses  injures  le  général  qui,  au  témoignage  de 
tous  les  hommes  calmes  et  impartiaux,  est  digne  de  la  plus  haute  considé- 
ration, et  lui  a  dit  entr'autres  :  t  Si  vous  aviez  suiji  mon  conseil,  si  vous 
aviez  voulu  écouter  la  voix  d'un  vrai  patriote,  vous  ne  seriez  pas  ici,  à 
cette  place,  objet  de  dégoût  et  de  honte  pour  votre  pali'ie!  >  Mais  en  ce 
moment  survint  le  colonel  de  gendarmerie  i'.nvi  (|ui  l'arrêta  et  le  lit  mettre 
en  lieu  sûr. 

La  physionomie  de  la  ville  est  encore  fort  agitée.  A  côté  des  soldats 
prussiens  on  voit  encore  une  foule  de  Français  que  l'ordre  du  crénéral 
Kummer  diminuera  sans  doute  sensiblement  d'ici  à  demain.  Dans  toutes 
les  rues,  ce  ne  sont  que  voitures,  chai^  et  chevaux,  cavaliers  et  piétons 
charretiers  des  deux  langues,  militaires  et  civils.  Sur  les  places  publiques, 
dont  les  plus  vastes  sont  utilisées  comme  campement  pour  les  blessés  et 
les  malades  français,  se  trouvent  en  outre  nos  parcs  de  voitures  de  fuerre 
et  entre  leurs  files  trouvent  encore  à  se  loger  les  chars  des  cantiniers  et 
cantinières  avec  leurs  attelages  d'une  terrible  maigreur.  Mais  c'est  surtout 
la  gare  du  chemin  de  fer  et  ses  abords  qui  oft'rent  le  spectacle  d'une  vé- 
ritable migration  des  peuples  et  d'une  confusion  des  langues,  donnant  une 
idée  approximative  de  ce  qui  a  dû  se  passer  au  pied  de  la  tour  de  Babel. 
Il  faut  des  épaules  vigoureuses  et  un  certain  courage  pour  y  entrer  et  en 
sortir. 

La  vie  dans  les  hôtels  n'est  pas  moins  animée  et  pittoresque  ;  officiers 
prussiens  et  français  de  tout  rang,  médecins  militaires  et  fonctionnaires 
civils,  Johannites  et  Anglais,  avec  ou  sans  secours  pour  l'humanité  souf- 
frante, spéculateurs  eu  chevaux  et  rôdeurs  d'émotions  ou  de  prolits  de 
toutes  les  classes  forment  une  mêlée  dans  laquelle  chaque  individu  veut 
avant  tout  arriver  à  se  faire  quelque  part  une  petite  place  ;  quant  à 
l'ombre  de  confort,  c'est  une  chose  de  recherche  absolument  inutile. 

L'encombrement  des  hôtels  est  encore  augmenté  par  la  foule  des  offi- 
ciers et  des  employés  de  l'armée  qui  arrivent  de  leurs  quartiers  hor>  de 
Metz  pour  jeter  un  coup  d'œil  dans  cette  ville  que  durant  des   semaines, 
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ils  ont  contemplé  de  loin  comme  la  terre  promise,  et  poui*  se  donner  le 
luxe,  ignoré  depuis  un  ou  deux  mois,  de  manger  dans  de  la  porcelaine 
[o\i  du  moins  dans  de  la  terre  de  pipe).  Parmi  ces  visiteurs,  ce  sont  à 
chaque  instant  des  rencontres,  des  étonnements,  de  joyeuses  excla- 
mations entre  gens  qui  ne  savaient  plus  absolument  lequel  des  deux  était 
mort  ou  vivant  depuis  Gravelotte,  ou  comment  ils  vivaient  et  avaient 
vécu. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  le  jour  de  la  capitulation,  à  peu  près  tout  ce  que 
l'on  pouvait  se  mettre  sous  la  dent  était  absorbé.  Les  choses,  malgré  les 
approvisionnements  arrivés,  ne  se  sont  pas  encore  beaucoup  améliorées 
à  cet  égard.  Los  boulangers  voudraient  bien  mettre  au  four,  mais  il  fau- 
drait pour  cela  de  la  farine,  et  que  pourrait-il  arriver  ici  de  quatre  à  cinq 
lieues  à  la  ronde  où  tout  est  dévoré?  On  trouve  toujours  du  café,  du  vin, 
de  la  bière,  mais  c'est  un  vrai  miracle  que  nous  ayions  une  table  d'hôte 
comme  la  nôtre;  personne  pourtant  ne  sait  s'il  mange  du  bœuf,  du  poulet 
ou  du  cheval  ;  en  tout  cas,  il  n'y  pas  de  plat  de  viande  qui  n'ait  quelque 
chose  de  suspect  dans  la  tournure  ou  le  goût,  et  plus  piquante  est  la  sauce, 
plus  les  anxiétés  sont  grandes. 

Les  deux  journaux  de  la  ville,  le  Journal  de  Metz  et  Y  Indépendant  de 
la  Moselle,  ont  cessé  de  paraître  à  partir  du  1er  novembre,  et  nous  vivons 
dans  la  plus  heureuse  ignorance  des  choses  du  dehors.  Depuis  hier,  le 
temps  prend  une  meilleure  figure,  et  nous  nous  promettons  pour  demain 
un  rayon  de  soleil;  il  serait  le  bienvenu,  car  il  n'est  question  ici  ni  de 
bois,  ni  de  chambre  chauffée,  pas  même  pour  une  salle  à  manger  dhôtel, 
et  j'écris  ces  lignes  dans  une  haute  mansarJe,  les  doigts  bleuis  et  à  moitié 
raidis  par  le  froid,  à  peu  près  comme  ceux  dont  a  usé  quelquefois  Jean- 
Jacques  Rousseau,  s'il  n'a  pas  blagué  dans  .«es  Confessions. 

(Docteur  Horn  » 


VII 

Note  de  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  au  sujet  de  la  proclamation 
de  Gambetta  sur  Bazaine  : 

Tout  le  monde  connaît  la  proclamation  par  laquelle  M.  Gambetta  annonça 
à  la  France  et  au  monde  que  le  maréchal  Bazaine  «  avait  trahi.  » 

La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord,  organe  du  gouvernement  à  BerUn, 
publia  à  ce  sujet  la  note  suivante  : 

Qu'une  armée,  enfermée  dans  une  forteresse,  tombe  à  cause  du  manque 
de  vivres,  c'est  un  malheur  que  l'on  doit  supporter  et  que  l'on  peut  subir 
en  tout  honneur.  Même  le  courage  et  l'héroïsme  le  plus  surhumains  n'y 
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peuvent  rieiii  Mais  M.  Gambelta  y  voit  une  consolation  pour  la  France, 
quand  il  accuse  le  commandant  d'une  année,  et  incidemment  cette  armée 
même  d'une  trahison  llagrante.  C'est  ainsi  qu'il  dit  :  «  Le  maréchal  Bazaine 
a  rendu,  sans  faire  un  elfort  suprême,  100,000  combattants,  20,000  bles- 
sés, des  milliers  de  fusils,  de  canons,  de  drapeaux  et  la  citadelle  la  plus 
forte  (I).  »  Voilà  une  faUilication  évidente.  Car  le  maréchal  Bazaine, 
après  avoir  été  refoulé  sous  Metz  dans  les  batailles  du  14,  du  10  et  du 
18  août,  n'a  pas  fait  moins  que  six  efforts  suprêmes,  en  dernier  lieu 
encore  à  la  date  du  7  octobre,  jour  du  célèbre  \Voippy,  qui  s'est  prolongé 
pendant  neuf  heures. 

De  cette  façon,  nous  nous  trouvons  dans  la  situation  étrange  de  devoir 
défendre  l'honneur  de  la  France  contre  le  Gouvernement  français.  Quant 
à  M.  Gambetta,  après  avoir  ainsi  couvert  de  boue  l'honneur  des  armes 
françaises,  il  fait  sonner  ses  phrases  sonores  et  il  déploie  cet  héroïsme 
facile  qui  sied  si  bien  à  ceux  qui  ne  comprennent  rien  des  affaires  mili- 
taires et  qui  en  môme  temps  sont  hors  de  la  portée  des  balles. 


APPENDICE  III 

AFFAIRE   DU    31    OCTOBRE 
I 

Récit  de  Gustave  Floiirens  (2i 

Le  gouvernement,  obligé  par  la  révélation  que  j'en  avais  faite,  à  ne 
pas  tenir  plus  longtemps  cachée  l'odieuse  nouvelle  de  la  trahison  de 
Bazaine,  l'avait  fait  placarder  sur  les  murs. 

En  même  temps,  il  annonçait  par  une  autre  affiche  que  la  mission  de 
M.  Thiers  aboutissait  aune  proposition  d'armistice.  Cet  armistice  nous  a 
semblé  et  nous  semble  encore  un  moyen  déguisé  de  reddition  de  Pans, 
trahison  aussi  infâme  que  celles  de  Sedan  et  de  Metz. 

Donc,  la  colère  nous  bouillonna  au  cœur.  Les  chefs  des  cinq  bataillons 
que  j'ai  formés  à  Belleville  et  commandés  jusqu'à  ma  démission  du 
5  octobre  me  demandèrent  à  délibérer  sous  ma  présidence. 


(1)  La  citation  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  au  texte  même  du  télégramme 
de  M.  Gambetta.  Voyez  notre  volume:  Télé(jiammes  mUilaires  de  M.  Gambetta, 
(télégramme  XIV)  un   vol.    in-18  Paris,  chez  L.  Beauvais,  1871. 

(2)  Ce  récit  publié  d'abord  dans  le  journal  le  Combat,  n'est  pas  le  même  que 
celui  qui  fleure  dans  le  voluire  de  M.  Flourens,  Paris  Livré.  (Un  vol.  in-18, 
Paris,  librairie    Lacroix,  1871. 

II  38 
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A  neuf  heures  et  demie  du  matin,  nous  nous  réunîmes  dans  les  bureaux 
de  l'un  d'eux.  lia,  je  fus  d'avis  de  marcher  de  suite.  Cet  avis  fut  partagé 
par  deux  de  ces  citoyens;  les  trois  autres  jugèrent  plus  convenable^  afin 
que  Belleville  ne  parût  pas  s'arroger  le  privilège  du  patriotisme,  de  con- 
naître l'avis  de  nos  collègues. 

Vingt-trois  chefs  de  bataillons^  connus  de  nous  comme  ayant  des  senti- 
ments vraiment  démocratiques,  furent  convoqués  au  café  de  la  Garde 
nationale,  place  de  rilùtel  de  ville,  pour  quatre  heures. 

Le  point  était  central,  et  il  était  difficile  de  les  convoquer  plus  tôt,  vu 
l'éloignement  de  leurs  habitations. 

Quant  à  moi,  je  ne  voulus  pas  descendre  seul  à  celte  réunion,  et  afin 
de  pouvoir,  au  moins  en  partie,  exécuter  ses  décisions  aussitôt  prises,  je 
donnai  ordre  de  rassembler  immédiatement  mes  tirailleurs  restés  sous 
mon  commandement  direct,  et  qui  forment,  au  nombre  de  cinq  cents,  le 
premier  bataillon  de  marche  de  Paris. 

Bien  que  les  moments  fussent  pressants,  je  préférai  de  donner  aux 
hommes  le  temps  de  manger  et  de  se  bien  armer,  afin  de  pouvoir  mar- 
cher tn  bon  ordre  et  agir  sérieusement.  Atout  risque,  et  contre  tout 
danger  je  fis  distribuer  des  cartouches. 

Vers  trois  heures  un  quart,  nous  commençâmes  à  marcher.  Sur  la 
route,  nous  rencontrâmes  des  citoyens  qui  nous  dirent  que  la  levée  en 
masse  et  l'élection  de  la  Commune  avaient  été  décrétées;  que  Dorian  et 
Schœloher  avaient  été  chargés  de  présider  les  élections,  de  gouverner 
dans  l'intérim  entre  les  deux  pouvoirs. 

Nous  ne  pouvions  nous  en  tenir  à  ces  affirmations.  Arrivé  à  l'Hôtel  de 
ville  vers  quatre  heures,  je  vis  une  foule  ^compacte  de  citoyens  sur  la 
place  ;  j'avançai  avec  mes  tirailleurs  jusqu'à  la  grille.  L'ayant  franchie,  je 
vis  venir  à  moi  le  commandant  de  place  qui  monta  sur  la  croupe  de  mon 
cheval  pour  annoncer  les  nouvelles  ci-dessus,  et  qui  me  demanda,  après 
annonce,  à  m'embrasser  en  signe  de  bon  accord. 

Je  n'ai  à  m'occuper  ici  que  des  faits  que  j'ai  vus  et  auxquels  j'ai  pris 
part.  Les  citoyens  qui  étaient  arrives  à  l'Hôtel  de  ville  avant  moi,  racon- 
teront de  leur  côté  ce  qui  s'y  est  passé  en  leur  présence. 

Je  fis  former  sur  le  quai  mes  tirailleurs  et  entrai  seul  à  l'Hôtel  de 
ville.  Là,  je  trouvai  toutes  les  salles  combles  de  citoyens,  presque  tous 
sans  armes,  et  discutant  en  désordre. 

De  toutes  les  discussions  résultait  cependant  ceci  :  c'est  qu'on  ne 
pouvait  se  fier  à  un  gouvernement  aussi  faux  de  l'exécution  de  ses  pro- 
messes, qu'il  fallait  remettre  à  un  comité  de  salut  public,  composé  de 
citoyens  en  qui  le  peuple  ait  pleine  confiance,  l'intérim  du  pouvoir. 

On  fit  silence.  On  me  demande  déparier,  de  mettre  aux  voix  les  noms 
les  plus  acclamés.  Ces  noms  furent  les  suivants:  Dorian,  Flourens,  Félix 
Pyat,  Mottu,  Avrial,  Ranvier,  Millière,  Blanqui,  Uelescluze,  Louis  Blanc, 
Raspail,  Rochefort,  Victor  Hugo,  Ledru-Rollin. 
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Je  donnai  lecture  de  cette  liste  succes-sivcment  dans  deux  g^randes  salles 
pleines  de  citoyens,  puis  sur  le  perron  intérieur  au-dessus  du  péristyle 
garni  d'une  foule  compacte.  Partout  elle  fut  acclamée  avec  enthousiasme. 

On  me  demandait  avec  instance  de  me  rendre  dans  la  salle  où  était  le 
gouvernement  déchu  par  suite  de  cette  élection  nouvelle  hien  plus  va- 
lable que  celle  du  ï  septembre.  Car  nous  n'avions  pas  été  nommés,  comme 
eux,  pour  avoir  prêté  serment  à  l'Empire,  mais  parce  que  le  peuple  a 
pleine  confiance  en  nous. 

Dans  cette  salle,  je  trouvai  assis  derrière  une  table,  Garnier-Pagès, 
Trochu,  Jules  Ferry,  Jules  Simon,  Jules  Favre  et  le  général  Tamisier. 
Les  citoyens  qui  les  entouraient  me  demandèrent  à  monter  sur  la  table  et 
de  procéder  à  l'ariestation  immédiate  de  ces  messieurs. 

Je  donnai  lecture  de  la  liste  du  Comité  de  salut  jmblic,  qui  fut  unani- 
mement acclamée.  Quant  à  l'arrestation,  elle  était  impossible  pour  le 
moment.  Je  ne  pouvais  la  faire  à  moi  seul,  le  bon  vouloir  des  citoyens  qui 
m'entouraiunt  et  n'étaient  pas  armés  ne  suffisait  point.  Il  est  évident  que, 
devant  la  première  irruption  d'un  bataillon,  ou  même  d'une  compagnie 
réactionnaire,  ces  citoyens  se  seraient  dispersés  et  m'auraient  laissé  seul 
avec  nos  prisonniers. 

Je  me  bornai  à  décider  que  j'allais  garder  à  vue  ces  messieurs.  C'est 
ce  que  je  lis,  restant  debout  sur  la  table.  J'envoyai  de  suite  l'ordre  à  mes 
tirailleurs  de  venir  me  joindre.  Mais,  avant  que  cet  ordre  ait  pu  leur 
parvenir  à  travers  l'ilùtel  de  ville,  encombré  de  foules  immenses,  avant 
qu'ils  aient  pu  se  frayer  un  chemin  à  traveis  ces  foules,  une  bonne  demi- 
heure  s'est  écoulée. 

Pendant  ce  temps,  je  lis  prier  mes  collègues  du  nouveau  gouvernement 
de  venir  me  joindre,  je  dictai  à  quelques  citoyens  de  bonne  volonté  la  no- 
tilication  ollicielle  de  l'existence  du  Comité  du  salut  public,  que  j'envoyai 
de  suite  à  riinprimeric  nationale,  avec  ordre  de  la  faire  placarder  dans 
tout  Paris,  et  dont  je  fis  parvenir  vingt  copies  aux  vingt  mairies. 

Enfin,  mes  tirailleurs  arrivèrent.  Je  leur  fls  évacuer  un  peu  la  salle, 
autant  que  cela  était  possible,  garder  à  vue  l'ex- gouvernement;  j'en  pris 
une  soixantaine  avec  moi  et  envoyai  le  reste  s'emparer  des  issues  de 
l'Hôtel  de  ville. 

Minière  vint,  et  Ramier.  Millière  me  proposa  de  signer  un  ordre  d'ar- 
restation du  gouverneur  déchu.  Signer  était  facile,  exécuter  ne  l'était 
point.  Millière  n'avait  pas  encore  son  bataillon  ou  du  moins  ne  m'a  point 
prévenu  qu'il  l'eût.  Ce  bataillon  n'est  venu  qu'ensuite  et  a  été  renvoyé  par 
son  chef,  qui  ne  voulait  point  l'exposer  plus  longtemps  à  nos  dangers. 

Excepté  deux  compagnies  d'un  autre  bataillon  qui  sont  restées  avec 
nous  jusqu'à  minuit,  je  n'ai  eu  à  ma  disposition  immédiate  dans  toute 
cette  soirée  et  dans  toute  cette  nuit  que  mes  cinq  cents  braves  tirailleurs. 
C'est  avec  ces  jeunes  gens  que  j'ai  tenu  le  vaste  Hôtel  de  ville  jusqu'à 
quatre  heui'es  du  matin. 
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Des  bataillons  diH'oués  à  la  démocratie  sont  bien  venus  en  nombre  par 
la  place  et  y  sont  restés  quelque  temiis,  mais  isolément  et  sans  venir 
prendre  nos  ordres  pom'  la  défense.  Si  le  bataillon  de  Millièrc  ou  les 
bataillons  de.  Belleville,  qui  sont  arrivés  plus  tard,  avaient  été  là  (iour 
soutenir  mes  tirailleurs,  on  ne  nous  aurait  pas  enltvé  deux  de  nos  prison- 
niers. 

Je  ne  pouvais  détacber  deux  cents  de  mes  bommes  pour  conduire  à 
Mazas  l'ex-gouvernement.  Ce  faible  détacliement  n'aurait  pas  suffi,  et 
avec  les  trois  cents  je  n'aurais  pu  occuper  l'Hôtel  de  ville.  Le  mieux  était 
donc,  tout  en  délibérant,  de  continuer  à  garder  à  vue  mes  prisonniers. 
Tout  à  coup  fait  irruption  dans  la  salle,  le  commandant  Ibos,  du 
lOGe  bataillon,  avec  ses  bommes  armés.  Ces  marguilliers  furieux,  me 
voyant  debout  sur  la  table,  me  menacent  de  mort.  Leur  chef  grimpe  à  son 
tour  sur  la  même  table,  et  pendant  qu'il  occupe  mon  attention  en  gesticu- 
lant, ou  m'enlève  Ferry  et  Trochu.  Je  descends  de  la  table  à  temps  pour 
m'assurer  des  autres  prisonniers. 

Une  collision  a  lieu  dans  la  salle  qui  précède  entre  mes  tirailleurs  et 
les  marguilliers  d'Ibos.  Ceux-ci  sont  repoussés,  la  porte  fut  fermée.  Mais 
Blanqui,  qui  venait  de  nous  joindre,  nous  a  été  violemment  arraché  par 
les  gens  d'Ibos.  Heureus.^ment  mes  tirailleurs  le  délivrent. 

Du  reste,  une  partie  du  106e  bataillon  vient  de  protester  contre  les 
fureurs  réactionnaires  et  prussiennes  de  son  commandant. 

Nous  nous  réunissons  alors  avec  Minière,  Blanqui,  i.anvier,  Delescluze 
et  Mottu,  dans  une  salle  où  nous  expédions  des  ordres  aux  maires  et  des 
convocations  vraiment  urgentes  à  tous  les  chefs  de  bataillon  vraiment 
démocrali's. 

Delescluze  est  allé  trouvé  Dorian  pour  l'engager  à  venir  siéger  parmi 
nous.  On  m'apporte  tout  à  coup  cette  nouvelle  :  par  le  souterrain  qui  fait 
commun!  i| lier  l'Hôtel  de  ville  avec  la  caserne  Napoléon  et  dont  j'ignorais 
l'existence,  viennent  de  pénétrer  deux  bataillons  de  mobiles  bretons,  fusils 
chargés  ei  baïonnettes  en  avant.  Une  collision  entre  eux  et  mes  tirailleurs 
qui  occupent  les  portas  de  l'Hôtel  de  ville,  et  viennent  d'être  ainsi  tour- 
nés, grâce  au  souterrain,  est  imminente. 

Je  consulte  Blanqui,  Ranvier.  Millière,  sur  le  projet  d'une  convention 
entre  nous  et  Dorian.  Puisque  Dorian  a  été  acclamé  par  le  p'^.uple,  nous 
pouvons  traiter  avec  lui;  puisque,  d'autre  part,  avec  cinq  cents  tirailleurs 
nous  ne  pouvons  tenir  contre  deux  bataillons  de  mobiles,  entrés  dans 
l'Hôtel  de  ville  par  le  souterrain,  contre  tous  ceux  qui  passeront  par  la 
même  voie,  contre  ceux  qui  nous  assiègent  à  l'extérieur,  il  est  inutile  de 
nous  faire  tuer,  cela  serait  même  funeste  au  succès  de  notre  cause  en 
amenant  de  nouvelles  journées  de  juin  dont  profiterait  de  suite  la  réaction. 
D'ailleurs,  il  n'y  a  qu'un  paquet  de  six  cartouches  dans  les  cartou- 
chières de  mes  tirailleurs. 
A»ious  allons  trouver  Doria.i,  et  nous  convenons  avec  lui,  librement,  de 
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l'accord  suivant  :  «  Les  élections  pour  la  Commune  seront  faites  ce  jour 
»  même  mardi,  à  midi,  selon  les  affiches  déjà  envoyées  aux  mairies,  et 
»  sous  la  direction  de  Dorian  et  dcScluelcher  seuls;  les  élections  pour  un 
»  gouvernement  nouveau  seront  faites  le  lendemain  mercredi  à  la  même 
»  heure.  Afin  d'éviter  l'elTusion  inutile  de  sang,  de  montrer  à  nos  amis  et 
1»  aux  partisans  du  gouvernement  qu'il  y  a  accord  entre  nous,  nous  sorti- 
»  rons  ensemble  de  l'Hôtel  de  ville,  au  milieu  de  mes  tirailleurs  ralliés 
»  sur  moi.  » 

Cet  accord,  rapidement  conclu,  est  ratifié  par  les  membres  du  gouver- 
nement et  aussitôt,  inquiet  de  mes  braves  tirailleurs,  je  descends  dans  la 
cour  avec  Dorian.  Nous  laissons  derrière  nous  les  hommes  armés,  et 
marchons  seuls  en  parlementaires. 

Les  mobiles  bretons,  baïonnettes  croisées,  fusils  chargés,  figures  me- 
naçantes, étaient  massés  au  fond  de  la  cour.  Je  leur  crie  de  toute  la  force 
de  mes  poumons  :  Appelez  votre  officier,  voici  un  ministre  qui  a  des 
ordres  à  lui  donner,  baïonnettes  au  fourreau. 

Enfin,  l'officier  se  décide  à  venir.  Dorian  le  calme,  lui  ordonne  de  cal- 
mer ses  hommes,  évite  ainsi  la  guerre  civile.  Car,  égorgés  à  l'Hôtel  de 
ville,  nous  aurions  été  vensrés  par  nos  braves  amis  des  faubourgs. 

Je  dois  dire  que  Dorian,  dans  toute  cette  soirée,  s'est  montré  brave, 
honnête  et  intelligent  citoyen.  Je  conçois  que  le  peuple  ait  eu  confiance  en 
lui;  je  ne  puis  concevoir  qu'il  ait  manqué  à  l'engagement  contracté  en 
toute  liberté  par  lui,  et  qui  nous  paraissait  si  fort,  puisqu'il  était  garanti 
par  l'honneur  de  Dorian  et  de  Schœlcher. 

Quant  à  mes  tirailleurs,  ils  >ont  au-dessus  de  tout  éloge.  Leur  affection 
pour  moi,  le  soin  touchant  qu'ils  ont  mis  constamment  à  écarter  de  moi 
le  danger,  autant  qu'ils  le  pouvaient,  m'ont  rempli  de  reconnaissance.  Pas 
un  d'eux  n'a  songé  à  me  quitter,  quand  ils  ont  su  que  l'Hôtel  de  ville 
était  complètement  investi  par  les  Bretons  de  Trochu.  Ft  pourtant  ce 
général  avait  su  trouver  dix  mille  fois  plus  de  ces  Bretons  pour  écraser 
cinq  cents  citoysns  franç:ns.  qu'il  n'en  a  trouvé  pour  soutenir  nos  tirail- 
leurs du  Bourget! 

Notre  convention  étant  conclue  avec  Dorian,  il  ne  nous  restait  plus  qu'à 
l'exécuter  en  nous  retirant  de  l'Hôtel  de  ville  avec  les  membres  du  Gou- 
vernement. Malheureusement,  beaucoup  de  citoyens  restés  avec  nous, 
animés  par  le  danger  de  la  situation  et  ne  la  comprenant  pas  bien,  s'ob- 
stinaient à  ne  pas  quitter  l'Hôtel  de  ville,  à  ne  pas  le  laisser  quitter  aux 
membres  du  Gouvernement. 

Malgré  l'appui  de  mes  tirailleurs,  la  surexcitation  était  telle  que  je  ne 
pouvais,  sans  une  collision,  emmener  ces  messicuis.  Et  une  collision 
aurait  pu  me  séparer  de  l'un  d'eux,  lui  faire  courir  tel  danger  qui  aurait 
amené  une  répression  sanglante,  la  guerre  civile,  le  triomphe  de  la 
réaction. 

Je  dus  donc  me  borner  à  calmer,  autant  que  possible,  les  esprits  et  â 
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attendre  un  peu  pour  ext'culcr  la  convention.  Tout  à  coup,  l'Hôtel  de 
ville,  étant  suffisaiiiment  investi  par  les  mobiles  de  Trochu,  Jules  Ferry  y 
pénètre  à  la  tôfe  de  gardes  nationaux  à  lui.  «  Nous  avons  là  cinquante 
mille  hommes,  me  dit-il;  toute  résistance  est  impossible.  Rendez-vous 
avec  les  honneurs  de  la  guerre  et  quittez  rilùtel  do  ville. 

—  Je  n'ai  pas  attendu  votre  sonmiation,  lui  lépondis-jo,  pour  capituler. 
La  convention  est  déjà  conclue  avec  Dorian,  et  nous  allons  l'exécuter.  » 

Comme  d'autres  gardes  nationaux  arrivaient  menaçants,  baïonnette  au 
fusil,  et  que  je  craignais  une  collision  entre  eux  et  mes  tirailleurs,  je  priai 
le  général  Tamisier  de  venir  avec  moi  les  calmer.  Cola  fut  fait. 

Alors,  je  ralliai  mes  tirailleurs.  (Îarnier-Pagès,  Jules  Favre,  Jules  Simon 
quittèrent  l'Hùtol  di>  ville  par  d'autres  issues.  Ulanqui,  qui  avait  retrouvé 
dans  cette  nuit  toute  son  admirable  énergie  patriotique,  toute  son  audace 
et  sa  fermeté  juvéniles,  donnant  le  bras  au  général  Tamisier,  passa 
devant,  puis  Millière,  Ranvier  et  moi,  à  la  tête  de  mes  tirailleurs. 

Je  les  vis  former  sur  la  place  au  milieu  des  flots  de  Bretons  à  Trochu, 
et  nous  remontâmes  à  Belleville,  liers  et  heureux  d'avoir,  sans  guerre 
civile,  sans  efï"usion  de  sang  français,  obtenu  tout  ce  que  nous  voulions  : 
des  élections  libres  sous  la  garantie  de  deux  honnêtes  gens,  Dorian  et 
Schœlcher. 

Hélas!  combien  au  malin  le  réveil  a  été  affreux.  Toutes  ces  saintes  pro- 
messes violées,  les  élections  de  la  Commune  remises  en  doute  jeudi,  plus 
de  levée  en  masse  ! 

Et  les  Prussiens  sont  à  nos  portes,  et  la  famine  est  dans  nos  murs  ! 

Et  vous  violez  ainsi  vos  promesses,  et  vous  pei  dez  le  temps  ! 

Voulez-vous  donc  la  guerre  civile  alin  de  recommencer  plus  aisément, 
à  Paris,  Sedan  et  Metz? 

Gustave  Flourens. 


II 

Récit  de  M.  Blanqui  f\) 

Les  journaux  delà  réaction  ont  fait  de  la  nuit  du  31  octobre  un  récit 
complètement  mensonger. 

La  calomnie  est  leur  habitude.  On  ne  change  pas  les  habitudes. 

Cependant,  comme  la  crédulité  publique  accueille  iadifféremment  tout 
ce  qu'on  lui  offre  le  citoyen  Blanqui  se  croit  tenu  de  dire  sa  participation 
aux  faits  du  31  octobre. 

Le  citoyen  Blanqui  n'ayant  point  de  })atai!lon  sous  ses  ordres,  depuis 
son  remplacement  à  la  tète  du  KllK,  n'a  point  marché  sur  l'Hôtel  de  ville. 

(1)  Extrait  du  journal  la  Patrie  eu  danger. 
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Il  a  été  informé,  vers  cinq  heures  et  demie,  que  son  nom  figurait  sur 
la  liste  du  nouveau  pouvoir  proclamé  à  rHôlcl  de  ville. 

A  six  heures,  il  s'est  rendu  au  poste  où  l'appelait  la  volonté  populaire 
et  n'a  pu  pénétrer  qu'avec  i)eauccup  de  peine  dans  l'intérieur  du  palais. 

Il  a  été  accueilli  avec  une  vive  satisfaction  par  les  citoyens  réunis  dans 
une  salle  où  se  trouvait  une  table  chargée  de  papiers. 

On  l'a  invité  aussitôt  à  entrer  en  fonction  comme  membre  de  rautorité 
nouvelle.  Sur  sa  demande  où  se  trouvait  le  citoyen  Flourens,  on  lui  a 
répondu  qu'il  gardait  à  vue  les  membres  de  l'ancien  gouvernement  et  ne 
pouvait  quitter  son  poste. 

Il  a  essayé  de  se  rendre  auprès  de  son  collègue  pour  conférer  avec  lui. 
Il  n'a  pu  y  parvenir,  par  suite  de  l'opposition  obstinée  faite  à  son  passage 
par  des  gardes  nationaux  du  JOGc  bataillon  qui  occupaient  la  porte 
d'entrée. 

Comprenant  le  danger  de  cette  situation,  il  est  rentré  dans  la  salle  où 
il  avait  été  reçu  d'abord  et  s'est  occupé  exclusivement  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  l'Hôtel  de  ville  et  des  fortilications. 

Il  a  rédigé  et  signé  seul  les  ordres  suivants  : 

Ordre  de  fermer  toutes  les  barrières  et  d'empêcher  toutes  communica- 
tions qui  pourraient  informer  l'ennemi  des  dissensions  soulevées  dans 
Paris. 

Ordre  aux  commandants  des  forts  de  surveiller  et.  repousser  avec 
énergie  toutes  les  tentatives  que  feraient  les  Prussiens. 

Ordre  à  divers  chefs  de  bataillons,  —  une  vingtaine  environ,  —  de 
rassembler  leurs  soldats  et  de  les  conduire  sur-le-champ  à  l'Hôtel  de  ville. 

Ordre  à  dcsbataillons,  déjà  réunis  sur  la  place,  d'entrer  immédiatement 
dans  le  palais  pour  en  garder  les  portes  et  en  protéger  l'intérieur. 

Ordre  à  ces  mêmes  forces  de  faire  sortir  de  l'Hôtel  de  ville  le  lOtie  ba- 
taillon, composé  de  légitimistes  et  de  cléricaux  du  faubourg  Saint-Germain. 

Ordre  de  faire  occuper  la  préfecture  de  police  par  un  bataillon  répu- 
bhcain  actuellement  stationné  sur  la  place. 

Ordre  à  plusieurs  citoyens  de  s'installer  dans  diverses  mairies  à  la  place 
des  maires  présents. 

Il  est  inutile  de  désigner  ces  mairies.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  ou 
quatre. 

Une  partie  de  ces  ordres  furent  exécutés.  Les  autres  ne  purent  l'être. 

Le  citoyen  Blanqui,  averti  que  des  bataillons  hos.iles  agissaient  avec 
violence  dans  l'intérieur  contre  le  pouvoir  populaire,  voulut  de  nouveau 
rejoindre  Flourens  dont  il  demeurait  séparé,  à  son  grand  déplaisir. 

Il  se  rendit  auprès  de  lui,  et  revenant  en  sa  compagnie  vers  la  salle 
qu'il  avait  quittée,  il  dut  traverser  une  pièce  qui  venait  d'être  envahie  pai- 
le  17e  bataillon  composé  aussi  de  gardes  nationau.\dn  fnii^oiirg  Saint-Ger- 
main. Ces  gardes  nationaux  se  débattaient  avec  des  citoyens  formant 
l'entourage  de  Flourens. 
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Reconnu  par  c\x\,  le  citoyen  Blanqui  devint  à  l'instant  même  l'objet 
spécial  de  leurs  attaques.  Une  lutte  violente  s'ensuivit  entre  les  deux 
partis.  Elle  se  termina  par  l'enlèvement  de  Blanqui,  qui  fut  horriblement 
maltraité  et  rejeté  à  demi-étranglé  dans  un  corridor  où  se  trouvaient 
d'autres  gardes  du  17e. 

Plus  humains,  ceux-ci  le  déposèrent  sur  un  banc  où  il  put  recouvrer  la 
respiration.  Il  se  trouva  là  près  de  Tibaldi  qui  avait  été  également  arrêté 
et  accablé  de  coups.  On  lui  avait  arraché  les  cheveux  et  la  barbe  qu'il 
porte  luxuriante. 

Lorsque  Blanqui  eût  repris  ses  sens,  les  gardes  du  17e,  qui  l'avaient 
traité  avec  humanité,  l'emmenèrent  prisonnier  entre  deux  haies  de  sol- 
dats des  17e  et  15e  bataillons,  jusqu'à  une  grande  porte  fermée,  au  bout 
d'un  vestibule  pavé  de  cailloux. 

Devant  cette  porte  se  trouvaient  sept  ou  huit  citoyens  armés  qui  inter- 
pellèrent le  17e  sur  le  prisonnier  qu'ils  conduisaient.  Un  des  gardes  de  ce 
bataillon,  d'une  stature  colossale  et  d'une  vigueur  herculéenne,  le  saisit  à 
la  gorge  et  le  cloua  sur  la  porte  avec  une  force  irrésistible.  En  ce  moment, 
un  coup  de  pistolet  éclata  dans  ce  groupe  en  lutte. 

Les  gardes  nationaux  du  17e  ce  retirèrent  précipitamment  par  tous  les 
escaliers  qui  aboutissaient  au  vestibule,  en  levant  la  crosse  en  l'air,  et  le 
citoyen  Blanqui  resta  seul,  au  milieu  de  la  salle,  entre  les  deux  partis  en 
présence? 

Après  quelques  mots  sur  la  nécessité  de  ne  point  répanJre  le  sang,  il 
rejoignit  ses  hbérateurs.  C'étaient  les  tirailleurs  de  Flourens.  Il  leur 
devait  la  liberté,  peut-être  la  vie.  Car,  à  la  rage  que  les  sacristains  du 
17e  laissaient  éclater,  alors  même  qu'ils  se  sentaient  enveloppés  et  con- 
tenus par  les  forces  populaires,  on  put  deviner  qu'ils  auraient  mis  en 
pièces  l'objet  d'une  haine  si  farouche,  s'ils  l'avaient  tenu,  loin  de  tout 
péril. 
Blanqui  était  resté  vingt  minutes  prisonnier  entre  leurs  mains. 
De  retour  dans  la  salle  des  délibérations,  il  trouva,  assis  autour  de  la 
table,  les  citoyens  Flourens,  Delesduze,  Millière,  Ranvier,  ses  collègues. 
Le  citoyen  Mottu  ne  s'était  pas  assis.  M  lui,  ni  le  citoyen  Delescluze  ne 
donnèrent  de  signatures. 

Aucun  membre  de  la  commission  provisoire  n'a  paru  dans  la  salle  et  n'a 
pris  part  aux  travaux  de  la  commission  depuis  six  heures  jusqu'à  l'éva- 
cuation de  l'Hôtel  de  ville. 

Après  l'investissement  complet  de  l'Hôtel  de  ville  par  les  forces  du 
général  Trochu,  il  s'agissait  de  délibérer  sur  le  parti  à  prendre. 
Le  citoyen  Delescluze  proposa  la  déclaration  suivante  : 
»  Les  citoyens  soussignés,  désignés  dans  les  réunions  de  l'Hôtel  de  ville 
pour  présider  aux  élections  de  la  Commune  de  Paris  et  pourvoir  aux  né- 
cessités du  président  ; 
«  Sur  la  déclaration  faite  par  le  citoyen  Dorian  que  les  formalités  pré- 


—  601  — 

liminaires  de  l'élection  de  la  Commune  étaient  accomplies  déjà,  qu'elle 
aurait  lieu  demain  mardi,  sous  sa  présidence  et  celle  du  citoyen  Schœlcher, 
et  que,  le  jour  suivant,  il  serait  également  procédé  à  l'élection  du  gou- 
vernement provisoire; 

«  Dans  l'intérêt  de  la  patrie  en  danger,  et  en  vue  d'éviter  un  conflit 
qui  pourrait  ensanglanter  le  baptême  de  la  nouvelle  République; 

«  Déclarent  que,  réserve  faite  des  droits  du  peuple,  ils  attendent  le 
résultat  des  élections  qui  doivent  avoir  lieu  demain    » 

A  son  tour,  le  citoyen  Blanqui  donna  lecture  de  la  proclamation  ci- 
après  : 

«  Citoyens  de  Paris, 

>  En  présence  des  nouvelles  désastreuses  qui  arrivent  de  Metz  et  des 
projets  d'armistice  qui  livreraient  la  France  aux  Prussiens,  la  population 
de  Paris  a  jugé  nécessaire  de  remplacer  le  Gouvernement  qui  a  si  grave- 
ment compromis  la  Piépubliquc. 

»  Elle  a  élu  une  commission  provisoire,  chargée  de  prendre  les  pre- 
mières mesures  de  sûreté  et  de  convoquer  les  électeurs  de  Paris  pour 
nommer  une  municipalité. 

D  Cette  commission  invite  tous  les  citoyens  à  appuyer  ces  mesures 
d'ordre  et  à  attendre  paisiblement  les  résultats  du  scrutin. 

>  Toutes  les  précautions  sont  prises  pour  veiller  à  la  sûreté  des  forts 
et  les  mettre,  ainsi  que  l'enceinte,  à  l'abri  d'une  attaque  de  l'ennemi. 

»  La  commission  provisoire  résignera  ses  pouvoirs  aussitôt  après  la 
manifestation  du  scrutin.  » 

Cette  adresse  aux  Parisiens  n'ayant  pas  été  appuyée,  Blanqui  dut  se 
rallier  à  la  proposition  Uelescluze. 

C'est  alors  que  les  six  membres  de  la  commission  provisoire  se  ren- 
dirent dans  le  cabinet  de  M.  Dorian. 

Acclamé  par  le  peuple  et  membre  de  la  défense  nationale  le  citoyen 
Doiian  n'avait  |  a^  quitté  l'Hôtel  de  ville,  mais  s'était  abstenu  de  prendre 
aucune  part  aux  délibérations  de  ses  récents  collègues. 

Une  convention  fut  conclue  entre  lui  et  les  nouveaux  élus,  sur  les 
hases  suivantes  : 

lo  Élection  de  la  Commune  ou  municipalité,  le  mardi,  ier  novembre; 

2o  Réélection  des  membres  du  Gouvernement  provisoire,  le  mercredi 
2  novembre; 

3o  Séparation  à  l'amiable  des  deux  autorités  siégeant  à  l'Hôtel  de  ville. 
Nulles  représailles,  nulles  poursuites,  à   Poccasion  des  faits  accomplis; 

A  cet  effet,  les  membres  de  la  défense  nationale,  alors  retenus  dans  le 
Palais,  et  les  républicains  suivis  de  leurs  forces,  sortiraient  ensemble  du 
Palais,  et  se  sépareraient  après  avoir  passé  dans  les  rangs  des  troupes 
rangées  sur  la  place. 

Cette  convention,  acceptée  par  MM.  Jules  Favre,  Garnier-Pagès,  Jules 
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Simon  et  Tajiiisier  alors  dans  l'Hôtel  de  ville,  et  par  M.  Jules  Ferry,  qui, 
en  ce  moment  même  à  la  tôle  d'un  bataillon  de  mobiles,  cherchait  à  en- 
foncer une  des  portes  du  palais,  ne  put  être  n)ise  à  exécution  qu'après 
plusieurs  heures  de  débats. 

Une  première  tentative  échoua,  par  suite  de  l'attitude  des  mobiles  qui 
croisèrent  la  baïonnette,  et  les  républicains  se  montrèrent  disposés  à  se 
maintenir  dans  l'Hôtel  de  ville,  si  on  prétendait  violer  la  convention. 

Il  faut  dire  que^  durant  cette  nuit  lumuUucuse^  les  membres  de  la 
Commission  provisoire  ne  purent  conférer  entre  eux  paisiblement  de  leur 
situation  commune.  Ils  étaient  noyés  dans  une  foule  bruyante  et  irritée 
qui  rendait  impossible  tout  concert  suivi. 

Flourens  a  toujours  ignoré  la  présence  sur  la  place,  dans  l'Hôtel  de 
ville  et  à  ses  portes  de  plusieurs  bataillons  républicains  requis  par 
BInnqui,  pendant  qu'il  était  séparé  de  Flourens  et  seul  dans  l'une  des 
deux  salles  de  délibération,  où  il  a  donné  des  ordres  nombreux,  portés  au 
dehors  avant  l'investissement. 

Blanqui,  de  son  côté,  ne  savait  pas  que  les  tirailleurs  de  Flourens  étaient 
au  rez-de-chaussée,  et  ne  l'a  appris  qu'au  moment  où  ils  l'ont  tiré  des 
mains  des  troupes  contre-révolutionnaires. 

(La  Pairie  en  danger). 


III 

Déclaration  de  M.  A.  Hirsch 

RELATION    FAITE    POUR   LE  PROCUREUR    GÉNÉRAL 

DE   LA   RÉPUBLIQUE  (1) 

Le  31  octobre,  dès  le  matin,  la  place  de  l'Hôtel  de  ville  était  occupée  par 
des  groupes  assez  nombreux,  on  discutait  avec  chaleur,  il  était  facile  de 
prévoir  des  manifestations  pour  la  journée.  Dès  10  heures,  je  demandais 
à  M.  Béquet  des  instructions  pour  convoquer  la  garde  nationale.  Vers 
midi  seulement  il  me  remit  une  lettre  pour  le  général  Tamisier  et  il 
ajouta  que  je  devais  raconter  au  général  les  scènes  déjà  violentes  qui  se 
produisaient.  Je  lis  seller  un  cheval  et  je  partis  rapidement  àTétal-major. 
M.  le  Commandant  de  Montant  me  reçut,  il  m'introduisit  presque  immédia- 
tement près  du  général;  M.  de  Montagut  était  dans  le  cabinet.  Je  fis  lire  ma 
lettre  et  je  racontai  à  ces  Messieurs  ce  qui  passait.  Le  général  m'objecta 

^1)  Cette  relation  est  demeurée  inédite.  Nous  en  devons  la  communication  à 
notre  ami  M.  Hirsch,  officier  d'État-Major  de  la  garde  nationale,  attaché  ^^ 
l'Hôtel  dcviUe  pendant  le  siège. 
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qu'il  ne  pouvait  envoyer  les  six  bataillons  réclamés  par  M.  Béquet  sans 
un  ordre  signé  par  MM  Ferry  ou  Jules  Favre  j'insistai  avec  chaleur 
aflîrniant  que  le  péril  était  grand.  Le  général  fit  venir  le  colonel  Ferri- 
Pisaïuii  ;  il  examina  la  liste  des  bataillons  disponibles  et  me  dit  qu'il 
allait  donner  des  ordres  pour  que  six  d'entre  eux  fussent  appelés  sous  les 
armes  et  rassemblés  de  suite  sur  l'emplacement  où  ils  s'exercent  chaque 
jour.  Le  colonel  Montagutmedit  que  de  son  côté  il  allait  se  rendre  au  minis- 
tère de  l'intérieur  pour  prendre  les  ordres  du  ministre.  Je  retournai  à 
l'Hôtel  de  ville,  la  place  était  plus  encombrée  et  les  groupes  {dus  agité.s. 
Je  transmis  à  M.  Béquet  la  réponse  du  général  Tamisier.  J'entiai  dans  le 
cabinet  de  M.  Ferry,  je  vis  le  général  Trochu  parlant  à  plusieurs  officiers 
de  la  garde  nationale  se  disant  les  délégués  de  la  foule,  exigeant  du  Gou- 
vernement des  explications  formelles  sur  la  reddition  de  Metz.  MM.  Gar- 
nier  Pages,  Jules  Ferry,  Pelletan  étaient  près  du  général  Trochu.  Quelques 
instants  après  le  colonel  Chevriau  lit  prévenir  que  la  foule  s'impatientait 
sur  la  place  et  voulait  une  réponse  immédiate.  M.  Ferry  me  pria  de  dire 
que  le  Gouvernement  conférenciait  avec  les  délégués  et  que  bientôt  ils 
rendraient  compte  de  leur  mission.  Je  transmis  cette  réponse  au  colonel, 
il  était  seul  derrière  la  grille  à  demi  escaladée  par  les  gardes  nationaux 
et  les  citoyens  pressés  les  uns  contre  les  autres.  Ils  accueillirent  par  des 
murmures  et  par  plusieurs  invectives  celte  réponse.  Je  remonte  au  cabi- 
net du  Gouvernement;  à  ce  moment  le  général  Trochu  traverse  l'ancienne 
salle  du  Trône  suivi  du  commandant  d'Auvergne  et  de  quelques  amis,  il 
descend  un  étage,  passe  par  la  cour  Louis  XIV  et  se  dirige  vers  l'escalier 
qui  conduit  à  la  cour  des  bureaux.  La  foule  encombrait  la  cour,  elle 
cherchait  à  monter  l'escalier,  mais  les  mobiles  placés  sur  chaque  marche 
en  défendaient  l'accès.  Le  tumulte  est  considérable.  La  vue  du  général 
Trochu  semble  irriter  la  foule.  Le  général  arrive  an  pied  de  l'escalier,  il 
monte  sur  une  chaise  et  indique  qu'il  va  parler  ;  pendant  plusieurs  minu- 
tes les  cris  couvrent  sa  voix.  Enfui  un  silence  relatif  s'établit  et  le  géné- 
ral parfaitement  calme  explique  l'attitude  du  Gouvernement;  mais  bientôt 
les  cris  et  les  menaces  éclatent  de  nouveau,  à  ce  moment  on  me  dit  que 
le  Gouvernement  demande  le  colonel  Chevriau;  je  transmets  cet  ordre  au 
colonel  et  je  remonte  avec  lui.  J'entre  dans  le  cabinet  de  M.  Ferry,  où 
étaient  déjà  le  général  Tamisier,  le  colonel  Montagut  et  le  commandant  de 
Montant.  Des  ofiicicrs  appartenant  à  des  bataillons  requis  pour  protéger  le 
Gouvernement  se  pré-entent.  Ils  di>ent  qu'avant  de  marcher,  leurs  hommes 
demandent  des  explications  sur  la  reddition  de  Metz  et  sur  l'affaire  du 
Bourget.  Le  général  Trochu  rentre  dans  le  cabinet  de  M.  Ferry;  il  a  été 
impuissant  à  calmer  la  foule  mais  il  donne  des  explications  aux  officiers, 
il  affirme  que  le  Gouvernement  ignorait  la  reddition  de  Metz;  c'est 
M.  Thiers  qui,  le  premier,  a  annoncé  la  veille  au  soir  ce  douloureux 
désastre  au  Gouvernement.  Je  suis  appelé  de  nouveau,  on  me  dit  qu'uni- 
nombreuse  députation  d'officiois  introduits  dans  la  salle  du  Trône  désire 
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des  explications  immédiates  du  Gouvernement.  M.  Jules  Ferrj'  se  présente 
pour  parler,  M.  Maurice  .loly  rinterpolle  violemment;  il  accuse  le  Gou- 
vernement de  faiblesse  et  d'impuissance  ;  des  mots  très-vifs  sont  échano^és. 
Toute  explication  est  devenue  impossible  ;  M.  Ferry  se  retire.  Je  dis  au 
j:énéral  Trochu  ce  qui  se  passe;  alors  M.  Jules  Favre  et  le  général  se 
rendent  dans  la  salle  du  Trône  de  plus  en  plus  envahie.  M.  Cambon,  le 
\)i  Worms  et  moi  avions  peine  à  empêcher  (ju'on  forçat  la  porte  de  notre 
rabinet.  Dès  l'arrivée  des  membres  du  Gouvernement  les  cris  s'apaisent 
un  peu,  M.  Maurice  Joly  prend  de  nouveau  la  parole;  il  se  dit  le  délégué 
de  1,1  foule  et  exige  des  explicationsformelles  sur  la  prise  de  Metz  évidemment 
connue  du  Gouvernement  depuis  plusieurs  jours.  Le  général  Trochu  donne  sa 
parole  d'honneur  qu'aucune  nouvelle  officielle  ou  officieuse  n'était  parve- 
nue au  Gouvernement  avant  le  30  et  qu'il  était  donc  impossible  qu'on 
annonçât  au  ymblic  la  prise  de  Metz.  Maurice  Joly  l'interrompt  avec  vio- 
lence, le  temps  presse  dit-il,  la  foule  veut  la  Commune,  et  je  viens  en  son 
nom  vous  la  demander.  On  ne  peut  plus  s'expliquer;  à  ce  moment  deux 
coups  de  feu  partent  de  la  place  une  balle  vient  briser  un  carreau  ;  le 
tumulte  devient  considérable.  On  menace  M.  Jules  Favre,  M.  Ferry  parle, 
sa  voix  est  couverte,  plusieurs  citoyens  montés  sur  une  table  les  interpel- 
lent violemment.  M.M.  Lefrançais  et  Chassin  demandent  la  commune  à 
grands  cris;  le  général  Trochu  se  retire;  plusieurs  citoyens,  des 
huissiers,  Cambon  et  moi  protégeant  les  membres  du  Gouvernement 
qu'on  voulait  entourer.  \  ce  moment  il  devait  être  3  heures  un  quart. 
On  cherche  à  forcer  notre  porte,  les  citoyens  Chassin,  Maurice  Joly, 
Lefrançais  et  un  commandant  de  la  garde  nationale  entrent  dans  le  Cabinet 
du  gouvernement,  ils  sont  très-animés,  ils  veulent  le  renversement  du 
gouvernement.  Lefrançais  ajoute  que  s'ils  ne  prennent  des  mesures 
énergiques,  ils  seront  arrêtés  et  fusillés.  Le  maire  de  Paris  passe  par  le 
cabinet;  il  tient  à  la  main  la  délibération  des  vingt  maires  sur  les  élections 
de  la  municipalité,  il  se  rend  au  gouvernement  pour  la  soumettre  à  son 
approbation.  A  ce  moment  la  salle  du  Trône  est  complètement  envahie,  la 
place  est  encombrée  d'une  foule  furieuse,  des  meneu-s  circulent  qui 
demanàenllalev^eenniasse,  pai  d'annidlce^  la  commune,  àgrandscris,  on 
discute  dans  certains  groupes  où  le  gouvernement  a  des  partisans 
nombreux.  Le  maire  de  Paris  sort  de  la  salle  des  délibérations  et  fait 
ouvrir  la  porte  de  l'antichambre  qui  donne  sur  le  grand  escalier.  La  foule 
est  compacte,  on  fait  silence  ;  le  maire  lit  le  vote  du  gouvernement,  on  y 
répond  par  les  cris  de  :  vive  la  Commune;  la  porte  est  refermée  sans  diffi- 
cultés; on  jette  des  fenêtres,  des  papiers  sur  la  place  pour  dire  au  peuple 
qu'il  a  la  municipalité.  Chassin,  Lefrançais,  et  Maurice  Joly  sont  entrés 
dans  le  cabinet  de  M.  Ferry;  ils  prétendent  qu'il  est  trop  tard,  le  peuple 
n'est  pas  satisfait,  ils  veulent  le  renversement  du  gouvernement.  Ace  moment 
il  est  quatre  heures  sonnées.  On  pousse  la  porte  de  l'antichambre  de  l'ex- 
térieur, elle  est  même   enlr'ouverte.  Nous  résistons   à  plusieurs,  entre 
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autres  M.  Schœlcher,  lîourdais,  Worms,  Cambon  et  Beylard.  Un  oflicier 
de  la  garde  nationale  pris  dans  la  porto  va  ôtre  écrasé,  il  parvient  à  se 
reculer,  la  porte  se  refeiiiie.  On  sent  qu'elle  va  voler  en  éclat  sous  la  pesée 
de  la  foule,  on  propose  de  la  barricader.  Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces 
à  l'excculion  de  cette  id<''e.  Des  coups  furieux  sont  donnés  dans  un  des 
panneaux  qui  est  défoncé.  Un  homme  passe,  puis  deux,  la  résistance 
devient  inutile  ;  on  envahit  l'antichambre.  Je  reconnais  à  la  tête  des  meneurs 
le  commandant  Cyrille.  Ua  foule  a  forcé  la  porte  de  la  salle  du  Trône  qui 
donne  accès  à  notre  cabinet;  elle  se  répand  et  se  confond  avec  les  enva- 
hisseurs pour  se  précipiter  dans  la  salle  du  Conseil.  Alors  les  cris  et  les 
menaces  des  prétendants  éclatent.  Je  me  trouve  poussé  à  l'une  des  extré- 
mités de  la  salle  près  de  Magnin  et  du  colonel  Montagut  ;  vingt  orateurs 
sont  debout  sur  la  table  du  conseil,  Maurice  Joly,  Vermorel,  Lefrançais 
veulent  se  faire  entendre,  le  tumulte  est  immense,  près  de  nous  un  tambour 
fait  des  roulements.  On  propose  une  liste  de  candidats  au  comilé  de  salut 
public.  Les  noms  de  Millière,  Blanqui,  Félix  Pyat  sont  acclamés.  D'autres 
listes  sont  proposées  :  Garnier-Pagès  veut  parler,  il  est  intei  rompu.  Ferry 
est  repou-sé  également.  Il  est  impossible  de  quitter  la  salle,  les  portes 
sont  gardées.  Gustave  Flourens  paraît  ;  il  monte  sur  la  table  ;  il  impose  à  peu 
près  le  sileuce;  il  proclame  une  liste.  Son  nom  est  le  premier;  viennent 
ensuite  Blanqui,  Pyat,  liillièrc,  Victor  Hugo,  Bonvalet  et  Rochefort;  ce 
dernier  nom  soulève  une  tempête,  on  demande  à  Flourens  si  oui  ou  non 
c'est  Rochefort  qui  a  communiqué  à  Pyat  la  trop  fameuse  nouvelle  de  la 
reddition  de  Metz.  Flourens  hésite,  puis  répond  oui.  Hendlé,  secrétaire  de 
M.  Jules  Fâvre  m'attire  dans  un  coin  et  me  prie  de  sortir  et  de  courir  au 
ministère  des  affaires  étrangères  y  prendre  sa  serviette  restée  sur  son 
bureau,  elle  contientdes  painers importants.  Je  chercheà  sortir, impossible, 
il  est  cinq  heures  au  moins.  M.  Dorian  debout  sur  la  table  refus e^dc  former 
un  cabinet;  il  désire  s'occuper  uniquement  de  son  ministère  et  de  ses 
canons,  il  est  acclamé;  on  veut  le  forcer  à  accepter  la  présidence  du 
nouveau  gouvernement,  il  refuse  toujours. 

Vers  les  six  heures  j'arrive  à  nie  frayer  un  passage.  Je  descends  par  le 
petit  escalier  qui  se  trouve  en  face  du  poste  du  télégraphe.  Je  fais  venir 
le  piqueur  à  qui  je  demande  mon  cheval,  je  lui  envoie  l'ordre  de  garder  des 
voitures  pour  les  membres  du  gouvernement  ou  les  Ministres.  Je  monte 
à  cheval  ;  on  veulm'arièter;  je  crie  «  ordre  du  gouvernement  »  (sans  dire 
lequel)  et  les  portes  s'ouvrent.  Vers  les  huit  heures  je  revifusà  l'Hôtel-de- 
Ville,  par  l.i  porte  de  derrière,  place  Lobau.  Je  viens  reudre  mon  cheval  qui 
appartient  aux  écuries  de  la  mairie  ;  on  me  laisse  mettre  pied  à  terre.  La 
grande  por!e  s'ouvre  et  je  vois  massés  sous  la  voûte  de  nombreux  gardes 
nationaux  qui  paraissent  très-animés.  Un  officier  à  casquette  galonnée  à 
la  façon  des  Ingénieurs  m'interroge;  après  m'avoir  entendu,  il  prend  mon 
cheval  et  me  prie  de  rester  là.  Ace  moment  le  commandant  Millière  arrive 
transmettre  des  ordres.  On  m  laisse  plus  sortir  personne,  je  me  tiouve 
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prisonnier  entre  la  grille  et  hi  porte,  .le  parlemente  pendant  quelques 
ininiili's  avec  les  soldats  de  garde  qui,  enfin,  nie  laissent  partir.  Je 
rencontre  M.  Lavertu'ion,  je  lui  demande  où  est  le  rendez-vous  des  amis 
du  gouvernement,  il  l'ignore,  ,1e  me  mêle  aux  groupes  qui  stationnent  sur 
la  place  de  l'Hôtel  de  Ville.  On  est  peu  d'accord.  Le  gouvernement  du 
4  septembre  a  encore  des  partisans.  Vers  neuf  heures,  je  me  rendis  à  la 
Préfecture  de  Police,  je  vis  les  secrétaires  du  Préfet  qui  m'annoncèrent  que 
MM..hiles  Kcrry  ol  Pelietan  s'étaient  échappés;  que  M.  Picard etle  général 
Irocliadonnaient  des  ordres  pour  qu'on  marchât  sur  rilOtcl  de -Ville.  Versdix 
hcuresjemerendisdenouveauauxabordsdelaplaceoù  l'accès  était  impossi- 
ble.De  nombreux  bntaillonsarrivaientparlaruedeRivoli. —  Vers  11  heures 
je  rencontrai  M.  lîéquet,  il  me  pria  de  le  rejoindre  chez  le  gouverneur  de 
Paris  dès  qu'il  se  produirait  un  fait  important.  La  place  était  complètement 
fermée  par  la  haie  des  troupes  de  gardes  nationales.  J'entendis  des  coups 
frappés  dans  la  porte  de  la  salle  Saint- Jean;  c'était  le  lOGc  bataillon 
conduit  par  Jules  Ferry  qui  essayait  de  forcer  celte  entrée.  Les  coups 
de  crosses  résonnaient  sur  cette  porte  très-épaisse,  trois  ou  quatre  coups 
de  feu  partirent  ensemble  de  l'intérieur  de  l'Hôtel  de  Ville,  puis  deux  coups 
séparés. 

Sur  la  place  on  crut  l'action  engagée,  la  guerre  civile  certaine.  Je  me 
rendis  au  plus  vite  chez  le  gouverneur,  je  vis  le  général  Schmitz  à  qui  je 
racontai  ce  qui  se  passait.  Je  retrouvai  là  MM.  Picard,  Liouville,  Palain, 
Herbette,  Hérold  etLavertujon.  Vers  deux  heures  le  général  Le  Flô  airiva. 
On  se  pressa  à  sa  rencontre;  il  dit  que  les  membres  du  gouvernement 
étaient  menacés.  Les  insurgés  avaient  déclaré  qu'au  premier  coup  de  feu 
parti  delà  rue  de  l'Hôtel  de  ville,  ils  exécuteraient  Jules  Favre,  puis  les 
autres  prisonniers;  inutile  de  décrire  l'indignation  et  la  fureur  générales. 
Je  me  rendis  au  Ministère  des  finances  où  des  nouvelles  devaient  nous 
être  apportées.  Vers  trois  heures  on  vint  nous  dire  que  les  insurgés 
avaient  traité.  L'Hôtel  de  Ville  était  libre,  je  me  rendis  à  mon  poste  où 
je  pus  constater  des  dégâts  nombreux  et  stupides,  toutes  les  fournitures 
de  bureaux,  tous  les  cachets  avaient  été  volés.  Sur  les  tables  des  mor- 
ceaux de  papiers  froissés,  déchirés  ,  huileux,  tachés  de  vin.  Des  projets, 
des  ordres  raturés,  écrits  sans  orthographe,  signés  de  noms  inconnus, 
traînaient  sur  cette  charpie  de  papiers,  je  les  ramassai  songeant  qu'ils 
seraient  utiles  à  opposer  aux  mensonges  du  lendemain.  Je  restai  à  par- 
courir les  salles  jusqu'au  jour.  Les  huissiers  arrivèrent  et  quelques  heures 
après  les  traces  ignobles  de  l'insurrection  étaient  effacées  en  partie. 

.ALPHONSE  HiRSCH. 
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IV 

Déclaration  de  M.  Jules  Favre  (i) 

Jules  Favre  :  Des  inculpés  dont  vous  me  citez  le  nom,  je  ne  connais 
que  MM.  Flourens^  Millière  et  Maurice  Joly.  Quant  aux  autres,  j'ai  entendu 
plusieurs  fois  prononcer  leurs  noms,  mais  je  ne  pourrais  en  désigner 
aucun. 

En  ce  qui  concerne  les  événements  accomplis  dans  la  journée  et  dans 
la  nuit  du  31  octobre,  voici  ce  que  j'ai  à  déclarer  : 

La  veille,  30  octobre,  M.  Tliiers  était  arrivé  à  Paris;  il  y  avait  apporté 
la  nouvelle  de  la  reddition  de  Metz,  dont  le  matin  même  j'avais  entendu 
parler  dans  une  course  faite  à  Saint-Uenis,  comme  racontée  par  un  pri- 
sonnier pnissien.  M.  Thiers  la  confirma  et  l'avait  lui-même  recueillie  au 
quartier  général  de  Versailles. 

Dans  la  soirée  dn  30,  il  rendit  compte  au  Gouvernement  réuni  aux 
affaires  étrangères,  des  résultats  de  sa  mission,  et  reçut  nos  instr:ictions 
relatives  aux  négociations  qu'il  avait  à  suivre.  En  nous  séparant  à  trois 
heures  du  matin,  nous  rédigeâmes  deux  notes  succinctes,  annonçant  l'une 
la  reddition  de  Metz,  et  l'autre,  la  proposition  d'armistice  émanée  des 
quatre  puissances  neutres.  Il  était  facile  de  prévoir  que  ces  nouvelles 
insérées  au  Journal  officiel  causeraient  une  grande  émotion  dans  la  po- 
pulation de  Paris.  Nous  savions  de  plus  que  des  hommes  signalés 
depuis  longtemps  épiaient  l'occasion  de  renverser  le  Gouvernement.  Je 
recommandai  au  préfet  de  police  de  prendre  toutes  ses  mesures  et  de  se 
concerter  avec  le  général  de  la  garde  nationale  pour  éviter  le  désordre, 
le  priant  de  me  prévenir  au  moindre  accident  grave. 

Le  lendemain,  je  passai  ma  matinée  en  conférence  avec  M.  Thiers  pour 
lui  donner  mes  dernières  instructions,  et  avec  M.  le  ministre  du  com- 
merce, pour  m'entendre  avec  lui  sur  tous  les  détails  de  ravitaillement. 
Je  rédigeai  plusieurs  notes  et  donnai  des  ordres  pour  le  départ  de 
M.  Thiers,  qui  devait  s'effectuer  à  trois  heures  et  que  je  me  proposais 
d'accompagner  jusqu'au  pont  de  Sèvres. 

A  midi,  il  me  parvint  un  premier  message  m'annonçant  que  la  place 
de  l'Hôtel  de  ville  était  couverte  d'une  foule  armée  et  menaçante.  Je 
savais  que  plusieurs  des  membres  du  Gouvernement  s'y  trouvaient;  je 
pensai  que  toutes  les  précautions  avaient  été  prises ,  et  je  répondis  que 
j'étais  retenu  près  de  M.  Thiers,  mais  que  je  viendrais  si  la  situation  s'ag- 

(1).  Déclaration  lue  devant  le  conseil  de  guerre  qui  jugea  au  mois  de  février 
1871,  les  individus  impliqués  dans  celle  affaire. 
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gravait.  Les  télégrammes  se  succédaient.  Bientôt  M.  Jules  Ferry  vint  lui- 
inôme  et  me  dit  que  l'Hôtel  de  vill:*  priiivait  être  envahi  d'un  instant  à 
l'autre.  Je  quittai  M.  Tliiors,  et  après  être  passé  chez  le  général  Trochu 
el  à  la  préfecture  de  police,  je  me  rendis  à  l'Hôtel  de  ville. 

Plusieurs  de  ses  salles  étaient  déjà  remplies  par  la  foule.  Dans  celle  du 
Trône,  M.  le  général  Trochu  était  entouré  de  personnes  qui  l'interpellaient 
vivement  sur  la  reddition  de  Metz,  la  prise  du  Bourget,  l'armement  de 
Paris  et  l'armistice.  Je  me  plaçai  à  côté  de  lui  et  reconnus  au  nombre  des 
orateurs  iM.  Maurice  Joly,  qui  s'expliqua,  avec  convenance_,  bien  que  son 
insistance  ne  parut  pas  exempte  de  menaces.  Le  général  Trochu  donna 
des  explications  inutiles  à  rappeler  ici.  Je  pris  la  parole  à  mon  tour;  mais 
nousne  réussîmes  point  à  satisfaire  lafoule  de  plus  en  plus  diflicultueuse, 
et  nous  nous  retirâmes  dans  la  salle  ordinaire  de  nos  délibérations,  où 
siégeaient  plusieurs  de  nos  collègues. 

Vers  deux  heures,  M.  Etienne  Aragovinl  nous  annoncer  que  les  vingt 
maires  de  Paris  nous  demandaient  unanimement  l'élection  des  municipa- 
lités. Nous  avions  résolu  de  recourir  à  cette  mesure,  et  nous  priâmes 
M.  Arago  d'en  communiquer  la  nouvelle.  Elle  fut  reçue  par  la  foule  par 
des  vociférations  et  des  insultes,  et  M.  Arago  rentra  quelques  instants 
après  dans  notre  salle,  disant  qu'on  avait  voulu  lui  arracher  son  écharpe, 
et  qu'il  la  déposait  entre  nos  mains. 

Le  bruit  du  dehors  croissait  de  minute  en  minute  :  des  émissaires  se 
succédaient,  nous  annonçant  que  nous  allions  être  envahis.  Bientôt  les 
portes  cédèrent,  ci  la  foule  se  précipita  dans  notre  salle.  Mous  demeurâmes 
chacun  assis  à  nos  places  devant  la  table  que  les  envahisseurs  entou- 
rèrent formant  bientôt  une  foule  compacte  qui  nous  rendait  tout  mouve- 
ment impossible.  Cette  foule  était  composée  de  gardes  nationaux  armés 
ou  sans  armes,  de  citoyens  sans  uniformes;  tousparbnt  et  criant  à  la  fois, 
et  paraissant  animés  de  sentiments  divers  qu'il  était  impossible  de  dis- 
tinguer. 

Cependant  la  plupart  réclamaient  hautement  la  nomination  d'une  Com- 
mune et  nous  intimaient  l'ordre  de  nous  retirer.  Quelques-uns  nous 
disaient  de  rester.  Bientôt  les  plus  nombreux  crièrent  qu'il  fallait  pronon- 
cer notre  déchéance;  et  comme  ils  ne  pouvaient  se  faire  entendre  au 
milieu  de  celte  confusion,  ils  montèrent  sur  la  table  qui  fut  bientôt  cou- 
verte d'orateurs  s'interpellant,  se  contredisant,  s'injuriant,  sans  qu'il  leur 
fut  possible  d'arriver  à  une  solution.  Au  bout  d'un  quart  d'heure  environ, 
AL  Flourens  qui  était  debout  sur  la  table  et  en  armes,  put  dominer  le 
bruit,  proclamer  la  déchéance  du  gouvernement  et  la  nomination  d'une 
Commune.  11  lut  une  liste  en  tête  de  laquelle  se  trouvait  son  nom.  La 
foule  réclama  celui  de  Dorian.  Ce  ne  fut  que  d'après  une  troisième  som- 
mation que  M.  Flourens  consentit  à  le  prononcer;  puis  il  demanda  que  les 
membres  du  gouvernement  donnassent  leur  démission  par  écrit.  Cette 
exigence  fut  vivement  applaudie  et  appuyée  par  la  majorité  de  l'assistance 
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Lo  général  Trocliu,  M.  Jules  Ferry  et  moi,  nous  essayâmes  vainement 
de  nous  faire  enlendre  et  île  rappeler  à  ceux  (pii  nous  menaçaient  ainsi 
le  caractère  criminel  de  leur  entreprise.  Autour  de  nous  se  croisaient  les 
insultes  et  les  provocations  les  plus  grossières.  Convaincus  que  toute 
espèce  de  persuasion  était  superllue,  nous  nous  assîmes,  n'opposant 
plus  q^i'une  force  passive,  et  je  répétai  plusieui's  fois  qu'on  pouvait  faire 
de  moi  ce  qu'on  voudrait,  mais  qu'on  n'ohlieiulrait  aucun  consentement 
d'une  nature  quelconque.  Alors  fut  déhatlue  la  question  de  savoir  si  nous 
deviens  être  gardés  à  vue  connue  otages,  et,  ou  effet,  sur  leurs  ordres, 
nous  cessâmes  d'être  libres. 

Vers  sept  heures,  un  grand  mouvement  se  produisit  dans  la  salle 
voisine,  et  bientôt  parurent  des  gardes  nationaux  réclamant  notre  déli- 
vrance et  nous  faisant  connaître,  par  leurs  signes,  qu'ils  nous  prête- 
raient main-forte  si  nous  voulions  les  suivre.  Le  général  Trochu  céda  à 
leurs  instances  et  fut  enlevé  par  eux  malgré  la  résistance  des  assaillants. 
M.  Ferry  et  M.  Emmanuel  Arago  ])urcnt  le  suivre.  Le  flot  se  referma 
devant  moi,  et,  ne  voulant  point  engager  de  lutte,  je  retournai  à  ma 
place. 

A  partir  de  ce  moment,  la  situation  parut  jusqu'à  un  certain  point  se 
régulariser;  le  tumulte  ne  cessa  pas,  mais,  sur  les  ordres  de  M.  Flourens 
et  de  ses  camarades,  on  lit  sortir  de  la  salle  la  plupart  des  citoyens  non 
armés.  J'étais  resté  avec  mes  collègues,  1\JM.  Jules  Simon,  Garnier-Pagès, 
le  général  Le  Flô,  M.  Magnin,  le  général  ïamisier  et  le  colonel  Monta- 
gut  ;  quelques  officiers  de  la  garde  nationale  vinrent  nous  rejoindre.  l'n 
jeune  de  mes  confrères,  dont  j'ai  le  regret  de  ne  pas  me  rappeler  le  nom^ 
ne  voulut  pas  me  quitter  et  demeura  captif  comme  moi. 

Pendant  ce  temps,  le  nouveau  gouvernement  paraissait  s'organiser, 
non  sans  discussions  violentes,  dont  le  bruit  parvenait  jusqu'à  moi,  bien 
qu'il  siégeât  dans  une  salle  voisine.  J'étais  resté  dans  celle  de  nos  déli- 
bérations ordinaires,  entièrement  pleine  de  gardes  nationaux  armés  ou 
non  armés,  qui  discutaient  avec  passion,  écoutant  et  réfutant  les  orateurs 
qui  se  succédaient  sur  la  table. 

Voulant  rester  étranger  à  tout  ce  qui  se  passait  et  respirer  un  peu,  je 
me  plaçai  dans  un  angle  de  croisée  où  je  fus  entouré  d'un  cercle  de  vin^t 
tirailleurs  de  Bellevillc,  leur  capitaine  en  tête,  ayant  reçu  l'ordre  d'empê- 
cher tout  mouvement  des  prisonniers  et  de  leur  tirer  dessus  si  la  salle 
était  envahie  pour  les  délivrer. 

Vers  neuf  ou  dix  heures,  M.  Millière  vint  à  moi,  me  proposa  de  donner 
ma  démission,  me  promettant  (ju'à  cette  condition  la  liberté  me  serait 
rendue.  «  Vous  pouvez  même,  ajouta-t-il,  conserver  votre  portefeuille 
jusqu'à  ce  que  le  nouveau  gouvernement  ait  été  ratifié  par  le  vote  j)opu- 
taire,  qui  aura  lieu  après-demain,  r  En  s'adrcssant  à  moi,  M.  Millière 
s'exprima  avec  une  parfaite  convenance,  ce  qui  me  permit  de  lui  répou- 

n  30 
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dre  sur  le  même  ton  que  j'étais  son  captif^  qu'il  pouvait  disposer  de  moi 
à  son  gré,  mais  que  je  ne  pouvais  ni  rentendre,niluidonner  une  réponse 
quelconque  sur  son  insistance.  Cependant  je  lui  dis  que  le  gouvernement, 
avant  d'être  envahi^  avait  résolu  de  faire  nommer  les  municipalités  par 
la  population  de  Paris  et  de  se  soumettre  lui-même  au  suffrage  de  celle-ci, 
qu'il  persévérait  dans  ce  dessein.  Je  le  sommai  de  me  laisser  sortir,  lui 
faisant  observer  que  ma  captivité  pouvait  amener  une  lutte  déplorable, 
et  que,  si  j'étais  libre,  je  ferais  tout  pour  l'éviter.  M.  Millière  parut  se 
contenter  de  cotte  déclaration  et  fit  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  me  faire 
sortir,  mais  les  gardes  nationaux  se  refusèrent  à  exécuter  ses  ordres. 

Je  revins  donc  à  mon  embrasure  de  croisée,  que  je  no  quittai  plus 
pendant  le  reste  de  la  nuit. 

A  différentes  reprises,  des  alertes  ayant  été  données  du  dehors,  une 
vive  agitation  se  manifesta  dans  la  salle.  Les  tirailleurs  qui  nous  gardaient 
relevèrent  et  apprêièrent  leurs  armes,  mais  sans  nous  coucher  en  joue. 
A  la  dernière  scène,  provoquée  par  l'arrivée  de  nos  libérateurs,  ce  mouve- 
ment fut  plus  général,  mais  aussi  plus  désordonné.  La  plupart  des  ora- 
teurs invitaient  à  la  médiation  et  à  la  prudence  ;  ils  rappelaient  combien 
il  serait  criminel  d'engager  la  guerre  civiie  en  face  de  l'ennemi.  J'ai  en- 
tendu M.  Floarens  s'écrier  plusieurs  fois:  «  Nous  sommes  cernés  !  Nous 
ne  sommes  pas  les  plus  forts...  Nous  ne  devons  pas  nous  faire  tuer  ni 
tuer  nos  concitoyens.  »  Lorsque  les  gardes  nationaux  qui  nous  délivraient 
firent  irruption  dans  la  salle,  les  tirailleurs  de  Flourens  apprêtèrent  leurs 
armes,  mais  sans  intention  de  s'enservir. 


Extrait  de  la  déposition  écrite  du  général  Trochu 

Averti  dès  onze  heures  du  matin  des  craintes  qu'inspiraient  les  attrou- 
pements devant  l'Hôtel-de-Ville,  le  préfet  de  police  l'avait  fait  prévenir 
tout  d'abord  qu'il  n'estimait  pas  la  situation  inquiétante. 

J'ai,  dit-il,  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  éviter  l'effusion  du  sang.  Inter- 
pellé maintes  fois,  j'ai  cherché  à  satisfaire  les  délégués  en  leur  répondant 
de  mon  mieux.  Quand  Flourens  est  arrivé,  il  était  accompagné  de  ses 
tirailleurs  armés.  Dès  lors,  il  agit  comme  maître  absolu  et  donnait  des 
ordres.  Cependant  plusieurs  lui  reprochaient  de  vouloir  trancher  du 
dictateur.  On  voulut  me  faire  signer  ma  démission,  je  refusai.  On  cria 
alors  :  «  A  Mazas  !  à  Mazas  !  nous  les  fusillerons  ensuite.  » 

Flourens  fit  évacuer  la  salle  et  demeura  maître  de  la  place  jusqu'au 
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moment  où  le  commandant  Ibos  vint  me  délivrer  et  m'entraîna  avec  ses 
hommes.  Je  ne  sus  qu'après  que  j'étais  le  seul  qui  avait  été  délivré  à  ce 
moment.  Ensuite  je  passai  la  revue  de  la  garde  nationale  dans  la  rue  de 
Rivoli  et  sur  la  place  de  la  Concorde,  ainsi  (ju'autour  de  rilùiel-de -Ville. 


VI 

Déclaration  de  M.  Etienne  Arago,  ancien  maire  de  Paris 

Je  savais,  le  30,  pcrtinciâment,  que  le  lendemain,  31  octobre,  il  devait 
y  avoir  du  tumulte,  et  j'en  prévins  le  préfet  de  police,  qui  me  dit  que 
s'il  y  avait  lieu  on  prendiait  des  mesure^.  En  effet,  le  lendemain,  grande 
foule  devant  l'Hôtel-de-Ville.  Je  cherchai,  monté  sur  une  chaise,  à  apaiser 
les  plus  exaltés^  mais  je  réussis  peu.  Dans  rinté''ieur,  les  délégations 
formant  la  haie,  des  gardes  mobiles  avaient  pu  pénétrer  et  interpellaient 
ïrochu  et  Jules  Favre.  On  décida  que  je  parlerais  au  peuple,  et  quand  je 
voulus  kur  faire  lecture  de  la  décision  prise,  on  m'arracha  le  papier  que 
je  tenais  à  la  main.  Je  fus  indigné  de  cet  acte.  Le  citoyen  Schœlcher  me 
déclara  aussi  que  cet  envuhissen.enl  était  im  acte  honteux. 

On  discuta  longtemps  ensuite,  puis  je  me  retirai  dans  mon  cabinet  avec 
quelques  personnes,  entres  autres  M.  Schœlcher.  Nous  décidâmes  qu'on 
ferait  apposer  une  affiche  d'après  laquelle  chaque  arrondissement  aurait 
à  nommer,  le  lendem.ain,  un  maire  et  trois  adjoints.  Un  homme  envoyé 
par  nous  put  emporter  cette  afliche  (1),  mais  nous  vîmes  peu  après  que 
nous  étions  retenus  prisonniers  dans  notre  bureau  avec  Dorian.  On  nous 
dégagea  enfin,  et  nous  pûmes  assister  au  départ  des  envahisseurs. 

Je  dois  déclarer,  en  terminant,  que  jamais  je  n'ai  voulu  prêter  mon 
concours  à  ceux  qui  ont  envahi  riIôtcl-de-Ville.  J'ai  cru  bien  faire  en 

(1)  Celle  affiche  était  ainsi  conçue: 

«  Citoyens, 

Aujourd'hui,  à  une  heure,  les  maires  provisoires  des  vingt  arrondis- 
sements, réunis  à  rilôtel-de-Ville  de  Paris,  ont  déclaré  à  runauimilé  que, 
dans  les  circonstances  actuelles  et  dans  l'intérêt  du  salut  national,  il  est 
indispensable  de  pourvoir  immédiatement  aux  élections  municipales. 

Les  événements  de  la  journée  rendent  tout  à  fait  urgente  la  constitu- 
tion d'un  pouvoir  municipal  autour  duquel  tous  les  républicains  puissent 
se  rallier. 

En  conséquence,  les  électeurs  sont  convoqués  pour  demain  mardi, 
1er  novembre,  dans  les  sections  électorales,  à  midi. 

Chaque  arrondissement  nommera,  au  scrutin  de  liste,  quatre  repré- 
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cherchant  à  contcnlor  tout  le  monde  et  pouvon-  éviter  ainsi  Teffasion  du 
sang-,  persuadé  qu'il  résulterait  les  plus  grands  malheurs  si  on  résistait 
d'une  façon  absolue  aux  prétentions  des  délégations. 


VII 

Interrogatoire  de  M.  Maurice  Joly 

M.  le  président  :  Vous  savez  ce  dont  vous  êtes  accusé;  qu'avez-vous  à 
répondre?  —  R.  Je  nie  absolument  toute  participation. 

D.  A  quelle  heure  vous  êtes-vous  présenté  à  l'IIôtel-de-Ville?  —  R.  A 
une  heure  et  demie.  Je  passais  par  hasard  sur  la  place,  et  je  vis  M.  Simon 
qui  haranguait  la  foule.  J'entendis  qu'on  lui  demandait  de  recevoir  une 
douzaine  de  personnes;  il  accepta,  et  je  fis  partie  de  cette  députation 
improvisée.  Ceux  que  je  réunis  autour  de  moi  convinrent  que  nous  de- 
manderions des  explications  sur  la  reddition  de  Metz,  et  que  nous  insis- 
terions pour  l'établissement  de  la  Commune.  De  plus,  on  devait  réclamer 
que  le  pouvoir  militaire  fut  subordonné  au  pouvoir  civil.  Dans  l'IIôtel-de- 
Ville,  je  rencontrai  d'abord  M.  Jules  Ferry  ;  je  m'apprêtais  à  lui  parler 

sentants.  Les  maires  de  Paris  sont  chargés   de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 
La  garde  nationale  est  chargée  de  veiller  à  la  liberté  de  l'élection. 
Vive  la  République  ! 
Fait  à  rHôtel-de-Ville,  le  lundi  31  octobre  1870 

Signé  :  DoRiAN,  président  de  la  commission  des  élections. 

SciiiELCiiER^  vice-président  de  la  commission  des  élections. 
Etienne  Arago,  maire  de  Paris, 
Ch.  Floquet,  Henri  Brisson,  Hérisson  et  Clamageran, 
adjoints  au  maire  de  Paris. 
Le  lendemain,  uae  autre  affiche  était  apposée. 

L'affiche  publiée  hier,  pendant  que  les  membres  du  gouvernement 
étaient  gardés  à  vue,  annonce  des  élections  matériellement  impossibles 
pour  aujourd'hui  et  sur  l'opportunité  desquelles  le  gouvernement  veut 
connaître  l'opinion  de  la  majorité  des  citoyens. 

En  conséquence,  il  est  interdit  aux  maires,  sous  leur  responsabilité, 
d'ouvrir  le  scrutin. 

La  population  de  Paris  votera  jeudi  prochain  par  oui  ou  par  non  sur 
la  question  de  savoir  si  l'élection  de  la  municipalité  et  du  gouvernement 
aura  lieu  à  bref  délai. 

Jusqu'après  le  vole,  le  gouvernement  conserve  le  pouvoir  et  maintien- 
dra l'ordre  avec  énergie. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  chargé 
par  intérim  du  ministère  de  l'intérieur, 

JULES  FAVRE. 
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quand  il  m'adressa  tout  à  coup  ces  paroles:  «  Je  suis  étonné,  monsieur, 
que  vous  veniez  ici  réclamer  quoi  que  ce  soit,  quand  vous  étiez  il  y  a  un 
mois  ici  pour  nous  demander  une  place,  s  Je  protestai  contre  de  sembla- 
bles paroles,  les  faits  avancés  par  M.  Ferry  étant  complètement  dénatu- 
rés. Je  n'avais,  en  effet,  sollicité  qu'une  place  de  commissaire  de  la  Répu- 
blique dans  le  Jura,  ce  que  j'avais  cru  être  d'ailleurs  mon  devoir.  Je 
demandai  ensuite  où  était  M.  Trochu,  et  je  m'entretins  avec  lui  au  sujet 
des  événements  du  jour.  La  causerie  entre  nous  était  fort  calme,  quand 
on  entendit  deux  coups  de  feu  tirés  sur  la  place;  M.  Trochu  disparut  alors, 
et  je  nie  trouvai  en  présence  de  31.  Jules  Favre,  auquel  je  m'adressai.  Je 
lui  fis  part  de  nos  réclamations,  comme  il  avait  été  convenu  avec  ceux  qui 
m'accompagnaient,  et  je  précisai  de  mon  mieux.  M.  Jules  Favre  me  répondit 
qu'ils  allaient  se  retirer  pour  délibérer  et  voir  s'ils  pouvaient  faire  droit 
ù  ma  demande,  et,  en  effet,  il  s'en  alla. 

Voici  la  première  phase  de  l'alTaire.  Nous  voulions  nous  retirer  nous- 
mêmes,  quand  on  me  lit  observer  qu'il  valait  mieux  aller  jusqu'au  bout 
et  voir  les  autres  membres  du  gouvernement.  A  ce  moment  la  foule  enva- 
hissait rilàtel-de-\'ille.  Je  m'informai  auprès  d'un  huissier  où  était  la 
salle  des  délibérations  et  je  m'y  rendis.  Là  j'exposai  de  la  façon  la  plus 
calme  le  but  de  notre  présence.  Nous  fîmes  plus:  voyant  le  flot  de  la  foule 
monter,  nous  nous  arc-boutàmes  nous-mêmes  contre  la  porte  pour  en  dé- 
fendre l'entrée,  tout  en  pressant  les  membres  du  gouvernement  de  se 
hâter  de  prendre  un  parti  pour  calmer  l'effervescence  du  peuple.  3Iais 
bientôt  un  panneau  de  la  porte  sauta  et  la  foule  pénétra  dans  la  salle.  Je 
l'adjurai  de  ne  se  livrer  à  aucune  violence.  Peu  étaient  armés. 

D.  Quelle  était  l'attitude  de  cette  foule?  —  Fi.  Il  y  avait  certes  des  gens 
exaltéSj  mais  la  plupart  étaient  des  curieux  à  Fesprit  fo-rt  tranquille.  Il 
pouvait  y  avoir  cinq  ou  six  cents  personnes. 

M.  Dorian  vint  bientôt  se  joindre  aux  autres  membres  du  gouverne- 
ment avec  MM.  Vermorel  et  Lefrançais.  Nous  le  priâmes  de  se  mettre  à 
la  tète  des  affaires.  Il  monta,  scion  notre  invitation,  sur  une  table  et 
déclara  qu'il  estimait  ce  que  nous  lui  demandions  au-dessus  de  ses  forces. 
Mais  la  foule  devenait  plus  bruyante;  je  montai  alors  à  mon  tour  sur  la 
table  et  je  cherchai  ta  persuader  à  la  foule  de  se  retirer.  Je  me  rappelle 
avoir  dit  c  que  le  gouverne:nent  ne  devait  se  retirer  qu'après  que  la 
Commune  serait  nommée,  d  Mais  j'eus  peu  de  succès  et  on  ne  me  répon- 
dit que  par  des  murmures.  J'allais  me  retirer  quand  apparut  M.  Flourens, 
qui,  sur  la  table  monté,  se  mit  à  lire  la  liste  d'un  nouveau  gouvernement 
en  tète  de  laquelle  était  son  nom.  Je  demandai  ({u'on  y  ajoutât  le  nom  de 
M.  Dorian;  ce  nom  fut  acclamé. 

Estimant  ensuite  que  je  n'avais  plus  rien  à  faire,  je  m'en  allai.  Je  crois 
n'avoir  en  somme  fait  que  mon  devoir  de  citoyen. 
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VIII 
Déclaration  de  M.  Jules  Ferry 

La  lettre  suivante  a  été  publiée  par  divers  journaux  : 

Paris,  le...  novembre  1870. 
Monsieur  le  rédacteur, 

Je  lis  dans  un  article  du  Tribun,  reproduit  par  le  Réveil,  le  Combat  et  par 
d'autres  journaux,  un  récit  de  la  nuit  du  31  octobre  au  l^r  novembre, 
que  je  déclare,  en  ce  qui  me  concerne,  parfaitement  inexact.  Il  y  est  dit 
que  j'aurais  adhéré  à  une  sorte  de  transaction  rédigée  par  les  personnes 
qui  occupaient  rHôtel-de-Ville,  et  dont  il  m'aurait  été  donné  communica- 
tion. Je  n'ai  reçu  communication  d'aucun  écrit  de  ce  genre^  et  par  consé- 
quent je  n'y  ai  pas  souscrit.  Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

Ari'ivé  devant  l'Hôtel-de-Ville  avec  une  colonne  de  garde  nationale 
beaucoup  plus  que  sullisante  pour  l'enlever,  j'ai  fait  cerner  l'édifice 
occupé  par  l'insurrection,  comme  le  poste  qui  gardait  la  porte  du  côté  de 
l'église  de  Saint-Gervais,  et  essuyé^  avec  la  garde  nationale,  deux  coups 
de  feu  partis  des  fenêtres  en  guise  de  réponse.  Peu  après,  M.  Delescluze 
est  descendu  en  venant  en  parlementaire.  J'ai  consenti,  sur  sa  demande, 
pour  éviter  un  conflit  qui  paraissait  lui  répugner  autant  qu'à  moi,  et  dont 
le  dénoûment  d'ailleurs  ne  lui  semblait  pas  plus  douteux  qu'à  moi-même, 
à  laisser  sortir  de  ^Hôtel-de-^'llle  les  personnes  qui  l'occupaient  au  cri 
unique  de  Vive  la  Républiquel  sous  cette  réserve  expresse  que  le  gouver- 
nement resterait  en  possession  de  THôtel-de-V^ille,  et  que  le  général 
Tamisier,  sortant  le  premier,  présiderait  au  défilé. 

J'ai  bien  voulu  attendre  deux  beurcs  durant  la  réponse  que  M.  Deles- 
cluze avait  promis  de  me  rapporter  immédiatement.  Pendant  ce  temps, 
les  tirailleurs  de  M.  Flourens  tentèrent  de  pratiquer  sur  ma  personne,  en 
vertu  d'ordres  venus  du  dedans^  une  arrestation  qui  n'est  pas  l'incident 
le  moins  ridicule  de  cette  journée,  où  le  grotesque  se  mêle  à  l'odieux  à 
chaque  pas.  C'est  ainsi  que  certaines  gens  entendent  le  respect  des  sus- 
pensions d'armes.  Cette  fois,  perdant  patience,  je  suis  monté  avec  des  dé- 
tachements du  106e  bataillon,  des  14«  et  4^,  avec  les  carabiniers  du  capi- 
taine Vresse,  et  nous  avons  mis  à  la  porte  tous  ces  messieurs.  Mais  ce 
fut,  de  ma  part,  monsieur  le  rédacteur,  un  acte  de  pure  mansuétude;  et, 
maître  absolu  de  l'Hôtel-de-Ville  depuis  plusieurs  heures,  n'ayant  qu'un 
souci,  celui  de  contenir  l'ardeur  des  ^  000  gardes  nationaux  qui  m'en- 


touraient,  je  ne  laisserai  dire  par  personne  que  les  factieux  assiégés  dans 
rilùtcl-de- Ville  aicnl  capitulé  avec  moi  ;  ils  n'ont  ni  respecté  ni  exposé 
les  motions  apportées  en  leur  nom  ;  j'ai  fait  grâce  au  grand  nombre,  et 
voilà  tout. 

Veuillez  agréez,  etc.  Jules  Ferry. 


IX 

V affaire  du  31  octobre  devant  le  l^r  conseil  de  guerre 
de  Versailles  (1) 

15    et   16    février    1872 
EXTRAIT  DU  RAPPORT  DU  CAPITAINE  MALIGXO.V 

L'annonce  dans  le  Journal  officiel  de  ce  jour  de  la  reprise  du  Bourget, 
de  ia  capitulation  de  Metz  et  des  propositions  d'armistice  faites  par  les 
puissi^nces  neutres,  avait  causé  une  vive  émotion  dans  la  population 
parisienne. 

Dès  le  matin,  des  groupes  se  formèrent  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Viîle 
et  des  délégations  composées  en  grande  partie  d'officiers  de  la  garde 
nationale  demandaient  à  être  reçues  par  les  membres  du  gouvernement. 
Ceax-ci,  convoqués,  arrivent  en  toute  hâte  à  l'Hôtel-de-Ville,  entre  midi 
et  une  heure,  et  reçoivent  les  diverses  députations.  Tout  à  coup  la  foule, 
sans  cesse  grossissante,  parvient  à  escalader  la  grille  et  pénètre  sous  la 
porte  cochère  de  l'entrée  dos  bureaux. 

Plusieurs  coups  de  feu  sont  tirés  sur  les  troupes  qui  défendent  l'entrée 
de  l'édiûce.  Plusieurs  membres  du  gouvernement  haranguent  la  foule, 
sans  pouvoir  obtenir  qu'elle  se  retire.  Il  était  à  ce  moment  deux  heures 
environ.  Le  flot  des  envahisseurs  pénètre  alors  dans  l'intérieur  de 
rHôle'-Je-Ville  et  arrive  dans  la  salle  du  Trône;  des  délégués  sont  à  leur 
tête;  ils  se  présentent  au  nom  du  peuple. 

M.  Jules  Ferry  vient  à  leur  l'encontre.  Il  veut  parler;  sa  voix  est 
aussitôt  couverte  ;  il  est  insulté.  Cest  la  Commune  qu'il  nous  faut  ;  nous 
voulons  la  Commune  ;  nous  voulons  la  Commune.  A  ce  moment,  deux 

(1)  M.  Blanqui,  condamné  à  mort  par  contumace,  lors  de  l'affaire  ci-dessus 
rapportée,  était  venu  purger  sacondamualion.  11  fut  condamné,  lel6  février  1872 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 
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coups  de  feu  partent  de  la  place,  et  une  balle  vient  briser  un  carreau  à 
l'extrémité  de  la  salle. 

Les  cris:  «  Aux  armes!  On  assassine  nos  frères!  »  se  font  entendre; 
plusieurs  membres  du  gouvernement  se  présentent  à  leur  tour  dans  la 
salle  du  Trône.  Le  général  Trochu  prend  la  parole  pour  donner  des  expli- 
cations sur  la  capitulation  de  Metz  et  la  reprise  du  Bourget.  11  est  bientôt 
interrompu:  «  Assez  de  discours!  à  bas  les  incapables!  la  Commune!  » 
s'écrie  la  foule. 

Pendant  que  ces  faits  se  passaient  dans  la  salle  du  Trône,  les  maires  de 
Paris  s'étaient  réunis  dans  la  salle  du  Conseil  municipal;  et,  comme 
moyen  de  conciliation,  ils  avaient,  à  l'unanimité,  émis  le  vœu  qu'il  fût 
procédé,  à  bref  délai,  à  des  élections  municipales. 

M.  Etienne  Arago,  vers  trois  heures,  vient  soumettre  le  vote  à  l'appro- 
bation du  gouvernement  de  la  défense  nationale.  Derrière  lui,  la  salle  du 
conseil  municipal  est  envahie  par  le  peuple.  Les  vitres,  les  tables  et  les 
pupitres  sont  brisés. 

Cependant,  le  gouvernement  ayant  sanctionné  la  décision  prise  par 
les  maires,  M.  Etienne  Arago,  dans  l'espérance  de  calmer  la  foule, 
s'empresse,  ceint  de  son  écharpe,  d'aller  lire  dans  la  salle  du  Trône  le 
décret  relatif  aux  élections  municipales  ;  mais,  insulté,  il  rentre,  déclarant 
qu'il  veut  se  démettre  de  ses  fondions.  Il  est  prié  de  n'en  rien  faire  et 
revient  sur  sa  détermination.  Au  bout  d'un  certain  temps,  il  traverse 
une  partie  de  l'Hôtel-de-Ville  pour  se  rendre  à  son  cabinet,  où  il  trouve 
quelques  hommes  qui  lui  demandent  sa  démission. 

A  partir  de  ce  moment,  il  demeure  en  quelque  sorte  prisonnier  avec 
ses  adjoints  dans  la  partie  de  rHùtel-de-Ville  qui  leur  est  attribuée. 

Il  était  cinq  heures  environ.  Peu  de  temps  auparavant,  la  foule  qui 
encombrait  la  salle  du  Trône  s'était  évacuée,  précédée  de  ses  délégués, 
jusqu'à  un  salon,  dit  salon  de  Cuir,  dont  les  portes  avaient  été  brisées  et 
qui  était  envahi  en  même  temps  d'un  autre  côté  pai'  les  massés  ayant 
pénétré  dans  la  salle  du  conseil  municipal.  Toute  cette  foule  réunie  fait 
alors  irruption  dans  la  salle  même  des  délibérations  du  gouvernement, 
attenante  au  salon  de  Cuir. 

Là,  les  délégués  montent  sur  la  table  autour  de  laquelle  sont  assis  les 
membres  du  gouvernement.  Ilsjes  somment  de  donner  leur  démission  et 
prononcent  leur  déchéance.  Ils  donnent  lecture  d'une  liste  des  membres 
du  gouvernement,  dont  Blanqui  fait  partie. 

Plusieurs  membres  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  veulent 
prendre  la  parole  pour  protester;  mais  leur  voix  est  couverte.  On  crie  : 
«  La  déchéance  !ladestitution!  à  Mazas  !àVincennes'  »  Le  désordre  est  à 
son  comble,  lorsque  vers  six  heures  Flourens  entre  dans  la  salle. 

.\  son  tour,  il  monte  sur  la  table  où  tant  d'autres  l'ont  précédé  et 
donne  lecture  de  la  liste  des  membres  du  gouvernement,  votée,  dit-il, 
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par  acclamation  à  runanimité  par  cinq  ou  six  cents  citoyens.  Son  nom 
ligure  eu  tête  de  cette  liste. 

Des  réclamations  se  font  entendre  :  la  foule  exige  que  le  nom  de 
M.  Dorian,  comme  président,  soit  inscrit  le  premier.  Il  finit  par  l'inscrire, 
mais  non  sans  une  hésitation  marquée.  La  Icctuie  terminée,  il  somme,  lui 
aussi,  les  membres  du  gouvernement  de  donner  leur  démission  ;  mais  il 
répondent  par  un  énergique  relus. 

A  partir  de  ce  moment,  le  tumulte  devient  eflVoyable.  De  temps  à  autre, 
pour  rétablir  un  peu  de  silence,  un  roulement  de  tambour  se  fait  entendre  ; 
mais  le  bruil  revient  aussitôt.  Les  menaces  les  plus  violentes  sont  pro- 
férées contre  les  mend)res  du  gouvernement;  on  saisit  les  cris  de  :  «  \  mort 
Trocbul  »  Enfin,  un  délégué  déclare  qu'il  faut  arrêter  le  gouvernement, 
puisqu'il  ne  veut  pas  donner  sa  démission;  et  M.M.  Troclui,  Jules  Favre, 
Jules  Simon,  Garnier-Pagès,  Emmanuel  Arago,  Jules  Ferry,  seuls  membres 
du  gouvernement  qui  s'y  trouvaient  alors,  demeurent  prisonniers,  ainsi 
que  le  géiun'alLe  Flô,  le  général  Tamisier,  et  MM.  Moiitagut  etde  Montant, 
officiers  d'état-major.  MM.  Clamageran,  Lavertujoii  et  Magnin,  présents, 
ne  veulent  point  abandonner  les  membres  du  gouvernement. 

Des  volontaires  de  Flourens,  des  gardes  de  la  légion  de  Tibaldi  et  des 
gardes  du  !20le  bataillon  sont  préposés  à  la  garde  des  prisonniers.  Cet 
état  de  choses  dure  jusqu'au  moment  où,  v<3rs  huit  heures  du  soir,  le 
général  Trocliu,  MM.  Jules  Ferry  et  Arago  sont  délivrés  par  le  lOGe 
bataillon  de  la  garde  nationale.  Alors  et  par  suite,  les  cinq  autres  prison- 
niers sont  plus  étroitement  gardés  à  vue  dans  une  embrasure  de  fenêtre, 
et  plusieurs  des  gens  armés  placés  près  d'eux,  et  dont  les  armes  sont 
chargées,  leur  déclarent  qu'ils  ont  l'ordre  de  les  fusiller  si  l'on  tente  de 
les  délivrer . 

Plusieurs  heures  se  passent  alors  dans  cette  situationetsont  employées,  par 
les  envahisseurs,  à  constituer  un  nouveau  gouvernement,  qui,  après  bien 
des  débats,  est  définitivement  composé  de  Dlanqui,  Flourens,  Millièrc  et 
Ranvier.  Blanqui  n'était  arrivé  qu'assez  tard  à  l'HiHel-de-Ville,  vers  cinq 
ou  six  heures  du  soir,  et  alors  qu'il  croyait  l'insurrection  définitivement 
Iriomphante. 

Les  membres  de  ce  prétendu  gouvernement  se  mettent  aussitôt  k  l'œuvre  : 
ils  décrètent,  multiplient  les  ordres,  convo }  i  il  à  l'Hôtel-de-Ville  des 
bataillons  de  la  garde  nationale  qu'ils  croient  dévoués,  font  prendre  pos- 
session par  leurs  adhérents  de  plusieurs  mairies,  et  agissent,  en  un  mot, 
en  vainqueurs  devenus  maîtres  de  la  situation. 

Cependant,  de  tous  côtés,  obéissant  à  un  même  élan  de  patriotisme  et 
d'indignation,  de  nombreux  bataillons  de  la  garde  nationale  arrivaient 
successivement  pour  délivrer  les  membres  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  et  commençaient  à  envelopper  l'Hôtel-de-Ville.  Déjà 
le  18e  bataillon  avait  pu  y  pénétrer,  arriver  dans  le  salon  de  Cuir,  situé 
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entre  la  salle  du  gouvernement  et  un  autre,  clii  Salon  rouge,  isoler  pen- 
dant deux  heures  les  deux  sections  de  la  Commune  et  supprimer  les 
ordres  qu'elles  transmettaient.  Les  gardes  de  ce  bataillon  avaient  même 
arrêté  Blanqui  avec  deux  autres  individus. 

Ils  ciiimenaicnt  leurs  prisonniers  et  allaient  sortir  de  riIùtel-de-Ville, 
quand  Blanqui,  pâle,  défait,  silencieux,  est  reconnu  par  les  gens  qui 
gardent  le  poste.  Un  coup  de  i*evolver  est  tiré  sur  le  capitaine  qui  le  tient 
par  le  bras;  une  mêlée  violente  s'en  suit,  et  les  trois  prisonniers  s'é- 
chappent. 

Libre,  Blanqui  avait  été  aussitôt  rejoindre  ses  collègues  du  prétendu 
nouveau  gouvernement,  qui  continuent  à  donner  des  ordres,  se  croyant 
toujours  définitivement  les  maîtres. 

Vers  minuit  notamment,  ils  expédiaient  un  individu  à  l'Imprimerie  na- 
tionale, avec  mission  de  faire  insérer,  même  par  la  force,  au  Journal 
officiel,  le  décret  nommant  ks  membres,  au  nombre  de  150,  de  la  com- 
mission municipale  provisoire  et  les  convoquant  pour  le  lendemain  à 
riIôtel-de-Ville. 

A  cette  heure  de  la  nuit,  non-seulement  l'investissement  de  l'Hôtel-de- 
Ville  était  complet,  mais  de  nombreux  bataillons  de  la  garde  nationale  oc- 
cupaient encore  toutes  les  grandes  voies  aboutissant  à  la  place.  Les  ba- 
taillons les  plus  rapprochés  de  l'Hôtel-de-Ville  avaient  à  leur  tête  M.  Jules 
Ferry,  qui  les  conduisait  à  la  délivrance  de  ses  collègues;  et  leur  attitude 
énergique,  qui  révélait  une  sourde  colère,  indiquait  assez  ce  que  l'insur- 
rection avait  à  redouter  de  leur  part.  D'un  autre  côté,  plusieurs  compa- 
gnies de  gardes  mobiles  venaient  de  pénétrer  dans  l'Hôtel-de-Vilie  par  un 
souterrain  communiquant  avec  le  a-  caserne  et  commençaient  à  refouler 
et  à  désarmer  les  envahisseurs. 

La  situation  devenait  critique  pour  les  chefs  au  mouvement.  Il  était 
évident  que  leur  règne  éphémère  touchait  à  sa  fm,  et  que,  s'ils  voulaient 
éviter  d'être  faits  prisonniei-s  ou  de  subir  une  collision  sanglante  dont 
l'issue  n'était  pas  douteuse,  ils  devaient  chercher  à  sauver  leur  position. 
A  plusieurs  reprises  on  entendit  crier  :  «  Nous  sommes  cernés,  nous  ne 
sommes  pas  les  plus  forts.  »  Floureus  fut  alors  d'avis  qu'on  pouvait  rendre 
la  liberté  aux  membres  du  gouvernement  encore  prisonniers,  mais  à  la 
condition  que  les  chefs  du  mouvement  insurrectionnel  sortiraient  avec 
eux  de  l'Hôtel-de-Yille.  La  foule  refuse  de  souscrire  à  cette  proposition. 

Blanqui  la  combattit  énergiquement  :  il  déclara  qu'il  fallait  absolument 
que  tous  les  membres  du  gouvernement,  y  compris  le  général  Trochu, 
donnent  leur  démission  par  écrit;  que,  sans  cette  condition,  le  gouverne- 
ment pourrait  faire  fusiller  le  lendemain  tous  ceux  qui  avaient  envahi 
rilôtel-de-Ville,  et  qu'il  fallait  garder  les  prisonniers  comme  otages. 

Cependant  le  temps  s'écoulait;  les  bataillons  de  gardes  nationaux, 
dirigés  par  M.  Jules  Ferry,  avaient  hâte  d'en  finir.  Ce  dernier,  auquel  on 
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avait  fait  espérer  que  les  derniers  envahisseurs  allaient  se  retirer  après 
avoir  rendu  la  liberté  aux  membres  d*  gouvernement,  et  qu'ainsi  toute 
collision  sanglante  serait  évitée,  ce  dernier,  las  d'attendre,  pénétra  de 
force  dans  l'IIàtel-de-Ville  par  la  porte  Saint-Jean,  ap  rùs  avoir  essuyé 
trois  coups  de  feu,  tirés  de  l'intérieur.  Il  arrive  dans  la  salle  des  délibé- 
rations du  gouvernement,  au  moment  où  un  déléo né  du  peuple  faisait  u..e 
dernière  nmlion. 

L'entrée  des  gardes  nationaux  lui  coupa  la  parole.  Il  était  trois  heures  du 
matin.  MM.  Jules Favre,  Garnier-Pagès,  Jules  Simon,  furent  eniin  délivrés. 
Par  les  soins  de  la  garde  nationale  et  de  la  garde  mobile,  tous  les  enva- 
hisseurs furent  successivement  expulsés. 


EXTRAIT  DE  L  INTEUr.OC.ATdinE  DE  RI-ANQUl 

M.  Blanqui:  Le  31  octobre,  j'étais  chez  moi,  où  je  ne  fus  informé  de 
la  prise  de  l'IIôlel-de-Ville  qu'à  cinq  heures  et  demie.  Il  y  avait  deux 
heures  que  le  nouveau  gouvernement  avait  été  nommé,  et  j'ignorais 
encore  que  j'en  fisse  partie. 

J'étais  (intiérement  occupé  dt;  mon  journal  et  je  ne  participais  en  rien 
aux  affaires  de  la  rue.  Le  31  octobre,  je  n'aurais  pas  paru  plus  que  les 
autres  fois,  si  je  n'avais  pas  été  désigné  comme  membre  du  gouverne- 
meut.  Cette  situation  nouvelle  :.:  •  ?réait  des  obligations,  et  j'ai  cru 
de  mon  devoir  de  me  rendre  à  l'appel  qui  m'avait  été  adressé. 

Je  suis  arrivé  à  rHùlel-de-Ville  à  six  heures  et  demie  et  j'ai  eu  la  plus 
grande  peine  à  y  pénétrer.  Il  m'a  fallu  plus  d'une  demi-heure  pour  y 
entrer.  Arrivé  dans  une  salle  tendue  en  rouge,  j'ai  vu  autour  d'r  ;  grande 
table  plusieurs  personnes;  mais  je  n'en  ai  reconnu  aucune.  Je  demandai 
alors  à  voir  Flourens ,  afin  d'être  exactement  renseigné  sur  ce  qui  se 
passait. 

On  me  répondit  qu'il  était  occupé  à  surveiller  les  memhrcs  de  l'ancien 
gouvernement.  C'est  ainsi  que  j'ai  appris  leur  arrestation.  J'ai  voulu 
néanmoins  aller  le  trouver,  mais  cela  m'a  été  impossible  ;  j'en  ai  été  em- 
pêché par  les  gardes  nationaux,  ([ui  m'ont  barré  le  passage  et  m'ont 
arrête.  Ils  appartenai<mt  au  17c  bataillon  et  se  sont  emparés  de  moi  avec 
une  grande  violence. 

On  m'a  arraché  la  barbe  et  les  cheveux.  Ou  m'a  frappé  sans  songer 
(jue  j'étais  un  vieillard.  Les  soldats  eux-mêmes  ont  fini  par  être  révoltés 
de  ces  mauvais  traitements  qu'on  m'infligeait,  et  ils  m'ont  arraché  des 
mains  de  ceux  qui  m'accablaient.  J'étais  presque  évanoui.  Lorsque  j'ai 
été  remis,  je  les  ai  suivis;  ils  m'ont  conduit  dans  une  cour  extérieure. 
Le  chef  de  l'escorte  était  un  sergent,  et  non  pas  un  officier,  comme  dit 
'e  rapport. 
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Un  capitaine  a  voulu  me  dégager;  mais  le  sergent  l'a  pris  à  la  gorge. 
J'ai  entendu  un  coup  de  feu  et  je  ne  sais  pas  ce  qui  est  arrivé.  A  cet  ins- 
tant, il  s'est  produit  un  mouvement  de  trouble  dont  j'ai  profité  pour  fuir 
et  pour  rentrer  à  l'Hùtel-de-Villo. 

J'ai  trouvé  là  MM.  Flourens,  Millière,  Ranvier  et  d'autres  de  mes  collè- 
gues, avec  lesquels  j'ai  continué  à  donner  des  ordres  dont  le  but  était 
d'arriver  à  une  solution  pacitique.  M.  Dorian  était  dans  une  salle  voisine; 
je  fus  le  trouver. 

Nous  avons  discuté,  pendant  plus  d'une  heure,  les  bases  d'une  con- 
vention de  nature  à  satisfaire  aux  besoins  du  moment.  M.  Dorian  et  moi, 
nous  lond)àmes  d'accord.  Tout  le  reste  de  la  nuit  s'est  pasfé  à  trouver  les 
moyens  de  mettre  fin  à  cette  situation  dangereuse.  En  quittant  M.  Dorian, 
je  suis  retourné  auprès  de  mes  collègues;  mais  il  était  près  de  deux 
heures  du  matin  lorsque  je  suis  entré  dans  la  salle  où  se  trouvaient  les 
membres  de  l'ancien  gouvernement.  Ils  avaient  adhéré  à  nos  conventions  ; 
et,  plus  de  dix  fois,  ils  ont  juré  leur  parole  d'honneur  que  cette  affaire  du 
31  octobre  ne  donnerait  lieu  à  aucune  poursuite. 

Je  suis  ensuite  sorti  de  l'Hôtel-de-Ville  avec  le  général  Tamisier,  que 
j'ai  conduit  jusqu'au  milieu  de  l'avenue  Victoria  en  causant  d'une  façon 
fort  intime  avec  lui.  En  le  quittant,  je  suis  retourné  chez  moi.  Voilà  la 
part  que  j'ai  prise  au  mouvement.  Le  rapport  dit  que  j'ai  exigé  la  démis- 
sion du  général  Trochu;  c'est  une  erreur  que  je  tiens  à  relever. 

La  base  de  nos  conventions  était  le  maintien  de  l'ancien  gouvernement 
et  le  départ  immédiat  du  nouveau.  La  question  roulait  sur  les  élections. 
Je  n'ai  demandé  que  l'adhésion  du  général  Trochu  à  ce  qui  avait  été 
décidé.  Elle  me  semblait  indispensable. 


DEPOSITION  DE  M.   FERRY 

En  ce  qui  concerne  spécialement  M.  Blanqui,  j'ai  peu  de  chose  à  dire 
de  lui.  Je  le  connaissais  peu  avant  le  31  octobre,  et  je  ne  l'ai  vu  qu'un 
instant  dans  la  soirée,  lorsque  je  suis  revenu  à  l'Hôtel-de-Ville  à  la  tête 
des  troupes. 

Le  gouvernement  a  été  séquestré  dans  le  salon  de  ses  délibérations. 
M.  Blanqui  ne  figurait  aucunement  dans  cette  foule,  qui  avait  la  préten- 
tion d'exiger  la  démission  des  membres  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  A  un  certain  moment,  Flourens  et  ses  hommes  occupèrent  la 
salle,  et  la  scène,  qui  jusque-là  avait  été  très-confuse,  devint  plus  régu- 
lière. Flourens,  monté  sur  la  table,  nomma  un  gouvernement.  Blanqui  en 
faisait  partie. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  le  106",  conduit  par  le  commandant 
Ibos,  entra  dans  l'Hôtel-de-Ville.    Il  voulait  nous  dégager  tous.   Il  ne 
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réussit  pas;  mais,  grâce  à  son  énergie,  il  contint  les  insurgés  et  fil  échap- 
per quelques-uns  d'entre  nous. 

Le  général  Trochu  regagna  son  quartier  général  en  me  donnant  ses 
instructions.  On  avait  battu  le  rappel.  Mais  il  fallait  cinq  ou  six  heures 
pour  réunir  la  garde  nationale,  et,  lorsque  j'arrivai  à  l'état-major,  je  ne 
fus  pas  surpris  d'y  trouver  un  certain  trouble.  11  était  à  peu  près  neuf 
heures.  Lorsque  les  bataillons  furent  en  nombre  suflisant,  j'en  pris  le 
commandement. 

Bientôt  la  colonne  arriva  devant  l'Hôtel-de-Ville.  Li,  elle  se  partagea 
en  deux  :  l'une  resta  sur  la  place,  et  je  me  dirigeai  avec  l'autre  vers  la 
porte  Lobau.  Les  gardes  nationaux  arrachèrent  la  grille  eu  un  clin  d'œil, 
et  l'on  était  à  la  recherche  d'un  pétard  pour  faire  sauter  la  porte,  lors- 
qu'on m'avertit  que  M.  Delescluze  voulait  me  parler. 

Je  le  trouvai  sur  le  trottoir;  il  me  dit:  «  Si  vous  me  donnez  une  demi- 
heure,  j'arrangerai  l'affaire  j.  Je  ne  pouvais  qu'accepter  celte  solution 
heureuse,  car  les  ordres  du  général  Trochu  étaient  d'éviter  l'effusion  du 
sang.  J'attendis  plus  d'une  heure,  et  M.  Delescluze  étant  enfin  revenu  me 
trouver  avec  des  conditions  inacceptables,  je  lui  dis: 

—  «  Non,  je  ne  l'entends  pas  ainsi.  Vous  rendrez  l'Hôtel-de-Ville;  le 
général  Tamisier  en  reprendra  le  commandement,  et  les  deux  ou  ivois 
mille  hommes  qui  l'occupent  illégalement  pourront  se  retirer.  » 

Je  n'ai  fait  là  qu'une  convention  militaire,  qu'on  a  mal  interprétée.  Je 
n'entendais  pas  engager  le  gouvernement. 

J'attendis  plus  de  deux  heures.  Pendant  ce  temps-là  nous  étions  inter- 
pellés  par  des  gardes  nationaux  enfermés  dans  l'édifice.  Ils  nous  disaient: 
«  Nous  avons  été  trompés  :  il  faut  en  finir.  )•> 

Au  moment  où  je  me  promenais  sur  la  place,  je  fus  appréhendé  au  corps 
par  des  gardes  de  Flourens;  mais  je  me  dégageai,  et,  ayant  été  averti  que 
la  porte  Lobau  avait  été  ouverte,  j'entrai,  je  pénétrai  et  je  fus  assez 
heureux  pour  délivrer  les  membres  du  gouvernement. 

Voilà  la  part  que  j'ai  prise  aux  événements  du  31  octobre.  Je  ne  sais  ce 
qui  s'est  passé  dans  l'Hôtel-de-Ville  que  par  les  récits  qui  m'ont  été  faits, 
et  je  ne  puis  apporter  aucun  témoignage  direct  à  l'égard  de  la  conduite  de 
Blanqui,  parce  que  j'étais  déjà  absent  au  moment  de  son  arrivée. 


DEPOSITION  DE  .M.  JULES  SIMON 

J'ai  vu  Blanqui  pour  la  première  fois  le  31  octobre,  dit  M.  Jules  Simon  ; 
il  arriva  fort  tard,  et,  lorsqu'on  l'amena  dans  la  salle  où  nous  nous  trouvions, 
on  me  dit  qu'il  avait  été  arrêté.  Je  me  souviens  qu'il  était  sans  cravate; 
il  l'avait  sans  doute  perdue  dans  la  lutte.  Il  fut  immédiatement  entouré 
par  plusieurs  personnes;  mais  je  n'entendis  pas  ce  qu'onlui dit.  J'étais  avec 
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M.  Jules  Favre,  dans  une  embrasiux  rie  fenêtre,  où  nous  gardaient  une 
di/aine  de  factieux,  qui  avait  l'ordre  de  nous  brider  la  cervelle  si  nos  amis 
reprenaient  l'Hôtel-de-Ville. 

Dans  la  soirée,  il  se  passa  un  fait  que  je  me  rappelle.  Après  nous  avoir 
longtemps  gardés  à  vue,  on  nous  dit:  «  On  va  vous  laisser  sortir,  tout  le 
monde.  »  Ce  changement  nous  lit  penser  qu'en  raison  de  ce  qui  se  passait 
dehors,  les  insurgés  avaient  pensé  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  utile  pour 
eux  était  de  s'en  aller. 

A  ce  moment,  quelqu'un  monta  sur  la  table:  on  me  dit  que  c'était 
M.  Blanqui.  On  lui  avait  fait  observer  qu'étant  prisonniers  nous  ne  pouvions 
donner  d'ordre,  et  je  me  souvins  qu'il  répondit:  «Ce  scût  des  gens  d'honneur; 
s'ils  disent  qu'il  no  donneront  pas  d'ordres,  ils  n'en  donneront  pas». 

Nous  reprîmes  nos  places;  et,  à  part  cet  épisode,  je  ne  me  rappelle  rien 
autie  chose  à  propos  de  Blanqui. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  La  déposition  de  M.  Jules  Simon 
est  particulièrement  importante,  car  l'accusation  dit  que  Blanqui  avait 
engagé  les  inmrgés  à  ne  pas  laisser  partir  les  membres  du  gouvernement. 

Blanqui.  — Ceci  est  une  paraphrase,  je  n'ai  vu  ni  M.  Jules  Favre  ni 
M.  Jules  Simon. 

M.  Jules  Simon. —  Cela  peut  être  vrai  ;  les  croisées  étaient  très-profondes 
et  une  dizaine  d'hommes,  nos  gardiens,  nous  masquaient.  Ils  étaient 
d'ailleurs  pleins  de  politesse  ;  mais  ils  n'en  avaient  pas  moins  l'ordre  de 
nous  garder  et  de  nous  fusiller.  Ils  exécutèrent  leur  consigne  en  partie, 
et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  M.  IJianqui  ne  nous  a  pas  vus.  On  ne 
voulut  même  pas  laisser  passer  le  général  Le  Flô,  qui  avait  dit  en  nous 
montrant:  «Mes  amis  sont  là;  je  veux  les  rejoindre.  » 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  11  faut  évidemment  conclure  de 
cette  déposition  que  la  foule  était  disposée  à  vous  laisser  sortir  et  que 
Blanqui  s'y  est  opposé. 

3/.  Jules  Simon.  — Je  n'oserais  affirmer  que  la  foule  nous  aurait  laissé 
aller  bien  loin;  mais  elle  nous  aurait  laissés  descendre.  Nous  fûmes 
obligés,  après  le  discours  de  M.  Blanqui,  de  retourner  à  nos  places. 

Blanqui.  —  M.  Jules  Simon  ne  peut  ignorer  que  M.  Garnier-Pagès  avait 
promis  de  ne  pas  poursuivre. 

Le  commissaire  du  gouvernement  à  M.Jules  Simon.  —  Savez-vous 
quelque  chose  de  la  décision  des  membres  du  gouvernement  d'accorder 
les  élections  et  de  s'entendre  avec  les  insurgés? 

M.  Jules  Simon.  — Ily  a  là  deux  questions  distinctes.  Lorsque  M.  Etienne 
Arago  est  arrivé  avec  le  décret  d'élection,  la  salle  n'avait  pas  encore 
été  envahie.  C'est  peu  d'instants  après  que  nous  vîmes  entrer  une  vingtaine 
d'individus  qui  disaient  qu'ils  venaient  pour  nous  défendre.  C'était  tout 
simplement  pour  ouvrir  la  porte  aux  gens  du  dehors.  Le  second  point  est 
celui  qui  a  rapport  à  notre  démission.  M.  Dorian  avait  le  plus  grand  désir 
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d'éviter  l'eiTusion  du  sang  ot  dt;  sauver  nos  tètes.  Quant  aux  pourparlers 
qui  eurent  lieu  à  ce  double  effet,  je  les  ignore  complètement. 


nÉPOSlTlON  DE   M.  TAMISIER   {\) 

Selon  moi,  cette  sombre  soirée  du  ol  octobre  se  partage  en  deux  parties. 
Durant  la  première  partie,  celle  de  l'invasion,  je  n'apeiçus  pas  M.  illanqui , 
mais  seulement  dans  la  seconde,  lorsque  quelques  membres  du  gouver- 
nement se  furent  échappés.  J'étais  au  nombre  de  ceux  qui  étaient  restés 
prisonniers  des  insurgés.  On  nous  avait  mis  dans  une  embrasure,  où  nous 
avions  encore  la  liberté  de  nous  mouvoir.  Une  dizaine  des  tirailleurs 
dcFlourens  étaient  chargés  de  nous  surveiller.  11  y  avait  déjà  longtemps 
que  nous  étions  là,  lorsque  Flourens  fit  un  discours  dans  lequel  il  dit  que 
des  arrangements  étaient  pris  et  que  tout  le  monde  allait  sortir. 

Je  me  levai,  car  j'étais  disposé  à  accepter  ces  conditions;  mais  les  soldats 
de  Flourens  se  pressèrent  autour  de  nous  en  criant  qu'il  n'était  pas 
possible  de  nous  laisser  aller. 

M.  Flourens  revint  trois  ou  quatre  fois  i  la  charge,  de  sept  heures  à  deux 
heures,  et  toujours  inutilement,  (juoique  l'excitation  de  la  foule  baissât 
très-visiblement. 

Eniin,  à  un  certain  instant,  j'entendis  dans  la  salle  voisine  un  mouve- 
ment considérable  :  c'était  Flourens  qui  renouvelait  ses  propositions. 

Il  me  sembla  que  le  moment  était  venu  d'agir  :  je  m'avançai,  je  fus  me 
placer  entre  MM.  Flourens  et  Blanqui,  et  je  me  dirigeai  avec  eux  vers  la 
porte  d'entrée  ;  j'allais  l'atteindre  lorsqu'elle  s'ouvrit^  poussée  par 
M.  Jules  Ferry,  qui  venait  d'entrer  avec  les  gardes  nationaux  qu'il  avait 
réunis  à  l'état-major. 

Je  voulus  retourner  auprès  de  Flourens  et  de  Blanqui.  Reconnaissant 
qu'ils  avaient  l'ail  leur  possible  pour  nous  délivrer,  je  désirais  leur  être 
utile  à  mon  tour;  ce  que  je  fis  en  les  emmenant  avec  moi. 

Lorsque  nous  fûmes  au  bas  du  perron,  Flourens  se  sépara  de  nous,  et 
je  continuai  mon  chemin  avec  M.  Blanqui.  Une  fois  sur  le  perron  de  l'IIùtcl- 
dc-VilIe,  j'aperçus  de  nombreux  gardes  nationaux  groupés  sur  la  place. 
Je  la  traversai  rapidement,  et  Blanqui  ne  fut  pas  reconnu. 

Nous  continuâmes  par  l'avenue  Victoria.  Il  n'y  avait  plus  personne  dans 
les  rues.  Blanqui  me  quitta  en  me  remerciant,  et  je  ne  l'ai  pas  revu  depuis 
cette  nuit -là. 


(1)  Général  en    chef   de  la    garde   nationale   au    moment    de    l'affaire  du 
31  octobre. 
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DEPOSITION    DE    M.     GxVRNIER-PAC.ES 


Le  31  octobre  dernier,  j'ai  rivai  à  l'IIùlel-ile-VilIe  sur  une  convocation 
particulière  de  31.  Jules  Ferry,  au  nininent  où  la  foule,  gi'ossissant 
toujours,  commençait  à  envahir  rilôtel-de-Ville. 

Le  général  Trochu  était  occupé  dans  le  Salon  rouge  à  recevoir 
plusieurs  députations  et  à  leur  donner,  sur  les  événements  du  jour,  toutes 
les  explications  possibles. 

En  voyant  l'excitation  de  la  foule,  son  ton  assez  menaçant,  je  demandai 
à  M.  Adam,  préfet  de  police,  pourquoi  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
n'avaient  pas  déjà  été  convoqués. 

Il  me  répondit  que  c'était  dans  la  crainte  (pie  cet  appareil  militaire  ne 
provoquât  dans  la  population  une  certaine  émotion.  Je  lui  exprimai  mes 
rogiets  que  cette  mesure  n'eût  pas  été  prise  plus  tôt 

Peu  de  temps  après,  la  foule  faisait  invasion  dans  la  salle  du  Trône  et 
demandait  la  Commune. 

La  foule,  ne  trouvant  plus  de  résistance,  lit  bientôt  irruption  dans  la 
salle  de  nos  délibérations.  Plusieurs  orateurs,  parmi  lesquelsje  remarquai 
Ghassin  et  Maurice  Joly,  prirent  la  parole.  Ces  deux  derniers  dirent  avoir 
fait  de  vains  efforts  pour  empêcher  l'irruption,  mais  qu'il  n'y  avait  plus 
qu'un  seul  moyen,  pour  les  membres  du  gouvernement,  de  calmer  la 
foule  :  c'était  de  donner  leur  démission  et  de  confier  à  M.  Dorian 
le  pouvoir,  avec  mission  de  former  un  nouveau  cabinet.  M.  Dorian 
refusa  avec  beaucoup  de  dignité  et  d'énergie. 

M.  Jules  Favre  répondit  de  son  côté  avec  beaucoup  de  sang-froid  à  la 
foule  qui  ne  cessait  de  faire  entendre  le  cri  :  Démission  !  «Vous  pouvez 
faire  de  nous  ce  que  vous  voudrez,  mais  vous  n'aurez  de  non 3  ni 
démission  ni  concession.  y> 

Du  reste,  s'il  y  avait  des  gens  acharnés  contre  le  gouvernement,  d'au- 
tres, au  contraire,  lui  étaient  favorables.  Voici  un  incident  qui  en  est  la 
preuve  : 

Unliomme  que  je  ne  connais  pas,  et  qui  m'avait  tout  l'air  d'un  officier 
prussien,  dépassait  les  autres  par  la  violence.  Je  lui  demandai  qui  il  était 
pour  parler  ainsi  ;  il  me  répondit  par  des  mots  blessants.  11  en  adressa 
aussi  à  M.  Jules  Simon  et  finit  par  lui  dire  :  «  Vous  en  avez  menti  !  » 
Aussitôt  la  foule  lui  donna  tort  et  l'entraîna. 

En  ce  qui  touche,  les  menaces  de  mort  qui  me  furent  particulièrement 
adressées,  j'ai  retenu  les  deux  faits  suivants  : 

Pendant  que  j'étais  à  côté  de  mes  amis^  un  des  hommes  placés  près  de 
moi,  me  montrant  un  pistolet,  me  dit:  «Sil'o  neutre  ici  pour  vous  délivrer, 
vous  êtes  mort  !  —  Vous  avez  donc  beaucoup  de  haine  contre  rnoi  ?  » 
répliquai-J€.  A  l'e.xpression  de  sa  figure  et  à  ce  qui  se  passa  ensuite,  je 
compris  que  cette  menace  n'était  pas  vraiment  sérieuse,  et  que  c'était  la 


—  6-2o  — 


peur  qui  la  lui  faisait  faire.   Il  quitta  bientôt  la  place  et  ne  revint  plus. 
Un  autre  insurgé  me  montra  un  fusil   eu  me  disant  :   —   «Si  on   entre 
ici,  il  y  a  une  ])alie  pour  vous.  » 
J'ai  aiquis  qu'à  la  fin  de  cette  scène  il  fut  désarmé. 


APPENDICE  VII 


L'ARMISTICE 

I 

Li'Ure  de  M.  Gu'izot  sur  l'armistice 

M.  Guizo'  ;i  adressé  au  Tlm'S  la  lettre  suivante  au  sujet 
de  la  question  de  raiinislice  : 

Monsieur, 

Depuis  quelque  temps  j'ai  vécu  dans  un  état  d'attente,  sans  trop  savoir 
ce  que  j'attendais.  Ce  n'était  certainement  pas  la  capitulation  de  Metz. 
Je  fus  si  affligé  de  la  nouvelle  de  cette  capitulation,  que  pendant  quelque 
temps  je  ne  me  sentis  pas  le  courage  d'en  parler  même  à  mes  amis.  Je 
ne  comprends  pas  bien  encore  ce  déplorable  incident.  A-t-il  été  réelle- 
ment causé  par  la  famine  dans  l'armée  de  Dazaine,  ou  par  un  complot 
bonapartiste  des  maréchaux? 

Je  recule  à  accuser  d'intrigues  un  brave  soldat,  et  mon  premier  mou- 
vement a  été  de  blâmer  sévèrement  M.  Gambetla  pour  son  assertion 
hâtée  :  «  Dazaine  nous  a  trahis.  » 

Cependant^  je  suis  forcé  de  reconnaître  que  tout  semble  indiquer  que 
des  motifs  d'intérêt  ont  suscité  des  intrigues  bonapartistes.  De  telles 
intrigues  ne  serviront  à  rien,  car  les  motifs  en  sont  ignobles.  Je  suis  bien 
vieux  pour  être  surpris  de  pareilles  transactions  ;  mais  elles  m'attristent 
tellement,  que  j'hésite  toujours  à  y  croire. 

Cependant  la  marche  des  événements  est  si  rapide,  que  le  maréchal  est 
déjà  presque  oublié  et  que  sa  conduite  est  même  reléguée  aux  pages  de 
l'histoire,  où  elle  restera  comme  un  problème  à  résoudre  pour  ceux  qui 
l'étudierontun  jour. 

La  question  de  l'armistice  est  bien  différente  et  infiniment  plus  impor- 
tanle.  J'étais  enchanté  de  voir  que  cette  question  avait  été  posée  par  les 
puissances  neutres  à  l'initiative  de  l'Angleterre. 
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Les  gouvernements,  à  Paris  et  à  Tours,  acceptèrent  dans  la  forme  ce 
qui  avait  été  conçu  et  suggéré  à  Londres. 

M.  Jules  Favre  a  dit  olficiollenient  : 

«  Les  puissances  neutres  proposent  un  armistice,  afin  qu'une  Assem- 
blée nationale  puisse  être  convoquée.  Il  est  bien  entendu  que  les  condi- 
tions essenlielles  d'un  tel  armistice  doivent  être  le  ravitaillement  de  Paris 
pendant  toute  sa  durée  et  l'élection  de  l'Assemblée  par  toute  la  nation.  » 

iM.  Tliiers  a  quitté  Paris  pour  Versailles  avec  pleins  pouvoirs  pour 
signer  l'armistice  à  ces  conditions.  Presque  tout  le  monde  diplomatique 
croyait  au  succès  des  négociations,  et  on  m'a  dit  que  samedi  dernier  un 
article  du  Times,  que  je  n'ai  pas  encore  vu,  les  appuyait  avec  cbaleur. 

Une  dépèche  télégraphique  ofliciclle,  datée  du  7  novembre,  m'a  été 
envoyée  de  Lisieux  la  nuit  dernière  ;  voici  ce  qu'elle  contenait  : 

c(  L'armistice  à  l'effet  de  permettre  qu'une  .\sseml)lée  nationale  fût  élue 
en  France  a  été  rejeté  à  l'unanimité  par  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  parce  que  la  Prusse  n'a  pas  voulu  con.«entir  aux  conditions  du 
ravitaillement  de  Paris,  et  n'a  voulu  accepter  qu'avec  réserve  la  partici- 
pation de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  aux  élections.  » 

Je  n'ai  depuis  rien  appris  de  plus.  Un  journal  d'hier  soir  dit  que  les 
négociations  semblent  n'être  pas  tout  à  fait  rompues.  Mais,  si  cette  dé- 
pêche annonce  une  décision  finale,  et  si  l'armistice  a  été  rejeté  parce  que 
la  Prusse  refuse  d'accepter  les  conditions  qui  avaient  été  posées  tout 
d'abord,  il  me  semble  que  les  objections  de  la  Prusse  sont  sans  valeur 
aucune  et  leurs  conséquences  déplorables. 

Si  la  réserve  de  la  Prusse  à  l'égard  de  la  participation  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  aux  élections  signifie  seulement  qu'elle  n'entend  ne  rien  dire 
ou  ne  rien  faire  qui  puisse  laisser  à  penser,  lors({ue  le  temps  viendra  de 
signer  un  traité  de  paix,  qu'elle  a  renoncé  à  la  cession  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine,  je  n'ai  rien  à  dire  sur  ce  point. 

La  Prusse  a  le  droit  de  faire  une  pareille  réserve.  Il  a  toujours  été 
reconnu  des  deux  côtés  que  l'armistice  ne  pourrait  affecter  aucune  ques- 
tion politique  ;  que  l'Assemblée  nationale  déciderait  seule  des  conditions 
de  la  paix,  et  que,  pour  cette  raison  même,  elle  devrait  être  convoquée. 
Si  cependant  l'intention  de  la  Prusse  était  d'entraver  ou  d'interdire 
l'Alsace  et  la  Lorraine  et  de  nier  leur  droit  de  voter  dans  l'élection  de 
l'Assemblée  nationale,  ce  serait  une  violation  flagrante  des  droits  des 
nations. 

L'Alsace  et  la  Lorraine  n'ont  pas  cessé  de  faire  partie  de  la  France 
parce  qu'elles  sont  actuellement  occupées  par  les  Prussiens.  Elles  ne 
peuvent  être  séparées  de  la  France  que  par  un  traité,  et,  jusqu'à  ce  qu'un 
traité  ait  été  conclu,  les  habitants  de  ces  deux  départements  sont  citoyens 
français  et  ont  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  de  citoyens  français. 
Quanta  la  question  de  ravitailler  Paris  proportioûnellement  à  la  durée 
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de  l'armistice,  le  dédain  prussien  du  droit  des  nations  a  été  de  nouveau 
flagrant  et  exceptionnel.  Le  principe  essentiel  d'un  armistice  est  le  niain_ 
tien  du  statu  qiio,  c'est-à-dire  qu'à  la  cessation  d'un  armistice  les  belli- 
gérants doivent  se  trouver  dans  la  même  position  et  avec  les  mêmes 
ressources  qu'au  commencement. 

Quand  l'armistice  concerne  une  ville  assiégée,  les  provisions  de  toute 
sorte  jouent  évidemment  un  rôle  très-important  dans  les  considérations 
qui  s'y  rattachent.  Pendant  l'armistice,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  ce 
qu'une  ville  assiégée  épuise  les  provisions  qu'elle  possédait  ({uand  l'ar- 
mistice a  commencé  ;  car,  s'il  en  était  ainsi,  à  l'expiration  de  l'armistice, 
elle  se  trouverait  dans  une  position  bien  pire  qu'auparavant. 

Il  doit  donc  être  permis  de  ravitailler  les  habitants  d'une  ville  assiégée 
pondant  toute  la  durée  d'un  armistice.  H  y  a  là  un  principe;  de  justice 
naturelle  en  même  temps  qu'un  élément  essentiel  du  droit  des  nations, 
qui  ont  été  reconnus  dans  des  cas  semblables, 

La  décision,  quant  à  la  quantité  de  provisions  nécessaires  pendant  un 
temps  donné,  pourrait  soulever  des  difficultés  ;  mais  de  pareilles  diflicultés 
ne  sont  pas  indispensables.  Depuis  (pie  les  Prussiens  ont  réussi  à  bloquer 
Paris  si  étroitement,  que  rien  ne  peut  y  entrer,  pas  même  une  lettre,  ils 
ne  rencontreront  certainement  aucune  difficulté  en  limitant  et  contrôlant 
le  nombre  de  sacs  de  farine,  de  têtes  de  bétail,  et  la  quantité  de  vivres 
de  toute  nature  qui  pourraient  y  être  admis. 

Refuser  un  ravitaillement  proportionnel  et  limité  de  la  ville,  c'est 
rendre  impossible  pour  les  habitants  assiégés  l'acceptation  d'un  armistice. 
Bien  plus,  cela  implique  que  les  assiégeants  ne  désirent  pas  eux-mêmes 
un  armistice  et  qu'ils  n'ont  aucune  envie  d'atteindre  le  but  dans  lequel  on 
a  proposé  un  armistice,  c'est-à-dire  l'élection  d'une  Assemblée  nationale 
capable  de  traiter  la  paix. 

Ce  n'était  certainement  pas  un  armistice  impraticable  et  sans  valeur  qui 
avait  été  accepté  et  chaleureusement  défendu  par  le  général  Trochu.  Il 
y  a  quelques  jours,  —  le  lendemain  même  du  mouvement  révolutionnaire 
du  31  octobre,  —  il  disait  aux  gardes  nationales  de  la  Seine  : 

«  La  proposition  d'un  armistice  mise  inopinément  en  avant  par  les  puis- 
sances neutres  a  été  faussement  et  injustement  interprétée  comme  le  prér 
lude  d'une  capitulation,  quand  en  réalité  elle  n'était  qu'un  hommage 
rendu  à  l'attitude  de  la  population  de  Paris  et  à  la  ténacité  de  leur  dé- 
fense. Cette  proposition  était  un  honneur  pour  nous.  » 

Le  général  Trochu  avait  bien  raison  de  parler  ainsi.  En  France,  il  y  a 
des  intérêts  et  des  passions  qui  s'opposent  à  toute  espèce  d'armistice. 
Néanmoins,  il  serait  honorable  et  sage  pour  la  France  d'accepter  un  ar- 
mistice juste  et  sincère. 

Mais,  si  les  résolutions  finales  de  la  Pmsse  sur  ce  point  sont  celles  que 
les  dépêches  de  Tours  paraissent  indiquer,  la  France  ne  peut  les  consi- 


—  628  — 

dêrer  que  comme  un  refus  indirect  de  l'armistice  suggéré  par  les  puis- 
sances neutres.  Elle  ne  peut  ([ue  continuer,  avec  le  courage  et  les  forces 
(jui  lui  restent,  une  guerre  à  outrance,  dont  la  responsabilité  ne  lui  in- 
combe pas  plus  longtemps. 

GUIZOT. 

Val-Richer,  le  8  novembre  1870. 


I 


II 

La  discussion  du  fremicr  armistice 

On  lit  dans  le  Tinies  : 

«  Nous  sommes  en  mesure  maintenant,  grâce  aux  lettres  de  notre  corres- 
pondant à  Versailles,  de  décrire  avec  l'exactitude  de  lliistoire  le  cours  des 
négociations  que,  la  semaine  dernière  déjà,  nous  avons  résumées  en 
raisonnant  d'après  le  caractère  des  deux  négociateurs.  Ces  deux  hommes, 
si  étonnants,  se  sont  rencontrés  au  moment  où  M.  Thiei's  traversait  Ver- 
sailles, venant  de  Tours  et  se  rendant  à  Paris  pour  y  recevoir  du  gou- 
vernemeut  provisoire  le  pouvoir  de  traiter  ;  mais  ce  n'est  qu'à  son  retour 
delà  capitale  que  des  négociations  sérieuses  ont  commencé.  M.  Thiers  a 
passé  de  longues  heures  à  convei'ser  avec  le  chancelier,  et  ces  entrevues 
ont  été  reprises  plusieurs  fois.  Presque  épuisé  par  des  travaux  et  des  in- 
quiétudes trop  fortes  pour  son  âge,  M.  Thiers  avait  reconquis  cependant 
toute  sa  vigueur,  et  son  énergie  mentale  ne  fut  jamais  plus  vive  que  pen- 
dant ses  délibérations  avec  M.  de  Bismark. 

«  Le  chancelier  reçut  M,  Thiers  avec  beaucoup  de  courtoisie  et  fut,  dit- 
on,  favorablement  impressionné  par  lui  comme  il  l'avait  été  par  M.  Jules 
Favre.  La  vérité  est  que  le  chancelier  lui  communiqua  l'élan  et  que  le 
vieux  ministre,  dans  la  bouche  duquel  le  français  est  un  si  merveilleux 
instrument,  fit  usage  de  toute  son  éloquence. 

«  A  la  fin  de  la  seconde  conférence,  «  M.  Thiers  ne  désespérait  pas.  » 
Il  était  très-content  des  progrès  qu'il  avait  faits,  et  pendant  tout  le  temps, 
néanmoins,  M.  de  Bismark  n'avait  rien  dit.  Le  chancelier  avait  suivi  avec 
un  véritable  plaisir  intellectuel  le  jeu  de  l'esprit  de  M.  Thiers,  la  facilité 
de  son  langage,  le  caractère  persuasif  de  ses  paroles,  mais  ni  cet  esprit, 
ni  ce  langage,  ni  ces  paroles  n'ont  ébranlé  sa  résolution  le  moins  du 
monde.  Paris  étant  assiégé,  le  comte  de  Bismark  désirait  l'élection  d'une 
Assemblée  constituante,  et  il  était  disposé  à  donner  toutes  les  facilités 
possibles  pour  qu'une   telle  Assemblée  fût  élue.  Est-ce  que  le  chancelle 
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admit  donc  qu'il  convenait  que  Paris  eût  le  droit  de  se  ravitailler  dans  la 
proportion  du  temps  de  la  suspension  des  hostilités'?  Nullement  ;  dans  les 
termes  de  la  plus  grave  politesse,  M.  de  Bismark  exprima,  en  manière  de 
réponse,  le  rei^ret  qu'il  y  eût  incompStil)ilité  entre  un  ti'l  droit  et  le  fait 
du  siège.  Energie  plus  grande,  plus  grande  abondance  d'arguments  et  de 
phrases  sonores  de  la  part  du  k  vieillard  éloquent,  »  jusqu'à  ce  que,  enfin, 
le  gouvernement  provisoire  coupa  court  aux  négociations  qui  avaient  eu 
pour  effet,  à.  dessein,  de  faire  perdre  inutilement  un  temps  précieux. 

«  Pourquoi  donc  M.  de  Bismark  a-t-il  permis  que  les  négociations  aient 
duré  trois  jours,  bien  plus,  cinq  jours,  alors  qu'il  eût  pu  y  mettre  fin  en 
trois  heures?  On  ne  donne  de  ce  fait  aucune  explication  suffisante.  M.  de 
Bismark  savait  parfaitement,  dès  le  début,  quelle  était  sa  résolution.  Sa 
volonté  ne  chancela  jamais.  Il  savait  avec  la.même  certitude  que  le  gou- 
vernement provisoire  était  dans  l'impossibilité  de  souscrire  à  ses  exi- 
gences. Même  s'il  avait  eu  quelque  doute  sur  l'altitude  du  gouvernement 
de  Paris, —  et  l'avis  qu'il  a  inséré  dans  le  NouvelUstede  Versailles  prouve 
qu'il  n'en  avait  pas,  —  il  eût  pu  mettre  un  terme  à  la  discussion  dès  le 
débu».  par  une  déclaration  nette  de  son  ultimatum.  On  dira  peut-être  qu'il 
voulait  montrer  son  respect  pour  les  puissances  neutres  ;  mais,  comme  les 
puissances  neutres  n'ont  fait  aucune  proposition  définie,  il  eût  parfaite- 
ment satisfait  à  toutes  les  règles  de  la  courtoisie  en  répondant  immédiate- 
ment qu'il  était  disposé  à  faciliter  l'élection  d'une  Assemblée  constituante 
moyennant  le  maintien  d'un  blocus  dont  les  rigueurs  ne  pourraient,  en 
aucune  circonstance,  être  amoindries.  Des  critiques  sévères  diront  peut- 
être  qu'il  espérait  exciter  des  dissensions  à  Pai'is  ;  mais  si  telle  a  été  son 
intention,  il  s'est  trompé,  car  le  vote  de  confiance  dans  le  gouvernement 
provisoire  a  immensément  fortifié  la  position  de  ce  gouvernement,  et  on 
peut  espérer  qu'il  adoptera  à  l'avenir  des  mesures  plus  vigoureuses  pour 
réprimer  les  désordres. 

«  Nous  sommes  disposés  à  croire  que  la  véritable  explication  de  la  con- 
duite du  comte  de  P.ismark,  en  prolongeant  les  négociations  qui,  ainsi 
qu'il  le  savait  d'avance,  ne  pouva  ent  pas  «aboutir  à  un  résultat,  doit  être 
trouvé  dans  la  conliance  insouciante  que  donne  la  force.  M.  de  Bismark 
était  tout  disposé  à  laisser  marcher  le  temps  et  à  s'amuser  du  feu  et  de  la 
passion  de  M.  Thiers^  d'autant  plus  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  les  prépa- 
ratifs pour  le  bombardement  ne  sont  pas  encore  prêts. 

«  Mais  que  dirons-nous  de  M.  Thiers  lui-même?  IN'ous  voudrions  pou- 
voir nous  abstenir  de  le  juger.  M.  Thiers  a  été  infatigable.  Sa  passion 
pour  la  France  le  dévore.  M.  Thiers  a  fait  3,000  lieues  ;  il  est  allé  à 
Londres,  à  Vienne,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Florence,  à  Tours  et  ensuite  à 
Versailles  pour  trouver  des  armées  campées  dans  le  temple  des  gloires 
de  son  pays.  11  ne  pouvait  écarter  les  visiteurs  importuns  qui  le  haras- 
saient, qu'en  leur  disant  ;  «  Pour  l'amour  de  Dieu,  monsieur,  laissez-moi 
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tranquille.  »  Nous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  abstenir  de  formuler 
notre  opinion  sur  lui. 

«  Nous  vivons  dans  un  temps  crilicpic,  à  une  rpoque  où  des  danp^ers 
dont  nous  ne  nous  doutons  pas  peuvent  soudainement  surgir,  et  nous 
pensons  que  le  plus  grand  danger  consiste  dans  riucapacité  où  se  trouvent 
des  hommes  honnêtes  et  môme  habiles  à  saisir  des  conséquences  qui  sont 
restées  jusqu'ici  étrangères  à  l'expérience  de  leur  vie  ou  à  leurs   calculs. 

«  M.  Thiers  est  un  homme  de  lettres  et  un  homme  d'État,  un  mer- 
veilleux orateur  parlementaire,  au  patriotisme  de  qui  on  ne  pouvait  re- 
[)roc'lier  (jue  les  défauts  de  lexcès,  un  esprit  pratique  ({ui  n'a  pas  d'Égal  à 
la  tribune,  mais  qui  ne  comprend  pas  (ju'il  est  aujourd'hui  dans  une  ère 
nouvelle. 

«  La  France  est  pour  lui  maintenant  ce  qu'elle  était  il  y  a  trente  ans. 
La  Pi'usse  est  la  I^russe  dont  il  a  écrit.  Il  a  entrepris  ses  négociations  avec 
le  comte  de  Bismark  sous  la  préoccupation  de  fatales  erreurs  qui,  cela 
n'est  que  trop  probable,  ne  sont  pas  encore  dissipées.  Il  s'est  accroché  ta 
l'espoir  jusqu'à  la  fin,  sans  avoir  de  motif  véritable,  et  cela  tout  simple- 
ment parce  qu'il  ne  pouvait  pas  croire  à  la  réalité  des  obstacles  qui  bar- 
raient la  voie  du  succès. 

«  Il  n'est  pas  excusable  d'entretenir  encore  des  illusions  sur  l'avenir.  Il 
n'y  a  rien  qui  puisse  en  atténuer  le  caractère  sombre.  Nulle  part  on 
n'aperçoit  un  rayon  de  lumière. 

«  Le  gouvernement  provisoire  a  pris  un  nouvel  engagement  de  s'en 
tenir  à  ses  premières  déclarations.  «  Le  gouvernement  a  juré  de  ne  pas 
a  céder  un  pouce  de  territoire,  et  il  restera  fidèle  à  son  engagement.  » 
Voilà  quel  a  été  le  discours  de  M.  Favre  en  réponse  aux  félicitations  de 
la  garde  nationale  de  Paris  sur  le  résultat  du  vote  de  confiance  ;  celui  qui 
pense  que  M.  Favre  a  parlé  pour  lui  seul  se  détrompera  en  lisant  la  pro- 
clamation de  tout  le  ministère  qui  dit:  «  Le  Gouvernement  de  la  Défense 
«  nationale  n'a  absolument  rien  à  changer  à  la  politique  qu'il  a  proclamée 
«  en  face  du  monde.  » 

«  Telle  est  la  résolution  du  gouvernement  et,  en  tant  qu'on  en  peut  juger, 
de  la  France. 

«  D'un  autre  côté,  les  Allemands  ne  se  trompent  pas  sur  l'avenir.  Ils 
ont  été  désappointés  par  la  résistance  de  Paris,  mais  ils  calculent  mainte- 
nant, avec  une  précision  mathématique  qui  est  des  plus  significatives,  que 
Paris  peut  se  soutenir  pendant  C5  jours  à  partir  du  1er  novembre,  avant 
que  la  famine  l'oblige  à  capituler.  Si  Paris  ne  tombe  pas  plus  tôt  par 
l'effet  du  bombardement,  il  tombera  le  5  janvier,  parce  que  ses  provisions 
seront  alors  épuisées. 

«  En  attendant,  les  envahisseurs  sont  prêts  à  tout  faire  et  à  tout  souffrir. 

«  Ils  ont  été  exposés  au  feu  de  Paris,  nuit  et  jour,  pendant  un  mois, 
sans  avoir  la  chance  de  lui  rendre  la  pareille,  et  l'affaire  du  Bourget  leur 
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a  montré  que,  si  la  victoire  est  c(M"taino,  elle  peut  aussi  se  payer  cher. 
Mais  il  n'y  a  chez  eux  aucune  hésitation.  Us  ne  reculent  même  pas  devant 
les  perspectives  des  horreurs  que  leurs  compatriotes  ont  soutTertes  devant 
Metz,  où  les  tentes  étaient  inondées,  et  où  les  fossés  des  tirailleurs,  con- 
vertis en  étangs,  abattaient  par  jour  500  des  leurs,  un  grand  nombre 
frappés  de  typhus. 

«  Paris  doit  tomber.  La  peste  et  le  feu  décimeront  assiégeants  et  assié- 
gés; des  villages,  en  France,  disparaîtront  par  l'incendie;  des  familles, 
en  .Allemagne,  perdront  leur  soutien,  et  l'on  n'y  entendra  à  Noël,  peut- 
être,  que  des  cris  de  désolation,  de  haine  et  de  vengeance.  Peu  importe. 
Deux  inflexibles  volontés  sont  aux  prises,  et  c'est  ainsi,  et  ainsi  seule- 
ment, que  l'on  prouvera  quel  est  celui  des  deux  antagonistes  qui  est 
assez  fort  pour  réduire  l'autre  en  poussière.  » 


III 

M.  Thiers  à  Versailles 

La  Gazette  nationale  de  Berlin  du  4  novembre  contient  une 
correspondance  de  Versailles  qui  donne  les  renseignements 
suivants  sur  le  voyage  de  M.  Thiers  à  Versailles  : 

L'entretien  qu'il  a  eu  avec  le  chancelier  n'a  pas  été  connu  du  public. 
M.  Thiers  est  retourné  vers  onze  heures  et  demie  à  son  hôtel,  dans  le({uel 
il  a  rencontré,  quelques  instants  après,  le  duc  de  Cobourg.  Ce  dernier 
salua  M.  Thiers  et  lui  serra  amicalement  la  main  : 

—  Vous  ne  me  reconnaissez  pas  sans  doute,  lui  dit  le  duc. 

—  Si  fait,  monseigneur,  répondit  M.  Thiers  ;  mais,  ajouta-t-il,  quelles 
douloureuses  circonstances  me  valent  l'honneur  de  vous  revoir!  » 

Et  les  yeux  de  l'homme  d'Etat  s'emplirent  de  larmes. 

M.  Thiers  dit  au  duc  qu'il  comptait  revenir  de  Paris  le  troisième  jour  au 
plus  tard,  et  il  s'est  dirigé  vers  les  avant-postes,  accompagné  d'un  officier 
d'état-major.  Comme  il  avait  fallu  s'arrêter  une  heure  et  demie  pour  at- 
tendre l'accomplissement  des  formalités,  M.  Thiers  est  descendu  de  voi- 
ture avec  les  deux  personnes  qui  l'accompagnaient,  dont  l'une,  M.  Paul  de 
Rémusat,  est  le  fils  du  célèbre  ministre  de  Louis-Philippe,  et  la  seconde, 
un  député  à  la  Chambre,  de  la  fraction  Thiers.  Tous  trois  se  sont  entrete- 
nus avec  quelques  officiers  prussiens. 

Un  témoin  auriculaire  m'a  rapporté  avec  assez  de  détails  le  contenu  de 
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la  conversation.  M.  Tliiers  a  mis  beaucoup  d'insistance  pour  rappeler 
qu'il  s'est  prononcé  avec  la  plus  grande  énergie  contre  la  guerre,  et  il  a 
cité  à  l'appui  une  bonne  partie  du  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Cliambre 
lors  de  la  déclaration  de  guerre,  et  a  rappelé  à  cette  occasion  que  plus  de 
quarante  députés  de  la  majorité  se  sont  avancés  sur  lui  les  poings  fermés 
et  en  proférant  des  menaces,  en  l'interrompant  sans  cesse,  et  que  le  soir 
on  lui  a  donné  un  charivari.  Selon  31.  Thiers,  l'empereur  et  l'impératrice 
entêté  les  véritables  promoteurs  de  la  guerre. 

Il  ue  contesta  pas  qu'en  1840  il  avait  poussé  avec  toute  son  énergie  à 
la  guerre  contre  l'Allemagne;  mais  alors  la  situation  était  toute 
autre  :  la  cause  de  la  France  était  juste,  puisqu'il  s'agissait  de  conserver 
la  Syrie  à  l'Egypte,  menacée  par  la  Turquie;  et  puis  on  disposait  dune 
armée  parfaitement  équipée  et  armée. 

Pour  ce  qui  est  de  M.  de  Moltke,  M.  Tliiers  l'a  appelé  le  premier  tacti- 
cien des  temps  modernes,  et  il  a  i*endu  pleinement  hommage  à  la  capa- 
cité de  nos  officiers,  qui  s'entendaient  si  bien  à  diriger  les  troupes  qui 
leur  sont  confiées.  «  Ah!  dit  l'un  des  compagnons  de  voyage  de  M.  Tliiers, 
c'est  qu'ils  ont  travaillé,  tandis  que  nos  officiers  se  reposaient  aveuglé- 
ment sur  l'invincibilité  de  l'armée  française.  » 

La  capitulation  de  Metz  était  connue  de  M.  Tliiers  :  il  a  pris  la  défense 
du  maréchal  Bazaine,  et  a  vivement  insisté  sur  l'honorabilité  et  le  passé 
de  cet  officier  supérieur.  On  en  vint  à  parler  de  rex-ministre  de  la  guerre, 
lemai'échal  Lebœuf,  qui  était  tombé  enire  nos  mains  à  Metz. 

«  Youdriez-vous  consentir  à  son  échange?  demanda  un  oflicier  en  plai- 
santant. 

—  Pour  l'amour  de  Dieu,  non,  repartit  l'un  des  Français;  le  plus  grand 
plaisir  cpie  vous  puissiez  nous  faire,  ce  serait  de  mettre  Lebœuf  à  la  tête 
de  votre  propre  armée.  » 

Le  même  officier  ayant  dit  qu'à  la  paix  Napoléon  serait  rendu  avec  les 
autres  prisonniers,  le  député  reprit  :  «  Alors  nous  vous  le  renverrons  avec 
protêt;  vous  l'avez  accepté  :  eh  bien,  gardez-le  et  nourrissez-le.  » 

Quand  M.  Thiers  prit  congé  des  officiers  et  mit  le  pied  sur  le  pont  de  la 
Seine,  il  a  versé  des  larmes  en  découvrant  au  fond  les  tours  de  Paris  : 

«  Oh!  messieurs,  dit-il,  jamais  je  ne  me  serais  douté  combien  j'aime 
ma  malheureuse  cité  natale;  tiuel  aspect  désolant!  »  Puis  il  se  remit  en 
marche  d'un  pas  résolu  vers  les  avant-postes  français. 
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Circulaire  âc  M.  de  Bismark  au  sujet  de  la  proposition 
d'armistice 

Le  Times  du  i  novembre  187U  donne  le  texte  de  la  dépêche  adressée 
par  lord  Granvillo  à  lord  Loftus,  en  date  du  20  octobre,  et  reproduite 
dans  ses  parties  es-entielles  par  M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires 
étrangères  (circulaire  du  21  novembre  aux  représentants  de  la  France  à 
l'étranger) 

îNous  jugeons  donc  inutile  de  reproduire  ce  document.  Mais  le  Times 
le  fait  suivre  de.  la  réponse  adressée  par  M.  de  Uismark  au  comte  de 
Bernstorff,  ambassadeur  de  Prusse  à  Londres. 

Voici  celle  réponse  : 

Versailles,  28  octobre  1870. 

Lord  Granvillo  a  bien  voulu  communiquer  à  Votre  Excellence  la  dé- 
pêche qu'il  a  adressée  à  lord  Auguslus  Loi'lus,  le  20  de  ce  mois.  Votre 
Excellence  en  connaît  donc  le  contenu. 

Je  puis  vous  donner  l'assurance  que  les  vœux  que  fait  lord  Granvillo 
pour  voir  ter.iiiner  promptenient  ce  débat  sanglant,  et  éviter  les  mesures 
extrêmes,  d'une  façon  que  sanctionneraient  les  usages  intornationaux, 
est  très-hautement  appréciée  par  Sa  Majesté  le  roi.  L'Allemagne  qui, 
malgré  ses  victoires,  est  obligée  de  faire  de  tels  sacrifices  dans  cette  lutte 
de  deux  grandes  nations,  a  un  inléiêt  bien  plus  direct  au  rétablissement 
de  la  paix  qu'un  pays  neutre  qui  garde  le  rôle  de  spectateur,  d'un  specta- 
teur humain  et  dont  nous  reconnaissons  les  nobles  sympathies. 

Aussi  Sa  Majesté  le  roi  a-t-il  été  heureux  d'apprendre,  par  la  dépêche 
de  lord  Granvillo^  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  partage 
notre  conviction  :  le  préliminaire  nécessaire  de  négociations  fructueuses 
serait  de  permettre  au  peujjle  français  d'élire  une  Assemblée  de  repré- 
sentants. C'est  celle  conviction  que  nous  avons  exprimée  en  toute  occa- 
sion, depuis  le  moment  où  nous  avons  appris  ce  qui  s'était  passé  à  Paris 
le  4  septembre.  Je  puis  vous  rappeler  que,  d'après  les  suggestions  du 
cabinet  anglais,  Sa  Majesté  le  roi  m'a  autorisé,  à  Mcaux,  il  y  a  plus  d'un 
mois,  à  discuter  avec  M.  Jules  Favre  la  réunion  possible  d'une  Assem- 
blée constituante.  Sa  Majesté,  désirant  contribuer  à  la  création  d'une  as- 
semblée légale  des  représentants  de  la  France^  offrit  un  armistice  à  des 
conditions  dont  la  modération  a  été  géhéralement  reconnue,  et  a  été  de 
plus  prouvée,  quelques  jours  après,  par  la  chute  de  Toul  et  de  Stras- 
bourg. 
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On  sait  que  ces  conditions  ont  été  repoussées,  et  l'on  sait  de  quelle 
façon.  On  sait  que  le  roi  consentait  à  permettre  que  les  élections^  fixées 
au  2  octobre  par  le  gouvernement  de  Paris,  se  fissent  dans  toutes  les 
parties  du  territoire  occupées  par  les  troupes  allemandes,  et  à  donner 
pour  les  faire  toutes  facilités,  bien  qu'elles  eussent  été  ordonnées  par  un 
gouvernement  non  encore  reconnu  par  nous.  Nos  rapports  avec  les  auto- 
rités françaites  locales  et  départementales,  ainsi  que  la  presse  l'a  cons- 
taté à  l'égard  du  maire  de  Versailles,  démontrent  le  bon  vouloir  des 
autorités  allemandes  à  provoquer  en  France  des  élections  libres. 

Mais  le  gouvernement  de  Paris  n'avait  pas  l'intention  de  permettre  à  la 
nation  d'élire  des  représentants.  Il  a  d'abord  ajourné  les  élections  annon- 
cées pour  le  2  de  ce  mois,  puis. annulé  le  décret  du  gouvernement  de 
Tours,  qui  fixait  au  16  le  jour  du  scrutin.  Le  décret  d'annulation  a  été 
publié  déjà  dans  les  journaux. 

L'original,  signé  des  membres  du  gouvernement,  est  par  accident  tombé 
dans  nos  mains.  Nous  avons  eu  aussi  en  notre  pouvoir  une  lettre  de 
M.  Gambetta  dont  je  ne  puis  m'empêcher  d'envoyer  copie  à  Votre  Excel- 
lence, car  elle  donne  la  mesure  très-nette  du  ton  qui  prévaut  dans  le 
gouvernement  de  Paris.  Toutes  ces  expériences  ne  noas  ont  pas  empê- 
chés d'offrir  notre  concours  pour  toutes  les  démarches  que  le  gouverne- 
ment de  Paris  pourrait  être  disposé  à  faire  en  vue  de  mettre  le  peuple 
français  en  situation  d'élire  des  députés  chargés  d'exprimer  son  opinion 
sur  les  événements  et  de  partager  la  responsabilité  du  pouvoir,  arbitraire- 
ment usurpé  par  des  personnes  privées.  La  médiation  amicale  de  quel- 
ques personnages  distingués,  citoyens  d'un  État  neutre,  qui  se  rendirent 
à  Paris  dans  ce  dessein,  nous  a  donné  une  occasion  de  plus  d'offrir  aux 
gouvernants  de  la  France  les  moyens  de  procéder  aux  élections,  et,  par 
là,  de  délivrer  la  France  de  l'anarchie  qui  rend  impossible  toutes  négo- 
ciations de  paix. 

Nous  avons  signifié  nos  bonnes  dispositions  à  conclure  un  armistice 
pour  le  temps  nécessaire  aux  élections,  déclarant  que  nous  permettrions, 
soit  aux  députés  de  la  nation  d'entrer  à  Paris,  soit  aux  députés  de  Paris 
de  se  rendre  en  tout  autre  lieu,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  se  tiendrait 
ailleurs  qu'à  Paris.  Ces  propositions,  qui  ont  été  présentées,  de  notre  con- 
sentement, aux  membres  du  gouvernement  de  Paris  par  les  neutres,  le  9 
de  ce  mois,  ont  trouvé  un  tel  accueil,  que  les  médiateurs  se  sont  déclarés 
forcés  d'abandonner  les  espérances  qu'ils  avaient  conçues.  Immédiate- 
ment après,  M.  Gambetta  quitta  Paris  en  ballon,  et  son  premier  cri  en 
touchant  terra  firma,  si  nous  en  croyons  les  informations  d'origine  fran- 
çaise, fut  une  protestation  contre  l'élection  des  représentants  de  la  na- 
tion. Les  événements  prouvent  qu'il  a  réussi  à  empêcher  les  élections  ;  et 
les  efforts  de  M.  Crémieux  en  sens  contraire  ont  échoué.  Il  ressort  de  cet 
exposé  des  faits,  que  le  moyen  recommandé  par  le  gouvernement  de  Sa 
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Majesté  britannique  pour  parvenir  h  la  paix  —  c'cst-à-dirc  l'accord  pour 
de  libres  élections  à  une  Assemblée  constituante  —  n'a  pas  trouvé  d'oppo- 
sition de  notre  part,  mais  bien  de  la  part  des  fjouvernanls  de  Paris;  que 
nous  étions  prêts  dès  le  début  à  donner  notre  concours,  et  que  nos  offres 
ont  toujours  été  rejetées  par  le  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Nous  étions  donc  pleinement  fondés  à  décliner,  dans  notre  communica- 
tion du  11  de  ce  mois,  ù  laquelle  se  référé  le  ministre  auf-lais,  toute  res- 
ponsabilité dans  les  déplorables  conséquences  auxquelles  une  résistance  à 
outrance  doit  exposer  les  liabitants  de  Paris.  Que  celte  comnmnication 
n'ait  pu  manquer  de  produire  de  l'impression  sur  le  cabinet  anglais,  c'est 
ce  que  nous  attendions.  Et  si  les  gouvernants  de  Paris  devaient  pousser 
la  résistance  au  dernier  degré,  nous  avons  prouvé  combien  nous  le  dé- 
plorerions, en  appelant  l'attention  du  monde  entier,  et  spécialement  des 
puissances  neutres,  sur  les  conséquences  qui  probablement  en  résulte- 
raient. Nous  espérions  que  les  représentations  des  puissances  neutres  fe- 
raient quelque  impression  sur  les  gouvernants  de  Paris,  qui  sacrifient  la 
vie  et  la  fortune  des  habitants  à  leur  propre  ambition.  Et  nous  arons 
d'autant  plus  de  confiance,  que  le  gouvernement  de  Paris  et  de  Tours  a 
pris  sous  sa  propre  responsabilité  la  direction  des  destinées  de  la  France, 
sans  autre  titre  que  celui  que  peut  donner  une  usurpation  arbitraire  et 
violente,  jointe  au  refus  obstiné  d'écouter  la  voix  de  la  nation. 

Nous  ne  pouvons  que  remercier  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique, s'il  essaye  de  prémunir  le  gouvernement  français  contre  le  dan- 
ger de  persévérer  dans  cette  voie  mauvaise,  et  s'il  s'efforce  de  le  rendre 
accessible  à  des  considérations  calculées  pour  épargner  à  la  France  les 
progrès  de  la  désorganisation  sociale  et  politique,  et  préserver  sa  bril- 
lante capitale  des  dévastations  d'un  siège.  Nous  ne  pouvons  pourtant  dé- 
truire la  crainte,  née  des  illusions  auxquelles  les  gouvernants  de  Paris 
semblent  se  complaire,  que  la  sage  intervention  du  cabinet  anglais  ne  soit 
mal  interprétée  par  eux.  Ils  considéreront  probablement  la  sympathie  et 
l'humanité  qui  auront  amené  cette  intervention  comme  un  appui  que  leur 
prêteraient  les  puissances  neutres,  et  tireront  de  là  un  encouragement 
qui  peut-être  entraînerait  des  conséquences  très-différentes  de  celles  que 
lord  Granville  a  en  vue.  Qu'après  l'expéricn^-c  que  nous  avons  faite  du 
caractère  du  gouvernement  français  nous  ne  puissions  prendre  l'initiative 
de  rouvrir  les  négociations,  c'est  ce  que  semble  impliquer  la  dépêche  de 
lord  Granville.  Je  prie  Votre  Excellence,  en  portant  à  sa  connaissance 
l'entier  contenu  des  présentes  communications,  de  lui  donner  l'assurance 
que,  poussés  par  un  sincère  désir  du  rétablissement  de  la  paix,  nous 
accueillerons  et  examinerons  volontiers  toute  proposition  qui  pourrait  nous 
être  faites  par  les  Français  en  vue  de  commencer  des  négociations  de 
paix. 

BISMARK. 
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APPENDICE  VIII 


rOPULATION  DE  PARIS  PENDANT  LE  SIÈGE 

Le  BuUetlii  de  la  municipalité  de  Paris  pendant  le  siège 
a  publié,  le  28  octobre  1870,  la  note  suivante  : 

Ainsi  que  nous  l'avions  annoncé  dans  notre  dernier  numéro ,  une 
réunion  des  maires  des  vingt  arrondissements  de  Paris  a  eu  lieu  le 
25  octobre,  à  l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  du  citoyen  Arago,  maire 
de  Paris. 

L'ordre  du  jour  portait  :  question  des  loyers,  (question  du  rationne- 
ment, mobilisation  de  la  garde  nationale. 

Sur  une  observation  du  citoyen  Bonvalet,  maire  du  3e  arrondissement, 
la  question  du  rationnement  obtient  la  priorité. 

Cette  question  du  rationnement  est  multiple.  Elle  soulève  une  foule  de 
questions  de  détail  et  de  questions  accessoires. 

Le  principe  de  l'uniformité  de  la  ration  pour  tous  les  arrondissements 
de  Paris  paraît  réunir,  dès  l'abord,  tous  les  suffrages. 

La  première  question  à  résoudre,  dit  le  citoyen  maire  de  Paris,  la  seule 
question  à  résoudre  pour  arriver  à  celte  uniformité,  c'est  le  recense- 
ment. Le  ministre  du  commerce  demande  instamment  le  résultat  du 
recensement  nouveau  (l'ancien  n'étant  plus  exact,  à  cause  des  réfugiés). 
Il  n'attend  plus  que  ces  chiffres  pour  régler  la  quotité  de  viande  dispo- 
nible en  faveur  de  chaque  habitant. 

Ces  chiffres,  quels  sont-ils?... 

On  procède  à  l'appel  des  maires,  —  appel  qui  fournit  les  renseigne- 
ments suivants  : 

1er  Arrondissement.    90,000  rations  par  jour  (2,000  gardes  nationaux 

aux  remparts). 

2e  —  88,000  habitants,  y  compris  1,400  gardes  natio- 

naux aux  remparts. 

3e  —  110,000  habitants,  y  compris  2,000  gardes  natio- 

naux aux  remparts. 

4e  —  102,000  habitants,   y   compris   de  1,500  à  2,000 

gardes  nationaux  aux  remparts. 

5e  —  99,600  habitants. 

6e  ■-  102,000  habitants,  ou,  plus  exactement,  100,300 

rations. 

7e  —  80,000  rations. 
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8e   Arrondissement .      70,000  rations  (los  gardes   aux   remparts  n'ont 

que  la  ration  conunune). 
9e  —  115,000  habitants,  y  compris  2,150  gardes  nalio- 

nanx  aux  remparts. 

IQe  —  150,000  habitants,  y  compris  5,200  gardes  natio- 

naux aux  remparts. 

Ue  _  175,000  habitants,  y  compris  de   3,000  à  3,500 

gardes  nationaux  aux  remparts. 

12e  —  1 1''2,000  hai)itants. 

13e  —  78,500  habitants,  y  compris  2,500  gardes  natio- 

naux aux  remparts. 

14e  —  75,000  habitants  (20,000  réfugiés,  1,000  troupes, 

3,000  gardes  nationaux  aux  remparts, 
en  tout  90,600  rations). 

15e  —  76,000  rations   (de    1,500    à   1,G00   aux   rem- 

parts). 

16e  —  60,500  rations  (1,500  aux  remparts). 

17e  —  136,000  habitants. 

18e  —  13(i,000  hai)itants. 

19e  —  113,000  habitants,  dont  2,000  aux  remparts. 

20'  —  120,000  habitants. 


APPENDICE  IX 

Rapport  de  M.  J.  Claretie  à  M.  Jides  Ferry,  membre  cUc  Goii- 
ternement  de  la  Défense  nationale ,  délégué  à  la  mairie 
de  Paris  et  à  V administration  du  département  de  la 
Seine,  sur  la  fondation  d'une  MMiothéque  comnmnale 
et  d'une  salle  de  lectures  et  conférences  dans  chacun  des 
arrondissements  de  Paris  (1). 

Par  arrêté  de  M.  Etienne  Arago,  maire  de  Paris,  d'accord  avec  vous, 
j'ai  été  chargé  d'organiser,  dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris, 
une  bibliollièijue  et  une  salle  de  lectures  et  coniérences.  Le  moment 
pourrait  paraître  singulièrement  choisi  si  l'on  ne  songeait  qu'au  présent, 

(1)  Publié  au  Journal  officiel  du  samedi  26  novembre, 
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et  si  l'on  n'avait  pour  exemple  les  premiers  défenseurs  et  les  premiers 
fondateurs  de  la  République  en  France. 

Un  des  côtés  les  plus  admirables  de  la  Révolution  française,  et  celui 
que  les  esprits  d'élite  et  d'étude  profonde  ont  jusqu'ici  mise  en  lumière, 
est,  en  effet,  ce  côté  éminemment  éducateur,  civilisateur,  qui  se  déve- 
loppe même  pendant  les  heures  les  plus  troublées,  en  pleine  lutte  et  en 
pleine  guerre.  C'est  que  l'instruction,  la  moralisalion  d'un  peuple,  doivent 
être  toujours,  fût-ce  dans  les  jours  d'épreuves,  le  but  de  tous  les  gou- 
vernements libres  et  dévoués  au  bien  public.  Ue  l'instruction  populaire 
naissent  la  force  et  la  vitalité  d'une  nation,  et  cette  Prusse  même,  notre 
ennemie  aujourd'hui,  lorsqu'après  léna  la  fortune  l'eut  réduite  au  dernier 
rang,  lors(iu'elle  fut  comme  agonisante  sous  le  talon  d'un  conquérant, 
trouva  une  puissance  nouvelle,  puisa  une  virilité  inattendue,  non  plus 
seulement  dans  ses  armées,  mais  encore  dans  ses  universités,  dont  elle 
fit  comme  des  foyers  de  patriotisme  et  de  résistance  à  l'oppression. 

Sans  sortir  de  chez  nous,  au  surplus,  nous  avons^  je  le  répète,  une  tra- 
dition qui  nous  est  chère.  X  l'heure  même  où  la  patrie  menacée  se  dé- 
battait contre  l'invasion  et  travaillait  d'un  irrésistible  élan  à  chasser 
l'étranger,  la  Convention  nationale  s'occupait  aussi,  non-seulement  du 
sol  de  la  France,  mais  en  quelque  sorte  de  son  âme,  et,  tout  en  armant 
les  citoyens,  elle  songeait  à  les  instruire.  Elle  ne  voulait  pas  seulement 
travailler  au  salut  du  présent,  mais  aussi  à  celui  de  l'avenir.  En  même 
temps  qu'elle  détruisait,  elle  fondait.  Et  nos  bibliothèques  publiques,  nos 
musées  nationaux,,  nos  créations  littéraires  et  scientifiques,  tout  ce  qui 
fait  la  gloire  de  la  France  pacifique,  datent  de  ces  heures  de  guerre,  si 
tourmentées  et  si  terribles.  Deux  hommes  surtout  se  vouaient  à  ce  travail 
de  reconstituton  morale  et  intellectuelle,  travail  aussi  difficile  que  la  direc- 
tion des  masses  armées.  Tandis  que  Carnot  et  Rouchotte  organisaient  la 
victoire,  Grégoire  et  Lakanal  organisaient  la  science. 

Le  rapport  de  Grégoire,  qui  date  du  mois  d'avril  1794,  presque  au 
lendemain  de  la  mort  de  Danton,  est  encore  aujourd'hui  à  relire  et  à  étu- 
dier pour  tout  ce  qu'il  contient  d'érudit,  de  sensé  et  de  pratique.  La 
Constituante  avait  décidé,  dès  1790^  que  toutes  les  écoles  urbaines  ou 
rurales  auraient  une  bibliothèque  ouverte  à  tous  les  citoyens.  Couppé 
(de  l'Oise)  avait  déjà,  le  30  nivôt-e  an  II,  propor^é,  au  nom  du  comité  de 
l'instruction  publique,  d'établir  dans  chaque  distiict  une  bibliothèque  pu- 
blique où  fussent  réunis  à  la  fois  tous  les  livres  des  cloîtres  et  toutes  les 
médailles  et  collections  dans  les  départements.  «  La  littérature  et  les 
sciences,  disait  Couppé,  doivent  s'allier  aux  vertus  civiques,  unir  leurs 
travaux  et  concourir  ensemble  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique. »  Grégoire  reprenait  et  complétait,  en  l'élargissant,  l'idée  de 
Couppé  (de  l'Oise).  R  recueillait  et  centralisait  les  livres  épars  dans  les 
châteaux  et  les  couvents.  Dans  le  seul  département  de  Paris,  il  trouvait 
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dix-huit  cent  mille  volumes.  Il  fondait  enfin  les  bibliothèques  publiques 
et  faisait  rendre  à  la  Convention  ce  décret  :  i.Les  bibliothèques  sont  recom- 
mandées à  tous  les  citoyens,  k 

Ainsi,  la  Convention  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait  faire  la  nation 
grande  et  forte  en  la  rendant  éclairée^  et  elle  applaudissait,  unanime, 
aui  paroles  de  Grégoire,  lorsque  le  rapporteur  disait  :  «  Des  bibliothèques 
et  des  musées  formés  avec  choix  sont,  en  quelque  sorte,  les  ateliers  de 
l'esprit  humain.  Que  de  gens  qui  étaient  tourmentés  par  l'inquiétude,  in- 
dice du  génie,  ont  connu  leur  vocation  à  la  lecture  d'un  bon  livre  !  » 

La  chute  de  la  République  et  le  premier  empire  vinrent  arrêter  ce 
mouvement  rapide  vers  l'instruction  populaire  :  le  début  du  xixe  siècle 
sembla  la  négation  même  des  généreuses  idées  du  xviiie.  La  force  prit 
brutalement  la  place  du  droit.  11  ne  fut  question  ni  de  bons  ni  de  mé- 
chants livres,  puisqu'il  ne  fut  plus  question  de  livres.  Le  recueil  des  bul- 
letins de  l'armée  devint  l'encyclopédie  de  l'Empire.  Il  fallut  attendre 
longtemps  avant  de  voir  reparaître,  et,  en  quelque  sorte,  refleurir  ces 
idées  de  bibliothèques  et  d'éducation  populaire.  Tandis  que  les  États- 
Unis,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suisse,  fondaient,  ouvraient  partout  des 
bibiothèques  de  communes  ou  de  districts,  la  France  demeurait,  sous  ce 
rapport,  bien  en  arrière. 

Dès  1790,  le  poète  Robert  Bums  avait  posé  le  principe  de  ces  biblio- 
thèques communales  que  nous  voulons  créer  aujourd'hui.  Il  raconte,  dans 
une  de  ses  lettres  signées  Tn  \,aysan,  comment,  dans  un  petit  village 
d'Ecosse,  des  fermiers  s'associèrent  pour  fonder  une  bibliothèque  rurale 
de  plus  de  quinze  cents  volumes,  parmi  lesquels  figiu-aient  Addison, 
Hume,  Robertson,  Cervantes.  Quarante  ans  après,  au  lendemain  de  la 
révolution  de  i830,  M.  Perdonnet  fondait,  avec  les  élèves  de  l'École  poly- 
technique, l'Association  polytechnique,  et  ouvrait,  à  la  Halle  aux  draps, 
la  première  bibliothèque  populaire  en  même  temps  qu'il  instituait  des 
cours  gratuits  d'ouvriers. 

L'incendie  de  la  Halle  aux  draps  devait  anéantir  la  bibliothèque  sans 
lasser  M.  Perdonnet,  qui,  reprenant  un  projet  de  M.  François  Delessert, 
projet  qui  date  de  trente  ans  bientôt,  voulait,  à  la  fin  de  sa  vie,  instituer 
à  Paris  une  bibliothèque  populaire  par  arrondissement.  Ce  mouvement 
vers  l'éducation,  arrêté  pendant  les  premières  années  du  second  empire, 
s'était  en  effet  réveillé  en  quelque  sorte  et  ranimé,  il  y  a  environ  douze 
ans,  grâce  aux  journaux  ;  et  deux  publicistes,  M.  Jules  Mahias  dans  la 
Presse,  et  M.  Ch.  Sauvestre  dans  l'Opinion  nationale,  s'attachèrent  alors 
à  faire  triompher  cette  idée  des  bibliothèques  populaires.  De  cette  année 
1858  date  comme  une  ère  nouvelle  dans  l'éducation.  La  France  semble 
vouloir  à  grands  pas  atteindre  et  même  dépasser  les  nations  rivales.  Elle 
veut  avoir,  comme  les  États-Unis,  des  bibliothèques  de  districts,  biblio- 
thèques des  écoles  publiques,  où  non-seulement  les  écoliers,  mais  tous  les 
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habitants  sont  admis.  Kil(>  sait  quo  ces  hibliolliôques  existent  depuis  1853 
à  Berlin,  que  la  hibliotlièqiie  de  Mary-le-Iîone,  à  Londres,  ^seut  servir 
d'exemple. 

Partout  le  mouvement  s'accentue  et  s'accélère.  M.  Jean  Mac»;  établit  la 
Ligue  de  l'enseignement,  et  l'Alsace,  qu'on  dispute  à  la  France,  fut  la 
première  à  afliinier  son  désir  de  rajeunir  la  France  par  l'instruction;  un 
ouvrier  litbographe,  M.  Girard,  a  l'idée  de  fonder  une  Soci  Hi'  des  Amis 
de  rinstrudion,  qui  prêtera  des  livres  moyennant  une  rélril)ulion  mi- 
nime; sous  la  direction  de  M.  Marguerin,  les  deux  associations  polytech- 
nique et  philotechnique  se  donnent  la  main  ;  la  société  s'organise  et  fonc- 
tionne rue  de  Vendôme,  dans  le  3^;  arrondissement;  la  Société  Franklin, 
pour  la  propagation  des  bibliothè(iues  populaires,  est  fondée  et  reconnue 
le  19  septembre  18G2  ;  dans  plus  d'un  arrondissement  de  Paris,  et  sur 
des  initiatives  particulières,  des  bibliothèques  sont  organisées  :  le  le'"  ar- 
rondissement, grâce  à  M.  Hément,  le  5",  grâce  à  M.  Laboulaye,  le  9e, 
le  18e,  ont  leur  bibliothèque  populaire.  Enfin,  au  budget  de  la  ville  de 
Paris,  les  lie  et  20^  arrondissements  figurent  pour  des  frais  alloués  à  des 
bibliothèques. 

Mais  ce  n''!st  pas  assez  maintenant,  et  le  Gouvernement  républicain  du 
A  septembre  a  voulu  que,  dans  tous  les  arrondissements,  une  bibliothèque 
conmiunale  fût  fondée,  qui  enrichît  encore  davantage,  au  point  de  vue 
intellectuel,  cette  ville  de  Paris,  centre  de  civilisation  qu'à  cette  heure 
entoure  un  cercle  de  fer.  «  La  lichcsse  intellectuelle,  dit  un  des  hommes 
qui  a  le  plus  travaillé  à  l'instruction  publi(iue  et  à  l'éducation  populaire, 
M.  Jules  Simon,  la  richesse  intellectuelle  fait  plus  que  toutes  les  autres 
pour  le  bonheur  de  celui  qui  la  possède.  »  Elle  fait  aussi  pour  une  cité 
plus  que  tous  les  monuments  luxueux  ou  superbes.  Ce  qu'il  nous  faut 
construire  pour  enrichir  davantage  Paris,  ce  sont  des  bibliothèques  et 
des  écoles. 

Construire,  ou  du  moins  organiser.  La  plupart  des  mairies  de  Paris 
sont  assez  vastes  pour  loger  les  livres  qu'on  y  pourra  apporter.  La  fon- 
dation de  ces  bibliothèques  communales  pourra  donc  être  rapide  et  éco- 
nomi({ue.  Permettez-moi,  après  en  avoir  brièvement  exposé  l'histoire,  de 
faire  connaître  la  façon  dont  j'entends  leur  organisation. 

Chaque  bibliothèque  d'arrondissement  sera,  si  faire  se  peut,  établie 
dans  la  mairie  ou  dans  le  local  voisin,  école  ou  lieu  public.  Un  catalogue 
général,  soigneusement  composé  (et  pour  le  choix  des  livres  on  aura  re- 
cours, au  besoin,  à  la  commission  instituée  par  i.i  mairie  de  Paris  pour 
l'enseignement  communal),  donnera  à  chaque  bibliothèque  un  fonds  com- 
num  de  livres,  de  telle  sorte  que  le  lecteur,  i'ouvi'ier,  changeant  de  loge- 
ment, puisse  être  certain  de  retrouver  dans  la  bibliothèque  de  son 
arrondissement  nouveau  le  livre  préféré  qu'il  trouvait  dans  son  ancien  ar- 
rondissement. Ce  catalogue,  uniforme  en  principe,  pourra  varier  par  des 
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additions  de  livres  spéciaux  achetés  selon  le  quartier  et  les  besoins  des 
habitants.  Telle  partie  de  la  population  parisienne,  plus  généralement 
composée  d'ouvriers  de  certaines  industries,  trouvera,  par  exemple,  dans 
sa  bibliothèque  des  ouvrages  qui  répondront  à  ses  éludes  et  à  ses  tra- 
vaux. Mais  ii  crois  devoir  insister  sur  ce  fonds  conunun  à  toutes  les  bi- 
bliothèques et  composé  des  meilleurs  livres  d'histoire,  de  géojiraphie,  de 
sciences,  d'hygiène  et  de  littérature.  11  est  indispensable  qu'il  soit  le  même 
dans  les  vingt  arrondissements.  Ce  fonds  commun  s'augmentera  d'ailleurs 
nécessairement  d'année  en  année ,  au  fur  et  à  mesure  de  la  publication 
de  certains  livres  de  nécessité  première,  les  annuaires,  par  exemple,  les 
ouvrages  de  statistique,  et  variera,  en  outre,  grâce  aux  dons  de  livres  que 
ne  manqueront  pas  de  faire  les  auteurs  et  les  éditeurs. 

Une  question  se  pose  immédiatement  après  la  formation  des  biblio- 
thèques. Comment  seront-elles  administrées?  c'est-à-dire  seront-elles  seu- 
lement des  salles  de  lecture,  ou  pourra-t-on  y  venir  chercher  des  livres 
pour  les  emporter  et  les  lire  chez  soi  "?  La  question  du  prût  est  évidem- 
ment la  question  la  plus  grave.  Les  bibliotliécaires  de  métier  sont,  en 
principe^  opposés  à  ces  prêts  de  livres,  qui  décomplètent  et  désorganisent 
souvent  une  bibUothèque.  Mais  nous  ne  devons  pas  être  seulement  des 
bibliothécaires,  nous  devons  être  des  moralisateurs  et  des  instructeurs,  et 
faciliter,  par  ronséqueiit,  à  tous  la  morale  et  l'instruction.  Le  livre  lu  sur 
la  table  commune,  sous  le  bec  de  gaz  de  la  bibliothèque,  dans  la  salle 
publique,  ne  porte  pas  avec  lui  autant  de  fruit  que  le  livre  emporté, 
feuilleté,  dévoré  au  coin  du  feu,  dans  la  chambre,  dans  la  mansarde,  lu 
et  commenté  tout  haut,  et  qui  fait  pleurer  ou  sourire,  qui  charme  ou  qui 
enseigne  non-seulement  celui  qui  lit,  mais  ceux  qui  écoutent. 

Voyez  l'ouvrier  qui  sort  de  la  biljliothèque  avec  le  livre  prêté  sous  le 
bras.  Il  est  à  la  fois  heureux  et  lier,  et  il  se  redresse  en  marchant  avec 
ce  compagnon  qui,  tout  à  l'heure,  va  lui  donner  plaisir  et  profit.  Il  en 
fait  comme  un  hommage  à  sa  femme,  à  ses  enfants.  Ce  livre  n'est  plus  un 
personnage  oflîciel  qu'on  va  visiter  dans  sa  mairie  et  qu'on  interroge 
avec  une  certaine  timidité  ;  c'est  un  hôte  aimé,  fêté,  et  à  i^ui  l'on  fait,  le 
cœur  sur  la  main,  les  honneurs  du  logis. 

La  Société  des  Amis  de  l'instruction  permet  à  l'ouvrier  de  lire,  d'em- 
porter tous  les  livres  qu'il  demande,  et  cela  moyennant  un  droit  d'ins- 
cription de  un  franc  et  une  cotisation  d'un  peu  moins  de  .dix  centimes 
par  semaine.  Mais  nos  bibliothèques  communales  seront  gratuites,  et 
c'est  là  ce  qui  les  différencie  de  toutes  les  bibliothèques  existantes.  La 
commune  n'exige  rien  pour  l'instruction  de  ses  citoyens.  11  ne  faut  point 
cependant,  et  c'est  ce  qui  les  distingue  des  autres,  que  les  livres  soient 
confiés  à  tout  le  monde  et  que  le  premier  venu  puisse  emporter  un  ou- 
vrage appartenant  à  la  bibliothèque.  Le  prêt  des  livres  ne  sera  accordé 
qu'à  des  citoyens  connus,  à  des  lecteurs  d'habitude,  et  dans  chaque 
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arrondissement  une  sorte  de  conseil  de  surveillance  pris  parmi  les  admi- 
nistrateurs communaux,  une  commission  de  visiteurs  adjoints  au  bibiothé- 
caire^  fera  droit  aux  demandes  de  prêt  en  s'assurant  que  le  postulant 
habite  l'arrondissement  et  que  les  livres  prêtés  seront  en  sûreté  entre 
ses  mains.  On  ne  prêtera  d'ailleurs  que  des  doubles,  alin  de  ne  point  en- 
tamer le  fonds  même  de  la  bibliothèque,  réservé  aux  lecteurs  sur  place. 

Ce  système  de  bibliothèques  pourra  être  appliqué  par  l'administration 
du  département,  non-seulement  aux  arrondissements  de  Paris,  mais  à 
toutes  les  communes  de  la  Seine.  Quch^ues-unes  de  ces  communes  ont,  au 
surplus,  pris  l'initiative  du  mouvement,  et  je  citerai,  entre  autres,  la 
commune  de  Boulogne-sur-Seine,  qui  possède  une  bibliothèque  fondée 
par  les  citoyens  eux-mêmes,  bibliothèque  de  4,000  volumes  établie  dans 
l'école,  et  où  vont  déjà  plus  de  trente  lecteurs  par  soirée.  Je  n'ai  pas  à 
faire  ressortir  l'avantage  qu'aurait  ce  système,  rayonnant  ainsi  de  Paris 
dans  les  départements. 

Les  bibliothèques  communales  étant  fondées  par  toute  la  France,  le 
niveau  de  l'intelligence  publique  s'élèverait  rapidement.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  en  effet  des  villes,  mais  des  campagnes.  On  a  déjà  fondé  çà  et 
là  des  bibliothèques  communales  dont  plusieurs  peuvent  servir  de  type, 
celle  de  Vernon,  par  exemple;  la  bibUothèque  qu'a  étabUe  M.  Poyez, 
membre  du  conseil  général  de  la  Vienne,  à  Mons-sur-Guesnes,  et  bien 
d'autres.  Le  principe  appliqué  à  Paris  serait  utile  partout.  On  établirait 
un  véritable  réseau  de  bibliothèques  dans  tout  le  pays,  en  créant  une 
bibhothèque  par  commune,  bibliothèque  qui  deviendrait  cantonale  dans 
certains  départements  où  les  communes  sont  peu  importantes,  et  dont  le 
catalogue  serait  modifié  suivant  les  lieux,  composé  surtout  d'ouvrages 
d'agriculture  dans  les  communes  ou  les  cantons  agricoles,  et  d'ouvrages 
sm'  l'industrie  dans  les  communes  et  les  cantons  industriels. 

Ou  pourrait  se  servir,  pour  former  les  fonds  de  ces  bibliothèques,  à 
Paris  ou  en  province,  non  plus,  comme  au  temps  de  Grégoire,  des  biblio- 
thèques maintenant  nationahsées  des  couvents,  mais  des  doubles  et  même 
des  triples  exemplaires  de  chaque  ouvrage  que  possèdent  la  plupart  de 
nos  grandes  bibUothèques  publiques.  On  pourrait  même,  à  mon  avis,  dis- 
tribuer entre  les  bibliothèques  d'arrondissement  les  bibliothèques  des 
châteaux  impériaux,  la  plupart  fort  riches  en  ouvrages  d'histoire,  et  qui 
n'ont  jamais  servi  ni  au  public  ni  à  personne. 

Une  autre  question  tout  actuelle  pourrait  être  traitée  ici,  je  veux  parler 
de  l'application  immédiate  de  ces  bibliothèques  et  de  l'avantage  moral 
que  la  défense  d'une  ville  comme  Paris  y  pourrait  trouver  si,  ce  qui  est 
peu  probable,  l'investissement  durait  jusqu'au  moment  où  fonctionneront 
toutes  nos  bibliothèques.  Les  citoyens  de  garde  aux  remparts  et  les  sol- 
dats y  pourraient  certes  trouver  un  encouragement,  un  stimulant  en 
même  temps  qu'une  distraction.  L'iiistoire  de  la  Révolution  leur  dirait 
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comment  on  sait  vaincre  et  Corneille  comment  on  sait  monrir.  Et  quel 
avantage  considérable  trouverait  l'armée  dans  ces  lectures,  dans  ces 
livres  ! 

L'Empire,  réduisant  le  soldat  à  l'obéissance  passive,  s'in(|uiétail  peu  de 
cette  force  morale  <pii  constitue,  nous  a-t-on  éloquemment  dit  depuis,  un 
des  jtriucipes  de  la  victoire.  La  I5épubli<pie  doit,  au  contraire,  faire  passer 
dans  l'esprit  de  l'arniée  cette  flamme  intellectuelle,  cette  puissance  morale 
qui  vivifie  les  nations.  Elle  ne  doit  pas  se  laisser  plus  longlemps  devancer 
par  l'Angleterre,  qui  a  institué  depuis  1861  des  bibliothèques  régimen- 
taires,  dont  la  bibliothèque  de  Chatham  nous  offre  un  remanpiable 
exemple. 

La  tin  du  siège  de  Paris  ne  nous  permettra  sans  doute  pas  —  et  fort 
heureusement  —  d'utiliser  de  ce  côté  les  bibliothèques  communales  ; 
mais,  encore  une  fois,  le  principe  aura  été  posé  et  l'application  suivra 
bientôt. 

J'aurais  voulu  joindre  à  ce  rapport  le  catalogue  même,  commun  aux 
vingt  bibliothèques.  On  s'attachera,  en  le  composant,  à  faire  qu'il  présente 
dans  sa  variété  une  unité  d'enseignement  véritablement  libre  et  démocra- 
tique. L'histoire  y  tiendra  une  large  place  :  la  série  des  ouvrages  qui  ra- 
content successivement  les  destinées  des  peuples  y  figurera  complète  et 
de  façon  à  ne  laisser  aucune  lacune  ni  aucun  point  obscur.  La  géographie, 
les  sciences  naturelles  et  physiques,  tout  ce  qui  fait  la  puissance  du 
siècle  où  nous  vivons,  la  philosophie  politique  et  sociale,  les  lettres,  de- 
puis la  jeune  antiquité  jusqu'aux  œuvres  contemporaines,  les  public^itions 
d'art  et  d'art  industriel,  les  ouvrages  de  vulgarisation,  et  même  les  tra- 
vaux des  érudits,  y  prendront  place.  Nous  j)arviendrons,  je  l'espère,  à 
établir  vingt  bibliothèques,  dont  le  fonds  sera  comme  une  encyclopédie 
toute  moderne  et  toute  populaire. 

Je  compte,  pour  arriver  à  ce  résultat  inappréciable,  sur  l'aide;  et  le 
concours  des  maires  et  des  municipalités.  Ils  savent  tous  de  quelle  im- 
portance est  l'œuvre  que  vous  avez  bien  voulu  me  charger  de  mener  à 
bonne  fin.  La  création  des  bibliothèques  d'arrondissement  a  été  plus 
d'une  fois  agitée  sous  le  régime  déchu,  et  on  s'imagine  peut-être  que  les 
maires  de  l'empire  ont  apporté  leurs  soins  à  cette  innovation.  Il  n'en  est 
rien,  et  presque  partout  les  bibliothèques  sont  absentes,  ou,  lors(ju'elles 
existent,  sont  tellement  précaires  et  rudimentaires,  qu'on  ne  jteut  les  si- 
gnaler comme  des  exemples.  Seules,  encore  une  fois,  des  bibliothèques 
particulières  comme  cette  bibliothèque  de  l'École  centrale,  qui  a  servi  de 
type  à  la  plupart  des  bibliothèques  de  département,  ont  une  existence 
assurée  et  une  vitalité  utile.  Les  autres  sont  presque  toutes  à  créer. 

Le  1er  et  le  2e  arrondissements  n'ont  point  de  bibliothèque  municipale, 
le  3e,  le  4e,  le  6e,  le  "e  n'en  ont  pas.  Dans  le  9e,  la  bibliothèque  parti- 
culière de  la  Société  de  secours  mutuels  prête  des  livres  à  ses  membres 
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et  à  leurs  amis.  Une  autre  société  de  secours  a  mis,  dans  le  10e  arron- 
dissement, sa  bibliothèque  à  la  disposition  de  la  mairie.  La  bibliothèque 
sert  aujourd'hui  de  salle  d'état-mujor  pour  la  garde  nationale.  Le  12e,  le  13e^ 
et  le  14<^  arrondissements  n'ont  point  de  bibliotlièquemuni  cipale.  Dans  les 
arrondissements  de  l'ancienne  banlieue,  dans  le  17e,  par  exemple,  la  So- 
ciété de  secours  mutuels  met  son  fonds  de  livres  à  la  disposition  de  ses 
membres.  Le  He  arrondissement,  en  revanche,  a,  comme  le  ^Oe,  une 
bibliothèque  municipale  gratuite  de  3,000  à  3,200  volumes,  ouverte  le 
soir  de  huit  à  dix  heures.  La  moyenne  des  lecteurs  est  de  huit  ou  dix 
par  soirée;  elle  en  compte  actuellement  une  quinzaine.  Le  catalogue  de  la 
bibliothèque  du  lie  est  manuscrit;  il  n'existe  pas  de  règlement  imprimé. 
Celle  du  20^,  également  gratuite,  fonctionne  de  la  même  façon. 

Le  18e  arrondissement  possède  une  bibliothèque  remarquable,  installée, 
non  pas  à  la  mairie  de  Montmartre,  mais  à  la  Chapelle,  dans  le  local  de 
de  l'ancienne  mairie.  C'est  une  bibliothèque  des  Amis  de  l'instruction, 
due  à  l'initiative  privée  et  devenue  bibliothèque  municipale.  Elle  compte 
environ  2,000  volumes,  mais  elle  fonctionne  comme  toutes  les  biblio- 
thèques des  Amis  de  l'instruction  ;  elle  est  ouverte  le  soir  de  sept  heures 
et  demie  à  neuf  heures  et  demie,  dimanches  et  fêtes  exceptés.  On  en 
peut  emporter  les  livres  moyennant  une  cotisation  mensuelle  de  50  cen- 
times pour  les  hommes  et  de  25  centimes  pour  les  femmes.  Elle  n'est 
point  gratuite  comme  celles  que  nous  voulons  fonder.  Donc,  en  dehors 
du  lie  et  du  20e  arrondissements,  il  n'existe  point  de  bibliothèques  muni- 
cipales. Et  encore  faut-il  créer  à  nouveau  celles  qui  existent. 

Un  examen  plus  particulier  de  ces  bibliothèques  diverses  prouve  d'ail- 
leurs combien  il  est  temps  de  leur  communiquer  et  la  vie  et  le  mouve- 
ment. En  bien  des  mairies,  la  place  de  la  bibliothèque  est  marquée,  mais 
la  salle  affectée  aux  livres  n'en  contient  aucun.  Je  citerai,  entre  autres; 
le  3e  arrondissement.  Ailleurs,  ceux  qu'on  a  pu  réunir  sont  de  fades  récits 
ou  des  traités  de  morale  vulgaire,  sans  attrait  et  sans  profit.  Les  cata- 
logues sont  généralement  rédigés  sans  discernement.  Et  qu'arrive-t-il?  Le 
lecteur  n'y  trouve  point  son  compte.  Il  néglige  cette  science  et  cet  ensei- 
gnement si  peu  avenants.  Je  ne  veux  point  citer  trop  de  chiffres,  mais  on 
ne  saurait  lire  sans  tristesse  tel  rapport  des  bibliothécaires,  celui  de 
M.  Edme,  bibliothécaire  au  10e  arrondissement,  par  exemple,  qui  cons- 
tate que,  dans  tout  l'enclos  Saint-Laurent,  le  nombre  des  lecteurs  a  été 
dans  toute  une  année,  l'année  1868,  de  136  seulement?  On  n'a  prêté 
que  107  volumes  par  mois,  alors  qu'on  en  pourrait  faire  lire  plus  de  200 
par  soirée. 

J'espère  bien  que  nos  bibliothèques  futures  auront  un  autre  mouve- 
ment et  une  autre  importance.  Il  faut,  encore  une  fois,  les  rendre,  par 
la  composition  des  ouvrages,  attachantes  et  vivantes.  Les  puérilités  ne 
devront  point  figurer  dans  nos  catalogues  ;  il  faut  intellectuellement  au 
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peuple  ce  qu'un  grand  écrivain  appelait  les  viandes  noires  de  la  pensée. 
Le  champ  est  assez  vaste  et  la  collection  assez  hellc  de  ces  toniques  en 
philosophie  et  en  politique,  bien  faits  pour  réagir  contre  l'anémie  morale 
et  la  décadence. 

Tout  a  son  importance  dans  une  œuvre  comme  la  nôtre.  Je  vous  pro- 
poserais de  faire  que,  matériellement  même,  nos  bibliothèques  devinssent 
utiles,  et  que  les  yeux  y  trouvassent  leur  instruction  comme  l'esprit. 
Outre  qu'il  serait  bon  peut-être  que  les  rayons,  la  décoration  des  salles, 
fussent,  autant  que  possible,  uniformes  pour  tous  les  arrondissements, 
et  qu'un  Voltaire,  par  exemple,  ou  un  Diderot  figurât  partout,  à  la  même 
place,  de  fîiçon,  je  le  répète,  <à  ce  qu'en  changeant  de  quartier  chacun  retrou- 
v<àt  ailleurs  ses  livres  d'habitude  et  ses  coins  préférés,  il  serait  assurément 
excellent  que,  dans  ces  bibliothèques,  dans  ces  salles  de  lectures,  on  pût 
placer  des  modèles  ou  des  copies  d'œuvres  d'art  qui  donneraient  à  ces 
demeures  de  l'étude  quelque  chose  de  l'aspect  et  de  l'agrément  d'un 
musée. 

Il  ne  s'agirait  pas  évidemment  d'art  pur,  mais  bien  plutôt  d'art  appli- 
qué, d'art  industriel,  et  les  ouvriers,  en  rencontrant  là  des  exemplaires 
choisis  de  notre  industrie  nationale  du  seizième  ou  du  dix-huitième  siècle, 
en  emporteraient  double  profit.  Rien  n'est  plus  simple  plus  facile,  et 
moins  coûteux  que  cette  adjonction  de  copies,  de  gravures  ou  de  sur- 
moulages. On  aurait  de  la  sorte,  dans  les  vingt  arrondissements  parisiens, 
autant  de  musées  au  petit  pied  qui  seraient  comme  des  fractions  de  ce 
magnifique  musée  de  Kensington  dont  la  Grande-Bretagne  a  le  droit  d'être 
fi  ère. 

Enfin,  pour  me  résumer  et  établir  le  fonctionnement  habituel  de  nos 
bibliothèques,  elles  s'ouvriraient  toujours  gratuitement,  chaque  jour,  de 
dix  heures  du  matin  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  et  de  sept  heures  à 
dix  heures  du  soir.  Ces  lectures  du  soir  sont  les  plus  utiles  et  seront  cer- 
tainement les  plus  courues  par  la  population  ouvrière,  qui,  après  la  jour- 
née de  travail  et  les  grandes  bUiliothèques  fermées,  n'a  jamais  eu  guère 
le  choix,  en  ces  dernières  années,  qu'entre  un  théâtre  qui  jouait  surtout 
des  opérettes  débilitantes  et  le  café-concert  ou  la  tabagie. 

Les  bibliothèfiues  communales  seront,  au  surplus,  complétées  par  une 
salle  de  lecture  et  de  conférences  établie  dans  chaque  arrondissement, 
soit  à  la  mairie,  soit  dans  le  quartier.  La  cause  des  conférences  n'est  plus 
à  plaider,  elle  est  gagnée.  Le  public  français  en  est  venu  à  préférer  des 
leçons  orales  à  des  représentations  de  théâtre.  Des  savanl-,  des  profes- 
seurs, des  littérateurs  feront  dans  chaque  arrondissement  soit  des  récits, 
soit  des  cours.  Des  expériences  de  physique  et  de  chimie  compléteront 
parfois  le  discours,  qui  sera  de  la  sorte  une  véritable  leçon.  Des  voyageurs 
conteront  leui's  voyages,  parleront  à  l'imagination,  dévoileront  à  tous  l'infini 
du  monde  après  l'infini  de  la  science.  Ce  sont  de  véritables  écoles  d'en- 
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sfignement  supérieur  qu'on   peut  établir  rôte  à  côte  avec   les   biblio- 
thèques. 

El  qui  sait  li's  bienfaits  (|uc  peuvent  produire  les  lectures  bien  choisies, 
toiles  (juKiuile  Souvcstre  après  hSiS,  M.  Just  Olivier  et  quelques  autres 
en  tirent  dans  divers  quartiers  de  Paris?  l.a  lecture  d'un  morceau  de  litté- 
rature ou  d'histoire  est  plus  utile  encore  peut-être  qu'une  improvisation 
ou  qu'une  conférence.  Ce  n'est  plus  seulement  le  lecteur,  c'est  La  l'^n- 
taine,  ou  La  Bruyère,  ou  Voltaire,  qui  parle.  Ainsi  la  vérité  pénètre  plus 
avant  et  plus  vite,  et  se  fixe  plus  profondément  dans  l'esprit  de  l'auditeur. 
On  entendra,  dans  ces  lectures,  les  morceaux  choisis  de  notre  littérature 
nationale  et  aussi  les  traductions  de  ces  langues  étrangères  que  nous 
avons  ignorées  trop  longtemps,  et  qu'il  faut  étudier  et  connaître. 

Bref,  et  sans  exagération,  la  fondation  de  ces  bibliothèques  communales 
et  de  ces  salles  de  lectures  et  conférences  peut  marquer  un  pas  décisif 
dans  la  voie  du  })rogrès  intellectuel.  Et  ce  progrès  moral  sera  fatalement 
un  progrès  matériel.  «  Un  ouvrier  instruit,  dit  encore  M.  Jules  Simon, 
dans  son  livre  de  FEcole,  est  en  mênie  temps  un  ouvrier  plus  heureux  et 
un  meilleur  ouvrier,  s  On  en  peut  dire  autant  de  tous  les  hommes.  Cha- 
cun le  sent  bien  aujourd'hui.  L'élan  est  donné.  Le  monde  appartient  à  la 
science.  Et  nous  commençons  à  peine  à  créer  des  bibliothèques  commu- 
nales, que  des  étrangers,  M.  Grazia,  M.  Eichhoff,  en  sont  déjà  à  la  fonda- 
tion d'une  bibliothèque  internationale  universelle  où  seront  centralisés 
et  traduits  dans  toutes  les  langues  tous  les  chefs-d' œuvres  anciens  et  mo- 
dernes, grecs  ou  hindous. 

Tenons-nous-en  à  notre  rôle  plus  modeste,  mais  non  moins  utile;  fon- 
dons nos  bibliothèques  connmmales,  fondons-les  justement  en  pleine 
guerre,  au  milieu  de  Paris  assiégé,  et  prolestons  ainsi  contre  la  barbarie 
qui  nous  étreint  et  contre  les  iniquit'^s  des  tueries.  Cette  antithèse  est 
morale,  d'une  ville  menacée  du  bombardement  et  qui,  fabriquant  des  ca- 
nons et  achetant  des  livres,  s'occupe  k  la  fois  de  son  salut  matériel  et  de 
son  salut  moral. 

C'est  aussi  une  victoire  digne  de  nous  et  digne  d'une  République,  que 
la  victoire  remportée  sur  l'ignorance.  On  inaugurera  donc  prochainement, 
dans  une  des  mairies  de  Paris,  la  première  bibliothèque  communale  et 
bientôt  aussi  la  première  des  conférences.  Les  orateurs  apprendront  à 
leurs  auditeurs  la  résistance  en  attendant  qu'en  des  heures  plus  calmes 
ils  leur  enseignent  la  science  pure.  Soyons  assurés  que  leurs  eiTorts  ne 
seront  point  perdus,  car  la  parole  de  Villars  en  1795,  au  nom  du  comité 
de  l'instruction  publique,  lors  de  l'organisation  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, est  de  tous  les  temps,  et  il  faut  dire  avec  lui  qu'après  la  lutte  éner- 
gique contre  l'étranger  :  «  Le  vrai  moyen  d'alTermir  un  gouveniemenl 
libre,  c'est  de  ne  rien  oublier  de  ce  qui  peut  accroître  la  masse  des  véri- 
tés utiles  au  peuple .  » 
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Or,  qui  mieux  qu'un  livre  accroît  ce  capital  de  vérités  utiles  ?  Les  bi- 
bliothèques communales  sont  des  réserves  de  science  et  de  dévouement,  et 
lorsqu'il  les  aura  fondées,  on  pourra  dire  que  Paris  aura  quelque  chose 
comme  vingt  arsenaux  de  dignité  et  de  liberté. 

Tels  sont  et  les  idées  que  j'entrevois  et  les  renseignements  que  je  puis 
vous  donner  dès  à  présent  sur  la  fondation  de  ces  bibliothèques  commu- 
nales, dues  à  votre  initiative  et  à  celle  de  M.  Arngo.  Elles  ne  seront  point, 
permettez-moi  de  l'espérer,  une  des  moindres  améliorations  apportées 
par  l'administration  nouvelle  et  l'avènement  de  la  République.  Elles  ré- 
pareront un  jour  le  mal  causé  par  l'ignorance  née  du  despotisme  et  fer- 
meront les  plaies  mêmes  ouvertes  par  celte  guerre  épouvantable,  qu'un 
peuple  résolu,  décidé  à  vaincre,  accepte  comme  un  patriotique  et  lier  de- 
voir, et  du  milieu  de  laquelle,  semblable  à  une  ferme  réponse  à  l'ennemi, 
notre  œuvre  naît,  oeuvre  réparatrice  et  sereine  dont  Paris,  que  vous  ad- 
ministrez, et  la  France,  qui  se  lève  derrière  Paris,  sentiront  un  jour,  et 
avant  peu,  soyez-en  sûr,  les  bienfaits. 

Agréez,  etc. 

Jules  Claretie. 
"4  septembre  1870. 

Aussitôt  après  l'insertion  au  Jovrnal  officiel  du  rapport  de  M.  Jules 
Claretie,  un  bureau  des  bibliothèques  municipales  fut  installé  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  composé  de  MM.  Claretie,  Eugène  Pitou,  A.  Hirsch  et  Emile  Dai- 
reaux,  et  l'on  s'occupa  aussitôt  de  la  confection  d'un  catalogue  général.  C« 
catalogue  devait  être  divisé  en  plusieurs  séries,  l'état  des  finances  de  la 
ville  ne  permettant  pas,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'acquisition  de 
tous  les  livres  nécessaires.  La  première  série  qui  contenait  les  ouvrages 
indispensables  à  toute  bibliothèque  populaire  (classiques  français,  latins 
et  grecs,  dictionnaires,  encyclopédies,  livres  d'histoire,  de  voyages,  etc.), 
fut  achetée  à  six  exemplaires.  Deux  bibliothèques  furent  installées  pen- 
dant le  siège  :  dans  le  3e  arrondissement  (M.  Bonvalet,  maire),  et  dans 
le  12e  (i>L  Grivot,  maire)  (1).  Dans  les  autres  arrondissements,  il  se  pré- 
sentait des  diflicultés  matérielles  qii  ne  pouvaient  disparaître  qu'avec  la 
cessation  de  l'état  de  guerre. 

Les  livres  (à  4  exemplaires)  constituant  la  première  série  du  catalogue 


(1)  Le  maire  du  i2e  arrondissement. 

Considérant  que  le  triomphe  des  idées  et  des  institutions  républicaines 
comporte  l'absolue  nécessité  de  travailler  à  l'élévation  du  niveau  intellec- 
tuel des  citoyens; 

Considérant  que,  même  au  milieu  des  plus  graves  préoccupations,  il 
est  du  devoir  d'un:  administration  démocratique  de  ne  joni  '^  >  blier  la 
mission  moralisatrice  dont  elle  est  investie,  dont  elle  doit  compte  à  l'ave- 
nir du  pays  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Jules  Claretie,  exprimant,  au  nom  de  la  mairie 
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ont  dû  disparaître  dans  lincondie  de  rHôtel-de-Ville,  s'ils  n'avaient  été 
préalablement  pillés. 

Une  première  conférence  populaire,  solennelle,  devait  être  faite  par 
M.  Claretie  dans  la  salle  du  Sénat,  au  Luxembourg,  avec  M.  Etienne 
Arago  pour  président.  Le  sujet  état  Manin  et  le  Siège  de  Venise.  M.  Albert 
F>eroy,  adjoint  au  6»  ai'rondissement,  qui  administrait  la  mairie  en  l'ab- 
sence de  M.  Hérisson,  maire,  délé^rué  comme  adjoint  à  la  mairie  de  Paris) 
s'était  mis  à  la  disposition  de  l'organisation  de  ces  conférences.  Mais^  au 
dernier  moment!  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publique,  s'op- 
posa à  cette  première  séance.  Le  quartier  du  Luxemljourg  était  alors  sous 
le  coup  du  bombardement  des  Prussiens  (i). 


centrale,  le  vœu  que,  dans  chaque  arrondissement,  il  soit  fondé  une 
bibliothèque  communale  et  organisé  des  lectures  et  conférences  popu- 
laires ; 

Vu  aussi  les  mesures  prises,  antérieurement  à  ce  rapport,  par  l'admi- 
nistration du  i2e  arrondissement; 
Arrête  : 
Une  commission  est  instituée  pour  procéder  activement  à  la  fondation 
de  la  bibliothèque  communale  et  à  l'organisation  des  lectures  et  confé- 
rences populaires  du  i^e  arrondissement,  dont  l'ouverture  sera  trèe-pro- 
chainement  annoncée. 

Cette  commission  est  composée  de  : 

M.M.  Eugène  Muller,  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  vice-président   de 
la  Société  des  gens  de  lettres,  président  ; 
Félix  Jahyer,  homme  de  lettres,  secrétaire  ; 
Andrieu,  docteur-médecin  ; 
Lurand,  ancien  instituteur  public  dans  l'Hérault,  ancien  élève  de 

1  École  normale  ; 
Agricol  Perdiguier,  ancien  représentant  du  peuple  ; 
Poignée,  chef  des  iDureaux  de  la  mairie  du  l'2e  arrondissement; 
Prade,  ingénieur  civil,  membre  fondateur  de  la  bibliothèque  des 

Amis  de  l'instruction  ; 
Velter,  instituteur  communal. 
Bien  que  le  premier  fonds  de  création  de  la  bibliothèque  ait  son  prin- 
cipe dans  une  affectation  spéciale  du  budget  municipal  et  dans  un  certain 
nombre  d'offrandes  particulières,  le  maire  fait  un  pressant  appel  à  tout 
ses  concitoyens,  pour  les  prier  de  concourir  au  développement  de  cette 
utile  fondation  par  des  dons  de  livres,  dessins,  gravures,  partitions,  etc., 
ou  par  des  dons  d'argent,  destinés  à  des  acquisitions  pour  la  biblio- 
thèque. 

Les  dons  ou  avis  de  dons  seront  reçus  par  M.  Poignée,  membre  de  la 
commission,  chef  des  bureaux  de  la  mairie  du  12e  arrondissemont. 
Paris,  le  8  décembre  1870. 

Le  maire  du  12^  arrondissement, 
Alfred  Grivot. 

(1)  Le  dossier  des  bibliothèques,  lettres,  etc.,  a  été  brûlé  dans  l'incen- 
die. 11  avait  été  laissé  par  M.  Claretie  au  bm'eau  qui  fut  depuis  occupé  par 
J.  Vallès. 
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APPENDICE   X 


LES    PROPOSITIONS    EXCENTRIQUES 

EN    VUE    DE    LA    DÉLIVRANCE 

Pendant  le  siège,  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  reçut  une 
certaine  quantité  de  propositions  plus  étranges  les  unes  que  les  autres,  et 
dont  quelques-unes  avaient  en  vue  la  lin  immédiate  de  la  guerre  par  l'as- 
sassinat du  roi  de  Prusse,  ou  de  Bismark,  ou  de  M.  de  Moltke,  et  même 
aussi  de  tous  les  trois  à  la  fois.  Mon  ami,  M.  A.  Hirsch,  qui,  en  sa  qualité 
d'officier  attaché  à  l'IIùtel-de-Ville,  a  pu  voir,  lire,  et  même  prendre 
copie  de  beaucoup  de  documents  de  cette  nature,  toujours  plus  curieux 
que  pratiques,  a  conservé  l'original  d'une  lettre  que  je  reproduis  ci- 
après.  L'auteur  de  cette  èpîtro,  Charlotte  Gorday  d'un  nouveau  genre  ou 
peut-être  mieux  encore  Judith  rêvant  d'aller  à  Holopherne,  a  pris  cer- 
taines formes  de  style  bien  embarrassées  pour  faire  une  proposition  peu 
claire,  mais  qui  tendait  évidemment  au  même  objet  :  la  suppression  du 
César  prussien  ou  de  son  aimable  premier  ministre. 

Je  donne  cette  lettre  surtout  pour  que  le  lecteur  retrouve  ici,  sous 
toutes  ses  faces  diverses,  la  physionomie  aussi  complète  que  possible  de 
ce  mémorable  siège. 

A  monsieur  le  président  du  gouvernement,  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Monsieur, 

Pardonnez-moi  la  liberté  que  je  prends  de  vous  écrire;  mais,  voyant  ma 
patrie  en  danger,  je  ne  puis,  malgré  mes  seize  ans  et  mon  sexe,  me  rete- 
nir de  m'ofifrir  de  la  sauver  ou  du  moins  de  faire  tout  ce  que  je  pourrai. 
Ainsi,  par  exemple,  je  n'ai  point  de  famille  à  soutenir,  car  heureusement 
mes  parents  peuvent  se  passer  de  moi  ;  je  n'ai  point  de  carrière  à  briser 
et  à  regretter  en  mourant  comme  ces  pauvres  jeunes  gens  qui  sont  partis 
laissant  une  mère  à  consoler,  une  femme  et  des  enfants  à  nourrir.  Eh 
bien,  je  ne  craindrais  donc  pas  de  faire  comme  le  garde  Henriot,  à  Laon; 
je  demanderais  à  être  mise  au  lieu  le  plus  en  danger;  avec  la  grâce  de 
Dieu  et  mon  courage,  je  suis  presque  sûre  d'arriver  <à  mon  but. 

Hélas!  depuis  longtemps  cela  me  tourmente,  mais  je  ne  voulais  pas 
trop  m'avancer,  craignant  de  me  croire  plus  forte  que  je  n'étais,  et  surtout 
n'étant  pas  libre  de  mes  actions,  et  étant  sous  la  tutelle  de  mes  parents 
que  j'aime  beaucoup  et  que  je  craignais  de  contrarier.  Mais  maintenact 
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je  crois  que  rien  ne  m'arrêterait,  et  que  M.  de  Bismark  et  S.  M.  le  roi 
Guillaume  ne  me  feront  j»as  peur,  pas  plus  que  leurs  sept  corps  d'armée. 
Veuillez,  monsieur,  me  rendre  une  réponse  de  suite,  afin  que  je  sache  à 
quoi  m'en  tenir.  Comme  je  ne  puis  ni  signer  ma  lettre,  ni  donner  mon 
adresse,  afin  de  ne  point  inquiéter  ma  famille,  veuillez  donc,  monsieur, 
me  rendre  réponse  dans  les  journaux,  et  croire  à  la  sincérité  de  mes  pa- 
roles, car  une  jeune  (ille  de  seize  ans  ne  se  propose  pas  pour  faire  ce 
dont  elle  ne  se  sent  pas  la  force  et  le  courage  de  faire,  car  en  voyant  tous 
ces  messieurs  l'air  guerrier  et  content  de  servir  la  patrie,  cela  me  fait  de 
la  peine  de  ne  pouvoir  en  faire  autant. 

Pardonnez-moi,  monsieur,  la  liberté  que  j'ai  prise  et  surtout  la  façon 
dont  ma  lettre  est  écrite. 

Une  réponse  au  plus  vite,  car  le  temps  presse  ;  ils  avancent. 

Je  vous  salue. 

Votre  servante,  toute  dévouée  à  la  France,  notre  mère  à  tous, 

X... 

Paris,  le  16  septembre  1870. 

Pardonnez-moi  de  ne  pas  l'affranchir,  mais  comme  j'écris  en  cachette  de 
toute  ma  famille,  je  ne  puis  faire  autrement. 

Vive  la  France  ! 


APPENDICE  XI 

LE    LIVRE    BLEU 

Pièces  diplomatiques  comnmniqiièes  au  Parlement  anglais  (1) 

Le  11  octobre  1870,  le  comte  Granville  dit,  dans  une  dépêche  à  lord 
LyonSj  que  le  gouvernement  de  la  reine  est  d'avis  que  l'obstination  de 
M.  Favre  à  ne  vouloir  céder  «  ni  une  pierre  de  nos  forteresses  ni  un 
pouce  du  territoire  »  est  un  grand  obstacle  à  ce  que  la  paix  puisse  se 
faire.  Le  gouvernement  des  États-Unis  a  déjà  exprimé  la  même  opinion 
quand  on  a  demandé  son  intervention. 

Le  16  octobre,  l'état  des  affaires  était  si  critique,  que  lord  Granville 
éci  Ivit  ce  qui  suit  à  son  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  : 

('  Il  y  a  lieu  de  soupçonner  que  le  gouvernement  français  consentirait 
au  démantèlement  de  Metz  et  de  Strasbourg.  La  question  se  présente 

(1)  Suite  du  résumé  publié  au  l*'  volume. 
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naturellement  do  savoir  si  l'Allemagne  insistera  pour  obtenir  de  la  France, 
pour  prix  de  la  paix,  les  conditions  qu'elle  a  primitivement  formulées.  Je 
désirerais  que  Votre  Excellence  s'encpiil  conlidentiellciucnt  auprès  du 
prince  Gortschakoff  s'il  croirait  possible  (jue  l'Angleterre  el  la  Russie 
s'entendissent  dune  manière  générale  sm*  les  conditions  moyennant  les- 
quelles la  paix  pourrait  se  faire.  Si  sa  réponse  était  aflirmative  sur  ce  point, 
vous  lui  demanderiez  ensuite  s'il  croirait  possible  d'arrêter  le  siège  de 
Paris  moyennant  que  l'Angleterre  et  la  Russie,  d'accord  avec  les  autres 
puissances  neutres,  fissent  un  appel  à  l'humanité  du  roi  de  Prusse, 
d'une  part,  et  une  recomuiandation  de  modération  à  la  France,  d'autre 
part.  Connne  ceci  est  d'une  grande  importance,  je  vous  ai  déjà  adressé  par 
télégraphe  la  présente  instruction.  » 

Le  prince  Gortschakoff,  toutefois,  n'a  pas  pensé  que  l'arrangement 
entre  les  puissances  neutres  put  offrir  une  utilité  pratique  ;  il  craignait 
aussi  que  ce  ne  fut  en  vain  (ju'on  recommandât  la  modération  à  la  France. 
11  venait  justement  d'apprendre  que  «  les  conditions  d'armistice  négociées 
par  le  général  Burnside  au  quartier  général  de  Versailles,  et  que  cet  offi- 
cier considérait  comme  raisonnables, avaient  été  rejet»' es  par  M.  J.  Favre.  » 
Cependant  de  nouvelles  négociations  furententamées  en  vue  d'un  armistice 
et  de  la  convocation  de  l'Assemblée  nationale.  Mais  le  ravitaillement  de 
Paris  fut  un  obstacle  qui  barra  le  chemin.  M.  Thiers,  qui  suivait  la  négo- 
ciation pour  le  gouvernement  de  Paris,  reçut  l'ordre  de  les  rompre  et  de 
quitter  Versailles.  Le  comte  de  Granville,  dans  une  dépêche  du  12 
novembre,  s'exprime  ainsi  sur  cette  rupture  : 

«  Le  comte  Bernstorff,  ambassadeur  de  Prusse,  m'a  lu  aujourd'hui  le 
projet  d'armistice  que  M.  Thiers  a  proposé  au  comte  de  Bismarck.  J'ai 
dit  à  Son  Excellence  que  je  n'étais  pas  en  position  et  n'éprouvais  pas  le 
désir  de  donner  mon  opinion  sur  la  convenance  de  la  proposition,  mais 
que  mon  impression,  comme  celle  de  beaucoup  d'autres,  étaient  que  les 
deux  parties  exagéraient  leurs  prétentions,  el  qu'on  aurait  pu  arriver  à  un 
compromis.  » 

Le  même  jour,  le  comte  de  Granville  écrivait  ce  qui  suit  à  lord  Lyons, 
ambassadeur  anglais  en  France  : 

rfLe  comte  Bernstorff  m'a  dit  aujourd'hui  qu'il  était  chargé  par  M.  de 
Bismark  de  m'informer  que,  bien  que  les  propositions  de  M.  Thiers  ne 
fussent  pas  acceptables,  si  le  gouvernement  provisoire  désirait  sincère- 
ment un  armistice  et  la  convocation  d'une  Assemblée,  une  nouvelle  com- 
munication directe  entre  le  gouvernement  provisoire  et  le  quartier  général 
prussien  serait  bien  accueillie  à  Versailles.  Le  gouvernement  prussien 
était  toujours  disposé  à  permettre  les  élections  sans  armistice.  Le  comte 
Bernstorff,  a  ajouté  que  si  le  gouvernement  provisoire  agissait  sérieusement 
il  vaudrait  beaucoup  mieux  qu'il  fît  une  communication  directe  au  quartier 
général  de  Versailles.  Je  répondis  qu'à  parler  franchement  et  sans  oflense 
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il  me  semblait  étrange  qu'un  grand  pays  comme  l'Allemagne,  dans  la 
plénitude  de  sa  puissance  et  de  son  succès,  se  montrât  si  susceptible 
devant  une  démarche  amicale  d'une  autre  puissance;  que  je  pouvais 
assurer  de  nouveau  que  le  gouvernement  de  la  reine  ne  mettait  aucun 
amour-propre  dans  cette  affaire,  que  nous  n'avions  aucune  envie  de  nous 
mettre  en  avant  sans  nécessité,  que  nous  désirions  la  paix  et  que  nous 
l'accueillerions  avec  joie,  n'importe  par  quels  moyens  on  y  arriverait,  que 
nous  applaudirions  à  ce  dénouement,  qu'il  fût  l'œuvre  directe  ou  indirecte 
d'une  puissance  amie  quelconque,  et  que  nous  aurions  vu  avec  une  grande 
satisfaction  un  personnage  tel  que  le  général  Burnside  réussir.  Le  comte 
Bernstorif  m'assura  qu'il  n'y  avait  aucune  susceptibilité  de  la  part  de  son 
gouvernement,  mais  que  le  comte  de  Bismark  pensait  que  ces  communica- 
tions encouragaienl  le  gouvernement  français  à  compter  sur  les  puissances 
neutres  et  à  prolonger  la  résistance.  Je  lui  répondis  que  le  gouvernement 
français  se  plaignait  du  peu  d'encouragement  qu'il  trouvait  en  nous,  et 
que  la  pierre  d'achoppement  semblait  être  du  fait  des  Allemands,  qui 
refusaient  de  faire  les  avances,  tandis  que  les  Français,  avec  le  sentiment 
peut-être  outré  de  leur  défaite,  étaient  tout  aussi  peu  disposés  à  faire  les 
premiers  pas.  » 


APPENDICE  XII 

LE     SI  ÉGE     DE     PARIS 

TABLETTES   AU   JOUR  LE   JOUR    fl) 

SAMEDI  /"  OCTOBRE 

ASPECT  DE  P.\RIS 

Paris  est  tout  à  fait  remis  de  ses  émotions.  Il  a  fait  son  deuil  des  dix 
mille  prisonniers  qui  lui  avaient  été  annoncés  après  l'affaire  de  Chevilly  ; 
l'idée  de  la  défense  à  outrance,  au  lieu  d'être  atteinte  par  cette  déconve- 
nue, ne  fait  que  se  fortifier  ;  certains  gardes  nationaux  émettent  le  désir 
de  concourir  au  salut  de  la  France,  et  solUcitent  d'être  assimilés  à  la  garde 
moljile  et  à  l'armée  ;  d'un  autre  côté,  les  alarmistes  font  courir  le  bruit 
qucM. 'Ihiers,  revenu  de  Londres,  renonce  complètement  à  sa  mission 
auprès  des  puissances  étrangèi'es.  On  s'occupe  de  deux  lettres^  celle  de 
Louis  Blanc  au  peuple  anglais,    une  autre  de  Victor  Hugo,  au  peuple 

(1)  Suite  de  l'extrait  du  Figaro  publié  au  1"  volume. 
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parisien  :  la  première,  plus  positive,  est  beaucoup  plus  lue  qiie  la  seconde, 
qui  se  termine  par  ces  mots  :  0  Paris,  ihistûire  te  couronnera  d\'toili's!... 
Mémento.  —  L'officier  de  paix  Jarrige  est  acquilti^  à  runaniiiiitr  par 
le  conseil  de  guerre.  —  Une  percjuisiiion  a  lieu  chez  MM.  Clément  lluvei- 
nois,  Conneau,  Conti  et  Pietri.  —  In  ballon  ne  contenant  que  des  lettres 
est  tombé  aux  mains  des  Prussiens.  — Le  ministre  des  finances  faitfondie 
l'argenterie  trouvée  aux  Tuileries.  —  Les  boucheries  débitent  des  ânes.  -  • 
Sur  la  face  laissée  vacante  aux  Tuileries  par  la  statue  de  Napoléon  III 
sont  inscrites  les  devises  lépublicaincs.  — Les  Corses  protestent  en  masse 
de  leur  dévouement  à  la  République.  — Le  marché  Laborde  est  transformé 
en  atelier  de  cartouches.  — Le  Figaro  promet  1,000  francs  à  celui  qui 
rapportera  à  ses  abonnés  des  lettres  de  province. 


DIMAXCIIE  2  OCTOBRE 

ASPECT  DE   PARIS 

Toul  et  Strasbourg  se  sont  rendus.  Après  toutes  les  manifestations 
répétées  au  pied  de  cette  statue  de  la  place  de  la  Concorde,  l'émotion 
causée  par  cette  nouvelle  parait  à  peu  près  nulle,  et  si  l'on  en  parle 
dans  la  matinée,  c'est  surtout  pour  s'informer  des  détails  de  la  capitula- 
tion. La  nouvelle  de  l'entrée  des  troupes  royales  à  Fiome  est  accueillie 
d'une  manière  presque  indiflerente,  mais  le  bruit  de  la  présence  de 
Henri  V  en  Bretagne  et  des  princes  d'Orléans  sur  la  Loire  est  fortement 
conuiienté,  d'autant  (jue  l'on  croit  la  zizanie  assise  autour  de  la  table  du 
gouvernement.  VElecteur  libre,  journal  qui  passe  pour  être  inspiré  par 
M.  Ernest  Picard,  annonce  la  révocation  de  M.  Crémieux  pour  cause  de 
modéruntisme.  .Vu  milieu  de  toutes  ces  petites  agitations,  Paris^  un  mo- 
ment réveillé  par  les  événements  de  Strasbourg,  se  serait  certainement 
rendormi  comme  il  dormait  la  veille,  si  la  journée  du  dimanche  et  le 
temps  superbe  ne  l'avaient  appelé  au  dehors,  l'ne  foule  énorme  se  presse 
sur  les  hauteurs  du  Trocadéro,  où  des  astronomes  ambulants  ont  établi 
des  lunettes  explorant  l'horizon;  il  n'est  pas  un  Parisien  qui,  moyennant 
dix  sous,  ne  veuille  voir  une  sentinelle  prussienne...  Un  peu  plus  loin, 
au  Point-du-Jour,  de  nombreux  iiroupes  endimanchés  se  dirigent  vers  le 
pont  coupé  de  Saint-Cloud.  On  dirait,  ce  jour-là,  qu'il  a  été  donné  congé 
à  toutes  les  préoccupations,  pour  ne  laisser  parler  que  la  curiosité.  Pour- 
tant, sur  le  soir,  Paris  s'émeut  du  bruit  de  la  défaite  d'une  partie  de 
l'armée  de  la  Loire  aux  ordres  du  général  Polhès. 

Mémento.  —  M.  .Alfonso,  envoyé  comme  courrier  par  l'ambassade 
d'Espagne,  n'a  pu  pénétrer  dans  les  lignes  prussiennes.  M.  de  Bismark 
répond  au  corps  diplomatique  qui  lui  a  demandé  la  franchise  de  la  cor- 
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respondancc  qu'il  ne  laissera  passer  que  des  lettres  ouvertes.  —  On  s'oc- 
cupe de  niellre  ù  l'abri  du  bombardement  les  vitraux  de  la  Sainte-Cha- 
pelle. —  Les  membres  du  gouvernement  auront  1,000  francs  par  mois, 
dit-on.  —  Des  étendards  ont  été  remis  aux  nouveaux  bataillons  de  la 
garde  nationale.  —  Le  lie  arrondissement  décrète  que  dans  les  institutions 
l'instraclion  sera  purement  laïque.  —  Le  7^  décide  que  les  enfants  des 
écoles  seront  nourris  gratuitement.  —  In  mobile,  prévenu  de  viol  à 
Saint-Denis,  est  condamné  à  mort  par  la  cour  martiale  et  fusillé  sur-le- 
champ. 


LUNDI  3   OCTOBRE 

Mémento.  —  Le  bruit  court  que  M.  de  Bismark  est  parti  pour  Berlin. 
—  La  nouvelle  est  reçue  qu'un  ballon  parti  de  Metz  avec  cent  lettres  est 
tombé  à  Fenestrange.  —  Un  officier  d'ordonnance  du  général  Ducrot  ar- 
rête la  femme  d'un  officier  fait  prisonnier  à  Sedan,  et  qui  allait  passer 
toutes  les  nuits  dans  le  camp  prussien.  —  A  Saint  Denis  on  s'empare  d'une 
marchande  de  journaux  convaincue  d'aller  chaque  jour  vendre  ses  feuilles 
à  l'ennemi.  —  M.  Regnault,  directeur  de  la  manufacture  de  Sèvres,  est 
fait  prisonnier  par  les  Prussiens.  — Le  général  Burnside,  ancien  com- 
mandant de  l'armée  du  Potomac,  traverse  les  lignes  prussiennes,  passe 
une  nuit  à  Paris  et  repart  le  lendemain  ;  on  le  dit  porteur  d'un  message 
de  M.  de  Bismark  pour  M.  Jules  Favre.  —  Le  Siècle,  pour  la  généreuse 
tentative  du  Figaro  de  faire  parvenir  aux  Parisiens  des  lettres  de  leurs 
familles,  accuse  ce  journal  de  rapports  secrets  avec  la  Prusse. 


MARDI  i  OCTOBRE 

Mémento.  —  En  présence  du  mauvais  vouloir  des  bouchers,  la  muni- 
cipalité s'occupe  elle-même  de  la  répartition  de  la  viande.  —  Des  désordres 
ont  lieu  aux  portes  des  monts-de-piété.  —Les  journaux  anglais  du  ^i  sep- 
tembre arrivent  dans  la  ville.  —  Le  comte  de  DampieiTe,  commandant  la 
mobile,  offre  deux  mitrailleuses  à  son  bataillon.  — Le  vicomte  de  Castries, 
neveu  de  Mac-Mahon,  meurt  des  blessures  reçues  dans  la  journée  du  30. 

—  L'hôtel  de  l'avenue  de  Friedland,  appartenant  à  MUe  Bellanger,  est 
affecté  au  logement  des  pauvres  de  la  banlieue.  —  Les  bateaux-omnibus 
sont  requis  pour  les  transports  de  troupes.  -  L'Académie  nomme  son  bu- 
reau trimestriel  :  MM.  Dufaure,  directeur,  et  Auguste  Barbier,  chancelier. 

—  Un  journal  annonce  discrètement  le  prochain  départ,  par  ballon,  de 
«  l'un  des  membres  les  plus  influents  du  gouvernement.  »  C'est  de  M.  Gam- 
betta  qu'il  s'agit. 
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MERCREDI  0  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

On  s'occupe  à  peine  de  la  manifestation  Flourens  de  la  veille  :  l'allention 
est  tout  entière  sur  rarrivce  d'un  numéro  du  Journal  de  Rouen,  qui  est 
reproduit  partout.  On  sait  enlin  ce  qui  se  passe  hors  de  nos  murs,  et  le 
résultat  de  ce  qu'on  apprend^  après  force  commentaires  dans  les  rues  et 
dans  les  cafés,  est  que  la  province  montre  moins  que  de  l'empressement 
à  entrer  dans  la  lutte  nationale.  Dans  l'après-midi,  on  apprend  que  les 
rouges,  qui  ne  devaient  pas  laisser  échapper  une  si  helle  occasion  de 
chercher  à  s'emparer  du  pouvoir,  s'agitent  encore  et  veulent  forcer  le 
gouvernement  de  la  défense  à  procéder  sans  retard  aux  élections  muni- 
cipales. Dans  un  club  tenu  à  Ba-ta-clan,  M.Ledru-RoUin  ditqu'en  cas  de 
refus  de  l'Hôtel-de-Ville  il  faudra  passer  outre.  Toutes  ces  manifestations 
n'ayant  encore  aucun  caractère  violent,  la  bourgeoisie  s'en  occupe  peu  : 
elle  continue  à  ne  regarder  que  du  côté  des  Prussiens,  qui  —  d'après 
un  bruit —  doivent  commencera  bombarder  le  9. 

Mémento.  —  Les  gardes  nationaux  élisent  leurs  conseils  de  guerre. 
—  On  dénonce  les  charcutiers  qui  se  soustraient  à  la  taxe  sur  le  porc 
frais  en  le  transformant  en  saucisses.  —  L'ne  foule  énorme  se  presse 
aux  bureaux  du  Figaro  pour  participer  à  la  tentative  dont  le  résultat 
sera  d'obtenir  des  lettres  de  province.  —  Des  gardes  nationaux  du  onzième 
arrondissement  arrêtent  deux  prêtres  instituteurs  qui  protestaient  contre 
leur  exclusion  des  écoles.  —  Le  bassin  du  square  Montholon  est  rempli 
de  pétrole. —  Une  usine,  rue  de  Javel,  fait  explosion. —  L'Electeur  libre 
annonce  faussement  que  M.  Albert  Wolff  est  à  Versailles  avec  les  Prus- 
siens. —  Le  beurre  couunence  à  se  faii-e  rare  ;  il  se  vend  à  la  halle  au 
prix  de  8  francs  le  kilogramme. 


JEUDI  a  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

L'accident  d'hier  nent  attrister  encore  Paris  :  l'explosion  de  la  fabrique 
de  produits  chimiques  rue  de  Javel;  treize  cadavres  calcinés  sont  retirés 
des  cendres  de  la  maison.  Tout  d'abord,  le  bruit  de  l'explosion  avait  l'ait 
croire  dans  Paris  à  une  attaque  des  Prussiens. 

Les  journaux  du  parti  avancé  continuent  à  demander  des  élections  mu- 
nicipales ;  ils  se  plaignent  de  la  mollesse  que  le  comité  de  défense  appor- 
terait à  la  coufeclion  des  canons  et  armes  de  guerre,  qui  manquent, 
disent-ils,  sm*  tous  les  points. 

Mémento.  —  De  forts  brouillards  envii'Oiinent  Paris  ;  les  Prussiens  en 
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profitent  pour  consolider  leurs  travaux .  —  Un  corps  de  francs-tireurs  leur 
aurait  enlevé  un  convoi  de  1,500  bœufs.  —  L'usine  Cail  est  chargée  de 
fondre  des  canons  dont  les  affûts  sont  fabriqués  aux  ateliers  des  chemins  de 
fer  dOrléans  et  de  Lyon.  —  La  municipalité  du  6c  arrondissement 
demande  à  faire  porter  dorénavant  à  la  rue  Bonaparte  la  dénomination 
de  rue  Barbes.  —  Une  décision  ministérielle  relire  à  MM.  E.  Feydeau  et 
Octave  Feuillet  leur  pension  de  3,000  francs.  —  Les  tailleurs  pour  gardes 
nationaux  travaillent  jour  et  nuit  et  fournissent  aux  mairies  10,000  vareuses 
par  jour.  —  Des  phares  électriques  sont  établis  dans  tous  les  forts. 


VENDREDI  7  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Malgré  les  dépêches  que  le  gouvernement  fait  afficher  pour  annoncer 
que  les  départements  se  lèvent  alin  de  venir  au  secours  de  la  capitale, 
Paris  est  inquiet  de  l'inaction  qui  semble  l'entourer.  Un  coup  de  canon 
semble  presque  une  bonne  nouvelle  ;  on  se  croit  moins  abandonné. 

Les  assiégés  se  portent  dès  le  matin  à  Montmartre  pour  voir  partir  les 
ballons.  C'est  en  effet  aujourd'hui  que  M.  Gambetta  se  décide  à  monter 
dans  la  nacelle  de  V Armand-Barbes.  A  onze  heures  et  demie,  l'aérostat 
s'élève  en  compagnie  d'un  autre  ballon,  le  George-Sand,  qui  emmène 
avec  lui  deux  Américains  et  une  énorme  quantité  de  dépèches.  Les 
pigeons  voyageurs  qui  doivent  rapporter  des  nouvelles  de  la  province 
ont  été  l'objet  de  la  curiosité  de  tous  :  c'est  qu'en  effet  eux  seuls  peuvent 
nous  renseigner  sur  ce  qui  se  passe  en  dehors  de  ce  Paris  si  tourmenté 
au  dedans. 

M.  Flourens,  revenant  sur  la  démission  qu'il  a  donnée  de  son  grade, 
vient  d'écrire  au  général  Tamisier  qu'il  reprenait  son  commandement,  et 
d'un  autre  côté  M.  Rochefort  se  met  à  passer  des  revues;  ce  matin 
même  il  a  inspecté  le  79e  bataillon  de  la  garde  nationale. 

Mémento  — Répartition  de  la  viande.  —  Taxe  de  la  viande  de  cheval. — 
Le  lait  manque  absolument.  —  La  batterie  nord-est  de  Montmartre  est 
complétée .  —  Convocation  des  citoyens  qui  demandent  la  Commune  ;  la 
réunion  devra  avoir  lieu,  à  deux  heures,  place  de  l'Hôtel-de-Ville.  — 
Le  journal  le  Combat  annonce  la  levée  en  masse.—  La  poste  fait  savoir 
à  la  presse  qu'elle  joindra  dorénavant  un  certain  nombre  de  journaux 
aux  lettres  qu*elle  envoie  dans  les  départements. 
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SAMEDI  S  OCTOBRE 

ASPECT   DE   PAIUS 

Dès  le  matin  on  entend  le  canon  tonner  dans  deux  ou  trois  directions 
différentes.  Les  Parisieus  se  dirigent  vers  toutes  les  portes  de  i'aris  et 
traversent  les  ponts-levis  pour  savoir  où  se  passe  l'action.  Ils  doivent  se 
contenter  de  voir  au  loin  la  fumée  des  forts  et  rentrer  dans  la  capitale, 
sans  savoir  s'il  y  a  une  bataille  ou  si  nos  canons  ne  détruisent  pas  sim- 
plement quelques  fortilications  prussiennes.  Maisrinlérêt  de  la  journée  est 
place  de  l'Ilùtel-de-Ville,  où  les  partisans  de  la  Conmiune  se  sont  donné 
rendez-vous  à  deux  heures. 

Vers  une  heure  et  demie,  la  place  est  remplie  de  huit  mille  personnes, 
criant  à  tue-tête  :  «  La  Commune!  »  sur  lair  Ae:^  Lampions.  Pou  à  peu  la 
foule  devient  menaçante  et  apostrophe  les  fenêtres  de  l'Ilùlcl-de-Ville 
qui  restent  hermétiquement  fermées.  Cependant  le  Ilot  augmente,  les  fe- 
nêtres du  milieu  de  la  façade  s'ouvrent  et  laissent  voir  MM.  Ferry,  Roche- 
fort  et  Arago.  Les  cris  :  «  Les  élections!  la  Commune'  »  retentissent  de 
toutes  parts  ;  la  place  est  remplie  de  monde  ;  on  ferme  les  grilles  et  les 
portes  de  la  mairie. 

Un  des  membres  du  gouvernement  provisoire  fait  un  geste,  on  croit 
qu'il  veut  parler,  toutes  les  têtes  se  tournent  de  son  côté;  on  dirait  que  lu 
place  est  pavée  de  visages  humains.  La  croisée  se  referme  ;  le  tumulte 
recommence. 

A  trois  heures,  la  garde  nationale  s'empare  de  la  position,  et,  après 
avoir  retiré  les  baïonnettes  des  fusils,  refoule  tous  les  curieux  et  les  dé- 
putés de  la  Commune  sur  les  quais  et  dans  la  rue  de  Rivoli.  «  Vive  la 
Commune!  j)  client  deux  ou  trois  mille  individus;  ils  sont  chassés  aux 
cris  unanimes  de  :  »(  A  bas  la  Commune  !  »  poussés  par  tous  les  gardes 
nationaux  accourus  en  foule.  La  place  est  nette  et  entourée  d'un  rang 
épais  des  différents  bataillons. 

Le  gouvernement  provisoire,  composé  de  MM  Jules  Favre,  Ferry, 
Picard,  Arago,  J.  Simon,  et  suivi  d'un  état-major  pris  dans  le>  bureaux, 
fait  le  tour  de  la  place  aux  acclamations  de  la  multitude  et  au  bruit  des 
tambours  qui  battent  aux  champs.  La  manifestation  contre  la  Comnuine 
est  complète. 

Les  membres  du  gouvernement  s'arrêtent  au  milieu  de  la  place.  On 
offre  à  M.  J.  Favre  de  monter  sur  une  chaise;  il  refuse  et  commence  un 
discours  au  centre  des  officiers  de  la  garde  nationale  rangés  en  cercle. 
Mais  le  bruit  du  canon  des  forts  vient  l'interrompre.  M.  Favre  s'écrie  : 
«  C'est  la  voix  du  canon  qui  tonne  et  qui  nous  dit  à  tous  où  est  le  devoir  !  » 
11  termine  son  éloquente  et  conciliante  apostrophe  au  milieu  des  hourras 
et  des  applaudissements  de  la  foule. 
L'enthousiasme  est  à  son  comble.  Il  est  cinq  heures,  une  pluie  torren- 

II  i2 
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tielle,  depuis  longtemps  menaçante,  commence  à  tomber,  les  gardes  na- 
tionaux se  drapent  dans  leurs  couvertures  et  se  séparent  aux  cris  de  : 
4  Vive  la  France  !  vive  la  République  !  à  bas  la  Commune!  > 

La  pluie  cesse,  le  soleil  jette,  avant  de  disparaître,  une  lumière  rouge 
sang  qui  dure  à  peine  cinq  minutes.  La  manifestation  et  la  contre-mani- 
festation sont  terminées. 

Mémento.  —  Arrivée  d'un  des  pigeons  voyageurs  partis  avec  M  Gam- 
betta.  —  On  ne  sait  si  son  débarquement  s'est  effectué  dans  de  bonnes 
conditions.  —  On  propose  d'appeler  le  Mont-Valérien  Mont-Strasbourg,  en 
mémoire  de  la  belle  défense  de  cette  ville.  —  Le  bruit  court  que  Bazaine 
serait  débloqué.  —  Établissement  de  cantines  pour  les  militaires  qui 
montent  la  garde  sur  les  remparts. 


DIMANCHE  9  OCTOBRE 

ASPECT  DE   PARIS 

La  pluie  tombe  à  torrents  ;  les  Parisiens  se  réjouissent  en  pensant  que 
les  Prussiens  et  leurs  travaux  ne  peuvent  qu'en  souffrir  ;  le  zèle  ne  se  ra- 
lentit pas  aux  bastions  et  les  gardes  nationaux  font  courageusement  leurs 
fonctions  et  leurs  patrouilles. 

Les  journaux  radicaux  raillent  M.  Gambetta  à  propos  de  son  départ  ; 
on  parle  beaucoup  aussi  d'une  lettre  de  M.  Rocbefort  à  M.  Flourens, 
lettre  reproduite  par  plusieurs  feuilles  démocratiques  et  par  laquelle 
M.  Rocbefort,  invité  par  M.  Flourens  à  donner  sa  démission  de  membre 
du  gouvernement,  lui  répond  :  «  Je  suis  descendu  jusque  dans  les  sous- 
«  sols  les  plus  impénétrables  de  ma  conscience,  et  je  suis  remonté  en  me 
«  disant  que  mon  départ  pourrait  provoquer  un  conflit  et  que  c'était  ou- 
«  vrir  une  brèche  aux  Prussiens.  » 

Le  bruit  se  répand  que  les  Prussiens  s'installent  à  Versailles,  comme 
s'ils  y  devaient  biverner;  le  roi  Guillaume,  pour  passer  le  temps  que  lui 
laissent  les  travaux  du  siège,  fait  jouer  les  grandes  eaux  devant  lui  ;  il 
chasse  et  donne  des  fêtes.  Pendant  ce  temps,  les  Parisiens  n'ont  pour 
toute  distraction  que  les  réunions  publiques  de  Ba-ta-clan,  des  Folies- 
Bergères,  etc.,  etc.,  où  des  orateurs  d'occasion  viennent  développer  leurs 
idées  sur  la  défense  de  Paris  et  l'avenir  de  la  République. 

Mémento.  —  Retour  du  général  Burnside,  qui  revient  du  ".amp  prussien 
à  Paris.  —  On  annonce  que  la  garde  nationale,  concurremment  avec  la 
garde  mobile,  va  être  chargée  du  service  des  forts.  —  Les  Prussiens  éta- 
blissent des  batteries  sur  toute  la  rive  gauche  de  la  Seine.  —  On  parle 
des  armements  considérables  que  fait  la  Russie.  —  Établissement  de 
nouvelles  boucheries  municipales. — La  commission  des  subsistances  ouvre 
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un  crédit,  afin  que  tous  les  jours  une  ration  de  pain  soit  distribuée   aux 
pauvres  nécessiteux. 

BLLLETIN   IlEBDOM.VDAIllE 

Santc  publique.  — nécès,  1,483;  variole,  2l"2;  fièvre  typhoïde,  50; 
bronchite,  53;  pneumonie,  GO;  autres  causes,  1,0{>8. 

Alimentation. —  Les  salaisons  ont  disparu  conune  les  légumes.  Foie 
de  mouton,  1  fr.  la  livre;  tète,  1  fr  la  pièce  ;  pieds,  2  fr.  la  hotte.  Appa- 
rition du  saucisson  de  hœuf  à  2  fr.  la  livre.  Pas  de  beurre  aux  halles.  Il 
vaut  G  fr.  la  livre  chez  les  marchands  de  comestibles.  Les  légumes  frais 
haussent  :  choux,  1  fr.  50;  choux-lleurs,  1  fr.  40;  carottes,  GO  c.  la  botte. 
Poule  maigre,  6  fr.  ;  poulet,  12  fr.  Brochet,  de  G  à  12  fr.  ;  carpe,  de  8  à 
15  fr.  L'âne  paraît  sur  le  marché,  à  80  c.  la  livre. 


LUNDI    10  OCTOBRE 

.\SPECT   DE   PAKIS 

Brusque  changement  de  température  ;  le  temps  est  sec.  La  ville,  à  peu 
près  indifférente  le  matin,  s'agite  ;  c'est  le  major  Flourens  qui  vient, 
dit-on,  de  faire  battre  le  rappel  dans  plusieurs  quartiers.  La  garde  natio- 
nale ne  bouge  pas;  on  double  les  postes  de  Fllùtel-de-Vilk',  et  la  nouvelle 
manifestation  avorte  d'elle-même.  Le  bruit  reprend  ce  soir  que  les  princes 
d'Orléans  viennent  d'arriver  en  Normandie  et  organisent  un  corps  d'ar- 
mée pour  venir  en  aide  à  la  défense  de  Paris.  Rien,  du  reste,  ne  vient 
justifier  cette  rumeur.  L'opinion  générale  est  que  les  Prussiens  se  retirent 
et  veulent  prendre  Paris  par  la  famine  ;  on  critique  les  actes  du  gouver- 
nement, qu'on  trouve  entachés  de  mollesse. 

Mémento.  —  Les  Parisiens  ne  manqueront  plus  de  légumes  frais  :  les 
squares,  les  jardins  pubhcs,  sont  livrés  à  la  culture  maraîchère.  —  Un 
club  est  installé  au  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin.  —  Mort  de  l'acteur 
Félix,  du  Vaudeville.  —  Le  préfet  de  police  révoque  quarante-sept  com- 
missaires et  cent  cinquante  autres  employés  de  son  administration. 


MARDI  II  OCTOBRE 

ASPECT   DE   PARIS 

A  la  suite  de  la  manifestation  d'avant-hier,  le  gouvernement  prend  des 
mesures  pour  réprimer  toute  tentative  de  mouvement.  Paris  se  lasse  des 
journées  qui  détournent  son  attention  du  vrai  danger. 
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ASPECT   DE   PARIS 

Mémento.  —  Publicotion  du  huitième  fascicule,  un  des  plus  intéressants 
de  la  collection.  Il  contient  des  lettres  adressées,  il  y  a  deux  ans,  par  le 
général  Ducrot  au  général  Frossard,  pleines  de  révélations  sur  les  plans 
prussiens,  et  une  correspondance  de  la  comtesse  de  Pourtalès,  relative  à 
l'imminence  du  conllit  franco-prussien.  —La  formation  d'un  bataillon 
d'amazones,  inspirée  si  ridiculement  au  comité  des  femmes,  est  interdite, 

—  On  amène  dans  la  cour  de  l'Hôtel-de-Ville  des  échantillons  de  mitrail- 
leuses et  autres  engins  de  guerre.  —  Aux  environs  de  la  gare  de  Cour- 
celles-Levallois,  d'immenses  terrains  vides  sont  transformés  en  baraque- 
ments destinés  à  loger  dix  mille  mobiles.  —  Une  grande  quantité  de  viande 
de  cheval  est  soumise  à  la  préparation  de  la  salaison.  —  Cent  quarante- 
huit  meules  à  vapeur  commencent  à  moudre  des  quantités  considérables 
de  grain.  —  Mgr  l'archevêque  de  Paris  autorise  l'alimentation  à  la  graisse 
et  à  la  viande  de  cheval  pendant  les  jours  maigres.  —  Sur  la  place  de 
l'Hôtel-de-Ville  passent  vingt  fourgons  ornés  de  fleurs  et  de  drapeaux.  Ils 
proviennent  d'un  convoi  prussien,  pris  la  nuit  précédente  par  la  3e  compa- 
gnie du  18e  de  la  mobile,  et  contiennent  des  légumes  frais  et  du  charbon. 

—  Un  certain  nombre  d'Américains,  munis  de  sauf-conduits,  quittent  Paris 
parles  portes  de  Sèvres  et  de  Charenton.  —  La  visite  des  galeries  et  l'ad- 
mission à  la  bibliothèque  des  Arts^et-Métiers,  momentanément  interrom- 
pues par  suite  des  exigences  du  service  militaire,  sont  de  nouveau  autori- 
sées.—  Les  premiers  timbres-poste  à  l'effigie  de  la  République  sont  rais 
en  vente  au  bureau  central,  rue  Jean-Jacques-Rousseau. 


JEUDI  13  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Les  détails  encore  incomplets  de  l'importante  reconnaissance  faite  à  Ba- 
gneux  causent  une  vive  émotion  dans  la  ville.  On  croit  que  les  pertes  de 
l'ennemi  sont  considérables.  La  foule  se  presse  dans  les  rues,  et  notam- 
ment sur  la  place  Vendôme  ;  mais  cette  fois  elle  n'est  pas  attirée  par  la 
turbulence  des  partisans  de  la  Commune.  Elle  voit  défiler  trente-huit 
Mecklembourgeois  faits  prisonniers,  et  que  l'on  conduit  à  l'état-major.  A 
leur  entrée  dans  Paris,  par  la  porte  de  3Iontrouge,  le  peuple,  ayant  appris 
que  ce  sont  des  Mecklembourgeois,  les  accueille  par  les  cris  de  :  «  A  bas 
les  Prussiens!  »  comme  pour  leur  faire  comprendre  que  ce  n'est  pas  eux 
qui  sont  principalement  l'objet  de  notre  haine.  Le  calme  semble  tout  à 
fait  rétabli  à  l'intérieur,  et  l'on  peut  croire  que  les  partis  ont  fait  taire  leurs 


—  661  — 

rancunes  et  leurs  prétentions,  poui*  éviter  de  donner  raison  à  la  prophétie 
de  M.  de  Bismark.  Ce  n'est  pas  Tanarchie  qui  livrera  Paris  aux  soldats  du 
roi  Guillaume,  voilà  du  moins  ce  que  l'on  se  plaît  à  espérer. 

Mémento.  —  On  annonce  que  Mgr  Chigi,  nonce  du  pape  et  président  du 
corps  diplomatique,  ([uitte  Paris  pour  se  rendre  à  Tours. —  On  ftîectue 
sur  la  place  du  puits  artésien  de  Passy  la  carbonisation  d'innomi)rables 
quantités  d'arbres  des  bois  de  Boulogne  et  do  Vincennes. — La  garde  mobile 
de  Paris  est  constituée  en  brigades  et  en  divisions.  —  M.  le  général  de 
brigade  Berthaud  quitte  le  commandement  de  la  garde  mobile  de  Paris  pour 
remplacer,  dans  le  :orps  Vinoy,  feu  le  général  Guilbem.  —  M.  le  comte 
de  Dampierre,  mortellement  blessé  à  l'attaipie  du  village  de  Bagneux,  suc- 
combe dans  la  soirée  ;  ce  courageux  gentilhomme  est  mort  en  héros  et  en 
chrétien. 


VENDREDI   \i  OCTOBRE 

ASPECT   DE   P.VRIS 

Calme  à  peu  près  complet  sur  tonte  la  ligne  des  forts.  L'attaque  du  13 
n'a  pas  de  lendemain.  Cette  trêve  est  troublée  par  une  série  de  nouvelles 
alarmantes  que  publie,  sous  forme  de  questions,  le  journal  la  Vérité.  Bien 
que  l'on  soit  tenté  de  ne  pas  ajouter  foi  à  ces  renseignements,  ils  modi- 
lient  singulièrement  la  sérénité  passagère  qui  nous  semblait  promise  au 
miheu  de  nos  malheurs.  On  ne  peut  lire  sans  effroi  (jue  liazaine  a  capi- 
tulé, que  l'insurrection  règne  à  lAon,  que  nos  armées  de  secours  sont  dé- 
faites, etc.,  etc.  Cependant  l'attitude  de  la  population  est  admirable.  Plus 
les  inconvénients  et  les  dangers  du  siège  se  font  sentir,  plus  les  assiégés 
montrent  de  patience  et  de  patriotisme.  Le  rationnement  de  la  viande 
s'opère  dans  les  vingt  arrondissements.  De  son  coté,  la  garde  nationale 
manifeste  la  plus  louable  abnégation,  le  dévouement  le  plus  absolu  à  la 
défense.  Dans  les  postes  de  la  ville  aussi  bien  qu'aux  remparts,  nos  sol- 
dats-citoyens font  dignement  leur  ilcvoir.  La  fréquence  du  service  n'excite 
pas  de  murmures.  Il  semble,  au  contraire,  que  le  penchant  guerrier,  qui 
est  à  l'état  latent  dans  le  cœur  français,  se  réveille  à  l'heure  du  péril. 

Mémento.  —  Nous  apprenons  la  présence  à  Londres  du  général  Bour- 
baki. —  M.  Jules  Favre  convoque  les  maires  au  ministère  de  l'intérieur, 
dans  le  but  d'examiner  la  question  des  fourneaux  de  cantine.  —  Le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  décide  quant  à  présent  que,  parmi  les 
pensions  attribuées  par  lui,  il  n'en  sera  plus  payé  qu'aux  veuves,  aux 
orphehns  ou  aux  vieillards.  —  La  commission  des  subsistance»  crée  une 
sous-commission,  dite  des  avaries,  chargée  de  surveiller  les  approvision- 
nements emmagasinés  pour  la  durée  du  siège.  —  Deux  nouveaux  ballons- 
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posto  partont  dans  la  matinée.  —  Le  cliàtoau  de  Saint-Cloud  est  réduit  en 
ruines  ;  on  n'en  voit  plus  qu'une  fumée  épaisse  sortant  des  décombres.  — 
I»I.  Flourens  écrit  au  journal  le  Rappel  une  lettre  pour  expliquer  son 
arrestation.  — M.  Uufaure  est  nommé  président  du  conseil  de  révision  de 
la  yarde  nationale.  —  Le  premier  conseil  de  guerre  permanent  juge  l'af- 
faire dis  soldats  qui  ont  pillé  une  ambulance.  — On  annonce  que  lord 
Lvons  a  quitté  Tours  pour  se  rendre  à  Londres,  où  il  aurait  été  appelé 
par  lord  Granville. — La  municipalité  de  Paris  abolit  les  droits  perçus 
dans  les  halles  et  marchés.  -  Dans  les  gares  du  Nord  et  de  l'Est,  de 
longues  files  de  locomotives  accunmlées  sur  les  rails  sont  destinées  à 
fournir  une  force  motrice  pour  la  mouture  des  grains.  —  L'instruction 
dirigée  contre  le  commandant  Sapia  se  poursuit  activement;  il  choisit 
Me  Lachaud  pour  défenseur.  —  De  nouveaux  bateaux-omnibus  de  la  Seine 
sont  mis  en  réquisition  pour  être  transformés  en  canonnières.  — On  place 
au  Mont-Valérien  deux  canons  monstres  dont  la  portée  est  de  neuf  à  dix 
mille  mètres.  —  Toutes  les  vitres  de  l'hospice  de  Bicêtre  sont  brisées  par 
la  violence  de  la  canonnade.  —  En  prévision  d'un  bombardement,  toutes 
les  pièces  de  vin  déposées  sur  le  port  du  quai  Saint-lJernard,  devant  l'en- 
trepôt, sont  alignées  et  recouvertes  d'une  épaisse  couche  de  terre  et  de 
sable  fin.  —  A  la  Halle,  on  met  en  vente  dans  la  matinée  une  quantité 
considérable  de  fromage  qui  devient  la  proie  des  restaurateurs.  —  Les 
Châtiments,  de  Victor  Hugo,  paraissent  chez  Hetzel,  augmentés  de  trois 
pièces  inédites. 


SAMEDI  lo  OCTOBIiE      ■ 

ASPECT   DE   PARIS 

La  lettre  adressée  par  le  général  Trochu  au  maire  de  Paris  cause  une 
excellente  impression.  Elle  indique  non-seulement  que  le  gouverneur  a 
l'intention  de  s'occuper  sérieusement  de  la  mobilisation  de  la  garde  na- 
tionale, mais  encore  qu'il  a  un  plan  sage  et  bien  conçu.  H  nous  parvient 
quelques  exemplaires  de  journaux  des  départements  et  de  l'Angleterre  : 
un  numéro  du  Standard  du  i,  du  Globe  du  1 1 .  L'ensemble  de  ces  infor- 
mations se  résume  ainsi  :  Une  guerre  de  reconnaissance  et  d'escarmouche 
se  poursuit  sur  une  assez  vaste  étendue  au  nord  et  au  sud  de  Paris  ;  au 
nord  jusqu'à  Rouen  et  même  jusqu'à  Saint-Quentin  et  du  côté  d'Orléans. 
Les  nouvelles  de  Metz  portent  que  le  maréchal  Bazaine  continue  à  se 
battre  et  à  chercher  un  passage.  Quant  au  voyage  du  général  lîourbaki, 
il  est  démenti  par  la  Gazette  de  Cologne.  Le  Standard  affirme  en  outre 
que  trois  cents  canons  destinés  à  l'armée  de  la  Loire  sont  arrivés  à  Bor- 
deaux venant  d'Amérique.  Nous  apprenons  de  plus  que  le  général  Gari- 
baldi  est  arrivé  à  Tours,  où,  dans  une  réception  solennelle,  il  a  reçu  en 
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même  temps  l'accolade  fraternelle  de  M.  Crémieux,  membre  du  gouver- 
de  la  défense  nationale,  et  les  baisers  de  l'archevêque. 

Mémento.  —  On  apprend  que  M.  IJiesta,  ancien  directeur  du  Comptoir 
d'escompte,  est  dans  un  état  désespéré.  —  Deux  yardes  nationaux  sont 
tués  par  imprudence  pendant  les  exercices  du  tir  à  Vincennes. — A  la 
suite  de  publication  de  fausses  nouvelles  sous  forme  de  questions, 
M.  Portails,  rédacteur  en  chef  de  la  Vérité,  est  mis  en  état  d'arrestation 
et  enfermé  à  la  Conciergerie.  —  L'instruction  de  ruffaire  Sapia  est  termi- 
née; elle  doit  être  appelée  devant  le  conseil  de  t^uene  du  8e  secteur. — 
Les  condamnés  à  mort  par  le  conseil  de  guerre,  pour  désertion  devant 
l'ennemi  au  combat  de  Cliàtillon,  viennent  de  se  pourvoir  en  révision.  — 
On  invite  les  personnes  étrangères  à  Paris  qui  sont  entrées  depuis  le  com- 
mencement du  siège  à  se  faire  revacciner  au  plus  tôt.  —  Un  nouveau  jour- 
nal de  couleur  écarlate  vient  de  paraître  sous  ce  titre  :  le  Tribun.  — On 
met  en  vente  la  neuvième  li\Taison  des  Papiers  des  Tuilei'ies,  qui  contient 
des  lettres  curieuses  de  l'empereur,  de  M.  Emile  OUivier  etde  M.  Clément 
Duvernois;  c'est  l'histoire  de  la  formation  du  cabinet  du  2  janvier. — 
M.  Coquerel  fait  dans  la  salle  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin  une  con- 
férence, au  bénéfice  de  l'œuvre  des  fourneaux  économiques,  sur  ce  sujet  : 
De  la  poudre  et  du  painf 

BULLETIN  HEBDOMADAIRE 

Santé  publique.  —  Décès,  1,610;  variole,  311;  lièvre  typhoïde,  51; 
bronchite,  55;  pneumonie,  64;  autres  causes,  1,1:29. 

Alimentation.  —  Hausse  sur  les  abats.  Rognon  de  mouton,  50  c.  Rognon 
de  bœuf,  2  fr.  50;  pieds,  2  fr.  50  la  botte.  Le  jambon,  chez  les  mar- 
chands de  comestibles,  vaut  8  fr.  Le  saucisson  ordinaire,  10  fr.  la  livre. 
Le  lard,  9  fr.  Le  beurre  est  à  11  fr.  la  livre.  Les  œufs,  à  2  Ir.  40  la  dou- 
zaine. Les  pommes  de  terre,  4  fr  le  boisseau.  Carottes,  2  fr.  20  la  botte. 
Choux,  2  fr  la  pièce.  Pois  verts,  8  fr.  le  litre.  Oignons,  75  c.  le  litre. 
Volaille,  de  10  à  12  fr.  la  pièce.  Lapin,  7  à  9  fr.  Poisson  :  carpe,  8  fr.  ; 
anguille,  de  8  à  10  fr.;  un  brochet  très-beau,  40  fr.  Un  faisan  doré  est 
payé  40  fr.  chez  Piètrement. 


DIMANCHE  16  OCTOBRE 

ASPECT   DE   PARIS 

L'arrivée  à  Paris  d'un  nouveau  numéro  du  Journal  de  Bouen  produit 
dans  la  capitale  une  vive  émotion.  Cette  fois,  c'est  le  .Journal  officiel  qui 
donne  les  principaux  extraits  de  cette  feuille.  Le  public  est  navré.  Les  pro- 
grès de  l'invasion,  maintenant  certains,  jettent  la  consternation  dans  tous 
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les  cuîurs.  Dans  la  rue,  au  foyer  de  famille,  dans  les  cercles  intimes, 
chacun  se  préoccupe  des  mouvements  opérés  en  province  qui,  dit-on,  se 
soulèvi;  en  masse  pour  s(>fourir  Paris.  Cet  espoir  ranime  le  courage  des 
plus  abaKus.  Kn  même  temps  on  apprend  rpui  les  départements  s'apprê- 
tent à  opposeï-  une  énergique  résistance  au\  armées  ennemies. 

Aujourd'hui,  à  midi,  ont  eu  lieu  à  la  Madeleine  les  funérailles  du  com- 
mandant comte  Picot  do  Dampierre,  mort  glorieusenumt  au  combat  de 
IJagneux.  Eu  dépit  d'une  pluie  Une  et  drue,  la  foule  se  pressait  nombreuse 
et  conijiacttî  autour  du  temple  ;  le  corps,  remis  le  matin  aux  ambulances, 
est  arrivé  par  leui's  soins  à  l'heure  précise.  Au  môme  moment,  le  général 
Trochu,  suivi  de  tout  son  état-major,  débouchait  au  galop  au  bout  de  la 
rue  Royale  et  bientôt  prenait  place  dans  le  chœur.  On  remarquait  aussi 
des  délégations  des  gardes  nationales  et  mobiles,  tous  les  états-majors  et 
tous  les  mendn'es  du  Jockey-Club,  nombreux  à  Paris.  L'assemblée  était 
recueillie  ;  la  mort  de  ce  gentilhomme  frappait  tous  les  assistants,  car  il 
appartenait  à  tous  les  mondes  :  à  l'aristocratie  par  sa  naissance,  au  Paris 
doré  par  sa  fortune,  à  l'armée  par  sa  bravoure,  à  toute  la  France  par  sa 
mort.  Le  deuil  était  général.  M.  Deguerry,  curé  de  la  Madeleine,  a  pro- 
noncé une  émouvante  allocution  devant  toute  la  foule  attentive,  qui  s'é- 
coula lentement. 

Au  moment  de  l'arrivée  du  cadavre,  M.  Flourens,  qui  passait  en  voiture 
devant  l'église,  par  hasard  sans  doute,  alfecta  de  s'arrêter  pour  causer 
avec  (|uelques  citoyens  de  Belleville  ;  puis  il  s'éloigna  sans  même  se  décou- 
vrir devant  la  dépouille  de  ce  héros,  avec  lequel  il  reconnaissait  ainsi  n'a- 
voir aucun  lien  de  patriotisme  ni  autre . 

Mémento.  —  A  propos  de  la  souscription  ouverte  dans  le  journal  le 
Combat  pour  un  fusil  d'honneur  destiné  à  celui  (pii  touchera  le  roi  de 
Prusse,  M.  Félix  Pjat  réédite  son  toast  célèbre  à  la  petite  balle.  —  Depuis 
vendredi  nos  troupes  se  sont  barricadées  dans  Asnières.  —  Au  mépris  des 
lois  de  la  guerre,  les  Prussiens  auraient  profité  de  l'armistice  de  vendredi 
pour  installer  des  batteries  à  Chàtillon.  —  M.  Burnside  quitte  définitive- 
ment Paris.  —  M.  Thiers  est  arrivé  le  10  à  Vienne,  dit-on.  — Versailles 
est  encombré  de  soldats  prussiens  blessés  devant  Orléans.  —  M.  Mottu  est 
révoqué  de  ses  fonctions.  — Défense  est  faite  aux  habitants  de  sortir  de 
Paris  et  de  franchir  les  avant-postes.  —  Devant  Villejuif,  le  sergent  Truf- 
fet,  du  75e,  a  été  enlevé  par  les  Prussiens,  qui  avaient  attiré  à  eux  ce 
sous-officier  sous  prétexte  de  parlementer.  —  M.  Etienne  Arago  passe  en 
revue,  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  19e  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale. 
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LUXDl    il    OCTOBRE 

ASPECT   DE   PARIS 

On  commente  les  nouvelles  venues  du  dehors  ;  à  leur  arrivée,  il  s'est 
produit  dans  la  capitale  une  cmotion  douloureuse.  La  première  de  ces 
nouvelles  concerne  le  t^t'-néral  Hourhaki.  On  dit  que  ce  gênerai  a  pu 
quitter  Metz  pour  se  rendre  à  Londies,  auprès  de  rimpératrice,  jirotégé 
par  un  sauf-conduit  émanant  du  camp  prussien.  Au  dire  de  quelques- 
uns,  cette  démarche  avait  pour  but  la  tentative  d'un  replâtrage  bonapar- 
tiste. Cette  supposition  n'a  pas  eu  grand  crédit  auprès  des  gens  sensés. 
Mais  ce  qui  était  beaucoup  plus  croyable,  quoique  fort  triste,  on  lisait  en 
même  temj)s  dans  le  Moniteur  que  le  brave  général  était,  le  14  août, 
dans  le  camp  prussien,  blessé  et  prisonnier. 

Mémento.  —  Le  remplacement  du  maire  du  lie  arrondissement, 
M.  Moltu,  est  fort  difficile  à  opérer.  —  D'après  certains  Itruits,  il  paraî- 
trait que  l'armée  prussienne  quitte  Versailles.  —  On  signale  un  incendie 
du  côté  d'Argenteuil.  —  Les  splendides  tapisseries  qui  ornaient  les  ap- 
partements du  château  de  Saint-Cloud,  aujourd'hui  détruit,  ont  été  enle- 
vées et  recueillies  par  les  soins  du  gouvernement.  —  M.  Etienne  Arago, 
maire  de  Paris,  ouvre  une  souscription  publique  pour  l'achat  de  1 ,500  ca- 
nons, dont  le  prix  s'élève  à  neuf  millions  de  francs.  —  Hier,  pendant  la 
nuit,  les  Prussiens  ont  essayé  de  se  servir  de  la  lumière  électrique  pour 
explorer  nos  forts;  Montrouge  leur  a  aussitôt  éteint  leur  lanterne.  — En- 
terrement du  capitaine  Burtin,  des  francs-tireurs  Lafond-Mocquard. 


Ma  RDI    18  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

La  préoccupation  du  peuple  de  Paris  est  tout  entière  attachée  à  la  lec- 
ture des  documents  échangés  entre  M.  de  Bismark  et  M.  Jules  Favre. 

Sur  ce  point,  du  moins,  nous  pouvons  le  déclarer  hautement  à  la  face 
de  l'Europe,  nous  sommes  restés  vainqueurs.  Aussi  Paris  oublie-t-il  pour 
un  instant  le  bruit  causé  par  la  sinistre  harmonie  des  canons  pour  ap- 
plaudir, dans  un  concert  unanime,  au  beau  langage  que  M.  Jules  Favre, 
an  nom  de  la  patrie,  vient  de  faire  entendre  au  ministre  du  roi  Guil- 
laume. Jamais  la  parole  humaine  n'avait  exprimé  avec  plus  d'élévation 
les  sentiments  patriotiques  d'un  peuple  qui  ne  combat  que  pour  son  hon- 
neur et  sa  liberté. 

Mémento.  —  Un  nouveau  ballon  est  allé  porter  de  nos  nouvelles  aux 
départements.  —  Hier,  un  curieux  qui  se  trouvait  dans  un  groupe  nom- 
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breux,  à  la  barricade  du  pont  de  Saint-Cloud,  a  été  tué  raide  par  la  balle 
d'une  sentinelle  prussienne.  —  Une  partie  de  la  forêt  de  Bondy  est  en 
feu.  —  Nous  apprenons  que  l'armée  bretonne  compte  au  moins  quatre- 
viiigl-dix  mille  hommes.  —  Les  troupes  prussiennes  sont  toujours  en 
marche;  elles  ne  restent  pas  deux  jours  en  place.  —  Un  observatoire  est 
établi  à  la  .Aluetto.  —  On  est  de  plus  en  plus  convaincu  que  les  Prussiens 
veulent  nous  avoir  par  la  famine.  —  Les  pigeons  ont  rapporté  de  Tours 
cinq  petites  dépêches  photographiées. 


MERCREDI  1!)  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Il  nous  arrive  aujourd'hui  une  bonne  nouvelle  :  on  est  prévenu  ofliciel- 
lement  que  les  aéronautes  qui  ont  porté  nos  lettres  en  province  vont  tenter 
la  périlleuse  entreprise  de  nous  rapporter  les  réponses.  Cette  espérance 
fait  battre  tous  les  cœurs,  car^  s'il  est  au  monde  une  situation  triste,  c'est 
bien  celle  qui  nous  est  faite,  et  qui  nous  a  mis  depuis  trente-deux  jours 
dans  l'impossibilité  de  savoir  ce  que  sont  devenus  nos  familles,  nos  amis, 
qui  se  trouvent  en  province.  M.  Steenackers,  directeur  du  télégraphe  à 
Tours,  demande  aux  Parisiens  de  protéger  l'arrivée  des  ballons  qui  peu- 
vent arriver  à  Paris  «  d'un  moment  à  l'autre.  »  Prière  inutile,  sans  doute, 
car  jamais  courrier  ne  sera  plus  chaleureusement  accueilli.  Mais  cet  es- 
poir se  réahsera-t-il"?  Dieu  le  sait! 

Mémento.  —  Une  forte  colonne  d'infanterie  se  dirige  sur  Choisy-le-Roi 
par  la  route  de  Bonneuil.  —  La  présence  des  princes  d'Orléans  sur  le 
territoire  français  est  démentie.  —  Le  directeur  de  Sainte-Pélagie  est 
révoqué.  —  Le  bruit  court  cjue  l'ex-enipereur  est  très-malade;  il  aurait 
été  frappé  d'une  attaque  de  paralysie.  —  On  parle  de  la  mort  d'Alexandre 
Dumas,  chez  son  fils,  à  Dieppe.  —  Les  poursuites  contre  Gustave  Flourens 
sont  abandonnées. 


JEUDI  20  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Paris  a  les  yeux  tournés  vei's  la  province  et  l'oreille  tendue  vers  la 
Loire  pour  savoir  si,  à  travers  la  voix  sombre  des  canons  de  nos  forts» 
il  ne  vient  pas  de  plus  loin  d'autres  bruits  qui  uous  fasse  entendre  enfin 
un  cri  de  victoire. 

I/agitation  des  politiques  qui  se  débattent  à  l'intérieur  de  nos  remparts 
ne  captive  guère  la  préoccupation  publique.  On  laisse  les  Blanqui,  les 
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Félix  Pyal,  les  Flourens  et  tant  d'autres  prêcher  le  désordre  et  la  ruine 
dans  leurs  journaux;  personne  ne  songea  leur  répondre. 

Mémento.  —  On  fait  courir  le  bruit  de  la  mort  du  maréchal  Mac- 
Mahon.  -  Les  Piussiens  sont,  dit-on,  à  Orléans;  ce  bruit  cause  une  dé- 
solation générale.  —  On  pèche  dans  le  lac  du  bois  de  Houlogne.  —  A 
l'aide  des  nouveaux  aflùts,  la  canonnière  Farcy  peut  désormais  envoyer 
des  projectiles  à  8,200  mètres.  —  Nous  apprenons  que  le  ballon-posle 
le  Victor  Hugo  vient  d'arriver  en  l{elgi([ue.  —  On  s'attend  à  une  attaque 
du  côté  de  notre  fort  dlssy.  —  Des  relevés  prouvent  que  les  Parisiens 
commencent  à  s'habituer  à  la  viande  de  cheval.  —  C'est  M.  Napoléon 
Gallois  qui  est  nommé  directeur  de  Sainte-Pélagie. 


VENDREDI  21  OCTOBRE 

ASPECT  DE   PARIS 

11  ne  faut  (lu'uti  moment  à  Paris  pour  reprendre  le  calme  le  plus  com- 
plet ;  depuis  quclipies  jours,  aucun  événement  extraordinaire  n'ayant  surgi, 
la  ville  avait  repris  toute  sa  tranquillité,  lorsqu'on  apprit  que,  vers  dix 
heures  du  matin,  toutes  les  portes  de  la  ville  avaient  été  fermées,  même 
aux  personnes  munies  de  permis  ;  le  canon  retentissait  de  toutes  parts, 
mais  la  voix  du  Mont-Valérien  dominait  les  autres.  Malgré   l'abaissement 

subit  de  la  température,  car  cette  journée  est  la  première  où  l'hiver    se  1 

soit  fait  sentir,  la  foule,  avide  de  nouvelles,  se  dirigea  vers  la  porte  Mail-  / 

lot:  elle  sut  là  que   .MM.  Pelletan,  Piochefort  et  Jules  Ferry  étaient  sortis  / 

pour  suivre  l'état-major  du  général  Ducrot.  A  cinq   heures  et  demie  du  / 

soir,  le  général  Trochu  rentre  dans  la  ville;  on  lui  trouve  la  figure  sou-  1 

riante,  et,  malgré  les  deux  cents  voitures  de  blessés  qui  le  suivent  bientôt,  1 

un  bruit  de  victoire  court  par  la  ville,  qui  reprend  tout  de  suite  sa  phy-  i 

sionomie  des  premiers  jours  de  guerre.  On  attend  aux  mairies  des  nou-  i 

velles,  qui  viennent  tard  ou  ne  viennent  pas,  et  le  Parisien  se  retire  sans  I 

savoir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  bruit  accrédité  que  dix  mille  Prussiens  i 

s'étaient  engagés  dans  la  presqu'île  de  GenneviUiers;  la  rumeur  disait  ) 

qu'ils  s'étaient  vu  couper  la  retraite  par  la  destruction  de  leur  pont  et  j 

avaient  été  forcés  de  se  rendre  pour  échapper  au  feu  de  la  place. 

Mémento.  —  A  l'exemple  du  lie,  le  14e  arrondissement  ferme  les 
écoles  chrétiennes.  —  Le  corps  diplomatique  fait  savoir  que,  contraire- 
ment à  de  certains  bruits,  il  s'est  soumis  au  lationnement.  —  Les  usines 
à  gaz  commencent  l'emploi  du  pétrole  connnc  mat  ère  première. — M.  Por- 
tails, de  la  Vérité,  est  mis  en  liberté,  et  le  commandant  Sapia  compa- 
raît devant  le  conseil  de  guerre  du  G^  secteur.  —  Le  conseil  de  guerre 
rejette  le  pourvoi  des  soldats  condamnés  à  mort  pour  avoir  fui  à  Chàtillon. 
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—  r/iniprimeur  Serrière  meurt.  —  Le  Rappel  annonce  que  la  statue  de 
Napoléon  ler^  l'ancienne  de  la  place  Vendôme,  qui  se  trouvait  à  Courbe- 
voie,  a  été  jetée  à  la  Seine. 


SAMEDI  22  OCTOBRE 

ASPECT  DE   PARIS 

Paris,  qui  semblait  s'être  fait  aux  déceptions,  se  réveille  cette  fois,  et 
les  faits  de  guerre  d'hier  sont  vertement  discutés  dans  les  groupes.  On- a 
su  que  l'histoire  de  la  presqu'île  de  Gennevilliers  n'était  qu'une  fable,  et 
on  impute  au  gouvernement^  qui  ne  l'a  pas  inventée,  le  tort  d'y  avoir 
cru. 

Cependant ,  les  agitateurs  de  Belleville ,  attentifs  à  toute  cause  de 
désordre,  trouvent  dans  les  événements  de  la  veille  des  aliments  propres 
à  raviver  des  motifs  d'une  émeute  qui  ne  manquera  pas  d'éclater  bientôt 
à  ce  mot  de  ralliement  :  Lu  Commune!  Dans  un  sens  bon  ou  mauvais^ 
dès  ce  jour,  on  peut  dire  que  tous  les  esprits  sont  en  éveil,  ce  qui,  dans 
une  certaine  classe,  ne  tue  pas  la  confiance,  car  la  foule  est  énorme  au 
Trésor,  où  se  font  les  versements  dus  pour  le  dernier  emprunt;  deux 
millions  ont  été  versés  aujourd'hui. 

Mémento.  —  Le  journal  de  M.  Picard,  V Électeur  libre,  redemande  la 
révocation  pour  incapacité  de  certains  membres  de  la  délégation  de 
Tours.  —  L'instruction  contre  M.  Flourens  est  commencée.  —  Le  conseil 
municipal  de  Saint-Denis  décide  que  les  cloches  de  ses  églises  seront 
transformées  en  canons.  —  L'hôiel  de  la  princesse  Mathilde  sert  de  loge- 
ment aux  Volontaires  de  la  France.  —  M.  Sapia  est  acquitté.  —  Les  ca- 
veaux du  Panthéon  sont  transformés  en  magasins  à  poudre  et  l'église 
Sainte-Geneviève  est  fermée.  —  M.  de  Jouvencel  part  en  ballon.  —  Cent 
omnibus  sont  requis  pour  le  transport  des  blessés.  —  Un  agent  de  change 
propose  à  son  syndicat  une  amende  de  100,000  francs  pour  celui  de  ses 
collègues  qui  fera  dans  l'avenir  une  affaire  avec  une  maison  prussienne. 
—  Le  comte  de  Montemerli,  chef  de  l'ambulance  italienne,  sauve  trois 
prêtres  français  que  voulait  faire  fusiller  un  officier  prussien  avec  qui  il 
échange  sa  carte,  en  lui  donnant  rendez-vous  après  la  guerre. 

BULLETIN  HEBDOMADAIRE 

Santé  publique.  —  Décès  :  1,74.6;  variole,  360;  fièvre  typhoïde,  55; 
bronchite,  70;  pneumonie,  66;  autres  causes,  1,195. 

Alimentation.  —  Le  beurre  a  disparu,  il  vaut  10  fr.  chez  Chevet.  Ane, 
3  fr.  la  livre.  Cheval,  filet,  5  fr.  Œufs,  3  fr.  la  douzaine.  Un  chou,  2  fr. 
Choux-fleurs,!  fr. 50.  Haricots  verts,  2  fr.  la  livre.  Artichaut, 75 c.  Graisse 
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de  bœuf,  2  fr  50.  Jambon,  4  fr.  Lard,  6  fr.  Pommes  de  terre,  4  fr.  le 
boisseau.  Rognons  de  mouton,  60  c.  la  pièce.  Saucisson  de  Lyon,  G  fr.  la 
livre.  Poule,  7  à  10  fr.  Oie,  15  fr.  On  trouve  encore  un  jm;u  de  mouton  à 
5  fr.  la  livre  sous  le  manteau. 


DIMANCHE  25  OCTOBRE 

ASPECT  DE   PARIS 

Il  pleut  à  verse,  et,  poiu*  la  première  fois,  Paris  est  réuni,  depuis  le 
siège,  à  l'ex-cirque  Napoléon.  Pasdeloup  donne  son  premier  concert;  la 
salle  est  comble  ;  tous  les  hommes,  musiciens  compris,  sont  en  uniforme, 
soldats,  mobiles,  gardes  nationaux;  quelques  prêtres;  toutes  les  femmes 
sont  vêtues  de  noir;  il  y  a  dans  tout  cet  aspect,  tour  à  tour  recueilli  et 
enthousiaste,  une  note  soutenue;  et  uniforme  qni  dit  la  situation  :  elle 
n'est  ni  imposante,  ni  gaie,  ni  même  tapageuse  ou  bruyante,  elle  est 
grave.  Partout,  chacun  sent  qu'on  marche  vers  un  moment  solennel  qui 
s'affirme  de  plus  en.  plus,  et  qui  commandera  les  moyens  extrêmes  ;  on 
se  répète  cette  phrase  du  rapport  de  M.  .Iules  Favre  :  3ii,000  baïon- 
nettes de  la  garde  nationale  offriront  un  contingent  de  guerre  dont  la 
coopération  sera  précieuse,  pettt-être  décisive;  l'idée  de  combattre  au 
dehors,  comme  la  ti'oupe,  a  déjà  fait  dans  l'esprit  des  gardes  nationaux 
un  chemin  rapide.  A  mesure  que  marchent  les  événements,  on  constate 
de  plus  en  plus  l'immensité  des  forces  troj)  longtemps  dédaignées.  —  Ce 
jour-là,  aussi,  arrive  à  Paris  un  numéro  du  journal  français,  le  Nouvelliste 
de  Versailles,  fait  par  les  Prussiens  dans  le  chef-lieu  de  Seine-et-Oise 
pour  tromper  la  France.  Ce  triste  moyeu  de  guerre  fait  naître  l'indigna- 
tion; il  ne  suggère  qu'un  seul  sentiment  au  Rappel,  une  méchanceté, 
une  calomnie  :  il  dit  que  ce  journal  doit  être  rédigé  par  M.  Albert  Wolff, 
dont  le  journal  de  Victor  Hugo  a  déjà  annoncé  la  présence  à  Versailles. 

Mémento.  —  Le  Tribun  du  Peuple  annonce  la  mort  du  prince  Napo- 
léon.— LeFigaro  donne  la  liste  des  uKMubres  du  Jockey-Club  présents  aux 
armées.  —  Il  est  formé  une  compagnie  de  marins  aérostiers.  —  On  arrête 
des  maraudeurs  français  qui  coupaient  les  (ils  conducteurs  des  torpilles 
étabhes  pour  la  défense.  —  Les  bouillons  IJuval  ne  donnent  plus  à  leurs 
clients  non  inscrits  que  du  saucisson  d(î  cheval  et  du  poisson  salé.  —  On 
annonce  que  la  statue  de  Voltaire  remplacera  celle  du  prince  Lugène  au 
boulevard  de  ce  nom.  —  M.  Flourens  fait  battre  le  rappel  dans  Belleville 
pour  faire  une  manifestation  qui  se  noie  dans  la  pluie.  —  Les  administra- 
teurs de  chemins  de  fer  reçoivent  l'ordre  de  mettre  leurs  lignes  en  état 
jusqu'aux  limites  extrêmes  de  nos  avant-postes. 
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ASPECT   DE   PARIS 

Le  soir,  une  magnifique  aurore  horéale  ajiparaît  au-dessus  de  Paris,  et_, 
avec  leur  enlantillage  ordinaire,  les  Parisiens  s'empressent  d'y  voii-  un 
fatal  présage  pour  les  Prussiens,  sans  réfléchir  que  les  Prussiens  peuvent 
tirer  exactement  le  même  pronostic  de  ce  phénomène. 

Parmi  les  autres  chimères  dont  se  repaît  l'inquiétude,  il  faut  citer  deux 
fables  (jui  montrent  la  mesure  de  notre  confiance  :  l'évacuation  de 
Clioisy-le-Pioi  par  les  Prussiens  et  Tordre  donné  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  tenir  leur  matériel  disponible  pour  le  rétablissement  éven- 
tuel de  la  circulation.  Déjà,  en  rapprochant  ces  deux  nouvelles,  on  voit 
Paris  débloqué  et  les  communications  reprises  directement  avec  le  gou- 
vernement de  Tours. 

Renseignements  pris,  on  apprend,  d'une  part,  qu'il  ne  s'agit  que  de  la 
position  des  lignes  comprises  entre  les  forts  et  Paris  ;  d'autre  part,  que 
Choisy-le-Roi  n'est  point  évacué. 

Mémento.  -  Les  maires  provisoires  de  Paris,  dont  quelques-uns  sont 
si  déplorables,  reçoivent  un  satisfecit  public  décerné  par  M  Etienne 
Arago,  sous  forme  d'une  lettre  à  M.  Jules  Favre.  —  Malgré  ce  satisfecit 
et  le  remplacement  de  la  statue  d'Eugène  Beauharnais  par  celle  de  Vol- 
tairCj  le  citoyen  Arthur  de  Fonvielle  est  blâmé  par  le  135e  bataillon  de  la 
garde  nationale  pour  avoir  osé  remplacer  le  citoyen  Motlu,  révoqué.  —  On 
ouvre  une  souscription  à  5  centimes  pour  acheter  un  énorme  canon  au- 
quel on  donnera  le  nom  de  la  Populace,  par  allusion  à  un  mot  célèbre, 
—  et  jusqu'à  un  certain  point  prophétique,  —  de  M.  de  Bismark.  — 
L'usine  Cail  fond  son  premier  canon.  —  Le  Français  publie  un  nu- 
méro du  Nouvelliste  de  Versailles,  moJteur  officiel  de  l'occupation 
pnissienue  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 


MARDI  2S  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Le  bruit  de  l'arrivée  de  M.  Thiers  à  Paris  prend  une  grande  consis- 
tance. Un  journal  républicain,  assez  généralement  de  mauvaise  foi,  le 
Tribun  du  peuple,  lance  une  nouvelle  à  sensation  pour  la  plus  grande 
édification  des  badauds  :  la  proclamation  de  la  république  à  Munich  et  la 
pendaison  du  musicien  Richard  Wagner.  Ce  canard  est  froidement  ac- 
cueilli. 

Mémento.  —  Mégy,  l'assassin  de  l'agent  Mourot^  est  nommé  porte- 
drapeau  dans  le  91e  bataillon  de  la  garde  nationale;  à  la  suite  d'une  vie- 
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lente  querelle  avec  son  commandant,  il  y  a  échange  de  gifles,  et  l'hono- 
rable M.  Mégy  a  été  arrêté,  puis  relâché.  L'instruction  est  ouverte.  —  Ce 
malin  est  parti  le  ballon  le  Montgolficr,  emportant  33S  kilogrammes  do 
lettres.  —  Un  nouveau  journal,  la  lirpiiblùiue  nouvelle,  quia  pour  direc- 
teur le  Genevois  M.  James  Fazy,  fait  son  entrée  dans  le  monde  avic  une 
grande  modestie.  —  Le  caporal  de  pompiers  Thiébault,  qui,  il  y  a  deu.\ 
ans  et  demi,  avait  sauvé  trois  personnes  au  péril  de  ses  jours,  dans  une 
maison  incendiée  de  la  rue  Saint-.\utoine,  est  grièvement  blessé  au  tir  de 
Vincennes.  —  Une  nouvelle  aurore  boréale  se  montre  au-dessus  de  Paris, 
moins  belle  el  beaucoup  plus  pâle  que  celle  de  la  veille.  —  On  aimonce 
que  AI.  Dupuy  de  Lùme  aurait  résolu  scientiliqucmeut  la  direction  des 
ballons.  —  M.  Sapia,  s'étant  soumis,  après  son  acquittement,  à  la  réélec- 
tion, comme  chef  du  1  IGe  bataillon,  n'est  point  réélu.  —  M.  Jules  Uavre 
rétablit,  dans  une  certaine  mesure,  l'ancien  système  des  communiqués  à 
la  presse,  chaque  chef  de  service  des  administrations  publi(iues  ayant  le 
droit  d'envoyer  au.\  journaux  les  rectilications  qui  lui  paraîtraient  néces- 
saires. 


MERCREDI  26  OCTOBRE 

ASPECT   DE   PARIS 

Maigre  journée  :  il  vente,  il  pleut;  on  piétine  dans  la  boue,  et  l'on  plaint 
les  pauvres  ménagères  qui  vunt  faire  queue  à  la  porte  des  boucheries 
municipales.  Chose  inouïe  et  qui  fait  peu  d'honneur  à  nos  édiles,  comme 
dirait  Prud'homme,  on  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  compenser  les 
rigueurs  du  rationnement  par  quelques  facilités  dans  la  distribution  des 
50  grammes  de  viande  auxquels  nous  sonunes  réduits  quolidienneiuent. 

Ce  moyen,  assez  simple,  consistait  tout  simplement  à  multiplier  le 
nombre  des  boucheries  municipales.  Pour  des  raisons  que  le  public 
ignore,  on  ne  s'en  est  point  encore  avisé. 

Cependant,  la  vie  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Le  lait  coûte  i  fr.  ^0 
le  litre,  et  l'on  a  acheté  lOG  fr.  un  jand)on  pesant  un  peu  plus  de  huit 
kilogrammes.  Les  chevaux  se  maintiennent  à  bon  marché  ;  deux  chevaux 
de  luxe,  qui  avaient  coûté  5,000  fr.,  sont  vendus  500  fr.  pour  l'armée,  et 
le  cheval  de  consommation  ne  vaut  plus  que  56  fr.,  soit  en  moyenne 
40  c.  le  kilogramme. 

Le  bruit  court  que  le  matériel  de  >iége  des  Priassions  est  arrivé  :  on 
parle  de  trente-six  canons  portant  à  plus  de  9,000  mètres.  Les  Parisiens 
reçoivent  cette  nouvelle  avec  une  sorte  d'indifférence  :  on  s'est  résigné  à 
tout. 

Parmi  les  blessés  du  21,  au  combat  de  la  Malmaison,  on  compte,  outre 
M.  Béranger,  ancien  consul  de  France  à  Stettin,  engagé  comme  simple 
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soldat,  deux  peintres  de  talent,  M.  Leroux,  qui  a  fait  de  si  jolis  inté- 
rieurs bretons,  et  M.  Vibert,  le  spirituel  auteur  du  Gulliver  chez  les 
Lilliputiens,  fort  remarqué  à  l'exposition  de  eelte  année.  A  cette  même 
bataille,  un  jeune  statuaire  de  mérite,  M.  Guvellier,  a  été  frappé  mortel- 
lement. 

Mémento.  —  M.  de  Relfort,  ancien  sous-préfet  de  Châteaudun,  ouvre 
une  souscription  pour  les  habitants  de  cette  héroïque  et  infortunée  petite 
ville.  —  La  souscription  pour  les  canons  marche  à  merveille;  le  général 
Trochu  refuse  les  cloches  que  lui  ollrait  le  conseil  municipal  de  Saint- 
Denis,  alléguant  poliment  que  le  gouvernement  ne  manque  pas  de  bronze. 
—  Le  square  Notre-Dame  est  transformé  en  parc  d'artillerie;  on  y  établit 
six  batteries  pour  les  exercices  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale.  —  On 
s'entretient  beaucoup  des  exploits  du  sergent  HoiT,  qui  en  est  à  son 
vingt-troisième  Prussien  tué.  Ce  courageux  soldat  venge  ainsi  la  mort  de 
deiLx  de  ses  parents  tués  dans  une  ville  de  l'Est.  —  Le  citoyen  Arthur  de 
Fonvielle  est  déclaré  indigne  par  l'assemblée  républicaine  du  boulevard 
Bourdon,  toujours  pour  avoir  accepté  la  succession  du  citoyen  Motlu.  — 
M.  Itasse,  qui  avait  essayé  de  faire  parvenir  en  province  les  lettres  qu'on 
lui  avait  confiées,  apprend  au  public  que  son  courrier  a  dû  revenir  sans 
avoir  pu  dépasser  Gonesse. 


JEUDI  27  OCTOBBE 

ASPECT  DE  PARIS 

On  inaugure  sur  la  place  du  Panthéon,  avec  une  mise  en  scène  impo- 
sante, l'appel  aux  volontaires  comme  en  179'2.  Une  grande  estrade, 
tendue  de  velours  rouge,  occupe  tout  le  devant  de  la  grille  du  Panthéon  : 
au  miheu  des  guirlandes  et  des  drapeaux,  on  ht  sur  une  immense  pan- 
carte blanche  :  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger.  Au  centre,  flotte  un 
drapeau  noir.  Le  maire  du  5e  arrondissement,  le  docteur  Bertillon,  à 
qui  l'on  doit  l'initiative  de  cette  pompe  patriotique,  est  au  milieu  de 
l'estrade,  prêt  à  recevoir  les  enrôlements  et  les  dons  pour  la  fonte  des 
canons.  A  chaque  fois  qu'un  volontaire  appose  son  nom  sur  le  registre, 
les  tambours  battent  aux  champs  et  la  foule  répond  par  d'unanimes 
acclamations.  Une  compagnie  tout  entière  s'est  fait  inscrire,  officiers  en 
tête,  aux  applaudissements  des  assistants. 

En  quelques  jours,  la  municipalité  du  5^  arrondissement  a  réuni  dix 
mille  enrôlements  volontaires,  ce  qui  démontre  qu'il  est  bon  de  parler 
aux  yeux  et  à  l'imagination,  et  que  le  monde  n'est  pas  prêt  à  renoncer 
aux  symboles  et  aux  religions. 

Mémento.  —  On  dit  que  le  général  Trochu  a  enfin  fait  connaître  son 
plan  à  ses  collègues  du  gouvernement.  —  L'enterrement  des  deux  vie- 
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SAMEDI  S  OCTOBRE 

ASPECT   DE   TAIUS 

Dès  le  matin  on  entend  le  canon  tonner  dans  deux  ou  trois  directions 
différentes.  Les  Parisiens  se  diiiLrenl  vcis  litutes  les  portes  de  Paris  et 
traversent  les  ponts-levis  pour  savoir  où  se  passe  l'action.  Ils  doivent  se 
contenter  de  voir  au  loin  la  fumée  des  forts  "et  rentrer  dans  la  capitale, 
sans  savoir  s'il  y  a  une  bataille  ou  si  nos  canons  ne  détruisent  pas  sim- 
plement quelques  fortifications-prussiennes.  Mais  l'intérêt  de  la  journée  est 
place  de  rilùlel-de-Ville,  où  les  partisans  de  la  ConuTiune  se  sont  donné 
rendez-vous  à  deux  heures. 

Vers  une  heure  et  demie,  la  place  est  remplie  de  huit  mille  personnes, 
criant  à  tue-tête  :  «  La  Commune  !  »  sur  l'air  des  Lampions.  Peu  à  peu  la 
foule  devient  menaçante  et  apostrophe  les  fenêtres  de  l'Ilôtel-de-Ville 
qui  restent  hermétiquement  lei'mées.  Cependant  le  Ilot  augmente,  les  fe- 
nêtres du  milieu  de  la  façade  s'ouvrent  et  laissent  voir  MM.  Ferry,  Roche- 
fort  et  Arago.  Les  cris  :  «  Les  élections!  la  Conunune'  »  retentissent  de 
toutes  parts;  la  place  est  renqilie  de  monde;  on  ferme  les  grilles  et  les 
portes  de  la  mairie. 

Un  des  membres  du  gouvernement  provisoire  fait  un  geste,  on  croit 
qu'il  veut  parler,  toutes  les  tètes  se  tournent  de  son  côté  ;  on  dirait  qui;  la 
place  est  pavée  de  visages  humains.  La  croisée  se  referme  ;  le  tumulte 
recommence. 

A  trois  heures,  la  garde  nationale  s'empare  de  la  position,  et,  après 
avoir  retiré  les  baïonnettes  des  fusils,  refoule  tous  les  curieux  et  les  dé- 
putés de  la  Commune  sur  les  quais  et  dans  la  rue  de  Rivoli.  «  Vive  la 
Commune!  »  client  deux  ou  trois  mille  individus;  ils  sont  chassés  aux 
cris  unanimes  de  :  <i.  A  bas  la  Commune  !  »  poussés  par  tous  les  gardes 
nationaux  accourus  en  foule.  La  place  est  nette  et  entourée  d'un  ran"- 
épais  des  différents  bataillons. 

Le  gouvernement  provisoire,  composé  de  MM  Jules  Favre,  Ferry, 
Picard,  Arago,  J.  Simon,  et  suivi  d'un  état-major  pris  dans  les  bureaux 
fait  le  tour  de  la  place  aux  acclamations  de  la  multitude  et  au  bruit  des 
tambours  qui  battent  aux  chanqis.  La  manifestation  contre  la  Commune 
est  complète. 

Les  membres  du  gouvernement  s'arrêtent  au  milieu  de  la  place.  On 
offre  à  M.  J.  Favre  de  monter  sur  une  chaise;  il  refuse  et  commence  un 
discours  au  centre  des  officiers  de  la  garde  nationale  rangés  en  cercle. 
Mais  le  bruit  du  canon  des  foi  ts  vient  rinlerrompre.  M.  Favre  s'écrie  : 
«  C'est  la  voix  du  canon  qui  tonne  et  qui  nous  dit  à  tous  où  e>l  le  devoir  !  » 
Il  termine  son  éloquente  et  conciliante  apostrophe  au  milieu  des  hourras 
et  des  applaudissements  de  la  foule. 

Lenthousiasme  est  à  son  comble.  Il  est  cinq  heures,  une  pluie  torren- 
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tielle,  depuis  longtemps  menaçante,  commence  à  tomber,  les  gardes  na- 
tionaux se  drapent  dans  leurs  couvertures  et  se  séparent  aux  cris  de  : 
«  Vive  la  France!  vive  la  [{épublique!  à  bas  la  Commune!  > 

La  pluie  cesse,  le  soleil  jette,  avant  de  disparaître,  une  lumière  rouge 
sang  qui  dure  à  peine  cinq  minutes.  La  manifestation  et  la  contre-mani- 
festation sont  terminées. 

Mémento.  —  Arrivée  d'un  des  pigeons  voyageurs  partis  avec  M  Gam- 
betta.  —  On  ne  sait  si  son  débarquement  s'est  effectué  dans  de  bonnes 
conditions, —  On  propose  d'appeler  le  Mont-Valérien  Mont-Strasbourg,  en 
mémoire  de  la  belle  défense  de  cette  ville.  —  Le  bruit  court  (|ue  Bazaine 
serait  débloqué.  —  Établissement  de  cantines  pour  les  militaires  qui 
montent  la  garde  sur  les  remparts. 


DIMANCHE  9  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

La  pluie  tombe  à  torrents  ;  les  Parisiens  se  réjouissent  en  pensant  que 
les  Prussiens  et  leurs  travaux  ne  peuvent  qu'en  souffrir  ;  le  zèle  ne  se  ra- 
lentit pas  aux  bastions  et  les  gardes  nationaux  font  courageusement  leurs 
fonctions  et  leurs  patrouilles. 

Les  journaux  radicaux  raillent  M.  Ganibetta  à  propos  de  son  départ  ; 
on  parle  beaucoup  aussi  d'une  lettre  de  M.  Rochefort  à  M.  Flourens, 
lettre  reproduite  par  plusieurs  feuilles  démocratiques  et  par  laquelle 
M.  Rochefort,  invité  par  M.  Flourens  à  donner  sa  démission  de  membre 
du  gouvernement,  lui  répond  :  «  Je  suis  descendu  jusque  dans  les  sous- 
«  sols  les  plus  impénétrables  de  ma  conscience,  et  je  suis  remonté  en  me 
«  disant  que  mon  départ  pom'rait  provoquer  un  conllit  et  que  c'était  ou- 
«  vrir  une  brèche  aux  Prussiens-  » 

Le  bruit  se  répand  que  les  Prussiens  s'installent  à  Versailles,  comme 
s'ils  y  devaient  hiverner  ;  le  roi  Guillaume,  pour  passer  le  temps  que  lui 
laissent  les  travaux  du  siège,  fait  jouer  les  grandes  eaux  devant  lui  ;  il 
chasse  et  donne  des  fêtes.  Pendant  ce  temps,  les  Parisiens  n'ont  pour 
toute  distraction  que  les  réunions  publiques  de  Ba-ta-clan,  des  Folies- 
Bergères,  etc.,  etc.,  où  des  orateurs  d'occasion  viennent  développer  leurs 
idées  sur  la  défense  de  Paris  et  l'avenir  de  la  République. 

Mémento.  —  Retour  du  général  Burnside,  qui  revient  du  -,amp  prussien 
à  Paris.  —  On  annonce  que  la  garde  nationale,  concurremment  avec  la 
garde  mobile,  va  être  chargée  du  service  des  forts.  —  Les  Prussiens  éta- 
blissent des  batteries  sur  toute  la  rive  gauche  de  la  Seine.  —  On  parle 
des  .  armements  considérables  que  fait  la  Russie.  —  Établissement  de 
nouvelles  boucheries  municipales. — La  commission  des  subsistances  ouvie 
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un  crédit,  afin  que  tous  les  jouis  une  raliou  iIp   pain  soit   distribuée    aux 
pauvres  nécessiteux. 

BULLETIN    llEBDOMADAIltK 

Santé  publique.  — Décès,  1,483;  variole,  2l'2;  fièvre  typhoïde,  50; 
bronchite,  03;  pneumonie,  60;  autres  causes,  1,008. 

Alimentation. —  Les  salaisons  ont  disparu  comme  les  léj^umes.  Foie 
de  mouton,  1  fr.  la  livre;  lête,  1  Ir  la  pièce  ;  pieds,  2  fr.  la  botte,  .\ppa- 
rition  du  saucisson  de  bœuf  à  2  ir.  la  livre.  Pas  de  beurre  aux  halles.  Il 
Taut  (i  fr.  la  livi'e  chez  les  marchands  de  comestibles.  Les  légumes  frais 
haussent  :  choux,  1  fr.  50;  choux-lleurs,  1  fr.  40;  carottes,  (iO  c.  la  botte. 
Poule  maigre,  6  fr.  ;  poulet,  12  fr.  Hrochet,  de  ti  à  12fr.  ;  carpe,  de  8  à 
15  fr.  L'àne  paraît  sur  le  marché,  à  80  c.la  livre. 


LiWDI    10  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Brusque  changement  de  température;  le  temps  est  sec.  La  ville,  à  peu 
près  iudilïérente  le  matin,  >"agite  ;  c'est  le  major  Flourens  qui  vient, 
dit-on,  de  faire  battre  le  rappel  dans  plusieurs  quartiers.  La  garde  natio- 
nale ne  bouge  pas;  on  double  les  postes  de  THôtel-de-Ville,  et  la  nouvelle 
manifestation  avorte  d'elle-même.  Le  bruit  reprend  ce  soir  que  les  princes 
d'Orléans  viennent  d'arriver  en  Normandie  et  organisent  un  corps  d'ar- 
mée pour  venir  en  aide  à  la  défense  de  Paris.  Piien,  du  reste,  ne  vient 
justifier  celte  rumeur.  L'opinion  générale  est  que  les  Prussiens  se  retirent 
et  veulent  prendre  Paris  par  la  lamine;  on  critique  les  actes  du  gouver- 
nement, qu'on  trouve  entachés  de  mollesse. 

Mémento.  —  Les  Parisiens  ne  manqueront  plus  de  légumes  frais  :  les 
squares,  les  jardins  publics,  sont  livrés  à  la  culture  maraîchère.  —  Un 
club  est  installé  au  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin.  — Mort  de  l'acteur 
Félix,  du  Vaudeville.  —  Le  préfet  de  police  révoque  quarante-sept  com- 
missaires et  cent  cinquante  autres  employés  de  son  administration. 


MAUDl  il  OCTOBRE 

ASPECT   DE   PARIS 

\  la  suite  de  la  manifestation  d' avant-hier,  le  gouvernement  prend  des 
mesures  pour  réprimer  toute  tentative  de  mouvement.  Paris  se  lasse  des 
juurnées  qui  détournent  son  attention  du  vrai  danger. 
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MERCREDI  /i  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Mémento.  —  Publication  du  huitième  fascicule,  un  des  plus  intéressants 
de  la  collection.  Il  contient  des  lettres  adressées,  il  y  a  deux  ans,  par  le 
général  Ducrol  au  général  Frossard^  pleines  de  révélations  sur  les  plans 
prussiens,  et  une  correspondance  de  la  comtesse  de  Pourtalès,  relative  à 
l'imminence  du  conflit  franco-prussien.  —La  formation  d'un  bataillon 
d'amazones,  inspirée  si  ridiculement  au  comité  des  femmes,  est  interdite. 

—  On  amène  dans  la  cour  de  l'Hôtel-de-Ville  des  échantillons  de  mitrail- 
leuses et  autres  engins  de  guerre.  —  Aux  environs  de  la  gare  de  Cour- 
celles-Levallois,  d'immenses  terrains  vides  sont  transformés  en  baraque- 
ments destinés  à  loger  dix  mille  mobiles.  —  Une  grande  quantité  de  viande 
de  cheval  est  soumise  à  la  préparation  de  la  salaison.  —  Cent  quarante- 
huit  meules  à  vapeur  commencent  à  moudre  des  quantités  considérables 
de  grain. — Mgr  l'archevêque  de  Paris  autorise  l'alimentation  à  la  graisse 
et  à  la  viande  de  cheval  pendant  les  jours  maigres.  —  Sur  la  place  de 
l'Hôtel-de-Ville  passent  vingt  fourgons  ornés  de  fleurs  et  de  drapeaux.  Ils 
proviennent  d'un  convoi  prussien,  pris  la  nuit  précédente  par  la  3e  compa- 
gnie du  18e  de  la  mobile,  et  contiennent  des  légumes  frais  et  du  charbon. 

—  Un  certain  nombre  d'Américains,  munis  de  sauf-conduits,  quittent  Paris 
parles  portes  de  Sèvres  et  de  Charenton.  —  La  visite  des  galeries  et  l'ad- 
mission à  la  bibliothèque  des  Arts-et-Métiers,  momentanément  interrom- 
pues par  suite  des  exigences  du  service  militaire,  sont  de  nouveau  autori- 
sées.—  Les  premiers  timbres-poïte  à  l'effigie  de  la  République  sont  mis 
en  vente  au  bureau  central,  rue  Jean-Jacques-Rousseau. 
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JEUDI  13  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Les  détails  encore  incomplets  de  l'importante  reconnaissance  faite  à  Ba- 
gneux  causent  une  vive  émotion  dans  la  ville.  On  croit  que  les  pertes  de 
l'ennemi  sont  considérables.  La  foule  se  presse  dans  les  rues,  et  notam- 
ment sur  la  place  Vendôme  ;  mais  cette  fois  elle  n'est  pas  attirée  par  la 
turbulence  des  partisans  de  la  Commune.  Elle  voit  défiler  trente-huit 
Mecklembourgeois  faits  prisonniers,  et  que  l'on  conduit  à  l'état-major.  A 
leur  entrée  dans  Paris,  par  la  porte  de  Montrouge,  le  peuple,  ayant  appris 
que  ce  sont  des  Mecklembourgeois,  les  accueille  par  les  cris  de  :  «  A  bas 
les  Prussiens!  »  comme  pour  leur  faire  comprendre  que  ce  n'est  pas  eux 
qui  sont  principalement  l'objet  de  notre  haine.  Le  calme  semble  tout  à 
fait  rétabU  à  l'intérieur,  et  l'on  peut  croii'e  que  les  partis  ont  fait  taire  leurs 
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rancunes  et  leurs  prétentions,  poiu'  éviter  de  donner  raison  à  la  prophétie 
de  31.  de  Bismark.  Ce  n'est  pas  ranarthie  qui  livrera  Paris  aux  soldats  du 
roi  Guillaume,  voilà  du  moins  ce  que  l'on  se  plaît  à  espérer. 

Mémento.  —  On  annonce  que  Mgr  Chigi,  nonce  du  pape  et  président  du 
corps  diplomatique,  quitte  Paris  pour  se  rendre  à  Tours.  —  On  effectue 
sur  la  place  du  puits  artésien  de  Passy  la  carbonisation  d'innonil)rables 
quantités  d'arbres  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes. — La  garde  mobile 
de  Paris  est  constituée  en  brigades  et  en  divisions.  —  M.  le  général  de 
brigade  Berthaud  quitte  le  commandement  de  la  garde  mobile  de  Paris  pour 
remplacer,  dans  le  :orps  Vinoy,  feu  le  général  Guilhem.  —  M.  le  comte 
de  Dampierre,  mortellement  blessé  à  l'attaque  du  village  de  Bagneux,  suc- 
combe dans  la  soirée;  ce  courageux  gentilhomme  est  mort  en  héros  et  en 
chrétien. 


VENDREDI   li  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Calme  à  peu  près  complet  sur  toute  la  ligne  des  forts.  L'attaque  du  13 
n'a  pas  de  lendemain.  Cette  trêve  est  troublée  par  une  série  de  nouvelles 
alarmantes  que  publie,  sous  forme  de  questions,  le  journal  la  Vérité.  Bien 
que  l'on  soit  tenté  de  ne  pas  ajouter  foi  à  ces  renseignements,  ils  modi- 
fient singulièrement  la  sérénité  passagère  qui  nous  semblait  promise  au 
milieu  de  nos  malheurs.  On  ne  peut  lire  sans  effroi  que  Bazaine  a  capi- 
tulé, que  l'insurrection  règne  à  Lyon,  que  nos  armées  de  secours  sont  dé- 
faites, etc.,  etc.  Cependant  l'attitude  de  la  population  est  admirable.  Plus 
les  inconvénients  et  les  dangers  du  siège  se  font  sentir,  plus  les  assiégés 
montrent  de  patience  et  de  patriotisme.  Le  rationnement  de  la  viande 
s'opère  dans  les  vingt  arrondissements.  De  son  côté,  la  garde  nationale 
manifeste  la  plus  louable  abnégation,  le  dévouement  le  plus  absolu  à  la 
défense.  Dans  les  postes  de  la  ville  aussi  bien  qu'aux  remparts,  nos  sol- 
dats-citoyens font  dignement  leur  devoir.  La  fréquence  du  service  n'excite 
pas  de  murmures.  Il  semble,  au  contraire,  que  le  penchant  guerrier,  qui 
est  à  l'état  latent  dans  le  cœur  français,  se  réveille  à  l'heure  du  péril. 

Mémento.  —  Nous  apprenons  la  présence  à  Londres  du  général  Bour- 
baki.  —  M.  Jules  Favre  convoque  les  maires  au  ministère  de  l'intérieur, 
dans  le  but  d'examiner  la  question  des  fourneaux  de  cantine.  — Le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  décide  quant  à  présent  que,  parmi  les 
-pensions  attribuées  par  lui,  il  n'en  sera  plus  payé  qu'aux  veuves,  aux 
orphelins  ou  aux  vieillards.  —  La  commission  des  subsistance»  crée  une 
sous-commission,  dite  des  avaries,  chargée  de  surveiller  les  approvision- 
nements emmagasinés  pour  la  durée  du  siège.  —  Deux  nouveaux  ballons- 
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poste  pailoiil  dans  la  matinée.  —  Le  château  de  Saint-Cloud  est  réduit  en 
ruines  ;  on  n'en  voit  plus  qu'une  fumée  épaisse  sortant  des  décombres.  — 
itj.  Flourens  écrit  au  journal  le  Rappel  une  lettre  pour  expliquer  son 
arrestation.  — M.  Uufaure  est  nommé  président  du  conseil  de  révision  de 
la  garde  nationale.  —  Le  premier  conseil  de  guerre  permanent  juge  l'al- 
faire  dis  soldats  (pii  ont  pillé  une  and)ulance.  —  On  annonce  que  lord 
Lyons  a  quitté  Tours  pour  se  rendre  à  Londres,  où  il  aurait  été  appelé 
par  lord  Granville. — La  municipalité  de  Paris  abolit  les  droits  perçus 
dans  les  halles  et  marchés.  -  Dans  les  gares  du  Nord  et  de  l'Est,  de 
longues  liles  de  locomotives  accumulées  sur  les  rails  sont  destinées  à 
fournir  une  force  motrice  pour  la  mouture  des  grains.  —  L'instruction 
dirigée  contre  le  commandant  Sapia  se  poursuit  activement;  il  choisit 
3Ic  Lachaud  pour  défenseur.  —  De  nouveaux  bateaux-omnibus  de  la  Seine 
sont  mis  en  réquisition  pour  être  transformés  en  canonnières.  — On  place 
au  Mont-Valérien  deux  canons  monstres  dont  la  portée  est  de  neuf  à  dix 
mille  mètres.  —  Toutes  les  vitres  de  l'hospice  de  Bicètre  sont  brisées  par 
la  violence  de  la  canonnade.  —  En  prévision  d'un  bombardement,  toutes 
les  pièces  de  vin  déposées  sur  le  port  du  quai  Saint-Bernard,  devant  l'en- 
trepôt, sont  alignées  et  recouvertes  d'une  épaisse  couche  de  terre  et  de 
sable  fin.  —  A  la  Halle,  on  met  en  vente  dans  la  matinée  une  quantité 
considérable  de  fromage  qui  devient  la  proie  des  restaurateurs.  —  Les 
Châtvnents,  de  Victor  Hugo,  paraissent  chez  Hetzel,  augmentés  de  trois 
pièces  inédites. 


SA  MEDI  /.y  OCTOBRE 

ASPECT   DE  PARIS 

La  lettre  adressée  par  le  général  Trochu  au  maire  de  Paris  cause  une 
excellente  impression.  Elle  indique  non-seulement  que  le  gouverneur  a 
l'intention  de  s'occuper  sérieusement  de  la  mobilisation  de  la  garde  na- 
tionale, mais  encore  qu'il  a  un  plan  sage  et  bien  conçu.  Il  nous  parvient 
quelques  exemplaires  de  journaux  des  départements  et  de  l'Angleterre  : 
un  numéro  du  Standard  du  i,  du  Globe  du  11.  L'ensemble  de  ces  infor- 
mations se  résume  ainsi  :  Une  guerre  de  reconnaissance  et  d'escarmonche 
se  poursuit  sur  une  assez  vaste  étendue  au  nord  et  au  sud  de  Paris  ;  au 
nord  jusqu'à  Piouen  et  même  jusqn'à  Saint-Quentin  et  du  côté  d'Orléans. 
Les  nouvelles  de  Metz  portent  que  le  maréchal  Bazaine  continue  à  se 
battre  et  à  chercher  un  passage.  Quant  au  voyage  du  général  Bourbaki, 
il  est  démenti  par  la  Gazette  de  Cologne.  Le  Standard  affirme  en  outre 
que  trois  cents  canons  destinés  à  l'armée  de  la  Loire  sont  arrivés  à  Bor- 
deaux venant  d'Amérique.  Nous  apprenons  de  plus  que  le  général  Gari- 
baldi  est  arrivé  à  Tours,  où,  dans  une  réception  solennelle,  il  a  reçu  eq 
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même  temps  l'accolade  fraternelle  de  M.  Crémieux,  membre  du  gouver- 
de  la  défense  nationale,  et  les  baisers  de  rarchevèquc. 

Mémento.  —  On  apprend  ([ue  M.  liiesta,  ancien  directeur  du  «loniptoir 
d'escompte,  est  dans  un  état  désespéré.  —  Deux  gardes  nationaux  sont 
tués  par  imprudence  pendant  les  exercices  du  tir  à  Vincennes.  —  A  la 
suite  de  publication  de  fausses  nouvelles  sous  forme  de  questions, 
M.  Portails,  rédacteur  en  cbef  de  la  Vérité,  est  mis  en  état  d'arrestation 
et  enfermé  à  la  Conciergerie.  —  L'instruction  de  l'alVaire  Sapia  est  termi- 
née; elle  doit  être  appelée  devant  le  conseil  de  guerre  du  8«  secteur. — 
Les  condamnés  à  mort  par  le  conseil  de  guerre,  pour  désertion  devant 
l'ennemi  au  combat  de  Cliàtillon,  viennent  de  se  pourvoir  en  révision.  — 
On  invite  les  personnes  étrangères  à  Paris  qui  sont  entrées  depuis  le  com- 
mencement du  siège  à  se  faire  revacciner  au  plus  tôt.  —  Lu  nouveau  jour- 
nal de  couleur  écarlate  vient  de  paraître  sous  ce  titre  :  le  Tribun.  — On 
met  en  vente  la  neuvième  livraison  des  Papiers  des  Tuileries,  qui  contient 
des  lettres  curieuses  de  l'empereur,  de  M.  Emile  Ollivieretde  M.  Clément 
Duvernois;  c'est  l'histoire  de  la  formation  du  cabinet  du  2  janvier. — 
M.  Coquerel  fait  daus  la  salle  du  théâtre  de  la  Poite-Saint-Martin  une  con- 
férence, au  ])énéfice  de  l'œuvre  des  fourneaux  économiques,  sur  ce  sujet: 
De  la  poudre  et  du  pain  ! 

BULLETIN  HEBDOMADAIRE 

Santé  publique.  —  Décès,  1,610;  variole,  311;  fièvre  typhoïde,  51; 
bronchite,  55;  pneumonie,  64;  autres  causes,  1,129. 

Alimentation.  —  Hausse  sm"  les  abats.  Rognon  de  mouton,  50  c.  Rognon 
de  bœuf,  2  fr.  50  ;  pieds,  2  fr.  50  la  botte.  Le  jambon,  chez  les  mar- 
chands de  comestibles,  vaut  8  fr.  Le  saucisson  ordinaire,  10  fr.  la  livre. 
Le  lard,  9  fr.  Le  beurre  est  à  11  fr.  la  livre.  Les  œufs,  à  2  fr.  40  la  dou- 
zaine. Les  pommes  de  terre,  4  fr  le  boisseau.  Carottes,  2  fr.  20  la  botte. 
Choux,  2  fr  la  pièce.  Pois  verts,  8  fr.  le  litre.  Oignons,  75  c.  le  litre. 
Volaille,  de  10  à  12  fr.  la  pièce.  Lapin,  7  à  9  fr.  Poisson  :  carpe,  8  fr.  ; 
anguille,  de  8  à  10  fr.;  un  brochet  très-beau,  40  fr.  Un  faisan  doré  est 
payé  40  fr.  chez  Piètrement. 


DIMANCHE  16  OCTOBRE 

ASPECT   DE   PARIS 

L'arrivée  à  Paris  d'un  nouveau  numéro  du  Journal  de  Bouen  produit 
dans  la  capitale  une  vive  émotion.  Cette  fois,  c'est  le  .Journal  officiel  qui 
donne  les  principaux  extraits  de  cette  feuille.  Le  public  est  navré.  Les  pro- 
grès de  l'invasion,  maintenant  certains,  jettent  la  consternation  dans  tous 
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les  cœurs.  Dans  la  rue,  au  foyer  de  famille,  dans  les  cercles  intimes, 
chacun  se  préoccupe  des  mouvements  opérés  en  province  qui,  dit-on,  se 
soulève  en  masse  pour  secourir  Paris.  Cet  espoir  ranime  le  courage  des 
plus  abattus.  Eu  même  temps  on  apprend  que  les  départements  s'apprê- 
tent à  opposer  une  énergique  résistance  aux  armées  ennemies. 

Aujourd'hui,  à  midi,  ont  eu  lieu  à  la  Madeleine  les  funérailles  du  com- 
mandant comte  Picot  de  Dampiei-re,  moi'l  glorieusement  au  combat  de 
Uagneux.  En  dépit  d'une  pluie  tine  et  drue,  la  foule  se  pressait  nombreuse 
et  compacte  autour  du  temple  ;  le  corps,  remis  le  matin  aux  ambulances, 
est  arrivé  par  leurs  soins  à  l'heure  précise.  Au  môme  moment,  le  général 
Trochu,  suivi  de  tout  son  état-major,  débouchait  au  galop  au  hout  de  la 
ru°  Royale  et  bientôt  prenait  |)lace  dans  le  chœur.  On  l'emarquait  aussi 
des  délégations  des  gardes  nationales  et  mobiles,  tous  les  états-majors  et 
tous  les  membres  du  Jockey-Club,  nombreux  à  Paris.  L'assemblée  était 
recueillie  ;  la  mort  de  ce  gentilhomme  frappait  tous  les  assistants,  car  il 
appartenait  à  tous  les  mondes  :  à  l'aristocratie  par  sa  naissance,  au  Paris 
doré  par  sa  fortune,  à  l'armée  par  sa  bravoure,  à  toute  la  France  par  sa 
mort.  Le  deuil  était  général.  M.  Deguerry,  curé  de  la  Madeleine,  a  pro- 
noncé une  émouvante  allocution  devant  toute  la  foule  attentive,  qui  s'é- 
coula lentement. 

Au  moment  de  l'arrivée  du  cadavre,  M.  Flourens,  qui  passait  en  voiture 
devant  l'église,  par  hasard  sans  doute,  affecta  de  s'arrêter  pour  causer 
avec  quelques  citoyens  de  Belleville  ;  puis  il  s'éloigna  sans  même  se  décou- 
vrir devant  la  dépouille  de  ce  héros,  avec  lequel  il  reconnaissait  ainsi  n'a- 
voir aucun  lien  de  patriotisme  ni  autre. 

Mémento.  —  A  propos  de  la  souscription  ouverte  dans  le  journal  le 
Combat  pour  un  fusil  d'honneur  destiné  à  celui  qui  touchera  le  roi  de 
Prusse,  M.  Félix  Pyat  réédite  son  toast  célèbre  à  la  petite  balle.  —  Depuis 
vendredi  nos  troupes  se  sont  barricadées  dans  Asnières.  —  Au  mépris  des 
lois  de  la  guerre,  les  Prussiens  auraient  prolité  de  l'armistice  de  vendredi 
pour  installer  des  batteries  à  Chàlillon.  —  M.  Burnside  quitte  définitive- 
ment Paris.  —  M.  Thiers  est  arrivé  le  iO  à  Vienne,  dit-on.  — Versailles 
est  encombré  de  soldats  prussiens  blessés  devant  Orléans.  —  M.  Mottu  est 
révoqué  de  ses  fonctions.  — Défense  est  faite  aux  habitants  de  sortir  de 
Paris  et  de  franchir  les  avant-postes.  —  Devant  Villejuif,  le  sergent  Truf- 
fet,  du  7oe,  a  été  enlevé  par  les  Prussiens,  qui  avaient  attiré  à  eux  ce 
sous-officiei'  sous  prétexte  de  parlementer.  —  M.  Etienne  Arago  passe  en 
revue,  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville^  le  19e  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale. 
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ASPECT  DE  PARIS 

On  commente  les  nouvelles  venues  du  dehors  ;  à  leur  arrivée,  il  s'est 
produit  dans  la  capitale  une  émotion  douloureuse.  La  première  de  ces 
nouvelles  concerne  le  général  Bourbaki.  On  dit  que  ce  général  a  pu 
quitter  Metz  pour  se  rendre  à  Londres,  auprès  de  l'impéralrife,  protégé 
par  un  sauf-conduit  émanant  du  camp  prussien.  Au  dire  de  quelques- 
uns,  celte  démarche  avait  pour  but  la  tentative  d'un  replâtrage  bonapar- 
tiste. Cette  supposition  n'a  pas  eu  grand  crédit  auprès  des  gens  sensés. 
Mais  ce  qui  était  beaucoup  plus  croyable,  ([uoique  fort  triste,  on  lisait  en 
même  temps  dans  le  Moniteur  que  le  brave  général  était,  le  14  août, 
dans  le  camp  prussien,  blessé  et  prisonnier. 

Mémento.  —  Le  remplacement  du  maire  du  He  arrondissement, 
M.  Mottu,  est  fort  difficile  à  opérer.  —  D'après  certains  bruits,  il  paraî- 
trait que  l'armée  prussienne  quitte  Versaill<;s.  —  On  signale  un  incendie 
du  côté  d'Ai'genteuil.  —  Les  splendides  tapisseries  qui  ornaient  les  ap- 
partements du  château  de  Saint-Cloud,  aujourd'hui  détruit,  ont  été  enle- 
vées et  recueillies  par  les  soins  du  gouvernement.  —  M.  Etienne  Arago, 
maire  de  Paris,  ouvre  une  souscription  publique  pour  l'achat  de  1,500  ca- 
nons, dont  le  prix  s'élève  à  neuf  millions  de  francs.  —  Hier,  pendant  la 
nuit,  les  Prussiens  ont  essayé  de  se  servir  de  la  lumière  électrique  pour 
explorer  nos  forts;  Montrouge  leur  a  aussitôt  éteint  leur  lanterne.  — En- 
terrement du  capitaine  Burtin,  des  fiancs-tireurs  Lafond-Mocquard. 


MARDI   18  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

La  préoccupation  du  peuple  de  Paris  est  tout  entière  attachée  à  la  lec- 
ture des  documents  échangés  entre  M.  de  Bismark  et  M.  Jules  Favre. 

Sur  ce  point,  du  moins,  nous  pouvons  le  déclarer  hautement  à  la  face 
de  l'Europe,  nous  sommes  restés  vainqueurs.  Aussi  Paris  oublie-t-il  pour 
un  instant  le  bruit  causé  par  la  sinistre  harmonie  des  canons  pour  ap- 
plaudir, dans  un  concert  unanime,  au  beau  langage  que  M.  Jules  Favre, 
an  nom  de  la  patrie,  vient  de  faire  entendre  au  ministre  du  roi  Guil- 
laume. Jamais  la  parole  humaine  n'avait  exprimé  avec  plus  d'élévation 
les  sentiments  patriotiques  d'un  peuple  qui  ne  combat  que  pour  son  hon- 
neur et  sa  liberté. 

Mémento.  —  Un  nouveau  ballon  est  allé  porter  de  nos  nouvelles  aux 
départements.  —  Hier,  un  curieux  qui  se  trouvait  dans  un  groupe  nom- 
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breux,  à  la  barricade  du  pont  de  Saint-Cloud,  a  été  tué  raide  par  la  balle 
d'une  seritinelle  prussienne.  —  Une  partie  de  la  forêt  de  Bondy  est  en 
feu.  —  Nous  apprenons  que  l'armée  bretonne  compte  au  moins  quatre- 
vingt-dix  mille  bommes.  —  Les  troupes  prussiennes  sont  toujours  en 
marche;  elles  ne  restent  pas  deux  jours  en  place.  —  Un  observatoire  est 
établi  à  la  Muette.  —  On  est  de  plus  en  plus  convaincu  que  les  Prussiens 
veulent  nous  avoir  par  la  famine.  —  Les  pigeons  ont  rapporté  de  Tours 
cinq  petites  dépêches  photographiées. 


1 


MF  ne  RE  DI  19  OCTOBRE 

ASPECT   DE  PARIS 

Il  nous  arrive  aujourd'hui  une  bonne  nouvelle  :  on  est  prévenu  officiel- 
lement que  les  aéronautes  qui  ont  porté  nos  lettres  en  province  vont  tenter 
la  périlleuse  entreprise  de  nous  rapporter  les  l'éponses.  Cette  espérance 
fait  battre  tous  les  cœurs,  car^  s'il  est  au  monde  une  situation  triste,  c'est 
bien  celle  qui  nous  est  faite,  et  qui  nous  a  mis  depuis  trente-deux  jours 
dans  l'impossibilité  de  savoir  ce  que  sont  devenus  nos  familles,  nos  amis, 
qui  se  trouvent  en  province.  M.  Steenackers,  directeur  du  télégraphe  à 
Tours,  demande  aux  Parisiens  de  protéger  l'arrivée  des  ballons  qui  peu- 
vent arriver  à  Paris  «  d'un  moment  à  l'autre.  »  Prière  inutile,  sans  doute, 
car  jamais  courrier  ne  sera  plus  chaleureusement  accueilli.  Mais  cet  es- 
poir se  l'éalisera-t-il?  Dieu  le  sait! 

Mémento.  —  Une  forte  colonne  d'infanterie  se  dirige  sur  Choisy-le-Roi 
par  la  route  de  Bonneuil.  —  La  présence  des  princes  d'Orléans  sur  le 
territoire  français  est  démentie.  —  Le  directeur  de  Sainte-Pélagie  est 
révoqué.  —  Le  bruit  court  que  l'ex-empereur  est  très-malade;  il  aurait 
été  frappé  d'une  attaque  de  paralysie.  —  On  parle  de  la  mort  d'Alexandre 
Dumas,  chez  son  fils,  à  Dieppe.  —  Les  poursuites  contre  Gustave  Flourens 
sont  abandonnées. 


JEUDI  20  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Paris  a  les  yeux  tournés  vers  la  province  et  l'oreille  tendue  vers  la 
Loiie  pour  savoir  si,  à  travers  la  A'oix  sombre  des  canons  de  nos  forts, 
il  ne  vient  pas  de  plus  loin  d'autres  bruits  qui  nous  fasse  entendre  enfin 
un  cri  de  victoire. 

L'agitation  des  politiques  qui  se  débattent  à  l'intérieur  de  nos  remparts 
ne  .aptive  guère  la  préoccupation  publique.  On  laisse  les  Blanqui,  les 
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Félix  Pyal,  les  Flourens  et  tant  d'autres  prêcher  le  désordre  et  la  ruine 
dans  leurs  journaux;  personne  ne  songea  le)u-  i-épondre. 

Mémento.  —  On  l'ail  courir  le  hruil  de  la  mort  du  maréchal  Mac- 
Mahon.  -  Les  Prussiens  sont,  dit-on,  à  Orléans;  ce  hruit  cause  une  dé- 
solation générale.  —  On  pèche  dans  le  lac  du  bois  de  Itoulogne.  —  A 
l'aide  des  nouveaux  atlVits,  la  canonnière  Farcy  peut  désormais  envoyer 
des  projectiles  à  8,200  mètre*.  —  Nous  apprenons  que  le  hallon-poste 
le  Victor  Hugo  vient  d'arriver  en  Belgique.  —  On  s'attend  à  une  attaque 
du  côté  de  notre  fort  d'Issy.  —  Des  relevés  prouvent  que  les  Parisiens 
commencent  à  s'habituer  à  la  viande  de  cheval.  —  C'est  M.  Napoléon 
Gallois  qui  est  uonûiné  directeur  de  Sainte-Pélagie. 


VENDREDI  2/  OCTOBRE 

ASPECT  DE   PARIS 

Il  ne  faut  qu'un  moment  à  Paris  pour  rejirendre  le  calme  le  plus  com- 
plet; depuis  quelques  jours^  aucun  événement  extraordinaire  n'ayant  surgi, 
la  ville  avait  repris  toute  sa  tranquillité,  lorsqu'on  apprit  que,  vers  dix 
heures  du  matin,  toutes  les  portes  de  la  ville  avaient  été  fermées,  même 
aux  personnes  munies  de  permis  ;  le  canon  retentissait  de  toutes  parts, 
mais  la  voix  du  Mont-Valérien  dominait  les  autres.  Malgré  l'abaissement 
subit  de  la  température,  car  cette  journée  est  la  première  où  l'hiver  se 
soit  fait  sentir,  la  foule,  avide  de  nouvelles,  se  dirigea  vers  la  porte  Mail- 
lot: elle  sut  là  que  MM.  Pelletan,  Rochefort  et  Jules  Ferry  étaient  sortis 
pour  suivre  l'état-major  du  général  Ducrot.  A  cinq  heures  et  demie  du 
soir,  le  général  Trochu  rentre  dans  lu  ville  ;  on  lui  trouve  la  ligure  sou- 
riante, et,  malgré  les  deux  cents  voitures  de  blessés  qui  le  suivent  bientôt, 
un  bruit  de  victoire  court  par  la  ville,  qui  reprend  tout  de  suite  sa  phy- 
sionomie des  premiers  jours  de  guerre.  On  attend  aux  mairies  des  nou- 
velles, qui  viennent  tard  ou  ne  viennent  pas,  et  le  Parisien  se  retire  sans 
savoir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  bruit  accrédité  que  dix  mille  Prussiens 
s'étaient  engagés  dans  la  ))resqu'!le  de  Gennevilliers;  la  rumeur  disait 
qu'ils  s'étaient  vu  couper  la  retraite  par  la  destruction  de  leur  pont  et 
avaient  été  forcés  de  se  rendre  pour  échapper  au  feu  de  la  place. 

Mémento.  —  A  l'exemple  du  iU,  le  14e  arrondissement  ferme  les 
écoles  chrétiennes.  —  Le  corps  diplomatique  fait  savoir  ({ue,  contraire- 
ment à  de  certains  bruits,  il  s'est  soumis  au  rationnement.  —  Les  usines 
à  gaz  commencent  l'emploi  du  pétrole  comme  mat  ère  première. — M.  Por- 
tails, de  la  Vérité,  est  mis  en  liberté,  et  le  commandant  Sapia  compa- 
raît devant  le  conseil  de  guerre  du  6e  secteur.  —  Le  conseil  de  guerre 
rejette  le  pourvoi  des  soldats  condamnés  à  mort  pour  avoir  fui  à  Chàtillon. 
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—  L'imprimeur  Serrière  meurt.  —  Le  Rappel  annonce  que  la  statue  de 
Napoléon  ler^  l'ancienne  de  la  place  Vendôme,  qui  se  trouvait  à  Courbe- 
voie,  a  été  jetée  à  la  Seine. 


SAMEDI  22  OCTOBRE 

ASPECT   DE   PARIS 

Paris,  qui  semblait  s'être  fait  aux  déceptions,  se  réveille  cette  fois,  et 
les  faits  de  f^uorre  d'hier  sont  vertement  discutés  dans  les  groupes.  On  a 
su  que  l'histoire  de  la  presqu'île  de  (icnnevillicrs  n'était  qu'une  fable,  et 
on  iœpute  au  gouvernement^  qui  ne  l'a  pas  inventée,  le  tort  d'y  avoir 
cru. 

Cependant,  les  agitateurs  de  Belleville ,  attentifs  à  toute  cause  de 
désordre,  trouvent  dans  les  événements  de  la  veille  des  aliments  propres 
à  raviver  des  motifs  d'une  émeute  qui  ne  manquera  pas  d'éclater  bientôt 
à  ce  mot  de  ralliement  :  Lu  Commune!  Dans  un  sens  bon  ou  mauvais^ 
dès  ce  jour,  on  peut  dire  que  tous  les  esprits  sont  en  éveil,  ce  qui,  dans 
une  certaine  classe,  ne  tue  pas  la  confiance,  car  la  foule  est  énorme  au 
Trésor,  où  se  font  les  versements  dus  pour  le  dernier  emprunt;  deux 
millions  ont  été  versés  aujourd'hui. 

Mémento.  —  Le  journal  de  M.  Picard,  V Électeur  libre,  redemande  la 
révocation  pour  incapacité  de  certains  membres  de  la  délégation  de 
Tours.  —  L'instruction  contre  M.  Flourens  est  commencée.  —  Le  conseil 
municipal  de  Saint-Denis  décide  que  les  cloches  de  ses  églises  seront 
transformées  en  canons.  —  L'hôtel  de  la  princesse  Mathilde  sert  de  loge- 
ment aux  Volontaires  de  la  France.  —  M.  Sapia  est  acquitté.  —  Les  ca- 
veaux du  Panthéon  sont  transformés  en  magasins  à  poudre  et  l'église 
Sainte-Geneviève  est  fermée.  —  M.  de  Jouvencel  part  en  ballon.  —  Cent 
omnibus  sont  requis  pour  le  transport  des  blessés.  —  Un  agent  de  change 
propose  à  son  syndicat  une  amende  de  100,000  francs  pour  celui  de  ses 
collègues  qui  fera  dans  l'avenir  une  affaire  avec  une  maison  prussienne. 
—  Le  comte  de  Montemerli,  chef  de  l'ambulance  italienne,  sauve  trois 
prêtres  français  que  voulait  faire  fusiller  un  officier  prussien  avec  qui  il 
échange  sa  carte,  en  lui  donnant  rendez-vous  après  la  guerre. 

BULLETIN  HEBDOMADAIRE 

Santé  publique.  —  Décès  :  1,746;  variole,  360;  fièvre  typhoïde,  55; 
bronchite,  70;  pneumonie,  66;  autres  causes,  1,195. 

Alimentation. —  Le  beurre  a  disparu,  il  vaut  10  fr.  chez  Chevet.  Ane, 
3  fr.  la  livre.  Cheval,  filet,  5  fr.  Œufs,  3  fr.  la  douzaine.  Un  chou,  2  fr. 
Choux-fleurs,!  fr. 50.  Haricots  verts,  2  fr.  la  livre.  Artichaut, 75 c.  Graisse 


—  669  — 

de  bœuf,  2  fr  50.  Jambon,  4  fr.  Lard,  6  fr.  Pommes  de  terre,  i  fr.  le 
boisseau.  Rognons  de  monlon,  60  c.  la  pièce.  Saucisson  de  Lyon,  6  fr.  la 
livre.  Poule,  7  à  10  fr.  Oie,  15  fr.  On  trouve  encore  un  i)eu  de  mouton  à 
5  fr.  la  livre  sous  le  manteau. 


DIMANCHE  23  OCTOBRE 

ASPECT  DE   PARIS 

Il  pleut  à  verse,  et,  pour  la  première  fois,  Paris  est  réuni,  depuis  le 
siège,  à  l'ex-cirque  Napoléon.  Pasdeloup  donne  son  premier  concert;  la 
salle  est  comble  ;  tous  les  hommes,  musiciens  compris,  sont  en  uniforme, 
soldats,  mobiles,  gardes  nationaux;  quelques  prêtres;  toutes  les  femmes 
sont  vêtues  de  noir  ;  il  y  a  dans  (oui  cet  aspect,  tour  à  tour  recueilli  et 
enthousiaste,  une  note  soutenue  et  uniforme  qui  dit  la  situation  :  elle 
n'est  ni  imposante,  ni  gaie,  ni  iiiêiue  tapageuse  ou  bruyante,  elle  est 
grave.  Partout,  chacun  sent  qu'on  marche  vers  un  moment  solennel  qui 
s'affirme  de  plus  en  plus,  et  qui  commandera  les  moyens  extrêmes  ;  on 
se  répète  cette  phrase  du  rapjtort  de  M.  .Iules  Favre  :  3'ii,0()0  baïon- 
nettes de  la  garde  nationale  offriront  un  contingent  de  guerre  dont  la 
coopération  sera  précieuse,  peut-être  décisive;  l'idée  de  combattre  au 
dehors,  comme  la  troupe,  a  déjà  fait  dans  l'esprit  des  gardes  nationaux 
un  chemin  rapide.  A  mesure  que  marchent  les  événements,  on  constate 
de  plus  en  plus  l'immensité  des  forces  trop  longtenqis  dédaignées.  —  Ce 
jour-là,  aussi,  arrive  à  Paris  un  numéro  du  journal  français,  le  Nouvelliste 
de  Versailles^  fait  par  les  Prussiens  dans  le  chef-lieu  de  Seine-et-Oise 
pour  tromper  la  France.  Ce  triste  moyeu  de  guerre  fait  naître  l'indigna- 
tion; il  ne  suggère  qu'un  seul  sentiment  au  Rappel,  une  méchanceté, 
une  calomnie  :  il  dit  que  ce  journal  doit  être  rédigé  par  M.  Albert  WolIT, 
dont  le  journal  de  Victor  Hugo  a  déjà  annoncé  la  présence  à  Versailles. 

Mémento.  —  Le  Tribun  du  Peuple  annonce  la  mort  du  prince  Napo- 
léon.— Le  Figaro  donne  la  liste  des  membres  du  Jockey-Cvlub  présents  aux 
armées.  — Il  est  formé  une  compagnie  de  marins  aérostiers.  —  On  arrête 
des  maraudeurs  français  qui  coupaient  les  (ils  conducteurs  des  toipilles 
établies  pour  la  défense.  —  Les  bouillons  Ouval  ne  donnent  plus  à  leurs 
cHents  non  inscrits  que  du  saucisson  de  cheval  et  du  poisson  salé.  —  On 
annonce  que  la  statue  de  Voltaire  remplacera  celle  du  prince  Kugène  au 
boulevard  de  ce  nom.  —  M.  Flourens  fait  battre  le  rappel  dans  Belleville 
pour  faire  une  manifestation  qui  se  noie  dans  la  pluie.  —  Les  administra- 
teurs de  chemins  de  fer  reçoivent  l'ordre  de  mettre  lem's  lignes  en  état 
jusqu'aux  limites  extrêmes  de  nos  avant-postes. 


V 
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LUNDI  2f  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Le  soir,  une  magnifique  aurore  l)oréale  apparaît  au-dessus  de  Paris,  et^ 
avec  leur  rniantillage  oi'dinaire,  les  Parisiens  s'empressent  d'y  voir  u 
fatal  présage  pour  les  Prussiens,  sans  rélléchir  que  les  Prussiens  peuvent 
tirer  exactement  le  même  pronostic  de  ce  phénomène. 

Parmi  les  autres  chimères  dont  se  repaît  l'inquiétude,  il  faut  citer  deux 
fables  qui  montrent  la  mesure  de  notre  confiance  :  l'évacuation  de 
Clioisy-le-Roi  par  les  Prussiens  et  l'ordre  donné  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  tenir  leur  matériel  disponible  pour  le  rétablissement  éven- 
tuel de  la  circulation.  Déjà,  en  rapprochant  ces  deux  nouvelles,  on  voit 
Paris  débloqué  et  les  communications  reprises  directement  avec  le  gou- 
vernement de  Tours. 

Renseignements  pris,  on  apprend,  d'une  part,  qu'il  ne  s'agit  que  de  la 
position  des  lignes  comprises  entre  les  forts  et  Paris  ;  d'autre  part,  que 
Choisy-le-Roi  n'est  point  évacué. 

Mémento.  --  Les  maires  provisoires  de  Paris,  dont  quelques-uns  sont 
si  déplorables,  reçoivent  un  satisfecit  public  décerné  par  M  Etienne 
Arago,  sous  forme  d'une  lettre  à  M.  Jules  Favre.  —  Malgré  ce  satisfecit 
et  le  remplacement  de  la  statue  d'Eugène  Beauharnais  par  celle  de  Vol- 
taire^ le  citoyen  Arthur  de  Fonvielle  est  blâmé  par  le  435e  bataillon  de  la 
garde  nationale  pour  avoir  osé  remplacer  le  citoyen  Motlu,  révoqué. — On 
ouvre  une  souscription  à  5  centimes  pour  acheter  un  énorme  canon  au- 
quel on  donnera  le  nom  de  la  Populace,  par  allusion  à  un  mot  célèbre, 
—  et  jusqu'à  un  certain  point  prophétique,  —  de  M.  de  Bismark.  — 
L'usine  Cail  fond  son  premier  canon.  —  Le  Français  publie  un  nu- 
méro du  Nouvelliste  de  Versailles,  moniteur  officiel  de  l'occupation 
prussienne  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 


MARDI U  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Le  bruit  de  l'arrivée  de  M.  Thiers  à  Paris  prend  une  grande  consis- 
tance. Un  journal  répubhcain,  assez  généralement  de  mauvaise  foi,  le 
Tribun  du  peuple,  lance  une  nouvelle  à  sensation  pour  la  plus  grande 
édification  des  badauds  :  la  proclamation  de  la  république  à  Munich  et  la 
pendaison  du  nmsicien  Richard  Wagner.  Ce  canard  est  froidement  ac- 
cueilli. 

Mémento.  —  Mégy,  l'assassin  de  l'agent  Mourot^  est  nommé  porte- 
drapeau  dans  le  91e  bataillon  de  la  garde  nationale;  à  la  suite  d'une  vio- 
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lente  querelle  avec  son  commandant,  il  y  a  échange  de  gifles,  et  l'hono- 
rable M.  Mégy  a  (''té  arrêt»'',  puis  rolàchô.  L'instruction  est  ouverte.  —  Ce 
matin  est  parti  le  ballon  le  Montgolfier,  emportant  338  kilogrammes  de 
lettres.  —  Un  nouveau  journal,  la  République  nouvelle,  quia  pour  direc- 
teur le  Genevois  M.  James  Fazy,  fait  son  entrée  dans  le  monde  avec  une 
grande  modestie.  —  Le  capoi-al  de  jiompiers  Thiébault,  qui,  il  y  a  deux 
ans  et  demi,  avait  sauvé  trois  personnes  au  péril  de  ses  jours,  dans  une 
maison  incendiée  de  la  rue  Saint-Antoine,  est  grièvement  blessé  au  tir  de 
Vincennes. —  Lne  nouvelle  aurore  boréale  se  montre  au-dessus  de  Paris, 
moins  belle  et  beaucoup  plus  paie  que  celle  de  la  veille.  —  On  annonce 
que  M.  Dupuy  de  Lôme  aurait  résolu  scientifiquement  la  direction  des 
ballons.  — iM.  Sapia,  s'étanl  soumis,  après  son  acquittement,  à  la  réélec- 
tion_,  comme  chef  du  l'itJe  bataillon,  n'est  point  réélu.  —  M.  Jules  l'avre 
rétablit,  dans  une  certaine  mesure,  l'ancien  système  des  communiqués  à 
la  presse,  chaque  chef  de  service  des  administrations  publiques  ayant  le 
droit  d'envoyer  aux  journaux  les  rectilicalions  qui  lui  paraîtraient  néces- 
saires. 


MERCREDI  26  OCTOBRE 

ASPECT   DE   PARIS 

.Maigre  journée  :  il  vente,  il  pleut;  on  piétine  dans  la  boue,  et  l'on  plaint 
les  pauvres  ménagères  qui  vont  faire  queue  à  la  porte  des  l)oucheries 
municipales.  Chose  inouïe  et  qui  fait  peu  d'honneur  à  nos  édiles,  comme 
dirait  Prud'bonune,  on  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  compenser  les 
rigueurs  du  rationnement  par  quelques  facilités  dans  la  distiibution  des 
50  grammes  de  viande  auxquels  nous  sommes  réduits  quotidiennement. 

Ce  moyen,  assez  simple,  consistait  tout  simplement  à  multiplier  le 
nombre  des  boucheries  municipales.  Pour  des  raisons  que  le  public 
ignore,  on  ne  s'en  est  point  encore  avisé. 

Cependant,  la  vie  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Le  lait  coiite  \  fr.  20 
le  litre,  et  l'on  a  acheté  100  fr.  un  jambon  pesant  un  peu  plus  de  huit 
kilogrammes.  Les  chevaux  se  maintiennent  à  bon  marché  ;  deux  chevaux 
de  luxe,  qui  avaient  coûté  5,000  fr.,  sont  vendus  500  fr.  pour  l'armée,  et 
le  cheval  de  consommation  ne  vaut  plus  que  56  fr.,  soit  en  moyenne 
40  c.  le  kilogramme. 

Le  bruit  court  que  le  matériel  de  >iége  des  Prussiens  est  arrivé  :  on 
parle  de  trente-six  canons  portant  à  plus  de  9,000  mètres.  Les  Parisiens 
reçoivent  cette  nouvelle  avec  une  sorte  d'indifférence  :  on  s'est  résigné  à 
tout. 

Parmi  les  blessés  du  21 ,  au  combat  de  la  Malmaison,  on  compte,  outre 
M.  Béranger,  ancien  consul  de  France  à  Stettin,  engagé  comme  simple 
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soldat,  deux  peintres  de  talent,  M.  Leroux,  qui  a  fait  de  si  jolis  inté- 
rieurs l)retons,  et  M.  Vil)ert,  le  spirituel  auteur  du  Gulliver  chez  les 
Lilliputiens,  fort  remarqué  à  l'exposition  de  cette  année.  A  cette  même 
bataille,  un  jeune  statuaire  de  mérite,  iM.  Guvellier,  a  été  frappé  mortel- 
lement. 

Mémento.  —  M.  de  Belfort,  ancien  sous-préfet  de  Chàtcaudun,  ouvre 
une  souscription  pour  les  habitants  de  cette  héroïque  et  infortunée  petite 
ville.  —  La  souscription  pour  les  canons  marche  à  merveille;  le  général 
Trochu  refuse  les  cloches  que  lui  offrait  le  conseil  municipal  d'e  Saint- 
Denis,  alléguant  poliment  que  le  gouverncnient  ne  manque  pas  de  bronze. 
—  Le  square  Notre-Dame  est  transformé  en  parc  d'ai'tillerie;  on  y  établit 
six  batteries  pour  les  exercices  de  Tartillerie  de  la  garde  nationale.  —  On 
s'entretient  beaucoup  des  exploits  du  sergent  Hoff,  qui  en  est  à  son 
vingt-troisième  Prussien  tué.  Ce  courageux  soldat  venge  ainsi  la  mort  de 
deux  de  ses  parents  tués  dans  une  ville  de  l'Est.  —  Le  citoyen  Arthur  de 
Fonvielle  est  déclaré  indigne  par  l'assemblée  républicaine  du  boulevard 
Bourdon,  toujours  pour  avoir  accepté  la  succession  du  citoyen  Motlu.  — 
M.  Itasse,  qui  avait  essayé  de  faire  parvenir  en  province  les  lettres  qu'on 
lui  avait  confiées,  apprend  au  public  que  son  courrier  a  dû  revenir  sans 
avoir  pu  dépasser  Gonesse. 


JEUDI  n  OCTOBRE 

ASPECT   DE  PARIS 

On  inaugure  sur  la  place  du  Panthéon,  avec  une  mise  en  scène  impo- 
sante, l'appel  aux  volontaires  comme  en  i792.  Une  grande  estrade, 
tendue  de  velours  rouge,  occupe  tout  le  devant  de  la  grille  du  Panthéon  : 
au  milieu  des  guirlandes  et  des  drapeaux,  on  lit  sur  une  immense  pan- 
carte blanche  :  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger.  Au  centre,  flotte  un 
drapeau  noir.  Le  maire  du  5e  arrondissement,  le  docteur  Bertillon,  à 
qui  l'on  doit  l'initiative  de  cette  pompe  patriotique,  est  au  milieu  de 
l'estrade,  prêt  à  recevoir  les  enrôlements  et  les  dons  pour  la  fonte  des 
canons.  A  chaque  fois  qu'un  volontaire  appose  son  nom  sur  le  registre, 
les  tambours  battent  aux  champs  et  la  foule  répond  par  d'unanimes 
acclamations.  Une  compagnie  tout  entière  s'est  fait  inscrire,  officiers  en 
tète,  aux  applaudissements  des  assistants. 

En  quelques  jours,  la  municipalité  du  5^  arrondissement  a  réuni  dix 
mille  enrôlements  volontaires,  ce  qui  démontre  qu'il  est  bon  de  parler 
aux  yeux  et  à  l'imagination,  et  que  le  monde  n'est  pas  prêt  à  renoncer 
aux  symboles  et  aux  religions. 

Mémento.  —  On  dit  que  le  général  Trochu  a  enfin  fait  connaître  son 
plan  à  ses  collègues  du  gouvernement.  —  L'enterrement  des  deux  vie- 
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limes  de  l'impasse  Massonnct,  le  lioutenanl  Lapie  cl  liaudol,  a  eu  litMi 
au  milieu  d'une  grande  aniucnce.  M.  lîlamjui  prononce  un  discours.  — 
On  licencit;  deux  brigades  de  police  alleclées  au  service  de  l'ex-enipe- 
reur,  et  désignées  sous  le  nom  de  brigade  du  bois  de  Houlogne  et 
brigade  du  château.  —  La  réclame  se  mêle  à  la  souscription  pour  les 
canons  :  un  magasin  de  nouveautés  en  fournil  un,  à  condition  tpn*  crt 
engin  porte  son  nom. 


VENDREDI  2S  OCTOBRE 

ASPECT   DE  PARIS 

Le  retour  de  M.  Thiers  est  impatiemment  attendu;  les  bruits  }{>  né- 
gociation et  de  médiation  circulent  de  nouveau  dans  les  gioupes.  On 
parle,  entre  autres,  des  bons  oflices  de  la  Hussie  et  des  Étals-l'nis.  Ile 
l'Angleterre,  il  n'en  est  pas  question  ;  les  sympathies  de  l'Angleterre 
pour  la  Prusse^  si  elles  existent  encore,  sont  loin  d'être  partagées  par 
les  sujets  britanniques  restés  à  Paris;  une  des  causes  de  leur  irritation 
provient  des  nouveaux  obstacles  que  M.  de  Bismark  apporte  à  leur 
départ;  déjà,  avant-hier,  ce  départ  n'a  pu  s'effectuer  pour  quelque  irré- 
gularil''  dans  leurs  papiers  ;  et  le  chancelier  de  h.  confédération  du 
Nord  vient  de  décider  que  les  demandes  de  départ  devront  émaner, 
à  l'avenir,  non  pas  des  ministres  étrangers  résidant  à  Paris,  mais  des 
gouvernements  étrangers  eux-mêmes. 

Mémento.  —  Le  bruit  court  que  le  général  lîourbaki  aurait  été  prendre 
le  commandement  de  l'armée  du  .Nord.  —  Héduotion  de  la  consomma- 
tion du  gaz  dans  les  maisons  particulières  et  dans  les  bâtiments  affectés 
à  ^;n  service  public.  —  Le  délai  accordé  au  roi  de  Prusse  par  les  francs- 
maçons  parisiens  pour  comparaître  à  leur  tribunal  est  expiré  depuis  hier. 

—  On  annonce  la  réouverture  de  l'Opéra  pour  la  semaine  prochaine. 

—  Les  communes  réfugiées  à  Paris  sont  convoquées  à  l'Hùlel-de-Ville. 

—  Les  maraudeurs  vendent  leurs  légumes  dans  les  rues  de  Paris. 


SAMEDI  29  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

On  continue  la  publication  des  papiers  trouvés  aux  Tuileries  ;  le  succès 
de  curiosité  qui  les  a  accueillis  est  épuisé,  et  les  révélations  sans  impor- 
tance qu'ils  contiennent  expliquent  le  dédain  que  leur  témoignent  les 
Parisiens.  Des  publications  d'ouvrages  graveleux,  dont  la  famille  déchue 
est  le  prétexte,  provofjuent  le  mépris  des  promeneurs,  qui  font  eux- 
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mêmes  justice  de  ces  brochures ,  qui  reparaissent  périodiquement  à 
chaque  révolution. 

On  parle  beaucoup  ce  soir  d'un  M.  Clemenceau,  maire  du  dix-huitième 
arrondissement,  qui  a  défendu,  par  une  circulaire,  aux  maîtres  de  pension 
de  conduire  leurs  élèves  à  la  messe  ou  au  catéchisme. 

Un  bruit  vague  se  répand  vers  dix  heures  du  soir  :  on  dit  que  les 
Prussiens  ont  repris  le  Bourget.  Pas  de  nouvelles  oflicielles. 

Mémento.  —  La  combinaison  mystérieuse  que  M.  de  Kératry  aurait 
été  chargé  de  soumettre  à  l'examen  du  cabinet  de  Madrid  ne  serait  pas 
moins  qu'un  vaste  plan  d'alliance  dans  lequel  les  États-Unis  joueraient 
un  rôle  important.  —  On  assure  qu'une  de  nos  voies  ferrées  doit  être 
livrée  très-prochainement,  demain  peut-être,  au  passage  des  trains.  —  Il 
est  question  d'abattre  les  ours  du  Jardin-des-Plantes,  qui  consomment 
chaque  jour,  en  chair  fraîche,  la  ration  de  plusieurs  personnes.  —  L'épau- 
lette  doit  être  supprimée  officiellement  dans  l'armée,  comme  elle  l'est 
déjà  de  fait  en  campagne  ;  elle  sera  remplacée  par  des  galons.  —  Une 
dépêche  prussienne  dit  que  des  troupes  seront  envoyées  contre  Bourges, 
place  importante  comme  arsenal.  • —  Les  Prussiens,  qui  avaient  presque 
tous  quitté  Meudon,  y  sont  revenus.  —  On  annonce  l'arrivée  d'un  pigeon 
messager.  —  Le  fils  du  général  Cavaignac,  volontaire  de  la  mohile,  est 
blessé  au  genou.  —  La  ration  de  viande  est  fixée  à  50  grammes  par  habi- 
tant.— Il  est  question  de  faire  alterner  les  viandes  salées  avec  les  viandes 
fraîches. 

BULLETIN  HEBDOMADAIRE 

Santé  publique.  —  Décès,  1,878;  variole,  378;  fièvre  typhoïde,  62; 
bronchite,  77;  pneumonie,  72;  autres  causes,  1,289. 

Alimentation.  —  Les  légumes  frais  commencent  à  devenir  rares.  Les 
œufs  valent  2  fr.  40  la  douzaine.  Le  beurre,  12  fr.  la  livre.  L'àne  et  le 
mulet,  4  fr.  la  livre.  Le  filet  de  bœuf^  8  fr.  la  livre.  Le  jambon,  5  fr.  Le 
lard,  5  fr.  Les  graisses  de  bœuf,  de  1  fr.  50  à  2  fr.  50.  La  volaille  varie; 
de  7  à  10  fr.  les  poules;  une  oie  petite,  15  fr.  Le  saucisson  de  bœuf  et 
de  porc  se  montre  à  3  fr.  la  livre.  Un  chou  vaut  2  fr.  50.  Les  marchands 
de  comestibles  commencent  à  manquer  de  conserves  anciennes.  Peu  de 
légumes  secs. 


DIMANCHE  m  OCTOBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

La  ville,  devenue  relativement  plus  calme  depuis  quelque  temps,  a 
repris  toute  son  agitation,  toutes  ses  colères  ;  des  groupes  consternés  se 
sont  formés  sur  le  parcours  des  boulevards;  au  coin  de  toutes  les  rues, 
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on  n'entend  que  ces  mots  :  «  Les  Prussiens  ont  repris  le  Bourget  !  Il  y  a 
imprudence,  incapacité  du  gouvernement  de  la  défense!  Conuiient!  on 
nous  annonce  avant-hier  (}ue  ce  point  e>t  important  dans  le  plan  du  gé- 
néral Trochu,  et  on  le  laisse  sans  troupes,  sans  aitillerie,  pour  répondre  à 
la  multitude  de  soldats  (|ue  les  Prussiens  ne  manqueront  pas  d'envoyer 
pour  le  reprendre!..  >  A  cette  triste  nouvelle,  oflicielle  maintenant, 
vient  se  joindre  une  autre  bien  plus  terrible  et  qu'un  seul  journal  a  osé 
annoncer  ce  matin  :  ou  dit,  et  il  n'en  faut  plus  douter,  que  Bazaine  a 
capitulé,  et  que,  le  27,  les  l'russiens  sont  entrés  dans  Metz. 

La  consternation  est  sur  tous  les  visages  ;  on  comprend  que  l'armée  de 
deux  cent  mille  hommes  qui  bloquait  Metz  est  depuis  plusieurs  jours  en 
marclie  sur  Paris;  les  uns  prêchent  la  guerre  à  outrance,  d'autres  la  dé- 
clarent folle,  puisqu'on  est  aliandonné  par  la  province ,  qui  veut  se 
défendre  chez  elle  et  nous  laisser  perdre  sans  se  sauver  elle-même. 
L'agitation  est  à  son  comble;  une  bande  d'environ  deux  cents  personnes 
se  rend  devant  la  résidence  du  gouverneur  de  Paris  en  demandant  la 
levée  en  niasse.  Les  faubourgs  et  Belleville  sont  au  comble  de  l'exaspé- 
ration. 

Le  soir,  le  bruit  court  que  le  général  Trochu  est  parti  pour  tenter  la 
reprise  du  Bourget. 

La  garde  nationale  a  fait  une  sortie  hier.  On  annonce  qu'elle  en  fera 
maintenant  de  fréquentes  pour  s'habituer  au  feu  ;  on  dit  aussi  qu'elle 
devra  faire  le  service  des  forts  à  la  place  des  gardes  mobiles.  On  croit 
qu'on  est  à  la  veille  d'une  action  décisive. 

Mémento  —  On  propose  l'emploi  de  bateaux  sous-marins  pour  cor- 
respondre avec  la  province.  —  Les  légumes  qui  se  trouvent  encore  dans 
les  jardins  de  la  banlieue  seront  récoltés  et  vendus  au  nom  du  gouverne- 
ment. —  Une  locomotive  a  pu  aller^  avant-hier,  de  Paris  à  Saint-Denis. 

—  Le  Combat  rappelle  qu'on  ne  doit  pas  oublier,  le  I^t  novembre,  d'aller 
rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Baudin  et  de  G.  Cavaigiiac,  au  cime- 
tière Montmartre.  —  Les  anciens  sergents  de  ville  sont  campés  à  Vanves. 

—  Les  travaux  nécessaires  à  la  substitution  de  la  statue  de  Voltaire  à 
celle  du  prince  Eugène  sont  commencés.  —  Le  préfet  de  police  ordonne 
de  sévères  perquisitions  chez  les  commerçants  soupçonnés  d'accaparer 
des  denrées  alimentaires.  —  On  assure  que  le  bondjardcmciit  de  Paris 
n'aura  lieu  qu'après  sommation.  —  M.  Jouaust,  fortement  patronné  par 
M.  de  Villemessant,  crée  le  Journal  des  absents,  une  feuille  de  papier  à 
lettre  dont  la  moitié  porte  imprimé  un  résumé  des  nouvelles  de  Paris. 
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LUNDI  31  OCTOBRE 

ASPECT    DE    PARIS 

L'invasion  de  l'Hôtel-de- Ville.  —  La  tentative  qui  vient  d'avoir  lieu  à 
cette  date,  en  faveur  de  la  Gonimunej  a  pris  pour  prétexte  la  capitulation 
de  Metz  et  la  reprise  du  Bourget.  On  sait  que,  depuis  longtemps  déjà,  les 
journaux  radicaux,  le  Réveil,  la  Patrie  en  danger,  le  Combat,  poursui- 
vaient contre  les  membres  du  gouvernement  de  la  défense,  et  spé- 
cialement contre  le  général  Trochu,  une  campagne  violente  dont  le  but 
avoué  était  le  renversement,  au  profit  d'une  Commune  révolutionnaire, 
du  pouvoir  établi  de  fait  le  4  septembre.  La  reprise  inattendue  du  Bour- 
get, coïncidant  avec  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz,  a  jeté  dans 
Paris,  le  soir  du  30  octobre,  une  sorte  de  panique  dont  MM.  Delescluze, 
Blanqui,  Félix  Pyat  et  Flourens  ont  essayé  de  profiter. 

Dès  le  matin  du  31,  des  groupes  nombreux  se  pressent  dans  les  rues, 
notamment  rue  de  Bivoli_,  devant  l'hôtel  du  gouverneur  de  Paris.  On  lit 
avidement  et  anxieusement  les  deux  affiches  qui  annoncent  officiellement 
les  deux  mauvaises  nouvelles.  Peu  à  peu,  la  foule,  dont  l'attitude  n'avait 
d'abord  paru  nullement  hostile,  grossit,  malgré  une  pluie  fine  qui  com- 
mence à  tomber,  et  vers  six  heures  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  est  déjà 
en  partie  couverte  de  groupes  pressés.  Quelques  cris  :  «  Vive  la  Com- 
mune !  A  bas  Trochu!  A  Versailles!  Des  armes!  Des  armes!  »  se  font 
entendre.  Un  instant,  vers  onze  heures,  la  pluie  qui  tombe  avec  violence 
paraît  disperser  la  foule.  Mais  à  midi  arrivent,  bravant  la  pluie,  et  sans 
armes,  plusieurs  compagnies  de  la  garde  nationale.  Ces  compagnies  se 
massent  devant  la  grande  porte  de  l'Hôtel-de-Ville,  du  côté  de  la  rue  de 
Rivoli,  et  la  foule  se  reforme  bientôt  alentour,  plus  compacte  qu'aupara- 
vant. Les  cris  recommencent,  et  le  tumulte  menace  de  prendre  des  pro- 
portions inattendues.  M.  Etienne  Arago,  maire  de  Paris,  paraît  en  cet 
instant  et  essaye  de  haranguer  la  foule  ;  mais  sa  voix  est  étouffée  dans  le 
brouhaha.  M.  Floquet,  adjoint,  succède  à  M,  Etienne  Arago,  et,  plus  heu. 
reux,  parvient  à  placer  les  paroles  suivantes  : 

«  Citoyens!  le  temps  des  atermoiements  est  passé.  Il  faut  agir.  La 
municipalité  de  Paris  est  disposée  à  se  retremper  dans  le  suffrage  uni- 
versel. Vive  la  République  !  » 

La  foule  qui  encombre  la  place  répète  le  cri,  mais  les  groupes  les  plus 
rapprochés  des  portes  de  l'Hôtel-de-Ville  n'en  essaye  pas  moins  de  péné- 
trer dans  l'édifice  où  siègent  en  ce  moment  —  personne  ne  l'ignore 
dans  les  groupes  en  question  —  les  membres  du  gouvernement.  Vers  une 
heure  et  demie,  ces  groupes  l'éussissent  en  effet  à  entrer  sous  la  voûte, 
et,  là,  les  premiers  arrivants,  porteurs  d'un  écriteau  sur  lequel  on  lit  : 
Pas  d'armistice  I  Résistance  à  mort  !  se  trouvent  en  face  du  général 
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Trochu,  debout   sur  les  marches  do  la  cour  d'houru'ur  cl  entouré  de 
mobiles,  l'arme  au  pied. 

Le  gouverneur  do  Paris  fait  un  geste  iiour  roclanior  le  silence  et  pro- 
nonce le  discours  ou  les  paroles  ci-aprôs,  eiilrocoupôos  à  cliaque  instant 
par  les  cris  :  «  A  bas  Trochu!  Vive  la  ru'publiipio  !  Vive  la  Com- 
mune !   » 

€  Voulez-vous  entendre  un  homme  qui  a  voué  sa  vie  à  la  défense  de 
la  patrie  ? 

»  Que  demandez-vous  ? 

•  Nous  croyons  avoir  fait  le  possible  et  réparé  déjà  en  grande  partie 
les  fautes  impardonnables  du  gouvernement  déchu. 

»  Quand  nous  sommes  arrivés  au  gouvernement,  l'élat  de  l'aris  était 
tel,  que  l'ennemi  eût  pu  s'en  rendre  maître  en  quarante-huit  heures. 

»  A  l'heure  qu'il  est,  nous  pouvons  le  dire  avec  certitude,  la  vrlle  de 
Paris  est  imprenable. 

»  Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'ennemi  n'entre  pas  ;  il  faut  le  chasser,  le 
l)attre.  Pour  cela,  nous  avons  besoin  non-seulement  de  toutes  vos  forces 
et  de  votre  patriotisme  réunis,  il  faut  encore  l'union  de  tous... 

»  Nous  faisons,  sachez-le  bien,  les  plus  grands  elforts,  les  plus  éner- 
giques efforts.  Nous  transformons  sans  relâche  les  vieilles  armes  en  armes 
à  tir  rapide. 

»  J'y  passe  ma  rie  ! 

ï  Nul  plus  que  moi  n'est  dévoué  au  salut  commun,  et  nul  ne  veut 
davantage  une  guerre  sans  merci,  une  guerre  à  outrance.  » 

.M.  Jules  Simon  succède  au  général  Trochu,  mais  n'est  guère  plus  heu- 
reux, et  bientôt  tous  deux  rentrent  dans  l'Ilùtel-de-Ville.  Peu  d'instants 
après  une  détonation  retentit,  et  une  balle  de  revolver,  partie  de  la  foule 
qui  encombre  la  place,  traverse  une  vitre  de  l'édifice  et  va  s'aplatir 
sur  le  umr  de  la  salle  du  Trône,  à  quelques  pouces  de  la  tête  du  général 
Trochu. 

Cet  incident  cause  une  profonde  émotion,  suivie  d'un  tumulte  indes- 
criptible. On  se  rue  sur  la  porte  du  milieu  (surmontée  de  la  statue  de 
Henri  IV),  et,  cette  fois,  c'en  estfaiî,  l'IIètel-de-VilIc  est  envahi. 

Tandis  que  ceci  s'accomplissait  à  l'extérieur,  les  maires  et  adjoints  des 
vingt  arrondissements  délibéraient  dans  la  salle  du  Conseil,  et,  après  dé- 
libératioUj  rendaient  la  déclaration  suivante  : 

«  Pas  d'armistice  ! 

»  Le  citoyen  Dorian  est  nommé  président  du  gouvernement  provisoire 
de  la  défense  nationale. 

»  Les  élections  de  la  Commune  auront  lieu  dans  les  qii:irantc-huit 
heures. 
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»  Le  gouvernement  se  compose  de  sept  membres,  dont  les  noms 
suivent  : 

I  Les  citoyens  Dorian,  Louis  Blanc,  Félix  Pyat,  Victor  Hugo,  Blanqui, 
Flourens  et  Delescluzc.  d 

La  déclaration  venait  d'ètrt^  rendue,  ({uand  la  salle  est  envahie  aux 
rris  de  :  «  Vive  la  ('onimunc!  >  En  un  clin  d'œil,  la  liste  des  sept  noms 
ci-dessus,  recopiée  sur  un  grand  nombre  de  petits  carrés  de  papier,  est  je- 
tée par  la  fenêtre  à  la  foule  demeurée  sur  la  place,  et  M.  Félix  Pyat  déclare 
ouverte  la  réunion  électorale.  Mais  c'est  à  peins  s'il  parvient  ensuite  à 
placer  un  mot  au  milieu  du  bruit,  des  cris  qui  redoublent  de  minute  en 
minute.  On  monte  sur  les  tables;  on  brise  des  fauteuils  et  des  chaises; 
quelques  personnes,  suffoquées  et  à  demi  étouffées,  glissent  sous  les 
tables. 

Cependant,  une  autre  colonne  d'envahisseurs  pénétrait  dans  la  salle  du 
Trône,  située  au  centre  de  l'Hôtel-de-Ville,  sous  l'horloge.  Là,  même 
tumulte,  mêmes  cris,  mêmes  scènes  de  désordre  que  dans  la  salle  du 
Conseil.  Pourtant,  au  milieu  de  cette  Babel  de  paroles  incohérentes  qui  se 
heurtent  et  s'entrc-croisent  ,  liois  propositions  finissent  par  se  dé- 
gager : 

lo  Déchéance  du  gouvernement  de  la  défense,  déclaré  traître  à  la 
patrie  ; 

2«  Levée  en  masse  et  refus  de  tout  armistice  ; 

•>  Etablissement  immédiat  de  la  Commune  révolutionnaire. 

Ces  trois  points  acceptés,  ou  jugés  acceptés  en  principe,  il  s'agit  de 
procéder  à  l'élection  des  membres  dont  la  Commune  se  composera.  La 
foule,  qui  s'écrase  dans  la  salle  du  Trône,  ne  songe  pas  que  le  même  tra- 
vail a  pu  s'accomplir  ou  s'accomplit  peut-être  en  ce  moment  même  ail- 
leurs. Chacun  veut  avoir  voix  délibérative  et  met  en  avant  les  candidats 
de  son  choix.  11  en  résulte  bientôt,  comme  dans  la  salle  du  Conseil,  l'im- 
possibilité absolue  de  s'entendre  au  sujet  de  l'élection. 

Acclamé  par  quelques  partisans  restés  fidèles  à  l'homme,  en  dépit  de  la 
part  prise  par  lui  au  gouvernement  condamné  à  mort,  M.  Henri  Bochefort 
se  voit  éconduire  par  la  majorité,  en  termes  qui  semblent  annoncer  la 
chute  définitive  de  son  incontestable  popularité. 

('  A  bas  Bochefort!  Il  est  du  gouvernement;  nous  ne  voulons  pas  plus 
de  lui  que  des  autres  !  C'est  un  comte  !  A  bas  l'aristo!  » 

M.  Itochefort  fait  des  efforts  inouïs  pour  se  disculper. 

«  Citoyens  !  écoutez-moi  ;  vous  êtes  aveuglés!  je  veux  comme  vous  la 
Commune!  Je  me  sépare  du  gouvernement!  Je  ne  connais  pas  le  citoyen 
Thiers  et  je  ne  veux  pas  le  connaître!  Je  suis  resté  étranger  à  toute  pro- 
position d'armistice.  » 

<r  A  bas  Thiers  !  A  bas  Bochefort  !  » 

M.   Bochefort,  très-pàle  et  très-ému,    cède  enfin  devant   le  parti  pris. 
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Cependant  le  travail,  ou  pour  mieux  dire  la  tentative  d'élection,  continue, 
et,  après  des  difficultés  quasi  insurmontables,  la  liste  suivante  est  sou- 
mise aux  assistants  : 

Dorian,  Blanqui,  Delescluze,  Louis  Blanc,  Félix  Pyat,  Bonvalet,  Ledru- 
Rollin,  Verdure,  Schn-lchcr,  .loigneaux,  Greppo,  Martin  Bernard. 

Cris,  protestations  :  «  Et  Mégy?  Et  Flourens?  » 

Il  est  trois  heures  et  demie. 

Le  général  Trochu  paraît  à  la  porte  de  la  salle  des  délibérations  du 
gouvernement.  La  foule  se  précipite  vers  lui,  en  criant  : 

«  A  bas  Trochu!  à  bas  les  incapables  !  Qu'as-tu  fait  du  Bourget?  s 

Le  gouverneur  de  Paris,  sans  répondre,  disparaît  par  la  porte  de  la 
galerie  aux  Bustes,  qui  se  referme  sur  lui. 

La  salle  où  vient  d'entrer  le  général  Trochu  est  le  salon  de  Gouverne- 
ment, situé  à  l'angle  du  quai.  Le  général  prend  place  à  une  vaste  table 
autour  de  laquelle  sont  assis  déjà  MM.  Jules  Favre,  Garnier-Pagcs,  Jules 
Simon,  Jules  Ferry.  Peu  après,  entre  à  son  tour  .M.  Tamisier,  comman- 
dant supérieur  de  la  garde  nationale,  qui  se  dispose  également  à  prendre 
part  à  la  débbération.  A  peine  a-t-elle  commencé,  ipie  la  porte  du  salon, 
cédant  sous  la  pression  du  dehors,  donne  tout  à  coup  accès  à  MM.  Mau- 
rice Joly,  Chassin,  Lefrançais  et  Vermorel,  suivis  d'une  partie  de  la 
foule,  qui  a  jugé  à  propos  d'évacuer  les  autres  salles,  où  on  commençait 
à  étouffer  littéralement. 

Aux  cris  de  :  «  La  déchéance!  la  déchéance!  »  dominant  le  tumulte, 
M.  Jules  Favre  se  lève.  Il  est  pâle,  mais  très-calme  ,  presque  dédai- 
gneux. 

«  Vous  voulez,  j'en  ai  peur,  dit-il,  détruire  l'œuvre  accomplie  le  4  sep- 
tembre, l'œu\Te  que  vous  avez  faite  !  Vous  êtes  le  parti  de  la  vio- 
lence... » 

A  ce  mot,  le  tumulte  redouble,  et  M.  Jules  Favre  se  rassied  à  côté  de 
ses  collègues,  parmi  lesquels  MM.  Trochu  et  Jules  Simon  se  font  égale- 
ment remarquer  par  une  digne  attitude.  .\cclamé  par  la  foule,  M.  Dorian 
se  voit  contraint  de  monter  sur  la  table.  Il  refuse  le  poste  suprême  qu'on 
lui  offre  ;  il  n'est,  dit-il,  qu'un  travailleur,  un  industriel  ;  sa  vie,  comme 
son  temps,  appartient  à  la  République,  mais  il  n'assumera  pas  devant  le 
pays  la  responsabilité  qu'on  veut  en  quelque  sorte  lui  imposer. 

M.  Lefrançais,  au  nom  de  «  électeurs  »  présents,  déclare  h  M.  Dorian 
que  cette  responsabilité  sera  partagée  par  MM.  Ledru-Rollin,  Félix  Pyat, 
Blanqui,  Delescluze,  Gambon,  Flourens,  Millière  et  3lnrliii  Bernard. 
M.  Maurice  Joly  joint  ses  instances,  presque  impérieuses,  à  celles  de 
M.  Lefrançais.  M.  Garnier-Pagès,  puis  M.  Jules  Ferry,  et  enfin  le  général 
Tamisier  lui-même,  essayent  vainement  de  combattre  le  torrent.  Le 
tumulte  est  à  son  comble,  et  M.  Dorian  est  à  bout  de  force,  lorsque 
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M.  Flourens  entre  à  son  tour  dans  la  salle,  coillé  d'un  kéin  à  se     galons 
et  chaussé  de  bottes  à  l'écuvère. 

M.  Flourcns,  après  un  discours  annonçant  les  élections  de  la  Com- 
mune dans  les  vingt-quatre  heures,  propose  la  liste  suivante  de  can- 
didats : 

Félix  Pyat,  Ilanvior,  Multu,  Blanqui,  Avrial,  Delcscluze,  Louis  Blanc, 
Minière,  Victor  Hugo,  Henri  Rochefort  et  Flourens. 

Le  nom  de  M.  Rochefort  rencontre  de  nouveau  une  opposition  très- 
violente.  En  vain  M.  Flourens  expliijue,  d'une  laçon  qu'il  croit  favorable 
à  M.  Rochefort,  la  première  nouvelle  de  la  prise  de  Metz  donnée  au  jour- 
nal le  Combat.  L'incident  est  vidé  par  un  vote  qui  amène  un  résultat 
douteux.  En  revanche,  on  demande  à  grands  cris  l'adjonction  du  nom  de 
M.  Dorian  sur  la  liste  présentée  par  M.  Flourens,  qui  inscrit  ce  nom  en 
tète  de  cette  liste,  et  le  nouveau  gouvernement  est  déclaré  constitué  irré- 
vocablement. 

Mais  il  s'agit,  avant  son  fonctionnement  régulier,  d'obtenir  la  démission 
de  deux  membres  du  gouvernement  encore  existant. 

Sonuiiés  de  donner  celte  démission,  M.  Jules  Ferry,  puis  M.  Jules 
Favre,  demeurent  inébranlables. 

«  Nous  ne  rendrons  nos  pouvoirs  qu'au  peuple  assemblé  par  nous 
dans  ses  comices  ,  au  peuple  de  Paris  entier. 

—  Démission  ou  arrestation  !  »  crie  la  foule. 

M.  Flourens,  qui,  depuis  son  entrée,  parcourt  la  salle  du  conseil  et  la 
fait  brusquement  retentir  sous  les  talons  de  ses  bottes,  déclare  solenncl- 
lemenl  que  l'Hôtel-de-Ville  est  gardé,  que  les  membres  du  gouvernement 
sont  prisonniers ,  et  que  le  peuple  ne  sortira  qu'après  avoir  obtenu 
leurs  démissions  écrites   ou  après  avoir  mis  leurs   personnes  en    lieu 

sûr. 

Les  tirailleurs  de  Rv'lleviUe  (bataillon  de  la  garde  nationale  commandé 
par  M.  Flourens)  gardaient  en  effet  les  issues  de  la  salle  du  Gouvernement, 
et  ne  parlaient  de  rien  moins  que  de  fusiller  sur  place  le  général  Tro- 
chu  et  «  fe.5  complices.  »  En  même  temps,  deux  bataillons  partisans  de 
la  Commune  arrivaient  sur  la  place  de  l'Hùtel-de-Ville,  et,  pénétrant  dans 
la  cour,  sommaient  le  détachement  du  IO60  bataillon  d'avoir  à  se 
retirer. 

C'est  alors  que  le  capitaine  qui  conmiandait  ce  détachement  courut 
prévenir  le  chef  de  bataillon  Ibos.  Le  parti  est  pris  aussitôt  :  le  106»  re- 
pousse les  bataillons  communeux,  s'élance  par  les  degrés  et  parvient 
jusque  dans  le  salon  du  Gouvernement.  Là,  un  garde  du  i06c,  d'une 
taille  herculf'enne,  enlève  le  gouverneur  de  Paris  de  son  fauteuil,  change 
le  képi  galonné  d'or  contre  un  képi  de  sinqile  garde  national  et  redescend 
bientôt  l'escalier,  protégé  par  six  camarades.  En  vain  on  crie  :  «  Ne 
laissez  pas  passer!  »  Le  général  Trochu  et  deux  autres  membres  du  gou- 
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veinemenl  sont  déjà  libres  lorsque  les  bataillons  partisans  de  la  Commune 
et  demeurés  dans  la  cour  et  sur  la  place  ont  pu  enfin  se  rendre  compte 
de  ce  qui  vient  de  s'exécuter. 

Seul  des  membres  du  gouvernement  qui  ait  pu  s'esquiver  à  l'avance, 
M.  Ernest  Picard  complète  l'œuvre  de  salut  en  courant  au  ministère  des 
finances  et  en  y  prenant  d'énergiques  mesures.  11  envoie  des  ordres  à 
l'élat-major  du  gouverneur  de  Paris,  à  l'état-major  df.  la  garde  natio- 
nale; il  prescrit  de  battre  la  générale  dans  tous  les  ipiartiers;  enlin,  il 
fait  occuper  l'imprinierie  nationale  et  défend  au  Journal  officiel  de  rien 
imprimer  sans  son  adbésion.  Le  préfet  de  police,  également  prévenu, 
achève  les  dernières  mesures. 

Les  partisans  de;  la  Commune,  bien  convaincus  de  l'inutilité  de  la  ré- 
sistance, se  laissent  bientôt  désarmer  et  rentrent  sans  autre  incident  dans 
leurs  quartiers  respectifs. 

.M.  Blanqui,  dont  on  a  vu  le  nom  plusieurs  fois  apparaître  au  cours  du 
récit  qui  précède,  a  joué,  dans  la  journée  du  31  octobre,  un  rôle  essen- 
tiel, mais  prudent,  comme  toujours;  il  n'a  cessé  d'abandonner  l'action 
proprement  dite  à  ses  amis.  Tandis  que  les  mendires  du  gouvernement 
étaient  gardés  à  vue,  il  s'improvisait  prématurément  dictateur,  délivrait 
des  laisser-passer  et  expédiait  partout  des  émissaires,  —  qui  j)artout  ont 
été  arrêtés,  grâce  aux  énergiques  mesures  de  M.  Ernest  Picard. 

Un  de  ces  émissaires  avait  même  été  particulièrement  chargé  d'arrêter 
le  ministre  des  finances.  On  le  laissa  entp'r,  et,  quand  la  porte  se  fut  fer- 
mée sur  lui,  il  était  prisonnier. 

M.  Blan(iui  n'a  dû  qu'à  la  protection  du  commandant  supérieur  de  la 
garde  nationale,  M.  Tamisier,  de  ne  pas  être  maltraité  et  peut-être  dé- 
chiré par  les  gardes  nationaux  exaspérés. 

Dans  la  journée,  vers  neuf  heures,  un  inconnu  se  prétendant  envoyé 
par  la  mairie  de  Paris  a  apporté  aux  journaux  l'épreuve  de  rafliche  sui- 
vante, affiche  destinée  à  être  placardée  le  lendemain  sur  les  murs  de 
Paris. 

Cette  affiche  établit  que  M.  Dorian  avait  dû  céder  devant  la  violence 
qui  lui  avait  été  faite.  Elle  constitue  le  seul  document  authentique  de  la 
journée. 


MAIRIE  DE   PARIS 

Citoyens, 

Aujourd'hui,  à  une  heure,  les  maires  provisoires  des  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris,  réunis  à  Pllôtel-de-Ville  de  Paris,  ont  déclaré  à  l'unani- 
mité que,  dans  les  circonstances  actuelles  et  dans  l'intérêt  du  salut  na- 
tioiuil,  il  est  indispensable  de  procéder  immédiatement  aux  élections 
municipales. 
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Les  événements  de  la  journée  rendent  tout  à  fait  urgente  la  constitution 
d'un  pouvoir  municipal  autour  duquel  tous  les  républicains  puissent  se 
rallier. 

En  conséquence,  les  électeurs  sont  convoqués  pour  demain  mardi, 
jti'  novembre,  dans  leurs  sections  électorales,  à  midi. 

Chaque  arrondissement  nommera,  au  scrutin  de  liste,  quatre  représen- 
tants. Les  maires  de  Paris  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

La  garde  nationale  est  chargée  de  veiller  à  la  liberté  de  l'élec- 
tion. 

Vive  la  République  ! 

Fait  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  31  octobre  1870. 

Le  président  de  la  commission  des  élections, 

DORIAN. 

Le  vice-président,  Schœlcher. 

Le  maire  de  Paris,  Etienne  Arago. 

Les  adjoints  au  maire  de  Paris, 
Ch.  Floquet.  Ch.  Hérisson,  Henri  Brisson,  Clamageran. 

Mémento.  —  On  mot  en  vente  le  12c  fascicule  des  Papiers  et  corres- 
pondance de  la  famille  impériale.  —  La  stétue  de  Voltaire  remplace, 
devant  la  mairie  du  lie  arrondissement,  la  statue  du  prince  Eugène.  — 
On  commence  à  faire,  dans  les  réunions  publiques,  des  quêtes  pour  les 
canons,  et,  pour  forcer  la  recette,  on  se  sert  de  casques  prussiens  en 
guise  d'aumônières.  —  Les  régiments  de  douaniers  de  Paris  et  des  dépar- 
tements sont  casernes  au  Luxembourg. 


MARDI  /"  NOVEMBRE 

ASPECT  DE  PARIS   , 

L'impression  douloureuse  de  la  journée  d'hier  est  entrée  dans  une  pé- 
riode décroissante. 

L'imposante  manifestation  de  la  garde  nationale,  son  attitude  résolue 
devant  l'émeute,  l'énergique  protestation  de  la  majorité  de  ses  bataillons 
contre  les  actes  infâmes  que  les  envahisseurs  de  l'Hôtel-de- Ville  avaient 
tentés,  ont  suffi  pour  rétablir  l'ordre  et  rassurer  la  confiance,  un  instan 
ébranlée,  de  la  population.  Le  triomphe  du  bon  sens  et  du  droit  a  pré- 
valu; il  règne  encore  dans  Paris  une  grande  et  vive  agitation. 

Ce  jour  d'émeute  est  généralement  considéré  comme  un  avertissement, 
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dont  nos  gouvernants  devront  profiter.  Us  sont  prévenus;  l'avenir  leur 
commande  autant  de  ft;rmeté  que  de  prudence,  sous  peine  de  passer  pour 
incapables. 

La  population  parisienne  est  indignée,  écœurée,  d'un  attentat  pareil, 
accompli  au  moment  même  où  l'avenir  d'un  peuple  est  l'enjeu  d'une  aussi 
sinistre  partie.  L'opinion  pul)li([ue  conseille  tout  haut  l'exécution  d'une 
sévère  justice  envers  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  ce  crime. 

Commentée  par  la  presse ,  la  nouvelle  de  l'armistice  est  généralement 
accueillie  avec  faveur. 

Mémento.  —  Les  journaux  sont  littéralement  remplis  de  détails  sur  les 
événements  de  la  veille.  —  Des  faits  sinistres  ou  grotesques  ont  été  re- 
cueillis de  tous  côtés.  —  Ainsi,  on  sait  aujourd'hui  que  deux  délégués  se 
sont  présentés  au  ministère  des  finances  avec  un  bon  signé  Dlanqui,  un 
bon  de  quinzk  millions.  —  Vers  une  heure  du  matin,  les  gouvernante 
im]  ravisés  de  la  nuit  du  31  octobre  ont  envoyé  à  l'imprinicrir  du  Joî/?'na/ 
officiel  des  proclamations  et  des  décrets,  revêtus  du  timbre  de  la  mairie  ; 
les  compositeurs  se  sont  refusés  à  accepter  cette  copie,  en  reconnaissant 
qu'elle  ne  pouvait  émaner  du  gouvernement  régulier...  à  cause  des  fautes 
d'orthographe.  —  C'est  M.  Gustave  Flourens  qui,  le  premier,  a  déclaré 
le  gouvernement  en  état  d'arrestation^  et  cela  par  mesure  de  salut  pu- 
blic. —  MM.  Lcdru-I'iollin,  Victor  Hugo,  Schodcher,  Louis  Blanc,  Martin 
Bernard  et  Dorian  protestent  contre  l'abus  que  l'on  a  fait  de  leurs  noms 
en  les  portant  sur  la  liste  du  gouvernement  des  communeiix  sans  leur 
consentement.  —  M.  Henri  Rochefort  écrit  ce  matin  au  Rappel  pour  dé- 
clarer qu'il  donne  sa  démission  de  membre  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale.  —  M.  Edmon  .Xdam,  préfet  de  police,  donne  également  sa 
démission.  —  M.  Jules  Vallès,  (pii  avait  tenté  de  s'emparer  d'une  mairie, 
est  en  état  d'arrestation. 


MERCREDI  2  NOVEMBRE 

ASPECT   DE   PARIS 

Grande  agitation...  mais  cette  fois,  du  moins,  il  ne  s'agit  ni  de  rébellion 
ni  de  Commune;  c'est  le  droit  et  la  légalité  qui  font  tous  les  frais  de  ce 
mouvement  :  il  s'agit  des  élections  par  oui  et  par  non,  et  chacun  se  pré- 
pare à  voter  en  patriote. 

Accepterons-nous  pour  gouvernants  MM.  Trochu,  Jules  Favre,  Gam- 
betta,  Picard,  etc.,  ou  bien  livrerons-nous  les  destinées  de  notre  infortuné 
pays  aux  mains  inhabiles  et  perfides  des  Blanqui,  des  Flourens,  des  Félix 
Pyat  et  autres  tapageurs  sinistres,  qui  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  préci- 
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pitt'i  dans  le  chaos  révolutionnaire  la  fortune  déjà  si  compromise  de  la 
France  ? 

Telle  est  la  question  qui  se  pose  devant  l'opinon,  question  résolue 
d'avance  par  le  bon  sens  public.  Dans  cette  voie,  la  population  parisienne 
est  d'ailleurs  encouragée  par  les  principaux  organes  de  la  presse,  car  tous 
les  journaux,  à  l'exception  de  quatre,  apitartenant  précisément  aux  com- 
munt'ux,  se  sont  prononcés  catégoriipiement  en  faveur  du  gouvernement. 
Tels  sont  :  le  Temps,  V Avenir  national,  le  Siècle,  le  Journal  des  Débats, 
la  Cloche,  lElectenr  libre,  la  Presse,  le  Journal  de  Paris,  le  National, 
la  France,  la  Patrie,  le  Rappel,  les  Nouvelles,  le  Peuple  français,  le 
Gaulois,  le  Paris-Journal,  le  Français,  le  Soir,  le  Monitcnr  universel, 
l'Univers  et  ÏOpinion  nationale. 

Les  seuls  journaux  qui  ont  conseillé  de  voter  NON  sont  :  le  Réveil,  le 
Combat,  la  Patrie  en  danger  et  le  Tribun. 

Mémento.  —  Une  dépêche  annonce  que  le  général  Canibriels  a  défait, 
dans  les  ^'osges,  un  corps  d^  landwehr  de  G,OOU  hommes.  —  Les  officiers 
et  sous-officiers  de  la  garde  mobile  de  la  Vendée  protestent  énergique- 
ment  contre  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  l'Hôtel-de-Ville.  —  Le  général 
Carré  de  Bellemare,  (jui  est  la  cause,  dit-on,  du  désastre  du  Bourget, 
vient  d'être  remplacé  par  le  général  Berthaut.  —  Le  bruit  court  qu'une 
sorte  de  gouvernement  communal  a  été  installé  à  la  mairie  de  Belle  ville. 
—  On  vient  d'établir  devant  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois  une  estrade 
pour  l'enrôlement  volontaire  ;  elle  est  sous  une  tente  ornée  de  drapeaux  ; 
on  y  lit  :  Citoyens,  la  pairie  est  en  danger!  —  Lord  Lyons,  ambassadeur 
d'Angleterre,  et  le  chargé  d'affaires  de  Bussie,  partis  de  Tours,  sont  arri- 
vés à  Versailles  pour  arrêter,  au  nom  des  quatre  puissances,  les  arran- 
gements relatifs  à  l'armistice.  —  On  annonce  aujourd'hui  qu'une  suspen- 
sion d'armes  temporaire  va  être  arrêtée  entre  les  beUigérants.  —  On  dit 
que  M.  de  Waldersée,  colonel  au  régiment  de  la  reine  Augusta,  aurait  été 
tué  à  l'affaire  du  Bourget. 


JEUDI  5  NOVEMBRE 

ASPECT    DE  PARIS 

Paris  a  prononcé;  une  immense  majorité  maintient  ses  pouvoirs  au  gou- 
ven.cment  de  la  défense  nationale  et  lui  donne  sa  consécration.  L'appel 
au  suffrage  universel,  gage  nécessaire  de  conciliation  et  de  sauvegarde 
sociale,  est  bien  compris,  et  la  rumeur  d'un  armistice  prochain  continue 
de  se  répandre.  Le  matin,  il  fait  un  très-beau  soleil,  et  la  pureté  du  ciel 
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annonce  un  temps  sec  et  froid.  La  population  se  sent  heureuse  de  pro- 
tester contre  la  ridicule  échaulYouréo  du  31  octobre  et  se  montre  pleine  de 
fermeté  pour  procéder  à  l'enterrement  de  la  Cpmmune  et  au  maintien  de 
l'ordre 

A  la  porte  des  mairies  et  des  diverses  sections  où  les  citoyens  sont  ap- 
pelés à  déposer  leurs  votes  dans  l'urne,  on  flétrit  hautement  la  conduite 
des  provocateurs  à  la  guerre  civile,  et,  en  général^  di's  drcMes  (jui  ont 
attenté  à  la  liberté  du  gouvernement  de  la  défense. 

En  comptant  l'armée,  la  garde  nationale,  la  garde  mobile  et  les  habi- 
tants de  la  banlieue  réfugiés  à  Paris,  on  arrive  au  chiffre  de  500,000  vo- 
tants. 

En  vertu  du  décret  qui  règle  les  élections,  on  a  commencé  à  voter  dès 
huit  heures  du  matin. 

Autour  des  sections  se  forment  des  groupes  nombreux.  On  ne  manifeste 
un  peu  d'empressement  que  vers  deux  heures.  Hue  Drouot,  à  la  mairie 
du  9e  arrondissement,  place  des  Petits-Pères,  et  dans  les  trois  ou  quatre 
sections  des  (luartirrs  ilc  commei'ce,  des  électeurs  se  présentent  en  affec- 
tant de  tenir  tout  grands  ouverts  leurs  bulletins,  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  leurs  intentions  favorables  au  gouvernement. 

A  deux  heures,  les  conversations  (jui  s'engagent  çà  et  là  dans  les  rues 
et  sur  les  boidevards  font  pressentir  que  la  proportion  des  oui  est  déjà 
de  7  contre  I 

Rue  de  liivoli,  aux  alentours  du  Louvre,  300  femmes  du  peuple,  la 
plupart  coiffées  en  marmotte,  suivent  une  virago  portant  un  drapeau  rouge 
et  s'arrêtant  tous  les  vie.gt  pas  pour  crier  :  «  Vive  la  Commune  !  »  Celte 
cohorte  féminine  se  dirige  veis  THiMel-de-Ville.  Effectivement,  ces  paro- 
distes  des  tricoteuses  s'arrêtent  quelques  minutes  sur  la  place  de  Grève, 
où  elles  sont  accueillies  par  des  rires  ironi(jues  et  par  des  huées.  Ce  peu 
de  succès  paraît  décourager  les  rommunaillavdes  en  jupons.  On  les  voit 
tout  à  coup  rebrousser  chemin  au  chant  de  la  Marseillaise  et  disparaître 
par  la  rue  Vieille-du-Teniple.  Uualre  ou  cinq,  qui  ne  paraissent  point  faire 
partie  d'une  société  de  tempérance,  crient  d'une  voix  de  rogomme  :  «  A 
bas  les  aristos  !  » 

Une  demi-heure  plus  tard,  une  nouvelle  bande  de  fenmies  —  même  cos- 
tume, même  attitude  —  fait  irruption  à  la  place  que  viennent  de  quitter 
leurs  sœurs  t  n  manifestation.  Cette  seconde  escouade,  dont  on  a  peine  à 
reconnaître  le  sexe,  tant  les  harpies  qui  la  composent  sont  bizarrement  atti- 
fées, réclame  la  Commune  en  ternies  séditieux. 

«  Nous  venons  potir  f à  terre  tous  ces  bougres-là!  »  s'écrie  la 

[ilus  forte  en  gueule. 

Aux  vociférations  ultra-radicales  que  font  entendre  ces  coopératrices 
des  citoyens  Blanqui  et  Félix  Pyat,   le   poste  de  la  garde  nationale  est 
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obligé  de  soilir  pour  disperser  c^s  dames.  La  charge  exécutée  finit  néces- 
sairement par  un  éclat...  de  rire. 

A  quatre  heures,  le  gouTerneur  de  Paris  passe  sur  les  boulevards, 
suivi  d'un  état-major  peu  nombreux.  Il  est  accueilli  par  les  cris  de  :  «  Vive 
Trochu !  » 

Peu  après,  on  voit  défiler  une  cinquantaine  d'.Vlsaciens,  hommes  et 
femmes,  qui  portent  un  drapeau  tricolore  sur  lequel  on  lit  ces  mots  : 
Oui,  pour  la  ville  de  Strasbourg  ! 

Au  cimetière  Montmartre,  il  y  a  comme  une  prolongation  de  la  fête  des 
morts.  Le  champ  du  repos  éternel  est  rempli  de  pieux  visiteurs.  On 
continue  de  déposer  des  couronnes  sur  la  tombe  de  Godefroy  Cavaignac 
et  sur  la  pierre  tumulaire  de  Baudin,  mais  sans  faire  entendre  aucun  dis- 
cours. 

Au  moment  de  la  sortie  de  la  Madeleine,  où  Ton  vient  d'exécuter  le 
Requiem  de  Cherubini,  quelques  personnes  se  détournent  : 

—  Tiens,  voilà  Rocheforl! 

—  Alors,  il  n'est  plus  du  gouvernement? 

—  Il  paraît  que  non. 

C'est  bien  Rochefort,  en  effet.  Il  se  promène  tranquillement,  accompa- 
gné de  M.  Paschal  Grousset,  de  \'Q\-Mar&eHlaise. 

Enfin  la  nuit  arrive,  et  les  groupes  se  dispersent,  pendant  que  les 
marchands  dont  les  étalages  ont  le  pavé  pour  unique  comptoir  poursuivent 
les  passants  de  leurs  cris  divers  :  Achetez  vos  jugulaires,  la  sûreté 
des  képis!...  — Demandez  la  femme  Bonaparte,  ses  amants,  ses  orgies, 
ses  crimes!... 

Dans  la  soirée  et  même  dans  la  nuit,  à  l'heure  où  les  journaux  mettent 
en  pages,  on  ne  connaît  encore  qu'imparfaitement  le  chiffre  des  votes. 
Cependant,  à  minuit,  le  résultat  du  scrutin  connu  est  proclamé  à  l'Hôtel- 
de-Ville  au  cri  de  :  «  Vive  la  Piépublique  '  »  Ce  résultat  est  de  :  oui, 
187,616;  NON,  20,829.  On  ne  publie  pas  non  plus  le  vote  de  l'armée, 
dont  le  résultat  partiel  est  :  oui,  148,959;  non,  7,578. 

Le  résultat  envoyé  par  le  ministère  de  l'intérieur,  à  deux  heures  du 
matin,  est,  sauf  les  7e,  13e,  ige  arrondissements  et  une  partie  de  l'armée  : 
OUI,  388,915;  non,  49,680.  Sur  une  estrade  dressée  devant  l'Hôtel- 
de-Ville,  31.  Etienne  Arago,  entouré  de  ses  adjoints,  fait  connaître  lui- 
même  au  peuple  les  premiers  résultats  du  vote,  qui  sont  accueillis  avec 
acclamation. 

Mémento.  —  Une  bulle  pontificale  prononce  la  suspension  du  concile. 

—  Le  2e  conseil  de  guerre  acquitte  le  lieutenant  de  gendarmerie  Des- 
champs, accusé  de  pillage.  —  Il  acquitte  également  les  deux  frères  Parisot, 
prévenus  d'avoir  fait  des  signaux  nocturnes.  —  La  Cour  de  cassation  tient 
son  audience  de  rentrée  sous  la  présidence  de  M.  le  pi'ésident  Bonjean. 

—  Le  tribunal  de  première  instance  se  réunit  en  chambre  de  conseil  pour 
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organiser,  entre  les  membres  présents  à  Paris,  le  service  des  diverses 
chambres.  —  M.  Ch.  Ballot,  qui  avait  accepté  les  fonctions  de  premier 
avocat  général  à  la  cour  de  Paris,  donne  sa  démission  pour  reprendre  sa 
robe  d'avocat.  —  M.  Devienne  écrit  à  M.  Crémieux  pour  se  justifier  des 
accusations  portées  contre  lui  dans  les  fascicules. 


VENDREDI  4  NO  VEMBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

11  semble  que  la  population  parisienne  était  sûre  à  l'avance  du  résultat 
du  plébiscite,  cai"  l'opération  du  recensement  général  attire  peu  de  monde 
à  riIôtol-de-Ville.  A  onze  heures,  on  ouvre  les  grilles,  et  en  un  clin  dœil 
la  salle  Saiut-Jean  se  remplit.  On  n'avait  pas  fait  grands  frais  de  décora- 
tion ;  sur  une  estrade  tendue  de  serge  agrémentée  de  liseré  rouge  était 
la  table  du  conseil,  autour  de  laquelle  avaient  pris  place  M.  Arago,  maire 
de  Paris,  MM.  Llamageran  et  Hérisson,  ses  adjoints,  ainsi  que  tous  les 
maires  des  arrondissements.  Sur  les  côtés  de  l'estrade  se  tenaient  les  mu- 
nicipalités des  communes  suburbaines. 

Aussitôt  le  dépouillement  commence,  et  l'on  énumère  les  votes  par  arron- 
dissement. Chaque  fois  qu'une  majorité  de  oui  est  proclamée,  les  applau- 
dissements se  font  entendre,  tandis  que  des  pi  isanteries  accueillent  les 
chiffres  de  non,  Seul,  le  vote  du  ^Qe  arrondissement  provoque  quelques 
cris  de  «  Vive  la  Commune  !  »  cris  aussitôt  étoulfés  par  une  énergique 
protestation  de  :  c<  Vive  la  République!  »  Le  dépouillement  terminé,  le 
maire  proclame  le  résultat  des  votes,  en  exceptant  celui  de  l'armée;  le 
voici  ;  OUI,  331,373;  non,  53,585. 

Mémento.  —  On  annonce  l'arrestation  de  quelques-uns  des  partisans 
les  plus  influents  de  la  Commune  :  MM.  Félix  Pyat,  .Mauiice  Joly,  Vésinier, 
Ranvier,  Cyrille,  Tridon,  Goupil.  Pillot,  Vermorel,  Tibaldi  et  Jaclard  ; 
le  gouvernement  décide  que  les  accusés  seront  justiciables  de  la  cour 
martiale.  MM.  Blanqui  et  Flourens,  qui  sont  sous  le  coup  d'un  mandat 
d'amener,  échappent  à  toutes  les  recherches.  —  Deux  ballons  partent 
dans  la  matinée  :  le  Ferdinand  Flocon,  lancé  de  la  gare  du  Nord,  et  le 
Galilée,  lancé  de  la  gare  d'Orléans.  —  On  assure  que  le  duc  d'Aoste  a 
définitivement  accepté  la  candidature  au  trône  d'Espagne.  —  Le  général 
Trochu  et  le  général  Tamisier  passent  en  revue  la  légion  de  cavalerie 
de  la  garde  nationale. 
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SAMEDI  S  NO  VEMBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Paris  procède  à  ses  élections  municipales  avec  le  même  calme  qu'il 
«vail  apporté  à  son  vote  de  jeudi.  Les  élections  sont,  à  (|uelqu('s  excep- 
tions près,  ce  qu'elles  devaient  être,  celles  d'une  population  indépendante 
et  décidée  à  n'obéir  qu'au  sentiment  de  ses  convictions. 

Une  question  qui  commence  à  préoccuper  vivement  la  population, 
c'est  celle  de  l'armistice  :  on  trouve  que  la  fin  des  négociations  qui  doi- 
vent y  aboutir  se  fait  bien  attendre,  et  certaines  personnes  bien  infor- 
mées n'augurent  rien  de  bon  duu  dénouement  qui  nécessite  un  si  long 
entr'acte.  Le  bruit  court  que  les  négociations,  abandonnées  dans  la  jour- 
née, ont  été  reprises  le  soir,  qu'un  moment  tout  a  été  rompu  entre 
M.  Thiers  et  le  grand  chancelier  de  la  Confédération  du  >'ord.  On  assure 
que  MM.  Thiers  et  Jules  Favre  se  sont  concertés  dans  une  entrevue  à 
Sèvres,  mais  tous  ces  on-dit  sont  très-vagues  et  se  contredisent  un  peu 
les  uns  les  autres. 

A  l'heure  où  Paris  s'endort,  l'armistice  est  rejeté,  mais  peu  de  personnes 
en  sont  informées;  les  presses  de  VOfficiel  et  de  VEledeiir  libre  contien- 
nent à  peu  près  seules  ce  secret,  qui  nous  sera  livré  demain  à  notre 
réveil. 

Mémento.  —  On  annonce  que  le  roi  Guillaume  a  élevé  à  la  dignité  de 
maréchaux  son  fils  le  prince  royal  de  Prusse  et  le  prince  Frédéric-Charles. 
—  Une  représentation  est  donnée  à  la  Porte-Saint-Martin  par  la  Société 
des  gens  de  lettres,  dans  le  but  d'offrir  un  canon  à  la  défense  natio- 
nale. 

BULLETIN  HEBDOMADAffiE 

Santé  publique.  —  Décès  :  i,762;  variole,  380;  lièvre  typhoïde,  6i  ; 
pneumonie,  69;  autres  causes,  1^180. 

Alimentation.  —  Œufs  à  la  criée,  47  fr.  le  100  et  50  c.  la  pièce.  Œufs 
frais,  1  fr.  Lait,  1  fr.  le  litre.  Les  pommes  de  terre  sont  à  4  fr.  le  bois- 
seau. L'huile  d'olive  dispai-aît.  Le  riz  ordinaire  vaut  80  c.  la  livre,  et  lo'n 
n'en  donne  qu'une  livre  à  la  fois.  La  volaille  vaut  de  15  à  18  fr.  Les 
lapins,  de  12  à  15  fr.  La  salade,  15  c.  la  tête.  Les  salsifis,  2  fr.  Les 
choux-fleurs,  3  fr.  Les  choux,  3  fr.  la  pièce.  Les  carottes.  2  fr.  50  la 
botte.  Le  beurre,  16  fr.  la  livre. 
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DIMAXCIIE  G  NO  V EMBUE 

ASPECT  DE  PARIS 

Pans  est  sous  l'impression  causée  par  la  rupture  des  négociations  rela- 
*ives  à  l'armistice.  Divers  journaux  ont  annoncé  ([u'elles  pourraient  être 
reprises  et  que  tout  espoir  ne  serait  pas  perdu.  Malgré  ces  assertions,  la 
capitale  reste  morne,  et  c'est  à  peine  si  ceux  qui  ODt  été  voter  poui'  les 
élections  municipales  se  dérangent  pour  se  rendre  au  scrutin  de  ballot- 
tage. On  constate  que  ces  élections  ont  été  moins  révolut'onnaires  qu'on 
ne  le  pensait;  mais  l'effet  qu'elles  produisent  est  presque  impercep- 
tible. 

Km.  milieu  des  émotions  de  toutes  sortes  qui  assiègent  la  capitale,  c'est 
à  peine  si  la  mort  de  Prosper  Mérimée,  l'illustre  auteur  de  tant  de  char- 
mants chefs-d'œuvre,  est  remarquée.  Une  lassitude  générale  se  fait  res- 
sentir, et  c'est  ce  qui  explique  l'avidité  avec  laquelle  les  Parisiens  se  pré- 
cipitent dans  les  théâtres  qui  ont  rouvert  leurs  portes.  L'Amhign-Comique, 
plus  hardi  que  les  autres,  donne  la  premièie  représentation  d'un  drame. 
.Vu  théâtre  de  la  Porte-Sainl-Martin,  la  lecture  et  la  récitation  de  cer- 
taines pièces  des  Châtiments  obtiennent  un  véritable  succès  de  vogue. 

Dans  la  journée,  les  trottoirs  des  boulevards  et  des  grandes  voies  sont 
littéralement  encombré?  par  des  marchands  étalagistes,  qui  profilent  de 
l'absence  de  la  police  pour  vendre  des  objets  de  toutes  sortes. 

Mémento.  —  Des  lettres  rectilicalives  sont  adressées  à  plusieurs  jour- 
naux, relativement  a«  récit  de  la  mort  du  commandant  Baroche.  —  La 
mort  d'Alexandre  Dumas  est  démentie;  il  serait  atteint  d'une  paralysie  du 
cerveau.  —  Démission  de  M.  Germain  Casse,  commandant  du  135«  ba- 
taillon de  la  garde  nationale.  —  On  annonce  le  départ  des  étrangers  res- 
tés à  Paris.  —  Concours  pour  élever  une  statue  au  représentant  Baudin. 
—  Mort  de  M.  Duban,  le  célèbre  architecte.  —  Obsèques  du  colonel 
Penguilly  L'Haridon,  connu  par  ses  succès  aux  salons  de  peinture.  —  On 
enlève  la  statue  de  l'impératrice  Joséphine,  <[u\  se  trouvait  mw  l'avenue 
de  ce  nom. 


LUNDI  7   NOVEMBRE 

ASPECT   DE   PARIS 

F*lus  que  jamais  les  yeux  de  Paris  se  tournent  vers  la  province  ;  main- 
tenant que  la  lutte  est  inévital)le  (malgré  la  ténacité  de  certaines  gens  à 
prétendre  que  les  relations  diplomatiques  ne  sont  pas  ronq)ues),  on  se 
demande  avec  inquiétude  si  les  armées  de  secours  sont  organisées,  si  elles 
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sont  suffisantes,  et  surtout  si  les  dissensions  politiques  ne  paralysent  pas 
la  bonne  volonté  des  départements.  L'impossibilité  d'avoir  des  nouvelles 
de  ce  qui  se  passe  au  delà  des  murs  de  fer  dont  les  Prussiens  ont  encer- 
clé la  capitale  devient  un  véritable  supplice  pour  les  Parisiens  ;  c'est  à 
qui  inventera  queUiue  moyen  de  recevoir  dt-s  réponses  aux  lettres  que 
nous  adressons  à  nos  familles  éloignées;  l'administration,  le  gouverne- 
ment même,  il  faut  le  dire,  paraissent  indifférents  à  cette  anxiété,  et  cha- 
cun doit  se  contenter  d'envoyer  des  nouvelles  sans  songer  à  en  recevoir. 
On  parle  d'un  procédé  microscopi({ue  inventé  oar  M.  Dagron,  photo- 
graphe, à  l'aide  duquel  nous  pourrions  recevoir  des  lettres  que  le  service 
des  postes  pourrait  transmettre  par  milliers  sur  un  très-petit  espace  de 
papier  ou  d'étoffe  ;  on  espère  et  on  attend. 

L'intérêt  s'est  porté  aujourd'hui  sur  un  extrait  de  la  Ga:ette  de  Colo- 
gne, publié  par  le  Figaro,  et  relatant  des  faits  relatifs  à  la  reddition  de 
Metz  et  à  la  capitulation  de  Strasbourg;  l'armée  française  y  est  traitée  de 
crapule  française  (sic). 

Les  opérations  militaires  ont  repris,  et  les  forts,  qui  ont  canonné  toute 
la  nuit,  bouleversent,  dit-on,  des  ouvrages  que  les  Prussiens  avaient  édi- 
fiés pendant  les  pourparlers  de  l'armistice. 

Le  public  parisien  se  porte  aujourd'hui  sur  le  versant  de  la  butte 
Montmartre  qui  fait  face  au  Mont-Valérien  et  à  Argenteuil,  pour  y  regarder 
les  façades  de  plusieurs  maisons  qui  viennent  d'être  peintes  en  noir,  afin 
qu'elles  ne  puissent  pas  servir  de  point  de  mire  à  l'ennemi. 

Mémento.  " —  Les  artilleurs  de  trois  batteries  de  la  garde  nationale 
offrent  le  grade  de  chef  d'escadron  à  M.  Rochefort,.  qui  refuse.  —  L'ad- 
ministration publie  la  taxe  de  la  viande  de  cheval.  —  Le  brait  court  que 
M.  Rochefort  reprendrait  sa  démission  de  membre  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale.  --  Les  francs-tireurs  font  feu  sur  nos  maraudeurs,  qui 
portent  du  tabac  et  des  journaux  aux  Prussiens.  —  La  Gourde  cassation 
vote  une  somme  de  5,000  francs  pour  les  besoins  de  la  défense  natio- 
nale.—  Les  clubs  se  multiplient  et  servent  de  tribune  à  des  énergumènes 
de  caiTefour. 


MARDI  8  NOVEMBRE 

ASPECT  DE   PARIS 

Grande  rumeur  sur  le  boulevard,  devant  les  mairies  et  autour  des  bas- 
tions. Il  s'agit  de  la  loi  dont  le  texte  paraîtra  demain  au  Journal  of^ciei 
et  qui  mobilise  les  gardes  nationaux  par  catégories,  suivant  l'âge  et  selon 
qu'ils  sont  célibataires  ou  mariés.  L'effet  du  décret  est  généralement  mau- 
vais et  soulève  beaucoup  de  réclamations.  Dans  certains  bataillons,  les 
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jeunesgens  sont  raies,  les  hommes  âgés  ou  mai-iésal'IUienl;  ceux-ci  sont  donc 
appelés  à  partir  en  grand  nombre.  D'autres  bataillons,  de  lormation  ré- 
cente, et  composés  presque  tous  de  jeunes  gens,  n'auront  au  contraire  à 
fournir  qu'un  faible  contingent  de  ces  jeunes  gens,  et  une  partie  d'entre 
eux  restera  sédentaire.  Telles  sont  les  récriminations  que  soulève  le  décret 
de  mobilisation,  sur  lequel  tous  le^journaux  cxéi  utent  leurs  variations. 

Moncnto. —  ():i  continue  à  voter  poui'  la  nomination  des  adjoints.  —  In 
grand  nombre  de  nationaux  des  pays  neutres  ont  quitté  hier  l'aris,  nmnis 
de  passeports  et  se  dirigeant  vers  Versailles  par  Créteil.  —  La  première 
chambre  de  la  cour  d'appel  a  été  rouverte  aujourd'hui  sous  la  présidence 
de   M.  (lilaidin. 


MEBCBEDI  .9  XO  VEMBRE 

ASPECT   l»K    l'AKIS 

Le  mouvement  électoral  s'est  apaisé,  l'ne  certaine  agitation  se  main- 
tient cependant  dans  le  20^  arrondissement,  dont  M.  Ranvier,  le  maire, 
est  en  état  d'arrestation.  L'Officiel  a  préc^isément  publié  un  »lécret  insti- 
tuant une  commission  nuuiicipale  chargée  d'administrer,  au  lieu  et  plate  du 
citoyen  lUuivior,  juscju'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé  sur  son  soit. 

D'armistice  il  n'est  plus  (lucstion,  ou  à  peine,  depuis  la  note  insérée 
dans  y  Officiel. 

Tout  en  criant  beaucoup  contre  le  décret  de  mobilisation,  la  population 
s'exécute  tant  bien  que  mal.  Tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  s^ 
réunissent  aujourd'hui  dans  leurs  lieux  de  rendez-vous  habituels  pour  y 
établir  l'état  civil  de  chacun.  Les  protestatioas  continuent,  et  on  compte 
sur  une  communication  du  gouvernement  amenant  un  changement  dans  la  loi 
de  la  veille.  Les  journaux,  qui  discutent  cette  question,  ne  négligent  pas 
cependant  de  reprendre  la  proposition,  si  souvent  entamée,  d'une  convo- 
cation des  états  généraux.  Les  Débats,  par  la  plume  de  M.  Renan,  l'Opi- 
nion nationale,  le  Temps,  le  Figaro,  dans  la  chronique  de  Jules  Richard, 
réclament  impérieusement  les  élections  d'une  Assemblée  nationale,  seule 
capable  de  décider,  à  un  moment  donné,  de  la  continuation  de  la  guerre 
ou  de  l'acceptation  de  la  paix.  Cette  -Vssemblée,  nommée  sans  armistice 
et  sans  ravitaillement,  sera  formée  comme  on  pourra;  elle  se  réunirait 
dans  une  ville  du  centre  et  y  tiendrait  ses  délibérations. 

Mcmenlo.  —  La  vérité  publie  un  extrait  du  journal  la  Tribune  de 
Xe\V-York.  —  Un  y  trouve  la  mention  d'un  document  curieux,  c'est  un 
manifeste  do  l'empereur  publié  par  la  Situation,  journal  impérialiste  de 
Londres.  —  Le  Rappel  publie  une  lettre  de  .M.  Rochefort,  annonçant 
qu'il  ne  songe  pas,  comme  on  le  disait,  à  reprendre  sa  démission.  —  Le 
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ballon  la  Gironde,  construit  par  un  négociant  bordelais  pour  son  compte, 
est  parti  ce  matin  de  la  gare  d'Orléans.  —  Le  même  Rochejfort  vient  de 
s'engager  comme  cauonnier. 


JEUDI  10  NOVEMBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

La  noie  de  YOfficiel  a  semé  l'espérance  dans  tous  les  cœurs.  Les  phy- 
sionomies sont  plus  confiantes,  la  patience  renaît.  On  doute  moins  du  ré- 
sultat final.  Les  armées  de  province  semblent  exister  et  marcher  di\jà.  La 
fonte  des  canons  se  poursuit  avec  activité.  On  attend  un  prochain  mouve- 
ment, et  l'on  sent  que  le  dénouement  approche. 

Dans  la  soirée,  quelques  journaux  répandent  encore  le  bruit  que  tout 
n'est  pas  dit  au  sujet  de  l'armistice  et  que  les  négociations  se  poursuivent 
entre  M.  Tliiers  et  les  puissances  étrangères,  sans  que  le  gouvernement  y 
soit  pour  rien.  Néanmoins,  disent  les  feuilles  du  jour,  il  faut  continuer  à 
s'armer  et  à  se  préparer  pour  la  défense  à  outrance.  C'est  de  notre  atti- 
tude que  dépend  la  réussite  des  négociations,  et  plus  elle  sera  mâle  et 
résolue,  plus  la  paix  qui  en  sortira  sera  honorable  pour  nous. 

Mémento.  —  L'arrestation  de  M.  Ranvier,  nommé  maire  du  20e  arron- 
dissement, soulève  des  tempêtes  dans  les  journaux  de  la  nuance  avancée. 
—  Plusieurs  journaux  étrangers  sont  arrivés  à  Paris  et  annoncent  officiel- 
lement que  Cuba  est  libre.  —  Les  cafés  vont  être  autorisés  à  demeurer 
ouverts  jusqu'cà  minuit,  à  condition  de  s'éclairer  autrement  que  par  le 
gaz. 


VENDREDI  11  NOVEMBRE 

ASPECT  DE   PARIS 

Le  bruit  de  nouvelles  négociations  circule  dans  Paris  ;  cette  fois,  ce  ne 
serait  pas  seulement  d'un  armistice  qu'il  s'agù'ait,  mais  de  la  paix.  Les 
puissances  étrangères  seraient,  dit-on,  intervenues  et  auraient  exjtrimé  le 
désir  de  voir  enfin  cesser  le  conflit  qui  ensanglante  la  France. 

Bien  que  personne  ne  puisse  dire  d'où  ce  bruit  est  venu,  il  a  pris  une 
telle  importance,  que  des  groupes  se  forment  de  tous  côtés,  les  uns  dis- 
posés à  accepter  la  paix,  d'autres  plus  agités  se  refusant  à  toute  entente 
et  disant  que,  si  les  Prussiens  veulent  cesser  la  guerre,  c'est  qu'ils  crai- 
gnent l'arrivée  des  armées  de  la  province. 
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Ce  ne  sont,  de  toutes  parts,  que  nouvelles  lonlriulictoires  :  les  uns 
disent  que  M.  Thiers  est  reparti  pour  Tours,  d'antres  (pi'il  était  encore  ce 
matin  à  Sèvres.  Le  canon,  qui  u'a  cessé  de  tonner  ce  matin  snr  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  send)le  cependant  donner  un  démenti  à  toul-ts  ces 
espérances. 

Les  Parisiens  ont,  au  miHeu  de  toutes  leurs  agitations,  trouvé  une  dis- 
traction :  une  ligne  de  chemin  de  fer  vient  de  s(^  rouvrir,  on  peut  aller  à 
Nogent  !  C'est  à  qui  se  hâtera  de  faire  ce  court  pèlerinage.  11  sendiic  (pie 
Paris  sorte  pour  un  instant  de  sa  captivité;  cette  distraction  monicntanér 
et  l'espoir  de  correspondre  maintenant  avec  la  province,  à  l'iiide  des 
cartes-réponses  autorisées  par  décret,  constituent,  avec  le  hrnil  des  né- 
gociations, une  journée  importante  pour  la  capitale,  si  active  autrefois,  si 
désœuvrée  aujourd'hui . 

Tout  le  monde  pense  que  YOfficiel  de  demain  conlieiidra  (l"iiu|i(prlanls 
documents  sur  l'armistice  ou  plutôt  la  paix,  dont  on  croit  la  lUissie  aussi 
désireuse  que  peut  l'être  la  France  elle-même. 

Mémento.  —  On  annonce  que  dans  très-peu  de  temps  l'armée  de 
Paris  aura  300  canons  de  plus.  —  La  petite  vérole  sévit  à  Versailles  ; 
les  Bavarois  et  les  Saxons  seraient  ceux  qui  ont  été  le  plus  tcrrihiement 
frappés.  — •  Ascension  du  Niepce  et  du  Dagiu'iri',  i-mporlant  avec  imix  les 
cartes-dépêches  et  les  appareils  Dagron  qui  doivent  en  opérer  le  grossis- 
sement. —  Exécutions  militaires,  dégradations  au  (]hamp-de-Mars.  —  Un 
dément  le  bruit  de  la  démission  de  M.  Cresson.  —  L'ne  note  prouve  qu'on 
a  mangé  à  Paris  27,5:23  chats  depuis  le  commeiicement  du  siège.  —  Ln 
Polonais  invente  une  poêle  de  poche  à  l'usage  de  la  garde  nationale.  — 
On  parle  de  l'arrivée  en  France  du  comte  de  Paris.  —  Mort  de  .M.  Pierre 
Clément,  membre  de  l'Institut,  Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 


SAMEDI   12    NOVEMBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Aujourd'hui,  pour  les  Parisiens,  la  conclusion  de  la  paix  n'est  mèmi' 
plus  un  doute  ;  le  drapeau  parlementaire,  encore  fixé  sui-  le  pont  de 
Sèvres,  les  confnvije  dans  cette  idée.  Les  journaux  se  vantent  à  l'envi 
d'avoir  prévu  cette Vonclusion  et  font  tous  des  vaiiations  sur  ce  thème  : 
l'alliance  russe. 

D'autres  vont  n^is  loin  et  aflnnient  tenir  de  sources  ci'rtaines  (jue  ce 
n'est  pas  la  Russie  seulement  qui  a  voulu  la  paix,  mais  que  rFuio.o  en- 
tière, reconnaissant  las  tendances  envahissantes  de  la  Prusse,  voulait  en 
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arrêter  dès  aujourd'hui  Télan.  In  article  de  M.  VA.  AI)out,  réclamant  la 
paix  à  tout  prix,  est  diversement  accueilli  par  l'opinion  publiciue. 

Les  groupes  sont  plus  animés  et  plus  nombreux  que  de  coutume  sur  les 
boulevards  ;  un  i,n'and  nombre  d'orateurs  y  prêchent  la  résistance  (juand 
même  :  «  {'.clU'  paix,  disent-ils,  est  toute  dans  rintérét  des  Prussiens,  qui 
ne  peuvent  pas  continuer  la  gueri'e  plus  longtemps;  (pi'on  attende  encore 
(piehpies  jours,  et  l'on  verra  apparaître  sous  les  murs  de  Paris  l'armée  de 
Kératry,  (pii  s'avance  à  grands  pas.   » 

Des  citoyens  qui  ne  doutent  jtas  de  l'issue  des  négociations  se  rendent 
en  foule  à  l'hôtel  du  gouverneur  de  Piiri--  poui'  demander  l'autorisation 
de  quitter  la  capitale  dès  que  les  coMimunii  ations  avec  la  province  seront 
rétablies. 

On  a  i)révu  jus({u"a;i  ravitaillement,  et  [ikisieurs  journaux  aftirment  que 
le  gouvernement  a  fait  partir  en  ballon  des  commissaires  chargés  de  faire 
de  nombreux  achats  de  bestiaux  en  Hretagne  et  en  Normandie. 

L'aspect  des  rues  et  des  boule^'ards  est  tout  autre  que  ces  jours  der- 
niers.; les  petits  commerçants  s'y  sont  multipliés,  mais  l'autorité,  tout  en 
leur  laissant  vendre  les  produits  les  plus  variés,  vient  de  leur  défendre  le 
débit  de  gravures  obcènes  politiques,  dont  l'exposition  avait  soulevé  l'in- 
dignation publique. 

On  attend  anxieusement  la  journée  de  demain,  ([ni  doit  être  décisive  au 
point  de  vue  des  négociations  diplomatiques. 

Mémento.  —  On  afiirme  que  M.  Thiers  a  été  vu  hier  à  Paris.  — 
M.  Rochefort  se  prépare,  dit-on,  à  reprendre  la  publicat  on  de  la  Lan- 
terne. —  Tous  les  bastions  sont  pourvus  dune  énorme  quantité  de  muni- 
tions. —  L'administration  du  gaz  prévient  les  consommateurs  qu'elle  ne 
livrera  plus  de  coke.  —  Des  marcliands  de  rats  organisent,  avenue  Vic- 
toria, la  vente  de  ce  nouveau  comestible.  —  On  exerce  les  chevaux  des 
omnibus  aux  manœuvres  de  l'artillerie.  —  Les  bals  ou  jai'dins  publics 
sont  affectés  aux  ambulances  ou  aux  campements.  —  Le  journal  le  Soir 
accuse  le  gouvernement  de  publier  clandestinement  un  Moniteur  des 
communes  donnant  sur  Paris  de  fausses  nouvelles  à  la  pi'ovince. 

BULLETIN  HEBDOMADAIRE 

Santé  publique.  —  Décès  :  1,8GG;  variole,  419;  fièvre  typhoïde,  62; 
bronchite,  62;  pneumonie,  79;  autres  causes,  1,'213. 

Alimentation.  —  On  continue  d'annoncer  les  derniers  œufs;  ils  se 
vendent,  à  la  criée,  920  fr.  le  mille.  Plus  de  viande'  en  fraude  qu'à  des  prix 
excessifs,  du  cheval  bien  entendu.  Le  beurre  vaut  25  fr.  chez  Chevet. 
Apparition  de  pâtés  nondjreux  faits  avec  toutes  sortes  de  choses,  l'n 
jambon  vaut  215  fr.  chez  Potel.  Un  poulet,  20  fr.,  très-petit.  On  fait 
queue    chez    certains  épiciers  pour  avoir  huile  et  bougie,  qui   subissent 
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une  légère  hausse.  Toujours  hcuucoui»  de  .salatles.  Les  poireaux  sont  à 
5  c.  la  pièce.  Les  choux,  à  5  fr.  Les  farines  sont  menacées  d'èlre  ré(jui- 
sitionnées. 


DIMANCIJE    lô   NOVEMBRE 

ASPECT   DE   PARIS 

Aujourd'hui  on  est  l)icn  à  la  guerre.  Les  ni('iiil)res  du  gniivi-rnenienl 
ont  compris  (ju'il  fallait  mettre  un  terme  aux  hruits  loiitradictoires  que 
les  journaux  enregistrent  relativement  à  rainii>tiie.  lue  proclamation  du 
général  Trochu  dit  nettement  que  le  gouvernement,  est  et  demande  à 
rester  étranger  à  toutes  négociations  politiques,  et  qu'il  ne  songe  qu'à  la 
défense  de  Paris.  A  l'appui  de  cette  déclaration  vient  le  décret  rappelant 
à  l'activité  tous  les  hommes  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans.  C'est  une 
grande  satisfaction  donnée  à  la  garde  nationale,  dont  les  compagnies  de 
marche  pullulent  d'hommes  mr.riés  ou  de  vieux  célibataires;  c'est  ensuite 
le  moyen  de  découvrir  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  jusqu'ici  se 
sont,  dérobés  à  tout  service  militaire.  Les  journaux  avancés  continuent  à 
invectiver  le  gouvernement  au  sujet  des  accusations  de  plusieurs  citoyens 
compromis  dans  la  journée  du  31  octobre,  et  à  abreuver  d(?  sarcasmes 
l'honorable  M.  Thiers,  pour  les  démarches  toutes  patriotiques  qu'il  vient 
de  tenter  et  dans  lesquelles  il  a  échoué.  Le  sentiment  public  est  au  con- 
traire une  grande  confiance  pour  le  gouvernement  et  un  grand  respect 
pour  le  vieillard  qui  a  bravé  tant  de  fatigues  et  de  dangers  pour  la 
France. 

Mémento.  —  Le  général  C.  Thomas  a  passé  une  revue  de  quelques 
bataillons  de  la  garde  nationale.  —  A  la  Porte-Saint-.AIartin,  ce  soir,  grande 
représentation  des  Châtiments,  de  \.  Hugo,  récités  par  les  premiers  ar- 
tistes de  r^aris.  —  Commencement  d'incendie  dans  le  bois  de  Vincennes, 
à  l'atelier  d'artifices;  grâce  aux  énergiques  mesures  prises,  les  dégâts 
sont  insisfnifiants. 


LUNDI   n   NOVEMBRE 

ASPECT   DE   VXm^ 

Vers  quatre  heures,  une  rumeur  circule  dans  Paris  :  le  gouvernement 
a  reçu  des  nouvelles  de  Tours,  d'excellentes  nouvelles.  On  se  presse  au- 
tour des  mairies,  on  achète  les  journaux  qui  commencent  à  paraître,  on 


-  696  - 

attend,  on  espère.  A  cinq  heures,  en  même  temps  que  le  Petit  Officiel 
paraît,  les  maires  font  allicher  une  déjièche  écrite  à  la  main.  Les  lec- 
teurs en  plein  vent  la  déchiffrent  aussitôt,  et  la  bonne  nouvelle  passe  de 
bouche  en  bouche  :  «  L'armée  de  la  Loire  est  victorieuse,  Orléans  est 
repris  par  nous,  le  général  von  der  Thann  et  la  division  prussienne  ont 
été  refoulés  au  delà  de  Toury.  «  Les  applaudissements 'éclatent;  on  crie  : 
«  Vive  la  Uépublique  !  »  On  chante  la  3I(irsi'ill(iise!  11  semble  (jue  la  dé- 
veine qui  s'acharne  après  nos  armes  depuis  six  mois  doive  enlin  cesser, 
et  que  cette  victoire  de  notre  armée  de  province  soit  le  signal  d'une  série 
favorable  it  d'autres  succès  impatiemment  attendus. 

Mémento.  —  On  construit,  dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  des  wagons  blindée  destinés  à  servir  de  machines  de  guerre  dans 
la  ti'ouée  que  l'on  projette.  —  Il  est  question  de  reprendre  d'ici  peu  de 
jours  le  service  des  voies  ferrées,  service  de  la  petite  banlieue.  —  Un 
conseil  de  révision  vient  d'être  nommé  pour  statuer  sur  les  cas  de  réforme 
dans  les  compagnies  de  guerre  de  la  garde  nationale. 


MARDI  ïiiXOVEMBRE 

ASPECT   DE    PAHIS 

Enlin,  on  ne  doute  plus.  Oui,  la  [U'ovince  se  lève,  la  victoire  d'Orléans 
nous  démontre  les  efforts  et  les  sacrilices  que  font  les  départements  pour 
venir  en  aide  à  Paris.  Le  nom  d'.Vurelles  de  Paladines,  le  vaillant  général 
de  l'armée  de  la  Loire,  est  aujourd'hui  dans  toutes  les  bouches. 

Le  journal  le  Combat  publie,  en  grosses  lettres,  deux  autres  nouvelles, 
annonçant  des  victoires  remportées,  par  nos  armées  de  l'Ouest  et  du  Nord, 
l'une  à  Chartres,  l'autre  à  .\miens.  Les  deux  victoires  sont  contirmées 
par  le  Gaulois.  Aussi,  aujourd'hui,  Paris  a-t-il  une  physionomie  conliante 
et  joyeuse.  Depuis  l'investissement,  c'est  la  première  journée  vraiment 
heureuse  que  nous  ayons  eue. 

Mémento.  —  M,  Piaroche,  ancien  ministre  de  la  justice,  vient  de  mourir 
en  Normandie.  Il  n'aura  pas  eu  la  douleur  d'apprendre  la  mort  de  son 
lîls,  tué  au  Bourget.  —  La  Vérité  publie  des  extraits  du  Xeic-York 
Times.  Nous  y  apprenons  que  Lyon  s'approvisionne,  au  cas  d'un  inves- 
tissement. —  Les  nouvelles  les  plus  contradictoires  sur  la  capitulation  de 
Metz  commencent  à  affluer  de  toutes  parts.  —  On  annonce  aussi  la  prise 
de  Dijon  par  les  Prussiens.  . 
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MERCREDI   16   NOVEMBRE 

Mémento.  —  In  second  pigeon  est  anivé  aujourd'liui,  porteur  diin 
grand  nombre  de  télégrammes  privés.  —  Il  s'est  établi  à  l'aris  des  l)ou- 
cherjes  de  chien  et  de  rat.  —  On  annonce  une  édition  de  Napoléon  le 
Petit,  de  Victor  Hugo,  paraissant  pour  la  première!  fois  en  France.  — Le 
bruit  de  la  mort  de  M.  Paul  de  Cassagnac,  prisonnier  de  guerre  en  Alle- 
magne, circule  dans  tous  les  journaux. 


JE  UD  /  /  7  NO  VEMBR  E 

Mémento.  —  On  parle  du  rationnement  du  tabac.  —  La  taxe  des  absents 
soulève  de  grandes  réclamations.  On  pense  qu'elle  ne  pourra  point  s'exé- 
cuter. —  Le  Théâtre-Français  donne  ce  soir  une  grande  représentation 
au  profit  des  blessés.  On  y  jouera  Rsther  et  le  Mnriar/e  de  Figaro.  — 
Le  général  Clément  Thomas  a  passé  une  grande  revue  de  plusieurs  ba- 
taillons de  marche  de  la  garde  nationale.  —  La  Compagnie  du  Nord  a 
fabriqué  dans  ses  ateliers  plusieurs  pièces  de  hîiit,  qu'elle  vient  de  livrer 
au  gouvernement.  —  On  prépare  de  nouveaux  baraquements  pour  la 
garde  nationale. —  Les  bouchers  ont  commencé  ce  matin  à  distribuer  des 
viandes  salées. 


VENDREDI  13  NOVEMBRE 

ASPECT   DE  PARIS 

Un  incident  douloureux  émeut  les  quartiers  à  l'est  de  Paris  :  une  de 
ces  bandes  de  maraudeurs  qui  se  répandent  chaque  après-midi  dans  les 
plaines  des  environs  et  (pii  vont  ravager  les  restes  des  cultures  maraî- 
chères —  heureux  est-on  (juand  ils  respectent  les  maisons  !  —  est  assaillie 
par  une  fusillade  assez  vive  venue  des  ;ivant-posti's  prussiens.  Si  peu  in- 
téressants que  soient  les  maraudeurs,  rebut  de  la  populaci;  parisienne, 
l'opinion  est  vivement  surexcitée  par  la  cruauté  de  ces  ennemis  qui 
tirent  sur  une  foule  malfaisante,  mais,  après  tout,  désarmée  et  inoffen- 
sive au  point  de  vue  militaire.  Un  certain  nombre  de  ces  pilleurs  d'épaves 
est  grièvement  blessé  ;  on  parle  aussi  de  deux  ou  trois  morts. 
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Les  évônenionts  iiUorieurs  sont  aussi  monotones  ((iic  les  jx-lits  épisodes 
de  rcxlérieur.  L'industrie  des  nouvelles  à  sensation  poursuit  son  cours  ; 
cette  fois,  c'est  la  Patrie  en  danger  qui  raconte,  sans  rire,  que  : 

«  M.  Théopliile  Ilaury,  marchand  de  bœufs,  38,  (piai  de  Tllôtel-de- 
Ville,  s'est  échappé  de  Versailles  le  15  novembre  et  est  arrivé  à  Paris  le 
même  jour,  à  onze  heures  du  soir. 

y>  Il  déclare  avoir  vu  à  Versailles,  dans  la  voilure  du  roi  (juillaume, 
l'ex-empereur  des  Français.  » 

Il  n'en  faut  pas  plus  pour  répandre  parmi  l'honorable  corporation  des 
imbéciles  le  bruit  d'une  conspiration  Ijonapartiste.  Dans  deux  jours,  on 
n'y  pensera  plus. 

Mémento.  —  M.  Uanvier,  maire  du  20c  arrondissement,  et  détenu  de 
puis  le  2  novembre,  donne  sa  démission  de  fonctions  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  remplir,  étant  failli  non  réhabilité.  A  quoi  Va  Patrie  en  danger,  pour 
une  fois  spirituelle,  ré})ond  que  cette  position  irrégulière  n'a  point  em- 
pêché M.  Etienne  Arago  d'être  maire  de  Paris  au  lendemain  du  4  sep- 
tembre. —  M.  Razoua,  également  détenu  à  la  suite  des  événements  du 
31  octobre,  est  mis  en  liberté.  —  L'usine  Cail  pousse  avec  activité  la 
fabrication  des  mitrailleuses  à  vapeur.  —  Conformément  à  l'ordonnance, 
les  cafés  ont  éteint  leurs  becs  de  gaz  à  sept  heures  et  les  remplacent 
presque  |)artout  par  des  lampes  au  pétrole.  • —  Naissance  d'un  nouveau 
journal,  dont  le  besoin  ne  se  faisait  pas  absolument  sentir,  rAmi  de  la 
France,  fondé  par  M.  Poggenpohl,  ancien  directeur  du  Nord.  —  On  an- 
nonce la  mort  de  M.  Piscatory,  des  suites  d'une  fluxion  de  poitrine 
contractée  pendant  une  garde  au  rempart.  M.  Piscatory  avait  été  ambas- 
sadeur en  Grèce  et  pair  de  France  sous  Louis-Philippe. 


SAMEDI    19   NOVEMBRE 

ASPECT   DE   PARIS 

Le  bruit  d'un  engagement  pour  aujourd'hui  19  s'est  répandu  dans  le 
public  avec  une  certaine  ténacité.  Dès  la  veille,  on  jiarlait  d'un  grand 
mouvement  d'artillerie  et  de  concentration  de  troupes  ,  notamment  du 
côté  de  Courbevoie  et  du  côté  de  Créteil.  La  journée  se  passe  sans  que 
rien  vienne  justifier  ces  suppositions  ;  on  prétendra,  quelques  jours  plus 
tard,  que  l'indiscrétion  des  journaux  parisiens  a  donné  l'éveil  aux  Prus- 
siens et  retardé  l'action  sur  laquelle  on  comptait.  Ce  sera  le  prétexte 
d'un  arrêté,  d'ailleurs  prudent ,  qui  fermera  la  bouche  aux  nouvel- 
listes. 
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Mémento.  —  Paris  est  informé  ([iie  lu  viainle  fraîche  de  Ixeuf  va  lui 
niaïKiucr  et  qu'on  va  le  mettre  au  ré^'inie  des  salaisons,  alternant  avec  du 
cheval  fi'ais.  Paris  se  résifîne  sans  murmurer. —  .^1.  Kdouard  lioiuvilliers 
lance  une  int'h'essante  brochure  sur  cette  (jueslion  :  Ia'S  Assemblris  poli- 
tiques doivent-elles  continuer  à  siéger  à  Paris?  Il  ne  manque  pas  dérai- 
sons tirées  des  événements  présents  pour  démontrer  la  iu''|,fative.  —  Fonda- 
lion  par  ([ualre  i)elés  et  un  tondu  d'une  lii^ue  républicaine  de  la  défense  à 
outrance,  ([ui  se  do\uie  mission  di-xterminer  non-seulement  les  Prussiens, 
mais  les  ennemis  de  la  llépubli(jue,  avec  la  devise  :  /(/  Rrpiibli(iui'  ou  Ut 
mort!—  Des  désordres  d'une  certaine  gravité  ont  eu  lieu  au  marché  de 
Montrouge,  excités  par  les  exigences  de  quelques  marchands  ;  mais  cette 
émotion  passagère  n'a  pas  de  suites.  —  L'instruction  commencée  contre  le 
faussaire  qui  avait  annoncé  aux  journaux  ime  victoire  du  général  (iambriels 
sur  papier  portant  l'entête  ofliciel  est  abandonnée.  On  n'a  pu  trouver  la 
trace  de  ce  méfait. 

BULLETl.N   IIEBDOMADAIHE. 

Santé  publique.  —  Décès,  :2,Ot')4  ;  variole,  431  ;  lièvre  typhoïde,  'J.4; 
pneumonie,  (iO;  autres  causes,  1,374. 

AliiHi'titdtion. —  Les  marchés  de  Paris  sont  déserts.  Les  légumes  frais 
fout  défaut,  ((uelques  choux-fleurs  à  4  fr.,  quelques  choux  à  .">  fr.  I>e  céleri 
vaut  de  40  à  50  c.  le  pied.  Les  ponmies  de  terre  sous  le  manteau,  10  fr.  le 
boisseau.  Les  choux  de  liruxelles,  1  fr.  le  litre.  Le  lapin  vaut  "lî')  fr.  Une 
vieille  poule,  18  IV.  In  pigeon,  ti  fr.  Les  o'ui's  sont  à  1  fr.la  pièce.  Le  beurre 
reste  à  25  h'.  Lue  oie  est  payée  70  fr.  On  vend  de  l'ours  à  Ulfr.  la  livre.  Le 
chien,  le  chat  et  le  rat  se  vendent  plus  ou  moins  ouvertement.  Les  con.serves 
de  légumes  continuent  d'abonder.  Le  saindoux,  très-rare,  vaut  2  fr.  la  livre. 
La  betterave  se  vend,  à  la  livre,  de  50  à  GO  c. 


DIMANCHE  20  NO  VK  MB  RE 

ASI'ECT  DE   PARl.S. 

Donnons  d'abord,  pour  l'édiiication  des  races  futures,  le  \n\\  de  (piel- 
ques  comestibles  excentriques,  à  la  date  du  11)  novembre  1870.  Un  rat  bien 
enchair  se  vend  cinquante  centimes;  un  rat  maigre,  quarante  centimes; 
mais  on  a  un  mulot  pour  vingl-ciutj  centimes  et  une  souris  pour  vingt  cen- 
times. Un  pâtissier  de  ia  rue  Lroix-des-Petits-Champs  a  pris  la  spécialité  des 
pâtés  de  rats;  grâce  à  un  trè -fort  astaisoiuiement,  ce  gibier  parisien  n'est 
pas  absolument  désagréable. 

On  commence  à  voir  circuler  dans  Paris  les  gardes  nationaux  des  com- 
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pagnies  de  marche  avec  leur  nouveau  costume  ;  ils  portent  une  longu(î  et 
chaude  capote  on  drap  hleu  foncé,  un  krpi  à  bordure  rouge,  un  pantalon 
gris  à  ])andes  rouges  et  un  sac  en  peau  de  vache. 

Le  rédacteur  en  chef  du  Réveil,  M.  Delescluze,  jaloux  delà  fondation 
des  ligues  républicaines,  qui  poussent  comme  des  champignons  sur  le  fu- 
mier des  clubs,  veut  seulement  avoir  son  petit  tribunal  révolutionnaire.  En 
conséquence,  voici  ce  que  propose  ce  petit-lils  de  Maxiniilieii  llncorrup- 
tible  : 

«  Nous  invitons  les  arrondissements  de  Paris  à  constituer,  sans  délai, 
unjury  populaire  de  quarante  membres  pour  rechercher  et  signaler  les 
actes  criminels  qui  auraient  pu  être  commis  ou  pourraient  se  commettre 
dans  la  conduite  de  la  guerre,  non-seulement  par  Uazaine  et  ses  complices, 
mais  par  Bonaparte  et  ceux  qui  lui  ont  traîtreusement  prêté  leur  concours, 
enfin  par  tous  autres  généraux,  ofliciers  de  tous  grades  et  soldats,  sans  en 
excepter  les  fonctionnaires  civils  et  les  simples  mihtaires.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'inquiétante  élasticité  d'une  insti- 
tution pareille.  Il  esl'vrai  que,  pour  rassurer  son  monde,  M.  Delescluze  veut 
bien  reconnaître  que  les  décisions  de  son  jury  populaire  se  passeraient  de 
sanction  matérielle.  Celte  idée,  néanmoins,  n'a  pas  grand  écho,  et  les  au- 
tres journaux  avancés,  tels  que  le  Combat  et  la  Patrie  en  danger,  n'en 
soufflent  mot.  On  ne  sait  même  pas  que  M.  Delescluze  ait  essayé  d'installer 
son  jury  dans  le  dix-neuvième  arrondissement,  dont  il  est  maire  vénéré  et... 
qui  le  croirait?...  modéré. 

Mémento.  —  Aujourd'hui  ont  eu  lieu  les  obsèques  d'un  éclaireur  franc- 
tireur  de  la  Seine,  M,  Itayard  de  la  Vingtrie,  tué  dans  une  reconnaissance 
sur  les  hauteurs  de  Montrelout.  —  M.  Edouard  Lockroy,  rédacteur  du 
Rappel,  &it  élu  chef  du  CGe  bataillon  de  la  garde  nationale.  —  Joséphine, 
la  fameuse  pièce  du  bastion  40,  émigré  au  bastion  41  ;  il  n'a  pas  fallu 
moins  de  2(3  chevaux  pour  la  déplacer.  —  On  remarque  avec  peine  que 
le  nom  de  M.  Baroche,  tué  à  l'ennemi  le  30  novembre,  ne  ligure  point 
parmi  les  noms  portés  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée.  —  Le  remuant 
M.  Maurice  Joly  lance  une  brochure  intitulée  :  «  Maurice  Joly,  son  passé, 
son  programme,  par  LUI-MEME.  —  La  commission  des  barricades,  qu'on 
croyait  dissoute,  et  dont  MM.  lUbach  et  Blum  sont  les  plus  beaux  orne- 
ments, continue  à  fonctionner.  Paris  est  sauvé.  —  On  annonce  la  mort  de 
M.  Duméril,  membre  de  l'Académie  des  sciences  et  physiologiste  distingué, 
à  qui  l'on  doit  une  bonne  Histoire  naturelle  des  poissons.  '  Au  moment 
où  la  mort  l'a  frappé,  il  s'occupait,  dit-on,  des  moyens  propres  à  repeu- 
pler la  Seine  de  poissons  qui  auraient  servi  à  l'alimentation  de  f^aris 
assiéfié. 
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L  UNDl  21  NO  VEMBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Calme  plat,  comme  la  veille  et  ravant-veille.  Paris,  mal};ré  tout,  ressent 
uneespèce  de  stu|)éi'action  ilouloureuse  en  songoaulnifillaul  recevoir  en 
fraude  un  numéro  du  Standard  pour  avoir  des  nouvelles  de  iiouy^ival. 
Cependant,  les  comités  en  chambre  fonctionnent  de  plus  belle  v\  les 
citoyennes  du  XVIIIe  arrondissement  décrètent  —  {lardon,  réclament  — 
huit  petits  décrets  qui  ne  représentent  rien  moins  que  la  refonte  de  la 
société  d'après  le  plan  des  bas-bleus  socialistes.  Ces  décrets  réclament 
notamment  la  fonte  des  cloches  transformées  en  canons,  le  rationnement 
immédiat  cl,  dans  un  rapprochement  que  Ton  remarquera  sans  doute, 
rabolilion,dcs  «  ouvrières  religieuses  »  et  des  «  maisons  de  prostitution.» 
Nous  croyons  devoir  noter,  à  titre  de  curiosité,  le  nom  des  citoyennes  radi- 
cales qui  voulaient  réformer  le  monde  en  général  elle  XVllk'  arrondisse- 
ment en  particulier:  ce  sont  les  nonunées  Louise  Michel,  présidente, 
Collet,  vice-présidente.  Adèle  Esquiros,  André  Léo,  J.  Aloiubcrt,  Corne- 
bois,  Dauguet ,  Dufour  ,  Hinet,  Connue,  Alin,  Codin,  Jenlin,  Poirier, 
Cartier,  Uounn,  Robichon,  Garlet,  membresses  du  comité. 

Comme  contraste  de  la  besogne  à  côté  du  bavardage,  de  l'action  sérieuse 
à  côté  de  la  rêverie  malsaine,  il  nest  j»as  inutile  de  noter  les  chiffres  prin- 
cipaux des  effets  distribués  depuis  deux  mois  et  demi  pour  l'éciuipement 
des  troupes  :  344,000  vareuses,  tuniques,  pantalons,  etc.;  100,000  cein- 
tm'es  de  flanelle,  177,000  paires  de  souliers,  136,000  paires  de  guêtres 
(toile  ou  cuir),  111,000  chemises,  160,000  tentes-abris,  145,000  couver- 
tures. 

Mémento.  —  Le  général  Clément  Thomas  passe  en  revue,  dans  les 
Champs-Elysées,  l'artillerie  de  la  garde  nationale  et  quelques  compagnies 
de  guerre.  —  M.  Félix  Pyat  refuse  d'accepter  la  candidature  à  la  mairie 
du  XXe  arrondissement.  —  M.  Louis  Ulanc  rassemble  des  matériaux  pour 
une  histoire  du  siège  de  Paris.  —  M.  Charles  lilanc,  son  frère,  est  nommé 
chef  des  cinci  divisions  des  beaux-arts  au  ministère  de  l'instruction 
pubHque.  —  Les  maires  de  Paris  reçoivent  l'avis  ofliciel  iju'ils  se  réimi- 
ront  désormais  tous  les  lundis  à  l'Ilôtel-de-Ville  sous  la  présidence  de 
M.  Jules  Ferry.  —  Les  deuxièmes  versements  sm-  rciiiiniiiil  s'opèrent 
avec  beaucoup  d'empressement.  —  On  raconte  que  l(>  Prussiens,  pour 
tromper  nos  soldats  et  nos  artilleurs,  placent  fies  manneiiuins  habillés 
en  soldats  et  des  simulacres  de  canon  qui  attirent  l'attenlion  des  nôtres, 
tandis  que,  sur  un  autre  point,  ils  poursuivent  leurs  travaux  occultes. 
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MARDI  22  NOVEMBUK 

ASPECT  DE  PAIUS 

1.0  Tcmpa  yn-oposo  une  aiiirlioialion  nolaitl»;  au  systrinc  de  correspon- 
dances lélégraphi(pies  jiar  piL^eon,  seul  moyen  ({ue  le  gouvernement 
imprévoyant  ait  trouvé  pour  sortir  de  sa  cage. 

Le  rédacteur  de  l'article  prouve  qu'en  eini»loyanl  nue  plus  l'urte  réduc- 
tion des  caractères,  on  peut  arriver  à  donner  à  cliaipie  pigeon  ré(piiva- 
lent  en  texte  de  cinq  numéros  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  c'est-à-dire 
tous  les  documents  officiels  et  toutes  les  dépêches  privées  inimaginables. 

Un  texte  de  vingt-six  lignes  de  trente-huit  lettres  chacune,  que  tout  le 
monde  puisse  lire  couraniment  sans  le  microscope,  au  moyen  d'un  gros- 
sissement linéaire  de  cinquante  fois,  occupe  un  espace  d'un  millimèlre  de 
large  sur  uu  millimètre  et  demi  de  long;  un  décimètre  carré  contiendra 
donc  dix  mille  fois  plus,  soit  6,500,000  lettres  ;  et  en  supposant  une  perte 
de  surface  pour  séparer  chaque  cliché,  8,250,000  lettres.  Par  malheur, 
la  saison,  de  plus  en  plus  rigoureuse,  et  les  brumes  de  décembre  ne  vont 
pas  permettre  à  M.  Steenackers,  le  d'reeteur  du  télégraphe,  de  profiter  de 
cette  bonne  idée. 

Mémento.  —  On  parle  toujours  du  bombardement  comme  très-pro- 
chain. La  date  du  21  novembre,  précédemment  indiquée  par  les  nouvel- 
listes, s'est  passée  d'ailleurs  sans  catastrophe.  —  Les  Prussiens  se 
servent,  dit-on,  de  fusiJs  de  rempart  dont  la  portée  est  de  1,100  à  1,200 
mètres.  —  On  assure  que  le  chiffre  des  pertes  totales  subi'^s  par  le  14e 
bataillon  de  mobiles  de  la  Seine,  dans  l'atfaire  du  Bourget,  s'élèverait  à 
508  hommes  tués,  blessés  ou  disparus.  —  La  pénurie  de  viande  fraîche 
est  telle,  (ju'on  en  arrive  à  remarquer  la  capture  de  deux  bœufs  enlevés 
dans  les  bois  de  Meudon  par  les  francs-tireurs  de  la  Seine. 


I 


MERCREDI  23  NO  VEMBRE 

ASPECT  DE   PARIS 

Une  revue  commerciale,  extraite  d'un  des  journaux  anglais  arrivés  à 
Paris,  constate  que  la  valeur  des  transactions  opérées  entre  la  France  et 
l'Angleterre  pendant  le  mois  de  septembre  1870,  n'a  été  que  de  quatre 
millions  et  demi  de  francs.  En  septembre  18G9,  elles  s'étaient  élevées  à 
dix-sept  millions.  Jugez,  par  ce  rapprochement,  ce  que  coûte,  non-seule- 
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ment  à  la  France  et  à  l'Allemagne,  mais  à  i'iùtroite  enlièiv,  la  prolon^'a- 
tion  de  la  guerre. 

On  révèle  à  l'Aïadémie  des  sciences  un  procédé  de  la  conservalion  de? 
la  viande,  dû  à  M.  Eugène  l'elouze.  Ce  procédé  permet  de  faire  tenir 
dans  un  mètre  cube  la  viande  conservée  de  cent  moutons  ou  de  dix  bœufs. 
Un  train  de  dix  wagons  (le  mètre  cube  pcsantdeux  tonnes)  pourrait  nous 
apporter  en  une  fois  cinq  mille  moutons  ou  cinq  cents  b(eufs. 

Messieurs  des  clubs  ont  trouvé  un  nouveau  truc  fort  ingénieux  poui- 
diminuer  leurs  risques  et  prendre  une  part  aussi  peu  active  que  possible 
aux  futures  opérations  de  guerre. 

«Nous  voulons  bien  sortir,  disent-ils,  mais  «  en  masse,  »  entendez-vous 
bien,  sans  laisser  derrière  nous  les  séminaristes  ni  les  Bretons  de  Trocbu; 
et  la  preuve  que  cela  est  nécessaire,  c'est  que....  le  comte  de  l'aris  est 
arrivé  ici. 

Stupéfaction  !...  Tableau  !... 

Mémento.  —Les  dépêclies  apportées  par  les  trois  pigeons  arrivés  jus- 
qu'ici intéressent  environ  dix  mille  personnes,  elles  viennent  surtout  de 
l'ouest  et  du  sud-ouesl  de  la  l'rance  ;  le  Midi  n'y  est  rcpré>enté  (|ue  par 
deux  ou  trois  villes.  —  Le  cbemin  de  fer  du  Nord  reprend  pour  quel«|ues 
jours  son  service  entre  Paris  et  Saint-Denis.  —  On  annonre  la  mort  de 
Mlit  Joséphine  Bozacchi,  une  gracieuse  liallerine  de  l'Opéra,  à^ée  de  di.x- 
sept  ans  à  peine,  et  qui,  au  printemps  dernier,  avait  débuté  dans  le  ballet 
de  Cuppélia.  —  Le  Soir  annonce  l'incroyable  arrestation  de  .M.  liaynal, 
substitut  à  Versailles,  coupable  du  crime  d'avoir  voulu  donner  de  ses 
nouvelles  à  sa  mère.  Le  Journal  officiel  du  lendemain  dénonce  à  toute 
l'Europe  cet  odieux  abus  de  la  force.  —  Le  général  Clémimt  Thomas 
passe  en  revue  sur  les  boulevards  les  compagnies  de  marclic  l'cs  (•<■,  7ïJ*-') 
84e,  139e,  i65e,  ITOc,  21-2e  bataillons. 


JEUDI  24  NOVEMBRE 

ASPECT   DE   PAHIS 

Les  excellentes  nouvelles  de  la  province  ont  produit  l'effet  qu'on  en 
devait  attendre.  L'intérêt  n'est  plus  à  Versailles  ni  aux  bruits  plus  ou 
moins  conirouvés  de  négociations  diplomatiques  continuées  par  les  puis- 
sances neutres;  il  est  à  Tours  et  aux  renseignements  conceriianl  la  tiiarclie 
de  la  défense  nationale.  l'aris  est  déterminé  à  l'action  >i  le  conuiiandcmeiit 
militaire  en  croit  le  moment  venu,  ou  à  la  i)atience,  s'il  vaut  mieux  laisser 
aux  départements  le  temps  d'achever  leur  organisation.  Tout  le  monde  a 
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compris,  d'ailleurs,  qu'il  faut  donner  le  moins  possible  au  hasard,  et  que 
des  progrès  lents,  mais  sûrs,  seront  préférables  à  des  tentatives  hasar- 
deuses. 

Mémento.  —  Deux  pigeons  arrivés  d'Orléans  apportent  environ  i,iOO 
dépêches  privées  de  tous  les  bouts  de  la  Friince.  Que  d'heureux  cela  va 
faire! —  On  annonce  la  mort  de  M.  Pierre  Janet,  l'éditeur  bien  connu,  à 
qui  l'on  devait  la  collection  elzévirienne  des  Cou/es  Gaulois.  —  M.  l'archi- 
tecte Baltard  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  —  Première 
expérience  de  dynamite,  corps  exp'osible  formidable,  à  l'adresse  des 
Prussiens.  C'est  M.  Champois,  chimiste,  lieutenant  au  génie  volontaire, 
qui  en  a  pris  l'initiative. 


VENDREDI  2o  NO  VEMBRE 

Mémento.  —  MM.  Pelletan  et  Jules  Ferry  passent  en  revue,  sur  la 
place  de  l'Hôtel-de-Ville,  les  compagnies  de  marche  du  149e,  bataillon. — 
Un  bureau  spécial  est  ouvert  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  202,  pour  le 
service  de  la  télégraphie  privée  par  pigeoas  voyageurs.  —  L'enquête  est 
commencée  pour  les  indemnités  à  donner  aux  propriétaires  des  maisons 
de  la  route  militaire  qui  ont  été  démolies.  —  M.  Dupuy  de  Lôme  continue 
à  s'occuper  activement  de  la  direction  des  ballons.  —  On  enterre 
Mi'e  Bozacchi,sur  la  tombe  de  laquelle  M.  Perrin  prononce  un  discours 
attendrissant. 


SA  MEDI  26  NO  VEMBRE 

ASPECT  DE   PARIS 

L'Académie  des  sciences  fait  une  importante  manifestation  gastrono- 
mique à  l'endroit  des  rats  de  Paris. 

Des  savants  se  sont  attablés,  afin  de  déraciner  les  vieux  préjugés  de  la 
cuisine  française. 

C'est  dire  qu'ils  ont  mangé,  à  des  sauces  diverses,  du  cheval,  du  chien, 
du  chat  et  du  rat. 

Le  rat  a  été  trouvé  incomparablement  supérieur  aux  autres  sujets. 

A  dater  d'aujourd'hui,  le  rat,  consacré  par  l'Académie  des  sciences, 
devient  un  aliment  de  bon  goût  que  la  ville  entière  adoptera. 

Rat  en  rôti,  rat  en  ragoût,  rat  en  pâté,  rat  en  salmis,  rat  en  salade,  rat 
en  émincé,  c'est  donc  tout  un  monde. 


—  lOà  — 

Suprême  consolation!  la  statistique  constate  «[u'il  va  en  ce  momeni 
vingt-cinq  millions  de  rats  dans  Paris. 

Vingt-cinq  millions  de  rats  !  C'est  de  la  viande  sur  la  planche  pour  une 
année,  s'il  le  faut. 

Ce  qui  n'empêche  pas  la  question  des  vivres  de  devenir  de  plus  en 
plus  difficile,  ce  qui  amène  des  conflits  regiettables  en  divers 
endroits. 

Une  véritable  émeute  a  lieu  à  la  porte  d'un  boucher  du  Gros-Caillou. 

Les  clients,  fatigués  défaire  la  queue  pendant  des  heures  entières  sans 
obtenir  de  résultat,  ont  assiégé  la  boutique  et  menacé  d'en  enfoncer  les 
grilles. 

Quelques-uns  d'entre  eux  étaient  armés  de  bâtons,  et  l'espèce  de 
bataille  qui  a  eu  lieu  serait  sans  doute  devenue  grave,  si  les  gardes  natio- 
naux n'étaient  venus  y  mettre  bon  ordre. 

Mémento.  —  Paris-Journal  met  en  circulation  le  bruit  de  l'arrestation 
de  l'épicier  Potin  et  de  sa  mort  à  Mazas,  deux  faits  démentis  le  lendemain 
par  le  défunt  lui-même.  —  La  peine  de  mort  prononcée  contre  les  fuyards 
de  Chàtillon  est  commuée  en  celle  de  deux  ans  de  prison.  —  Arsène 
Houssaye  donne,  en  son  hôtel,  au  profit  des  ambulances  de  la  presse, 
une  soirée  musicale  et  littéraire  qui  produit  i,000  francs.  —  Le  restau- 
rant de  la  Tèle-Noire,  à  Saint-Cloud,  est  détruit  par  les  obus  du  .Mont- 
Valérien.  —  M.  Jules  Ferry  passe  en  revue  les  volontaires  de  Belleville, 
qui  partent  pour  les  avant-postes,  et  leur  offre  un  drapeau  spécialement 
commandé  pour  eux.  Hélas!  hélas  !  hélas  !  —  Uh  nouveau  pigeon  apporte 
cinq  cents  dépêches  privées. 


DIMANCHE  n  lYO  VEMBRE 

ASPLCT   DE   P.^RIS 

Jamais  on  n'avait  vu  tant  de  monde  sur  le  boulevard  et  les  places 
publiques.  Cela  tenait  sans  doute  à  la  fermeture  des  portes,  qui  avait 
réduit  les  promeneurs  aux  environs  de  Paris. 

Pour  ce  qui  est  d'empêcher  de  voir  ce  qui  se  fait  soit  à  l'intérieur  de 
nos  lignes,  soit  en  avant,  l'ordre  de  fermer  les  portes  restées  jusqu'ici 
libres  n'était  pas  nécessaire.  Le  brouillard  aurait  suffi,  lu  haut  du  rem- 
part on  aperçoit  à  peine  le  bas  des  glacis. 

Combien  cette  journée  a  paru  longue  aux  Parisiens,  qu  avaient  pri.s 
goût  aux  excursions  du  dimanche  exlra-mnros  f  C'est  aujourd'hui  seule- 
ment qu'ils  ont  pu  comprendre  ce  que  c'est  qu'une  ville  assiégée.  La  phy- 
sionomie générale  s'en  est  ressentie. 

Il  ne  faudrait  pas  beaucoup  de  journées  pareilles  pour  énerver  siîrement 
une  populàtton  aussi  prompte  à  s'abattre  qu'à  s'enthousiasmer. 

II  45 
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Mémento.  —  La  maison  Hotlisdiild  augmente  de  moitié  les  appointe- 
ments (le  ses  employés  poui'  toute  la  durée  du  siège.  —  Le  chemin  de  fer 
est  rétabli  jusqu'à  Saint-Denis  et  jusqu'à  Sainl-Maur.  —  On  déterre  dans 
les  squares  les  tonneaux  de  pétrole  qui  y  étaient  enfouis  et  qui  vont  contri- 
buer à  l'éclairage  de  Paris.  —  La  Monnaie  frappe,  sur  commande,  des 
pièces  égyptiennes.  —  On  parle  de  la  translation  prochaine  de  l'état- 
major  de  la  gaide nationale  à  l'Elysée. 

BULLETIN   HEBDOMADAIRE 

Santé  publique.  — Décès,  1^927;  variole,  386;  lièvre  typhoïde,  103 
bronchite,  89;  pneumonie,  81  ;  autres  causes,  1,268. 

Aliwentation.  —  Les  pommes  de  terre  sont  réquisitionnées  :  grande 
perturbation,  elles  valent  7  fr.  le  boisseau.  Les  œufs  sont  vendus  800  fr.  le 
mille.  Le  beurre,  20  fr.  la  livre  à  laciiée.  Les  lapins,  de  16  à  18  fr.  Les 
volailles,  de  12  à  18  fr.  Les  choux  sont  à  3  fr.  Les  choux-tleurs  à  3  fr.  50  c. 
Les  salades  à  20  c.  Les  salsifis  à  Ifr.  80  c.  la  botte.  Les  marchands  de 
comestibles  sont  abondanmient  pourvus  de  denrées  de  toutes  sortes  à  des 
prix  très-élevés.  La  graisse  de  volaille  vaut  4-  fr.  la  boîte. 


Ll'XDI  2S  NOVEMBRE 

ASPECT   DE  PARIS 

L'anxiété  est  générale  ;  toutes  les  troupes  sont  hors  de  Paris;  la  bataille 
est  imminente. 

L'impression  de  chacun  est  qu'on  touche  au  dénouement  du  drame  qui  se 
joue  depuis  près  de  trois  mois.  Personne  ne  sait  dans  quelle  direction 
aura  lieu  l'engagement.  Les  Parisiens  montent  sur  tous  les  points  élevés 
delà  capitale,  butte  Montmartre  ou  Trocadéro  pour  voir  ou  entendre.  Le 
silence  règne  de  tous  côtés.  Les  bruits  d'une  bataille  du  côté  d'Etampes 
circulent  dans  la  population  ;  on  parle  aussi  de  vives  fusillades  entendues 
du  côté  des  Prussiens  pendant  la  nuit  dernière;  ces  fusillades,  au  dire 
d'un  grand  nombre  de  soldats  des  avant-postes,  ne  pourraient  être  qu'in- 
testines; les  Bavarois  auraient  tiré  sur  les  Prussiens,  et  réciproquement; 
la  journée  se  passe  sans  incidents;  les  portes  de  Paris  sont  fermées, 
aucune  nouvelle  n'y  peut  parvenir;  le  froid  est  intense,  et  chacun  pense 
aux  soldats  qui  vont  passer  la  nuit  à  la  belle  étoile. 

Les  rues  sont  absolument  noires  et  désertes,  et  les  détonations  y 
roulent  en  liberté,  surtout  dans  les  quartiers  du  sud-ouest.  Le  ciel  est 
couvert,  on  voit  tout  autour  de  Paris  des  éclairs  suivis  de  détonations 
formidables  et  de  différentes  natures  ;'  le  canon  et  les  obusiers  se  dis- 
tinguent parfaitement  :  les   premiers   ont  un   son    plus   nourri    que    les 
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seconds,  dont  le  bruit  est  plus  déchirant.  La  canonnade  roule  toute    a 
nuit. 

Mémento.  —  Distributions  gratuites  de  bouillon  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain,  —  On  évalue  à  3,500  les  dépêches  arrivées  depuis  douze 
jours,  de  province  à  Paris.  —  Les  concerts^se  multiplient.  — On  détruit 
une  batterie  établie  à  Montmartre.  —  Protestation  de  l'épicier  Potin 
contre  le  bruit  de  son  suicide  répandu  dans  Paris.  —  Expériences  nou- 
velles du  feu  grégeois,  annoncé  déjà,  il  y  a  quelques  semaines  par  le 
Figaro.  —  Les  journaux  publient  quelques  fragments  de  feuilles 
étrangères.  —Le  bruit  de  la  fermeture  des  bouillons  Uuval  jette  de 
l'inquiétude  dans  la  classe  des  petits  employés,  le  commerce  et  les 
administrations  pubhques.  — Les  boucheries  ne  donnent  plus  de  viande 
que  tous  les  deux  jours.  Elles  débitent  aussi,  sous  le  contrôle  de  l'au- 
torité, des  harengs,  de  la  morue,  du  riz,  etc.  —  Représentation  gra- 
tuite ta  l'Opéra  et  lecture  des  Châtiments,  sous  les  auspices  de  Victor 
Hugo. 


MARDI  29  NO  V^  MB  MB 

ASPECT  DE  PARIS 

La  canonnade,  qui  n'a  pas  cessé  depuis  une  heure  du  matin,  a  tenu 
Paris  en  éveil  ;  dès  le  jour  on  s'est  porté  aux  barrières  du  Sud,  car 
c'est  décidément  de  ce  côté  qu'a  commencé  l'action;  dès  huit  heures 
du  matin,  de  nombreuses  voitures  d'ambulance  chargées  de  blessés  se 
dirigent  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale  ;  vers  dix  heures,  le 
bruit  de  la  reprise  de  l'Hay  et  de  Chevilly  se  répand  dans  la  ville  ; 
bien  qu'on  se  soit  promis,  après  tous  les  précédents  mécomptes,  d'y 
regarder  sérieusement  avant  de  se  livrer  à  l'enthousiasme,  la  foule  est 
transportée  de  joie.  On  ne  sait  pourtant  rien  encore  de  positif. 

Toute  la  journée,  Paris  est  enveloppé  d'un  épais  brouillard  ;  à  partir 
de  midi,  le  canon  se  tait  ;  les  remparts  sont  littéralement  encombrés 
de  gardes  nationaux  ;  la  plupart  sont  aux  meurtrières  avec  leurs  fusils  ; 
on  annonce  pour  demain  le  passage  de  la  Marne,  manqué  ce  matin 
par  une  cime  subite  des  eaux,  disent  les  uns,  par  la  négligence  d'un 
ingénieur,  disent  les  autres  ;  les  nouvelles  les  plus  contradictoires  cir- 
culent dans  le  public;  Choisy-le-Roi  serait  repris,  Bagncux  et  d'autres 
villages;  la  journée  se  passe  en  suppositions,  on  s'occupe  à  peine  de 
la  nouvelle  de  la  dénonciation  des  clauses  du  traité  de  1856  par  la 
Russie. 

Les  Parisiens  comptent  sur  une  victoire,  ils  la  veulent,  et  le  journal 
la  Liberté,  ayant  imprimé  le  soir  que  «  notre  armée,  qui  avait  débuté 
le  matin  avec  un  plein  succès,  avait  échoué  complètement   par  le  plus 


malheurt'ux  dos  accidents,  »  une  indignation  générale  s'empare  de  la 
frtule,  i|ui  se  porte  aux  bureaux  de  ce  journal  pour  en  briser  les 
presses. 

C'en  est  l'ail  cependant ,  les  villages  cités  plus  haut  n'ont  pas 
été  repris,  et  bien  (jue  les  perles  des  Prussiens  soient  plus  im- 
portantes que  celles  des  Français,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
nôtres  ne  soient  considérables.  Parmi  les  nombreux  morts,  on  cite  le 
comte  de  Dampierre,  tué  à  la  prise  d'une  barricade  de  Bagneux. 

La  Patrie  en  danger,  qui  ne  néglige  aucune  occasion  de  semer  le 
découragement,  jette  les  lignes  suivantes  en  pâture  aux  alarmistes  : 

«  Que  Paris  le  comprenne  bien.  Le  général  Trochu  ne  se  prépare 
pas  le  moins  du  monde  à  faire  lever  le  siège.  11  va  tout  bonnement 
emmener  l'armée.  Les  Parisiens  s'arrangeront  comme  il  leur  plaira.  » 

Toute  espérance  n'est  cependant  pas  perdue  ;  on  aflirme  qu'il  n'y 
avait  dans  cet  eagagement,  dont  les  notes  oflicielles  ne  parlent  que 
d'une  façon  assez  obscure,  qu'une  simple  diversion,  mais  que  le  mou- 
vement principal  de  l'opération  doit  avoir  lieu  demain,  du  côlédeSaint- 
Uenis. 

La  canonnade  reprend  cette  nuit,  moins  vive  cependant  que  la  nuit 
dernière. 

Mémento. — ^Les  omnibus  sont  mis  en  réquisition  pour  le  service  des 
ambulances.  — •  De  tous  côtés  s'organisent  des  quêtes  pour  les  canons.  — 
L'élan  dos  compagnies  de  guerre  est  remai-quable,  et  un  grand  nombre 
de  citoyens,  oxenijttés  par  leur  âge,  prennent  du  service  dans  les  batail- 
ons  de  marebe.  —  Encore  un  espion  allemand  arrêté  dans  Paris.  — 
Essais  à  Vincennes  de  nouvelles  mitrailleuses,  —  Dar  s  un  club,  un  ora- 
teur s'élève  contre  les  ventrus,  qui  ne  doivent  leur  obésité  qu'à  l'acca- 
parement de  la  nourriture  du  peuple!  Tous  les  pharmaciens  de  Paris,  à 
l'exception  de  ceux  dont  la  présence  est  indispensable  dans  leurs  quar- 
tiers, sont  requis  de  faire  le  .service  militaire  auprès  des  troupes 
et  des  ambulances.  — Le  nombre  des  mendiants  s'accroît  dans  d'effroyables 
proportions.  —  Incendie  du  château  de  la  Muette.  —  Deux  maraudeurs, 
pris  sur  la  route  de  Bourg-la-Reine,  portant  des  journaux  aux  Prussiens, 
sont  immédiatement  fusillés. 


MERCREDI  50  NO  VEMBRE 

ASPECT  DE  PARIS 

Le  bruit  s'est  répandu  que  nos  troupes  avaient  heureusement  franchi 
la  Marne  ce  matin  ;  les  dépêches  du  Gouvernement  conlîrmeront  celte 
nourelle  dans  la  journée.  Comme  d'habitude,   un  grand  nombre  de  Pari- 
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siens  sont  accourus  aux  l)arrières  pour  avoir  les  premiers  renseignements. 
Il  est  avéré  que  nous  sonuneseu  l)onne  position. 

Le  temps  est  superl)e,  le  soleil  brille  de  tout  son  éclat.  Vers  niiili,  la 
canonnade  reprend  avec  une  vigueur  cvlrènie  du  côté  de  Cliampi;,Miy  ; 
c'est  évidemment  le  passage  de  la  .Marne  qui  s'elfectue.  Un  soldat  l»le.ssé 
annonce,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  que  les  Prussiens  sont  refoulés 
de  plusieurs  kilomètres. 

La  canonnade  tonne  sans  interruption  du  cùté  de  Gennevilliers;  aus- 
sitôt des  bandes  de  curieux  se  dirigent,  nmnis  de  lorgnettes,  vers  les 
buttes  Montmartre,  et,  malgré  le  froid  excessif  et  le  vent  du  nord, 
suivent  toutes  les  opérations  qui  s'effectuent  duns  l'espace  ((ui  se  déroule 
devant  eux. 

Il  est  très-aisé  de  voir  le  feu  des  forts  de  Sainl-Oucii,  de  la  iJouble- 
Couronne,  etc.,  et  de  Saint-Denis-sur-Kjiinay,  occupé  par  les  Prus- 
siens. 

Le  parc  d'Epinay  est  au  bout  de  la  plaine,  il  est  clos  par  un  long  mur 
blanc,  devant  lequel  on  aperçoit  nos  artilleurs  établissant  leurs  batte- 
ries. —  On  les  voit  tirer;  on  distingue  même  les  soldats  coucliés  sur  les 
talus  d'une  tranchée  ;  quelques  centaines  de  troupiers  de  la  ligne  sont 
éparpillés  en  tirailleurs. 

Le  feu  s'étend  de  tous  côtés  et  la  canonnade  de  (Irétcil  et  de  la  pres- 
qu'île de  Genneviliiers  continuent  leur  elTroyable  concert. 

Malgré  les  détails  contradictoires  qui  circulent  dans  Paris,  on  comprend 
que  la  journée  a  été  bonne;  on  questionne  des  blessés  que  ramènent  les 
ambulances,  et  qui  répondent  :  (iela  va  bien,  très-bien! 

La  canonnade  cesse  subitement  vers  quatre  heures  et  demie,  on  attend 
impatiemment  les  nouvelles  oflicielles.  L'avidité  du  public  pour  les  con- 
naître est  si  vive  que,  dès  qu'elles  sont  affichées  à  la  nuit,  chacun  allume 
des  allumettes  et,  vu  l'insuffisance  du  gaz,  s'empare  de  la  bougie  ou  de 
la  lampe  d'un  boutiquier  voisin! 


KIN  DU   DEUXIEME  VOLUME 
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